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L'élude  qui  précùtle  a  démontré  que  ledroilde  punir  et 
le  droit  d'extradition  n'ont  point  suivi  une  marche  paral- 
lèle dans  leur  développement. 

Tandis  que  le  droit  de  punir  s'affirmait  dans  les  limites 
de  cliaque  État,  il  laissait  en  arrière  le  droit  d'extradition 
dont  l'exercice  était  soumis  à  l'extension  des  rapport-i  in- 
ternationaux, c'est-à-dire  hors  du  cercle  delà  cité  ou  de 
la  patrie  dans  lequel  se  concentrait  la  vie  sociale.  L'état 
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d'hosUlilé  dans  lequel  vivaient  les  peuples  ne  favorisait 
que  le  sentiment  de  l'individualisme.  En  se  repliant  sur 
elle*-m/>mes,  les  diverses  aggloméralioiis  liumaines  per- 
daient de  vue  l'inlériH  qu'elles  avaienl  à  repousser  les  mal- 
faiteurs et  subordonnaient  le  droit  d'extradition  à  des  con- 
sidérations exclusivement  politiques.  S'agissait-il  d'un 
criminel  vulgaire,  on  acct-dait  îi  la  demande,  si  tant  est 
qu'on  se  fût  préoccupé  de  le  réclamer.  Mais  si  le  réfugié 
était  illustre,  si  l'éclat  de  sa  rébellion  ou  de  ses  crimes  lui 
avait  fait  une  renommée.  la  nation  qui  lui  avait  ouvert  ses 
frontières  les  refermait  sur  lui  on  jelanl  un  défi  au  prince 
qui  l'avait  revendiqué.  Pour  affirmer  sa  haine  contre  le 
souverain  au'jue!  appartenait  le  réfugié,  elle  exagérait  le 
faste  de  son  hospitalité,  lui  recrutait  des  adhérents,  enrô- 
lait au  besoin  des  armées  pour  soutenir  ses  prétentions  et 
sa  révolte  et  défendait  par  la  guerre  l'inviolabilité  du 
droit  d'asile.  Au  milieu  de  la  confusion  et  du  désordre 
créés  par  l'antagonisme  des  peuples,  l'idée  de  l'intérêl 
social  était  étouffée,  le  besoin  de  s'entr'aider  et  de  s'unir 
pour  assurer  le  cours  des  lois  répressives  qui  avait  pu  se 
faire  jour  durant  quelques  années  de  paix  était  oublié  ; 
sous  l'empire  des  passions  haineuses  s'évanouissaient 
l'horreur  du  crime  et  le  sentiment  de  solidarité  qui  inspi- 
rent aux  nations  comme  aux  individus  l'obligation  de  les 
ch&lier  et  les  font  se  révolter  contre  le  spectacle  de  l'impu- 
nité. 

Mais  si  le  droit  d'extradition  par  suite  d'obstacles  sans 
nombre  ne  s'est  introduit  que  tardivement  dans  le  droit 
des  gens,  en  un  demi-siècle  il  a  reconquis  tout  le  terrain 
qu'il  avait  perdu  dans  les  siècles  précédents.  Il  tend  à 
s'unir  au  droit  de  punir,  h  s'incorporera  lui  pour  le  com- 
pléter et  h  devenir  l'indispensable  auxiliaire  de  la  juridic- 
tion répressive  chez  toutes  les  nations. 

Va  fait  éclatant  c'est  l'universalité  de  son  empire  sur  tous 
les  pays  civilisés.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  le  constater 
puisque  de  nos  jours  la  légitimité  même  de  ce  droit  a  été 
contestée  parles  esprits  les  plus  sérieux.  AuXVI*  siècle, tord 
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Coke  posait  comme  un  axiome  incontestable  du  droit  des 
gens  que  le»  royaumes  qui  vivent  en  amitié  les  uns  avec  les 
«utrci  doivent  Hn  un  s.-vnctiia!re  inviolable  pour  les  sujets 
respectifs  qui  cherchent  un  asile  dans  l'un  ou  l'autre  pajs  ; 
el  que  d'après  les  lois  et  les  libertés  du  pays,  ces  indivi- 
dos  ne  peuvent  t^lre  livrés  sur  la  demande  d'un  gouveme- 
ment  rt ranger  '. 

ins  nier  l'expansion  de  cette  institution,  M.  Sapey, 
ïrù  par  un  sentiment  généreux,  appelle  hautement  de 
M6  vœux  If  jour  où  le  droit  international  reviendra  au  sen» 
liment  de  l'humanité  en  la  proscrivant.  <■  Il  y  a  en  elTel,  a 
écrit  re  m.igiïlrat,  une  espèce  de  solidarité  entre  les  na- 
tions dvilisées  ;  et  tout  en  reconnaissant  que  la  juridiction 
de  chacune  d'elles  ne  pouvait  di'passer  ses  fronlifcres,  oUes 
ont  cru  cependant  se  de\'oir  les  unes  aux  autres  de  ne  pas 
protéger  de  l'inviolabihté  de  leur  territoire  les  coupables 
qui  y  ■  'it  un  asile  ;  de  là  le  droit  de  demander  el 

l'nsagc  !lt,  dans  certains  cas,  l'extradition  des  ac- 

cusés, droit  cruel,  usage  barbare  que  nos  mœurs  adoucies 
onl/«»lreint  dan«  les  plus  étroites  limites.  L'extradition  ne 
s'accorde  plus  guère,  aujourd'hui,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
ces  crimes  qui  offensent  l'Iiumanilé,  et  dont  la  répression 
inporto  à  tous  les  peuples.  Des  traités  conclus  par  la 
Ptance  avec  plusieurs  nations  de  l'Europe  en  ont  assuré  la 
restnrllon  salutaire;  on  ne  la  demande  qu'avec  répugnance, 
on        "  '  ■  qu'avec  regret,  et  l'Europe,  que  les  com- 

m-  ives  dont  elle  a  été  le  théâtre  ont  rendue 

loléranlo,  l'a,  d'un  accord  à  peu  près  unanime,  proscrite 
en  matière  politique.  Disparaltra-t-elle  complètement 
uu  jour  ?  Au  mois  de  juin  18.31,  il  avait  été  déclaré  au 
nom  de  la  France  qu'elle  ne  demanderait  ni  n'accorderait 
jamais  plus  l'extradition.  Pourquoi  a-t-on  été  infidèle  à  ce 
principe  ?  Pounjuoi  la  terre  de  France  ne  sauve-t-«lle  pas 
le  suppliant  comme  elle  affr-inchit  l'esclave  qui  la  touche? 
ait  il  donc  si  regrettable  que  le  territoire  de  chaque 
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nation,  detenn  sacré,  fût  un  asile  dans  l'antiqae  et  reli- 
giense  acception  de  ce  mot  ?  S'il  faut  un  châtiment,  n'est- 
ce  rien  que  l'exil  ?  Les  anciens  le  permettaient  à  l'accusé 
qoi  désespérait  de  sa  cause  et  la  patrie  croyait  avoir  assez 
puni  le  coupable  qui  ne  devait  plus  la  revoir  '  ?  »  En  1842 
M.  Mëge  dénonçait  également  l'e^itradilion  à  la  Chambre 
des  députés  comme  reposant  sur  une  doctrine  contraire  à 
toutes  les  traditions  françaises,  contraire  à  la  dignité  na- 
tionale et  à  l'honneur  du  pays. 

Un  autre  jurisconsulte,  M.  Pinheiro-Perreira,  loin  de 
se  borner  &  dénoncer  l'extradition  comme  une  coutume 
barbare,  refuse  absolument  à  l'Étal  requis  le  droit  de  li- 
vrer un  malfaiteur.  Suivant  l'auteur,  nul  gouvernement, 
nul  peuple  n'a  le  droit  de  défendre  à  l'étranger  inoffensif 
la  libre  entrée  de  son  territoire  ;  il  doit  y  jouir  de  tous 
les  droits  civils  à  l'égal  des  nationaux,  et  y  être,  par  con- 
séquent, justiciable  des  tribunaux  du  pays  pour  toutes  les 
obligations  civiles  ou  pénales  qu'il  aurait  contractées  an- 
térieurement môme  en  pays  étranger.  La  paix  publique 
serait  troublée  si  la  loi  locale  ne  fournissait  au  réfugié  les 
mfiyons  de  se  défendre  contre  les  revendications  d'un  pour- 
suivant, que  celui-ci  soit  un  particulier  ou  un  gouverne- 
ment. Renvoyer  un  réfugié  devant  les  tribunaux  de  son 
pays  serait  un  déni  de  justice  et  une  violation  du  droit 
qu'il  a  acquis  de  séjourner  partout  où  il  veut,  aussi  long- 
temps qu'il  n'abuse  pas  de  ce  droit,  en  portant  préjudice 
aux  légitimes  intérêts,  soit  de  l'individu,  soit  de  l'État  *. 
Marlens,  de  son  côté,  déclare  que  l'extradition  «  n'est  pas 
fondée  dans  la  rigueur  du  droit  naturel».  Phillimore  la 
considère  comme  «  une  question  de  courtoisie,  de  civilité 
et  non  de  droit  ». 

Au  point  de  vue  du  sentiment,  comme  à  celui  de  la  rai- 
son, déclarer  que  tout  homme  a  le  droit  de  se  créer  un 
asile  où  il  lui  plail  et  d'y  défier  la  justice  par  lui  offensée, 

\.  Df  i«  condition  dtt  ttrnngen  en  France,  p.  306. 
S.  Reiueitrangiie,l.  I,  p. C5. 
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sans  que  Ift  souverain  d'où  relève  cet  asile  puisse  l'en  ar- 
racher, c'est  commettre  une  erreur  ;  car  il  est  impossible 
que  tous  le»  peuples  civilisés  se  soient  trompés,  lorsque 
depuis  des  siècles  ils  unissent  leurs  eiïorls  pour  restituer  à 
la  justice  une  de  ses  pri^roçatives  les  plus  précieuses.  Une 
semblable  théorie  no  pourrait  être  admise  que  si,  d'un 
commun  accord,  tous  les  peuples,  se  fondant surl'cxterrito- 
rialilé  absolue  du  droit  pénjil  se  donnaient  réciproquement 
le  mandat  de  punir  le  réfugié  sur  quelque  puint  du 
globooùil  serait  arrêté.  Suivant  l'expression  d'un  auteur,  ><  si 
le  criminel  était  justiciable  de  tous  les  tribunaux  du  monde, 
l'exlradilion  deviendrait  inutile  '  ».  Le  droit  d'asile,  en 
efffi,  eut  sa  raison  d'être  pendant  les  siècles  où  la  barbarie 
el  l'anarchie  nicnaçaienl  la  société.  A  l'opprimé,  il  fallait 
un  refuge  au  sein  de  Dieu  contre  l'injustice  des  oppresseurs, 
au  coupable  lui-même  contre  la  vengeance  aveugle  des  of- 
fensés cl  contre  la  sévérité  outrée  des  lois.  Mais  le  but  de 
celte  institution  fut  de  favoriser  l'infortune  et  non  l'impu- 
nité. Aussi  tomba-l-ellc  en  désuétude  à  mesure  que  les  idées 
d'ordre  et  de  paix,  ayant  pénétré  dans  la  société,  la  justice 
eut  fait  prévaloir  son  règne  sur  celui  de  la  violence.  Des 
prote-talionspour  rétablir  les  barrii-res  derrière  lesquelles 
le  principe  de  la  souveraineté  protégeait  les  réfugiés  contre 
l'expiation  légitime  de  leurs  crimes  n'auraient  pas  manqué 
de  se  faire  entendre,  .si  elles  eussent  été  fondées,  dans  un 
iiècle  ob  la  philo'>ophie  discuta  si  hrill.imment  les  droits 
des  individus  el  des  peuples,  et  où  elle  eat  la  gloire  d'ef- 
facer des  constitutions  humaines  les  prescriptions  con- 
traires au  droit  naturel.  La  générosité  ne  fit  pas  défaut 
aux  écrivains  du  XVIII*  siècle,  et  cependant  c'est  l'époque 
où  la  proscription  du  droit  d'asile  est  proclamée  par  Jéré- 
mic  Brniham  comme  la  seule  sauvegarde  de  l'humanité 
contre  le  crime,  parce  que  sans  elle  toute  justice  est  frap- 
pée d'impuissance. 
Comment  contester  à  nn  Étal  le  droit  d'expoUion  dans 


I.  Ooacbaud,  Pt  rgxtraitilion,  p.  Si, 
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rint(?rét  do  sa  conservalion ,  lorsque  la  -prc^senne  d'un 
étranger  est  nn  danger  pour  lui  ?  EL  comment  nier  que 
ce  danger  existe  lorsque  cet  étranger  fuit  la  justice  de 
son  pays  les  mains  couvertes  du  sang  qu'il  a  versé,  te- 
nant audacieusement  le  Lutin  qu'il  a  ravi  à  ses  victimes, 
ou  portant  partout  avec  lui,  comme  une  robe  de  Nessus 
dont  il  ne  peut  se  dépouiller,  les  projets  d'extermination 
qu'il  a  juré  d'accomplir,  en  s'associant  à  quelque  secte  qui 
ne  reconnaît  d'autre  loi  que  le  fanatisme  et  la  haine  ?  «  11 
est  évident,  dit  M.  Fauslin  Hélic,  que  la  seule  volonté  du 
réfugié  ne  saurait  lui  donner  un  droit  absolu  d'être  reçu 
sur  le  territoire  étranger.  Son  établissement  sur  ce  terri- 
toire est  toujours  subordonné  à  la  volonté  du  souverain; 
il  se  forme  un  véritable  contrat,  soit  exprès,  soit  tacite, 
entre  l'expatrié  et  la  nation  A\m  lui  sert  de  refuge;  le  con- 
cours des  deux  parties  est  donc  indispensable.  Tout  homme 
est  libre  de  se  choisir  une  patrie,  mais  il  faut  que  le  pays 
qu'il  adopte  consente  j^  l'adopter.  A  la  vérité,  il  ne  s'agit 
pas  de  lui  conférer  les  droits  de  la  cité,  mais  de  lui  donner 
seulement  un  refuge.  Mais  alors  sur  quel  motif  se  fonde 
ce  droit  à  cet  asile  ?  Il  se  fonde  uniquement  sur  le  secours 
que  les  hommes  se  doivent  entre  eux  ;  l'humanité  leur 
fait  un  devoir  de  se  prêter  un  mutuel  appui,  mais  le 
malheur  seul  a  droit  à  cet  appui  et  non  le  crime  :  telle  est 
la  distinction  que  les  anciens  appliquaient  aux  lieux  de 
refuge  et  qu'il  faut  appliijuer  encore  à  l'asile  territorial  : 
aEonim  opportere  miscreri  qui  prnpler  fortunam,  non 
profler  maliiiam  in  miseriissunt.v  (Cicéron,  De  invmtione, 
t.  II,  chnp.  36«.) 

Que  des  révolutionnaires,  ennemis  implacables  de  tout 
ordre  social,  prétendent  bénélicier  d'un  cosmopolitisme 
forcé  qui  leur  permcllrait ,  après  avoir  amoncelé  les 
ruines  dans  leur  patrie,  attenté  aux  jours  du  souverain. 
semé  l'anarchie  dans  les  urnes,  afin  d'établir  leur  propre 
domination,  de  venir  à  l'abri  de  la  frontière  préparer  de 


I.  traili  dt  Vhtitruclion  criminelle,  t  V,  p,  658. 
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Dooreaux  comploU,  on  le  comprend.  Le  droit  d'expulaion 
esl  une  arme  prolcctricc  pour  lotîtes  les  souverainetés.  Le» 
r(h"olu(ionnairo5  cm  nient  la  légitinùlt-  par  cela  seul  qu'ils 
proclament  le  droit  au  régicide  cl  a  la  destruction  de  toutes 
les  lois  autres  que  celles  proposées  par  eux  dans  leurs  déli- 
béralionâ  souterraines.  Mais,  dans  le  passé,  il  n'y  a  pas 
d'exemple  qu'un  souverain,  monarchie  ou  république,  ait 
eoiwenli  &  abdiquer  le  droit  d'expulsion,  qui  tient  h  l'es- 
Mnce  même  de  I.i  souveraineté  et  de  la  liberté  du  territoire 
«ur  lequel  elle  sélend.  Dans  l'avenir,  il  est  facile  de  pré- 
voir que  la  tendance  des  Étals  sera  d'étendre  plutôt  que  de 
restreindre  l'exercice  de  ce  droit.  Li-s  nombreux  attentats 
qui,  dans  une  période  de  quelques  années,  ont  mis  en  péril 
ou  tranché  la  vie  dea  chef*  d'États,  ont  ému  à  juste  litre 
toutes  les  chancelleries  de  l'Europe.  Le  droit  d'asile  est 
discuté.  La  loléi^nce  des  Élats  qui  soudrenl  sur  leur  ter- 
ritoire la  présence  d'affdiés  à  des  sectes  révolutionnaires 
est  mise  en  question  à  l'égal  d'un  acte  d'hostilité.  Nul  ne 
serait  étonné  si  on  aflirmait  qu'à  la  suite  de  pourparlers 
diplomatiques  récemment  poursuivis  avec  activité  entre 
la  plupart  des  gouvernements,  il  est  intervenu  des  traités 
secrets,  dont  l'effet  est  de  resserrer  progressivement  le 
cercle  dans  lequel  les  réfugiés  les  plus  dangereux  pour- 
ront désormais  trouver  un  asile  pour  ourdir  diirs  liâmes 
criminelles. 

r  •  f-n  effet  implorer  la  pitié  pour  les  criminels 

Él4>(  ,'  'iilrs  le*  garanties  de  justice  leur  sont  assurées, 
qne  les  lois  pénales  sont  toutes  empreintes  d'humanité  et 
que  la  clémence  veille  au  seuil  des  sanctuaires  de  la  jus- 
tice? Par  une  de  ces  illusions  qui  égarent  les  esprits  les 
ploa  élevés,  le  souvenir  poétique  des  suppliants  d'un  autre 
ège  embrassant  les  statues  dos  dieux  ou  la  pierre  sacrée 
dea  temples  chrétiens  a  dissimulé  i\  M.  Sapey  le  réalisme 
dont  il  ne  faut  pas  dépouiller  les  criminels  de  notre  temps. 
Si  Sfmvttu    ■  iilissail,  le  règne  des  malfaiteurs  serait 

singnlièrenii  -,  car  si  pour  quelques-uns  l'exil  est 

on  chAUmenl,  pour  le  plus  grand  nombre  il  serait  la  réa- 
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lisalion  du  rêve  caressé  par  eux  dans  les  heures  fiôvreuseâ 
oùiiscalculent  leurs  altenlals,  el bientôt, grâce  i\  la  rapidité 
et  à  la  multitude  des  moyens  d'évasion,  l'on  verrait  dans 
toutes  les  capitales  du  monde  civilisé  des  légions  innom- 
brables de  coquins  vivant  luxueusement  du  produit  du  vol 
et  de  l'assassinat  et  jouissant  des  bénéflces  d'une  scanda- 
leuse impunité.  Les  Etats  deviendraient  réciproquement 
les  uns  pourlesautres  des  écoles  et  des  repaires  de  bandits. 
Toute  sécurité  sociale  serait  bannie  et  l'iuunanité  remon- 
terait honteusement  vers  les  sources  de  la  barbarie. 

Le  malfaiteur  menace  la  sécurité  du  pays  de  refuge  par 
le  mauvais  exemple  qui  résulterait  de  son  impunité, 
par  les  actes  qu'il  est  capable  de  commettre,  par  les  récla- 
malionsqu'il  peut  susciter  de  la  part  de  la  nation  dont  il  a 
violé  les  lois.  Pourquoi  un  souverain  tolérerait-il  parmi 
ses  sujets  un  hôte  suspect  et  dangereux  qui  n'a  point  expié 
son  crime,  que  la  vengeance  de  sa  victime  peut  vouloir  at- 
teindre au  cœur  même  de  son  territoire  et  y  jeter  le  trou- 
ble qui  suit  tout  acte  violent  ?  Tout  Étal  exerce  un  droit  de 
police  sur  lapersotme  des  étrangers;  avant  de  les  admet- 
tre sur  son  territoire,  il  peut  leur  demander  leurs  titres  à 
une  sembable  faveur  et,  s'ils  s'y  sont  subroplicement  intro- 
duits, les  arrêter  et  les  rejeter  au  delà  d'une  fnmlière  qu'ils 
ont  franchie  sans  droit. 

Mais  si  on  ne  peut  dénier  à  un  souverain  un  pouvoir  de 
contrainte  contre  le  réfugié  pour  le  repousser  de  l'asile 
qu'il  s'est  choisi,  il  ne  faut  pas  confondre,  dit-on,  le  droit 
d'extradition  avec  le  droit  d'expulsion.  Recherchons  donc 
quels  sont  les  fondements  philosophiques  et  juridiques  de 
cette  institution. 

L'extradition  est  le  résultat  d'une  convention  entre  deux 
puissances  puisqu'elle  exige  l'entente  du  pays  requérant  et 
du  pays  requis.  Le  droit  du  pays  qui  réclame  la  remise  de 
^C8  regnicolesà  raison  descrimesqu'ils  ont  commis  sur  son 
territoire  pour  les  ramener  sous  l'empire  de  la  juridiction 
n'est  pas  contesté.  Par  la  fuite  du  coupable  il  ne  saurait 
Être  dépossédé  du  mandat  de  poursuivre  la  violation  dos 


r 
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lois  confiées  h  sa  garde,  c'esl-à-tlire  l'exéculion  des  mande- 
ments do  la  justice.  Si  sa  puissance  nécessairement  terri- 
toriale expire  ù  ses  frontières  en  co  sens  qu'il  ne  peut  éten- 
ses  réquiHitions  sur  le  territoire  étranger,  ni  déléguer 

un  pouvoir  Ji  l'autorité  qui  y  règne,  il  peut  solliciter 
l'cllf,  en  se  fonilant  sur  le  droit  international,  un  concours 
%-olontaire  àrcséculinn  du  mandat  ou  du  jugement.  Cequ'il 
réclame,  au  nom  de  la  souveraineté  dont  disposent  les  deux 
Éials  pour  régler  les  rapports  internationaux,  c'est  la  re- 
mise du  fugilif  fifiii  de  le  déférer  i\  ses  juges  naturels  et  de  le 
plaeer  sous  le  couples  lois  qu'il  a  outragées.  Comment  le 
coupables!*  j.|.iindr.»it-il  d'une  poursuite  qui  pourrait  se  con- 
tinuer surun  terrain  neutre  s'ilenexistaitun  auxfonlièrcsde 
sa  patrie  ?  Par  sa  t  ranslaliond'un  lieu  à  un  autre  il  n'a  ni  aug- 
menté ni  diminué  ses  droitsetsesprivilégesà  l'égarddu sou- 
verain qui  remplit  une  mission  de  défense  sociale  en  cher- 
chant à  le  ramener  là  où  il  a  troublé  l'ordre  public,  pourlc 
convaincre  <rt  lui  imjniser  une  réparation  exemplaire.  Seul 
le  pays  de  refuge  pourrait  couvrir  le  coupable  de  l'inviola- 
bilité de  son  territoire  s'il  croyait  avoir  de  justes  raisons 
pour  uc  pas  le  livrer. 

Mais  peut-tl  le  livrer  au  gouvernement  qui  le  réclame  ? 
Peut-il,  au  lifu  d<*  se  borner  à  rejeter  le  réfugié  au  delà  de 
ses  frontières  h  cause  de  son  indignité,  le  restituer  au  sou- 
verain et  à  la  justice  qui  ont  le  devoir  de  le  punir  alors 
qu'il  ne  peut  lui  reprocher  aucune  infraction  h  sci  pro- 
pre» luit  7  Tel  est  le  droit  dont  les  conventions  interna- 
tionales ont  consacré  la  reconnaissance  et  que  les  juris- 
consultes ont  diversement  cherché  à  justifier  en  théorie. 

Les  divers  systèmes  qui  se  sont  produits  sont  analysés 
par  M.  Billot,  auteur  d'un  ouvrage  remarquable  sur  l'ex- 
tradition, auquel  nous  ferons  de  nombreux  emprunts  et 
qui  flous  *ervira  de  guide  avec  une  grande  préci- 
sion. 

«  Un  premier  système,  dit-il,  remarquable  par  sa  simpli- 
rite,  a  été  imaginé  par  la  cour  de  cassation  en  1827.  Voici 
dans  quelle*  circonstances:  des  poursuites  étaient  dirigées 
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contre  la  comtesse  de  la  Granville,  pour  avoir  favorisé  l'é- 
vasion d'une  femme  arrêtée  et  détenue  en  France  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale,  qui  avait  accordé  son  extradi- 
tion à  la  Belgique.  Un  pourvoi  fut  formé  contre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Douai  ordonnant  la  continuation  des  pour- 
suites. Comme  moyen  de  cassation  on  faisait  valoir  qu'en 
l'absence  de  convention  diplomatique,  Tarrestation  de  l'ex- 
tradée ne  pouvait  être  légalement  opérée  par  une  ordon- 
nance royale,  et  que,  par  suite,  les  peines  prononcées  par 
le  code  pénal  contre  ceux  qui  ont  procuré  ou  facilité  l'éva- 
sion d'un  détenu  n'étaient  pas  applicables.  —  On  en  venait, 
en  somme,  à  dénier  au  roi  le  droit  d'extradition,  en  l'ab- 
sence d'un  traité.  .\  celte  prétention  la  cour  de  cassation 
répondit  comme  il  suit  par  un  arrêt  du  30  juin  1827  :  «  La 
cour,  attendu  que,  si  un  étranger  ne  peut  demeurer,  éta- 
blir sa  résidence,  ni  fixer  son  domicile  en  France,  qu'avec 
la  permission  ou  l'autorisation  du  roi  ;  que,  si  le  droit  de 
livrer  un  étranger,  prévenu  de  crime  ou  de  délit  dans  le 
pays  dont  il  est  originaire,  aux  tribunaux  de  ce  pays,  ne 
tire  point  son  origine  des  traités  conclus  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  mais  des  droits  que  le  roi  lient  de  sa  nais- 
sance, et  en  vertu  desquels  il  maintient  les  relations  de  bon 

voisinage  avec  les  États  voisins  ; conGrme.  »  .\insi  le 

droit  d'extradition  existerait  comme  une  de  ces  préroga- 
tives d'ordre  supérieur  que  le  roi  tient  du  ciel.  Cette  doc- 
trine a  pu  sembler  satisfaisante  à  une  époque  où  régniiit  la 
foi  dans  ic  droit  divin.  Aujourd'hui  nous  la  citons  à  titre  de 
souvenir  et  de  curiosité  historique,  et  nous  cherchons 
une  autre  explication  qui  satisfasse  la  raison  sinon  la 
foi».» 

Cette  appréciation  do  l'honorable  jurisconsulte  nous  pa- 
rait porter  à  faux.  La  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  placée  au 
point  de  vue  philosophique  pour  rechercher  le  fondement 
du  droit  d'extradition.  Pour  décider  si  l'arrestation  ou  la 
détention  était  légale,  elle  s'est  bornée  à  constater  le  prin- 

1.  TraiU  de  FExtradition,  1874,  p.  48. 
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dpe  de  droit  public  suivant  lequel  les  souverains  sont  dans 
l'osagc  de  se  cunsenlir  <l<^i-  extraditions  en  dehors  des  ter- 
mes des  traités.  En  rinprunlant  une  formule  traditionnelle 
de  l'ancienne  monarchie,  en  faisant  allusion  au  principe 
hérétlitaire  (|uicu  tlail  la  base,  la  cour  suprême  a  simple- 
ment voulu  constater  le  titre  It'gilime  en  vertu  duquel  le 
prince  était  investi  par  la  constilulioti  française  de  la  sou- 
verainetii.  «  Le  principe  de  cette  décision  subsiste,  dit  très 
bien  M.  Dalloz,  malgré  les  changements  de  gouvememenl; 
car  il  n'est  |ias  nécessaire  que  le  chef  ilu  gouvernement 
tienne  son  droit  de  su  naissance  ou  d'un  autre  principe.  Ce 
qui  est  décidé  par  cet  arrêt  c'est  que  le  droit  d'extradition 
appartient  au  souverain  qacï  qu'il  soit,  en  vertu  de  son 
droit  de  s<iuverainelé  et  non  en  vertu  des  traités  '  ». 

Certains  jurisconsultes  ont  cherché  l'origine  du  droit 
d'extradition  dans  l'obligation  que  contracterait  le  coupa- 
ble, par  cela  seul  qu'il  a  commis  un  crime,  de  comparaître 
en  justice  pour  payer  sa  dette  h  la  société  offensée  :  «  De- 
Vmqwndo  obli'galionem  contraxil  sese  f'udicio  sistendi.  »  Or 
s'il  a  pris  la  fuite,  le  pays  où  il  a  porté  le  trouble  et  celui 
où  il  s'est  réfugié  ont  le  droit  d'unir  leurs  efforts  pour 
le  contraindre  à  remplir  l'engagement  qu'il  a  violé. '» 

Ce  raisonnement,  malgré  l'autorité  des  auteurs  qui  l'ont 
présenté,  est  sans  portée  sérieuse.  I^  suppo>ïitiûnd'un  en- 
gagement contracté  parle  délinquant  de  comparaître  de- 
^  vanl  la  justice  est  une  de  ces  théories  imitée»,  au  XVIII*8iè- 
cle,  du  Contrat  tocial  de  Rousseau,  à  l'aide  desquelles  on 
expliquait  tout.  .Si  elle  était  fondée,  les  législations  péna- 
les n'auraient  pas  manqué  de  sanctionner  ce  prétendu  con- 
Iral  en  édictant  une  peine  contre  sa  violation.  Or,  jamais 
révasion  simple  des  accusés  ou  même  des  condamnés  n'a 
fait  l'objet  d'une  incrimination  pénale.  D'ailleurs,  admit-on 

^B  1.  lUprrt.  x;  Traité  internat.,  n«  277. 

^f  S.  Crottot,  Oejurf  Celli  ri  pacit,  Uv.  XI,  Ctp.   2t.  —  PiitTendorri 

^^  M».    VIU,  ch.  VI,  I    la.  —  Heorl  KloJt,    Ih    deditione  profugo- 

^^  rkai.  f.  S. 
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l'existence  d'une  semblable  obligation,  elle  ne  pourrait  être 
mise  à  la  charge  que  des  condamnés  seuls,  puisque  les 
accusés  sont  de  droit  prcsumt's  innocents,  et  qiic  l'origine 
de  l'obligation  se  place  dans  le  fait  m^me  de  l'infraction 
commise  '.  Enfin,  môme  dans  l'hypothèse  d'tine  obligation 
absolue  contractée  par  l'accusé  innocent  de  comparaître 
en  justice  pour  y  faire  constater  son  innocence  suivant  les 
formes  juridiques  de  la  loi  à  lariuelle  il  s'est  soumis,  le  lien 
qui  pèserait  ainsi  sur  lui  n'ûtahlirait  de  rapport  légal 
qu'entre  lui  cl  l'État  requérant,  mais  ne  saurait  en  créer 
aucun  soit  entre  lui  el  l'État  requis,  soit  entre  les  deux 
États  qui  se  proposent  de  stipuler  son  extradition  '. 

M.  Frigolel  a  imnginé  une  autre  fiction.  Si  l'État  requis 
n'a  aucun  droit  propre  cl  direct  sur  la  personne  du  fugi- 
tif, à  raison  d'infractions  commises  à  l'étranger,  il  est  au 
moins  libre  d'ouvrir  ses  frontières  aux  agents  d'une  puis- 
sance qui  est  à  la  poursuite  d'un  malfailinir.  Toutefois 
comme  le  prestige  de  la  souveraineté  suufl'riruil  d'une 
semblable  tolérance  et  que  l'entrée  d'une  force  étrangère 
sur  son  territoire  pourrait  soit  amener  Je  graves  incon- 
vénients, soit  ne  s'elTectuer  qu'entre  Ktals  limitrophes,  on  a 
recours  à  un  moyen  qui,  sans  modifier  le  droit  des  con- 
tractants, simplifie  son  exercice.  Le  territoire  étranger 
reste  ouvert  à  l'État  requérant  pour  l'exécution  de  ses  man- 
dements ;  seulement,  au  heu  de  l'exercer  par  ses  propres 
agents,  il  emprunte  les  agents  de  l'Étfit  requis  que  celui-ci 
met  à  su  disposition,  à  charge  de  réciprocité.  Cette  dési- 
gnation conventionnelle  du  droit  de  juridiction  est  parfai- 
tement juridique,  puisqu'elle  procède  des  droits  res- 
pectif* que  les  deux  puissances  tiennent  de  leur  souve- 
raineté '. 

Ce  système  fort  ingénieux  assurément  el  qui  semble  em- 


i.  M.  Dillot,  p.  20. 

S.  Id.  cl  F.  Ilclie,  l.  XI,  p.  C62. 

3.  Journal  £<  Droit,  21,  2S  avril,  i  et  S  mal  1857,  analysé  par  M.  Bil- 
lot, p.  21 . 
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prunté  à  certains  cn-cmenls  suivis  par  les  moDarques  du 
XVII'  siède  lorsqu'ils  daignaient  Agir  nSgulioreinenl,  ne 
rep<>»e,  a-t-on  fait  rrnmrqucr,  qut'surune  sublililiî.  L'Élal 
requérant  n'a  aucun  droit  de  poursuite  au  delà  de  son 
territoire  elrieone  prouve  que  l'Etal  requis  le  lui  concède. 
r  ■  n  de  pn'-rogalives  se  rencontre  dans  quel- 

q.i  '     tons  ",  mais  comme  il  est  contraire  à  tous 

le*  principes  du  droit  international  moderne,  il  est  impos- 
sible d'rn  faire  la  base  solide  de  l'extradition.  En  fait,  les 
agents  du  pays  requis  obcissenl  h  l'initiative  du  pouvoir 
local.  L'arrestation  est  prescrite  non  en  vertu  des  mande- 
roenls  de  justice  du  pays  requérant  mais  d'un  acte  de  juri- 
diction |K-rsounel  au  souverain  du  pays  requis.  Les  man- 
dats et  les  jugements  de  l'autorité  requérante  sont  la  cause 
déterminante  que  le  souverain  du  pays  de  refuge  prend  en 
eoaaldération  pour  livrer  le  réfugié  ;  mais  les  agents 
d«ce  s^'uvcrain  n'exécutent  pas  les  ordres  émanés  d'une 
autre  *<>u*t'r.-iiiielé  '. 

D'autres  publicisles  ont  pensé  que  l'intérêt  de  l'État 
requis)  à  accueillir  lit  demande  d'extradition  suffisait  à 
ju*liQer  la  reddition  du  réfugié.  Or  cet  intérêt  est  double. 
Le  gouvcmeniciit  (|ui  livre  un  malfaiteur  prévient  le  trouble 
qui  pourrait  résulti-r  pour  ses  Étals  de  l'impunité  du  cou- 
pable s'il  la  facilitait  indirectement  au  lieu  de  le  restituer 
à  M*  Juges  naturels.  Prêter  son  concours  à  la  puissance 
ttUftir  M  pour  lui  un  moyen  sur  (l'obtenir 

tme  III  '  intre  les  malftiiteurs  qui  parvien- 

draient à  se  soustraire  h  sa  propre  vindicte,  b'ailleurs,  le 
réfugié  ne  saurai!   i     '  fonlre  l'extradition  puisqu'il 

n'aurait  eu  aucun  m  imc   de  protester  contre  son 

■ireslatioD  si  elle  sa  fAt  accomplie  sur  le  lieu  du  crime. 
Dr  ■    lie  part,  le  pays  de  refuge  a  intérêt  à  cfTecluer 

!'•  Il  et  iti,  d'autre  part,  rcxlradilioii  ne  lèse  aucun 

droit  du  fugitif,  il  faut  déclarer  la  mesure  légitime. 

t.  Cuor.  du  19  juillfl  IH»  ta\n  le  loi  de*  D««is-Sicllo«  et  le  pape 
poor  U  d«*trticUua  do  tirifaotlsfe. 
t.  Billot,  p.  2t  et  toir. 
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On  objecte  à  ce  système  que  sans  la  justice,  le  droit  ne 
peut  avoir  une  base  lé^^ilimc  dans  riiil(5rèt  seul.  Le  double 
avantage  que  l'Élat  requis  trouve  ù  livrer  un  réfugié  con- 
stitue la  cause  du  contrat  d'extradition  et  la  cause  de  l'obli- 
gation qu'il  consacre  ;  mais  il  ne  justifie  point  ua  acte  de 
juridiction  qui,  non  seulement  va  priver  de  la  proleclion 
de  ses  lois  celui  qui  avait  été  admis  à  leur  obéir  et  qui  ne 
s'est  rendu  coupable  d'aucune  transgression  punissable, 
mais  qui  en  outre  va  le  livrer  aux  coups  d'unij  puissance 
à  laquelle  il  était  parvenu  à  se  soustraire.  Dans  ses  rapports 
avec  sa  patrie,  le  malfaiteur,  il  est  vrai,  n'avait  acquis 
aucun  dniil  à  i'impunité,  mais  en  se  soumellant  fiJèle- 
ment  aux  lois  du  pays  oii  il  avait  trouvé  un  asile,  il  avait 
droit  à  la  protection  de  ces  lois  '. 

11  était  réservé  au  plus  illustre  des  criminalistes  fran- 
çais de  mettre  en  pleine  lumière  les  véritables  fondements 
de  l'extradition.  En  remonlant  aux  grands  principes  du 
droit  (le  [lunir  et  h  l'idée  de  la  juslife  universelle,  M.  Faus- 
tin  Ilélie  a  retrouvé  la  donnée  philosophique  énoncée  par 
Bodin  et  h  laquelle  l'auteur  de  lu  Hépublique  n'avait  pas 
donné  de  suffisants  développements,  qui  permettra  désor- 
mais aux  réformateurs  de  donner  à  l'extradition  tiuite 
l'expansion  h  laquelle  elle  est  appelée.  Suivant  le  savant 
magistrat,  l'extradition  repose  sur  le  droit  des  sociétés 
humaines  de  pourvoir  à  leur  conservation  en  faisant 
entre  elles  des  pactes  d'alliance  pour  se  prêter  un  mutuel 
secours  contre  les  malfaiteurs.  La  justice  humaine  puise 
son  principe  et  sa  force  dans  la  justice  morale,  c'est-à-dire 
dans  laliùqui  s'impose  aux  individus  et  aux  nations  parce 
qu'elle  est  inspirée  par  l'universalité  des  consciences  et  est 
comme  un  rellet  de  la  justice  divine.  La  mission  des  pou- 
voirs sociauxesld'asiurerl'applicalion  de  cette  loi  univer- 
selle non  seulement  dans  la  limite  de  leur  souveraineté, 
maisencdrc  toutes  les  fois  que  leur  concours  peut  servir  la 
répression  de  ses  violations.   Ils  ne  peuvent  se  défendre 


i.  M.  OiUot,  p.  23,  2i  ;  M.  Antoiae,  Irad.  de  Ftorc,  p.  460,  note  1. 
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contra  le  crime  qu'en  organisant  nne  ligue  contre  le  cri- 
mioel,  de  telle  B«rte  que  l'nulorilé  compétente  pour  le 
juger  «»it  tellement  sûre  lie  l'atteindre  en  tout  lieu  qu'il 
le  paisse  conser^'er  ni  illusion  ni  espérance  d'obtenir 
l'impunitiS  enlouchanl  au  sol  étranger.  Les  souverains 
ont  donc  le  droit  de  pnMer  l'aide  de  leur  puissance 
&  la  juitice  étrangère  qui  la  réclame  et  de  lui  li^Ter 
celui  qui  a  franchi  le  aeuil  de  leur  territoire,  souillé  de 
crimes  dont  il  doit  réparalion  h  sa  pairie.  Insistant  sur 
cetlP  idée  oisentielle  de  devoir  qui  s'impose  à  toutes  les  sou- 
verainetés humaines  d'établir  la  vindicte  universelle. 
M.  Fauslin  Hélie  dit  éloquemment  :  "  Or  quelle  est  la  mis- 
sion du  [louvoir  social  dans  le  sein  de  chaque  société  ?  C'est 
d'&ssurer,  autant  qu'il  le  peut,  l'application  de  celte  justice 
oaiverselle  qui  régit  l'humanité  ;  c'est  de  se  servir  de  sa 
puissance  pour  en  faire  observer  les  règles,  pour  en  répri- 
mer les  infractions  ;  ce  n'est,  en  effet,  que  par  cette  action 
incc*san(e  iju'il  peut  aider  la  société  à  atteindre  le  but 
vers  lequel  elle  gravite  sans  cesse  el  qui  est  l'ordre  moral. 
M  '  I' voir  est-il  restreint  pour  chaque  souverain  aux 
Il  son  territoire  ?  Ne  doit-il  son  concours  à  l'ordre, 

À  U  justice,  qu'autant  que  cette  justice  est  celle  do  son 
pays  7  Pourquoi  cette  restriction  ?  Pourquoi  son  action 
s'ifioli-rail-elle  quand  elle  peut  s'étendre  ?  Pourquoi  de- 
meurerait-elle égoïste  et  locale  quand  toute  l'humanité 
«a  sollicite  l'application  ?  Ksl-cc  que  la  conscience,  en 
pfls*at  les  actions,  fait  une  différence  entre  les  nations  ? 
Bst-ce  que  la  répression  des  crimes,  en  i|uelque  lieu  que  ce 
•oit,  est  une  chose  indifTérente  el  stérile  ?  Cette  répression 
D4lend-elle  pas  k  assurer  les  principes  que  fondent  toutes 
1m  sociétés  ?  Ne  constitue-l-dle  pas  unt-  sanction,  éloignée 
peoirétre,  mais  toujours  afçissantede  ces  principes? 

A  la  vérité,  le  pouvoir  social  n'a  de  devoirs  parfaits  que 
vi*4-vi^  de  la  société  qui  l'a  placé  à  sa  tétc  ;  là  seulement 
seai  obligations  «ont  étroites,  pressantes  ;  vis-à-vis  des 
autres  sociétés,  b«  devoirs  «ont  subordonnés  aux  Intérêts 
de  celle-ci.  Mais  quel  pays  n'est  pas  intéressé  à  la  répres- 
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sion  des  crimes  commis  même  en  dehors  de  son  sein  ?  La 
solidarité  qui  lie  tous  les  peuples  dans  un  même  inlérôt  est 
évidente.  A  chaque  siècle  de  noire  ère  moderne,  les  bar- 
rières qui  les  divisaient  se  sont  abaissées  ;  l'industrie,  le 
commerce,  les  guerres  elles-mêmes  onl  peu  à  peu  établi  des 
liens  qui  les  enchaînent  les  unsau.ic  autres;  ces  rapporlsse 
sont  multipliés  dans  ces  derniers  temps  ;  les  frontières 
s'ouvrent  de  toute  part  ;  les  vieilles  nationalités  s'efTacent  ; 
les  distances  s'abrègent  et  disparaissent  ;  il  semble  que  la 
grande  famille  européenne,  par  la  similitude  de  ses  idées 
et  de  ses  mœurs,  par  l'analogie  de  ses  intéréls,  par  l'élan 
de' son  développement,  commercial,  tend,  par  une  pente 
insensible,  à  se  rapprocher  cl  h  se  conFondre.  .Ainsi  les 
nations  vivent  en  quelque  sorte  de  la  même  vie  ;  le  crime 
qui  éclate  chez  l'une  retentit  chei  l'autre  ;  l'impunité 
qu'elles  lui  accordent  le  propage  au  delà  de  leurs 
frontières.  Elles  ont  donc  un  intérêt  général  à  ce  que 
partout  l'ordre  soit  maintenu,  les  lois  respectées,  la  justice 
obéie. 

Ensuite,  outre  cet  intérêt  général,  mais  secondaire,  cha- 
que pays  a  un  intérêt  direct  et  spécial  ii  ce  que  les  malfai- 
teurs étrangers  ne  puissent  trouver  un  refuge  contre  la  peine 
qui  les  poursuit.  En  efTet,  ainsi  que  l'a  dit  Beccaria,  «  la 
persuasion  de  ne  trouver  aucun  lieu  sur  la  terre  où  le 
crime  puisse  demeurer  impuni  serait  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  le  prévenir.  »  Le  crime  a  ses  espérances  et  ses  illu- 
sions. Il  aime  à  rêver  l'hospitalité  d'une  terre  étrangère 
il  nourrit  ses  projets  de  la  pensée  qu'il  trouvera  quelque 
asile  contre  les  atteintes  de  la  justice.  Si  cet  espoir  lui  est 
enlevé,  si  la  crainte  d'être  partout  arrêté  lui  apparaît  à 
l'avance,  si  la  certitude  d'être  l'objet,  dans  queli|ue  lieu 
qu'il  se  réfugie,  des  mêmes  investigations,  lui  est  dcmon- 
Irée,  ne  sera-ce  pas  là  le  plus  sûr  moyen  d'intimidation? 
Chaqne  peuple  est  donc  également  intéressé  h  concourir  à 
la  punition  des  malfaiteurs  qui  se  réfugient  sur  son  terri- 
toire, pour  que,  par  une  juste  réciprocité,  un  égal  concours 
lui  soit  accordé.  L'extradition  est  donc  une  loi  de  sa  con- 
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alion.  puisqu'elle  cal  uo  moyen  d'cx(!cBlioii  d«6  acies 
de  sa  propre  justice. 

Il  faut  donc  conclure  que  le  pouroir  social,  dans  le  sein 
de  chaque  socict^,  a  le  droit  de  joindre  sim  action,  dans  de 
certaines  limites,  à  l'aclioa  de  la  justice  étrangère,  soit 
pour  aider,  dans  un  înlérM  général,  à  Papplicalion  des 
règles  de  la  justice  universelle,  soit  pour  maintenir  l'or- 
dre et  lajiistice  de  son  propre  pays  ;  ce  devoir  lui  est  à  la 
fois  imposa  et  par  la  loi  morale  et  par  l'intérêt  de  sa  con- 
servation. Voilà  le  fondement  de  l'extradition  '. 

l-e  principe  di;  solidnritô  r  it 

développe  par    le   grand  ju;  .    ^     un 

rarail  entrevu  hirsqu'il  écrivait  :  «  Et  si  les  magistrats  en 
n\-        '  ~  par  obligation  mutuelle  prè- 

le i        .  Ile  à  la  poursuite  et  punition 

des  méchants,  pourquoi  les  princes  sont-ils  exempts  de 
l'obligation  à  laquelle  la  loi  de  Dieu  et  de  nature  les 
astreint  ?  ■> 

Ijc  projet  de  loi  du  gouvernement  français  sur  cette  ma- 
tière proclame  aussi  ce  principe  que  le  druil  d'extradition 
a  un  iliiublc  caractcrt*  il'int<'rf-t  et  de  justice. 

L'inlenention  des  pui^nces  requises  étant  ainsi  justi- 
fiée par  la  néces%ité  d'assurer  le  régne  de  la  justice  chez 
tou«  les  peuples,  M.  Pau-^tin  Ilélie  caractérise  la  conven- 
tion dans  laquelle  chacun  des  gouvernements  contractants 
conserve  son  initiative  et  fait  acte  de  souveraineté  propre 
«(  personnelle  au  lieu  ih;  se  faire  l'agent  de  l'autre.  L'ex- 
tr.idition  est  un  acte  de  souveraineté  :€  En  effet,  le  gouver- 
nement qui  livre  un  réfugié  n'exécute  pas  un  mandat  ju- 
diciaire, caries  mandats  étrangers  n'ont  aucune  force  sur 
son  territoire  ;  il  exécute  une  convention  internationale. 
A  la  vérité,  cette  exécution  est  destinée  a  satisfaire  un  be- 
soin de  la  justice  étrangère  et  c*e.U  sur  le*  preuves  et  titres 
qu'elle  fournil  qu'elle  a  lieu,  mais  «i  le  gouvernement  agit, 
m  accordant  l'extradition,  dans  l'iulcrèt  de  cette  justice, 

I.T.  tl,  p.  Miel  latv. 
T.  Bnuu.  —  I>*  i'im4*nm*.  % 
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ce  n'est  pas  d'elle  qu'elle  reçoit  l'impulsion  qui  la  fait  agir. 
Elle  provoque  son  action  et  ne  la  commande  pas  ;  elle 
agit  par  voie  de  demande  et  non  de  réquisition  ;  elle  ré-»i 
clame  l'aide  de  i^a  puissance  el  ne  lui  coninuinique  pas  lai 
sienne.  Le  gouvernement  ne  reroit  pas  de  mission,  n'obéit 
pas  à  une  injonction  ;  il  prèle,  un  nom  du  pouvoir  ^ocial, 
un  concoure  volontaire  aux  actes  de  la  justice  étrangère,!! 
ne  se  rend  pas  son  agent  ;  en  prùtant  ce  concours  il  ne  fait 
que  seconder  ses  propres  intérêts  '.  « 

La  doctrine  qui  donne  pour  fondement  à  l'exiradilion 
l'as-iocfalion  siilidairo  de  tous  les  peuples  au  triomplie  de 
la  justice  uiriverselle  paratt  destinée  à  prévaloir  parce 
qu'elle  prend  sa  source  dans  le  droit  naturel,  et  qu'elle 
considère  l'iiumanilé  dans  son  ensenitjle,  abstraction  faite 
des  limites  conventionnelles  qui  séparent  les  iliverses  ag- 
glomérations humaines  suivant  les  races,  leur  génie  propre 
et  les  nécessités  de  leur  existence  en  sociétés  di/T'érentos 
suivant  ipi 'elles  uni  été  pénétrées  plus  ou  moins  profondé- 
ment par  la  civilisation.  C'est  iejus  humanum  dans  sa  plus 
haute  expression  qu'envisage  .M.  F.  Hélie  pour  le  faire 
planer  au-dessus  de  toutes  les  souverainetés  qui  se  partagent 
le  globe  terrestre  el  dont  le  fonctionnement  dans  des  con- 
ditions variées  constitue  l'ordre  universel.  La  preuve,  s' 
en  fallait  un»»,  que  l'extradition  a  son  véritable  fundcmen 
dans  le  droit  naturel,  parce  qu'elle  est  le  corollaire  nécca 
saire  du  druil  de  punir  qu'on  ne  saurait  dénier  aux  sociétés^ 
humaines,  on  la  trouverail  dans  l'universalité  de  l'empire 
qu'elle  s'est  créé  sur  les  peuples  civilisés  depuis  que  le 
génie  moderne  leur  a  donné  des  moyens  inconnus  jusque- 
là  de  se  rapproclier,  de  multiplier  leurs  relations  pour 
(jchanger  n(ui  seulement  les  produits  de  leur  sid  et  de  leur 
industrie  mais  encore  toutes  ces  révélations  que  la  science 
arrache  à  la  nature  en  faisant  surgir  de  son  sein  des  forces 
nouvelles  dont  la  magique  puissance  éblouit  notre  siècle 
et  maripie  de  gigantesques  étapes  dans  la  voie  du  progrès. 
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Si  dans  le  pasiié  l'uvululion  que  l'asilo  territorial  a  subie 
avant  d'î'trc  dépouillé  des  franchises  exagérées  qu'il  n'a- 
vait conquises  que  par  suite  de  la  harbario  l'I  de  lu  violence 
Ji*«  peuples  a  i-lé  laborieuse  et  lente,  c'est  uiiiqucmenl 
parce  que  les  âge*  de  barbarie  et  de  violence  se  âonl  suc- 
cédt*  sans  interruption.  Mai*  il  faut  reconnaître  iiu'au  mi- 
lieu lin  XIX"  siècle  l'évolution  a  pri.-!  une  allure  lellement 
rapide  qa'elle  a  été  comme  brusquée  par  la  civilisation.  Or 
l'extradition  n'a  si  rapidement  reconi|uis  ies  droits  sur 
r.i.-ile  lernlorial  que  parce  qu'elle  était  conforme  à  la  loi 
nalurelle  et  aux  aspirations  des  peuples  vers  les  bienfaits 
qu'.'lle  -seule  peut  leur  assurer,  car  elle  est  l'expreision  des 
intcnlii^n»  divines  «ur  les  sociolés  humaines. 

Mais  comment  faut-il  entendre  la  justice  universelle  dont 
l'extradition  doit  être  la  docile  servante  ?  Où  trouver  sa 
révélation  ?  Où  sont  les  principes  qui  y  président,  les 
*«nr!ion*  qui  la  con*tPren(.  Ces  expressi.ms  semblent  in- 
diquer un  enMrniblc  de  régies  uniformément  acceplées  pur 
lou«  le$  peuple*.  Or  ne  sait-on  pas  que  les  lois  positives 
•ont  absoluuieul  diisemblablei  chez  Inules  les  nations  et 
qu'en  outre  le»  unes  uni  subi  des  transformations  radicales 
tandis  que  d'autres  sont  restées  dans  une  stérile  immobi- 
lité. njn<  '  i-lalion»,  la  pénalité  a  débuté 
parle  pu      ^       i     i.         ,^cance  privée  qui  autorise  la 

■erre  de  famille  et  le  rachat  ou  composition.  Le  droit 
'Tacé  finit  |>ar  faire  sa  trouée  h  travers  les 
<!•  - -s  par  ce  système  primitif  et  informe  ;  la 

vengeance  publique  se  «ub&tiluc  à  la  vengeance  privée  cl 
«'impose,  daiis  l'espoir  de  vaincre  le  crime,  par  un  système 
ioqui«tioire  odieux  et  par  des  pénalités  arbilriiires  et 
cruelles.  Knfln  ralrocité  même  des  supplices  amène  une 
réaclioD  ;  l'indignation  soulève  les  âm<>â  et  le  lé{,'islateur 
rappelé  aux  seniimenls  de  l'hummité  outragée  par  ses 
riolcAce*  légales,  délaisse  le  principe  de  la  vengeance  et 
■dnnnnde  h  la  philosophie  un  critérium  scientifique  de  sei 

L>il>'.  Depui-ilim  le;^  Ini.i  pénales  «e  proposent  di  conci- 
lier 1«  principe  de  la  justice  avec  la  nécessité  sociale,  la 
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répression  avec  la  miséricorde  pniir  le  coupable  et  son 
amendement.  Celle  Ihéorie  repose  sur  une  double  idée  : 
d'une  pari  que  le  coupable  merile  un  cliûlimenlel  qu'il 
esljusle  de  le  lui  iiilliger  ;  d'antre  part  que  la  société  a  le 
devoir  de  se  conserver  et  par  consécpient  le  droit  d'inlliger 
un  cliiïliment  à  celui  qui  a  transgressé  la  lui.  Si  la  légiti- 
mité du  droit  de  punir  est  liée  à  la  coexistence  de  ces  deux 
conditioni,  cellcn-ci  3er\'iront  à  déterminer  la  nature  et 
la  limite  des  actes  punissables.  Le  di'lit  qualifié  p.ir  les 
lois  |iétial<'s  sera  donc  tout  acte  contraire  k  la  justice  ab- 
solue qu'il  importe  de  réprimer  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation sociale. 

Si  M.  F.  H.llie,  lorsqu'il  présente  l'extradition  comme  un 
des  droits  sanctionnaleurs  de  «  la  justice  universelle  qui 
régil  riiumanité  »  a  entendu  ne  pnial  limiter  les  actes  que 
chaque  nation  a  le  droit  de  déclarer  punissables,  il  faudra 
entendre  les  expressions  dont  il  se  sert  dans  le  sens  le  plus 
large  et  reconnaître  que  l'assistance  mutuelle  entre  les 
nations  n'aura  de  limites  que  celles  des  lois  pénales  qui 
les  régissent,  si  différentes  qu'on  suppose  ces  lois  ou,  en 
d'autres  termes,  que  la  loi  pénale  de  la  nation  requérante 
seule  sera  le  litre  et  le  fondement  de  l'ubligation  inq.osée 
à  la  nation  requise  de  lui  prêter  secours.  Mais  telle  n'est 
pas  la  |>ensée  de  l'émincnt  criminalisle.  L'esprit  profondé- 
ment iuibu  des  docti'ines  des  jurisconsultes  du  .WII' et  du 
XVIII*  siècle,  qui  ne  voyaient  dans  l'extiadilion  qu'une 
voie  extraordinaire  d'exécution  réservée  a  certains  crimes 
extraordinaires,  M.  F.  Hélie  ne  s'est  pas  dégagé  d'une  fa- 
çon assez.  Complète  du  préjugé  des  anciennes  Iraiiitions. 
Bien  qu'un  des  premiers  il  ail  réclamé  l'extensinn  de  l'ex- 
tradition à  certaines  catégories  de  délits  d'une  immoralité 
absolue,  en  rejetant  ainsi  l'arbitraire  des  cla9<i(Jcalions 
pénales  adoptées  dans  les  diverses  législations,  il  a  con- 
servé h  sa  doctrines  l'empreinte  des  anciens  errements. 
Son  idée  dominante,  li)rsc]u'il  s'agit  de  déicrminer  les 
actes  passibles  d'extradition,  c'est  que  cette  voie  de  coer- 
cition internallonate  «  a  pour  base  la  gravité  intrinsèque 
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d«  l'infraction,  cl  qu'elle  ne  peut  s'/illaclier  qu'A  »lrs  f/iitg 
que  la  justice  luiivcrselle  rt'prouvc  et  punit  ;  car  die  ap- 
partient au  droit  des  ^ens  cl  que  dès  lors  elle  ne  peut  être 
appliijuéc  que  dans  l'inlt^rèt  Ri-nôral  ilos  peuples.  » 

Fain;  uniqucnumt  de  l'extradition  l'auxiliaire  de  la  loi 
morale  sur  la<|uelle  sont  établies  Itiutes  les  législations 

énalc«,  n'e*t-ce  pas  r(•^ll■eill(I^e  son  rôle  outre  mesure? 

l'eil-cc  pas  donner  «Uislaclimi  h  une  seule  tles  deux  con- 
dili(in«  qui  servent  de  fondement  au  droit  de  punir  et  né- 
gliger l'autre  enlit>rement  ?  Cette  Ihénrie  pouvait  répondre 
aux  exigi-uM-i  de  la  réprensiim  au  XVll»  siècle,  alors  que 
pour  Caire  acctiplcr  l'extradition  comme  un  empiétement 
utile  -iur  Ie4  franchises  de  la^ile  terriliirlal,  il  fallait  invo- 
quer l'horreur  inspirée  à  touà  les  peuples  par  quelques 
50.  liTjiUquI  •  par  la  qualité  et  la  fréquence  do  leurs  crimes, 
violent  toute  sûreté  pidilii)ue  et  se  déclarent  les  ennemis 
du  genre  humiiin  '  ».  Et  encore  est-il  bon  de  remarquer 
que  le  fait  et  ledroil  étaient  en  contradiction  h  celte  époque 
puisqu'on  avait  recours  à  l'extradition  surtout  pour  les 
crime»  il'Etal  qui  sont  qualifiés  plul6t  dan-i  un  but  d'utilité 
sociale  que  dans  un  inlérét  de  justice  absolue. 

Suiviuit  nous,  et  c'cît  en  cela  que  nous  faisons  des  ré- 

9«Te8  sur  la  théBC  philosophique  de  M.  F.  Hélie,  l'intérêt 

général  n'e<t  pas  relui  i]ui  se  révèle  par  l'unanimité  avec 

t.inri.'lle  les  peuples  incriminent  certains  acles  ;  l'intérêt 

rai  e'I  la  somme  des  avanta;|;es  que  toutes  les  nations 

I  i  ■  I-   '!■  nlre  les   malfaiteurs  retireront   de 

II  ■  n.-i  .'  Il  .:i  ■  r  ,1  Irurî  hiis  pi-iiales.  La  théorie  de 
M.  P.  Ilélic  a  cette  haute  port/^e  d'exclure  du  droit  d'extra- 
diliiiri  h-s  faiu  ptdiliqiies  qui  sont  plus  particulièrement 
quaiiliiM  fu  égard  à  la  conservation  sociale.  .Mais  ces  faits 
étant  liorsiie  disrussioo,  il  n'exl  pas  à  craindre  aujourd'hui 
•i  '  :'.i'  "ions  pénales  des  peuples  qui  prati>]uent 
1  ■  .,  fondées  uniquement  sur  l'utilité  sociale 
et  qu'ettea  réprouvent  et  punissent  des  actes  qui  ne  seraient 
|MU  injuxle^.  Les  divergences  ne  peuvent  porter  désormais 

1.  Vtuel.ilv    II,  cil.  19,  o»  233. 
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que  sur  la  pari  plus  ou  moins  large  faite  à  chacun  des  deux 
éléments  complexes  du  droit  de  punir:  la  justice  et  la  né' 
ccssité  sociale.  Mais  étant  donné  que  la  justice  est  une  des 
bases  essentielles  de  toute  infraction  chez  les  peuples  civi- 
lisés, on  ne  saurait  assigner  une  limite  au  droit  des  nations 
de  proportionner  le  nombre  et  la  nature  des  incriminations 
pénales  aux  exigences  plus  ou  moins  accusées  de  leur  con- 
ser\'ation,  suivant  la  situation  géographique,  les  mœurs 
douces  ou  violentes  des  sujets,  etc.  La  malignité  de 
l'homme  est  en  raison  directe  de  l'état  de  la  civilisation. 
Avec  la  corruption  des  nations  très  civilisées,  la  nature  du 
malfaiteur  lui-môme  s'afflne.  La  lutte  qu'il  engajïe  contre 
l'ordre  social  est  d'autant  plus  active,  plus  habile,  plus 
ingénieuse  cl  plus  variée  dans  ses  efforts  et  ses  moyens, 
que  les  incriminations  pénales  étant  déjà  très  multipliées, 
il  a  besoin  de  recourir  à  des  détours  nouveaux  pour  ne 
pas  les  violer  ostensiblement.  D'ailleurs  le  cercle  des  inté- 
r£t3  à  protéger  varie  suivant  le  climat,  le  génie  de  la  race 
cl  le  développement  de  la  fortune  publique  ;  et  bien  témé- 
raire serait  celui  qui  voudrait  mesurer  les  nécessités  so- 
ciales comme  on  calcule  des  équations. 

La  doctrine  de  M.  F.  Hélie  serait  d'une  exactitude  irré- 
prochable si  les  peuples  avaient  un  code  pénal  uniforme. 
En  l'état,  elle  a  le  torl  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  dispa- 
rité des  législations  pénales,  disparité  qui  se  perpétuera 
encore  durant  des  siècles,  en  admettant  qu'elle  disparaisse 
un  jour.  Happortons-nous-en  à  la  marche  du  progrès  qui 
tend  i-ans  cesse  à  concilier,  dans  les  lois  humaines,  la  loi 
morale  avec  les  nécessités  de  la  conservation  sociale.  «  Ce 
que  je  puis  aflirmer,  dit  M.  Ortolan,  c'est  que  la  notion  et 
la  mesure  du  juste,  quoi  qu'il  y  paraisse,  sont  bien  plus 
faciles  à  avoir  et  à  arrêter  que  la  notion  et  la  mesure  de 
l'utile.  Faitrs  discuter  les  membres  d'une  grande  assemblée 
sur  l'utile,  ils  ne  s'entendront  pas  ;  faites-les  discuter  sur 
le  juste,  la  plupart  du  temps  et  comme  d'instinct  lisseront 
d'accord  '.  »  Si  les  législations  ont  une  base  commune,  la 
\ .  ÊUm.  de  dr.  i>énal,  t.  I,  n«  206. 
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islice,  qu'importe  qu'elles  varient  quant  h  l'utile.  Il  fau- 
ridrait  exclure  de  l'exlradiliciu  !(>!>  inrr.tclioti^,  si  (l'aveutitre 
il  s'en  reiicoiitraït,  qui  constitueraient  ujie  violation  de  la 
i)i  luor.ile.  Ce  moyen  serait  bit?n  plus  simple  que  celui 
^Biupruolê  par  M.  F.  Hélie  au  passé  de  ne  déclarer  paa- 
«tbles  d'extradition  que  les  infractions  communes  à  tuas  les 
!  '  .   i         .  I ' ^^  Uk'S.-.'  cai»ilnlo  qiir  (lon- 

I  ■  -  il],  ù  Irt  justice  universelle 
'i  ^  iinliuns,  c'est  pourvoir  à  la  défense  non  d'une  loi 

I      qui  n'existe  pas  dans  les  institutions 

II  i  >itn:r  une  tanctim  à  lu  toi  fténnle  de 
rhaqut  nalinn,  en  élablissant  mire  elles  une  confédération 
cuites  unùse dans  t-  -nt  commun  d>' sotidariu'. 

Au  nom  d<^  la  C"  n  <lo  r«-xlru'iili<>n.  M.  Reaaull 

avait  propn6(5  à  \' Institut  de  droit  inlernatiunal  de  c&rSiCti- 
rwer  U*  pr  t.-  notre  institution  en  adoptant  la  for- 

mnlvsuiva  vvait  (.Hé  volée  à  Bruxelles  :«  L'obligation 

l'extrader  repose  sur  l'intért^l  commun  des  Étals  et  sur  lea 
exigences  d'une  boniift  adreinislralion  ;»  ou  encore  celle-ci  : 
•  L'extradition  est  une  opération  conforme  A  Injustice  el  à 
rintdrôt  des  Ëtats.  puisqu'elle  tend  à  prévenir  et  à  répri- 
mer enicacemenl  les  infractions  h  la  loi  pénale.  •  Cette 
dernière  furmule  a  été  adoptée  par  l'Institut  •.  Je  la  nie 
parc  qu'elle  est  générale  et  qu'elle  n'est  pas  exclusive  de» 
infraciinnsqiii  peuvent  être  Bpéciak»^  à  certaines  nations. 

Étant  admis  que  tout  souverain  a  le  droit  de  saisir  l'in- 
it  l'Triliiirtî  elde  le  livrer  à  ses  juge» 

n  ,  ^:.uu  qui  a^il  ainsi  accomplit  un  aete 

de  jaridiclion  et  de  souveraineté  propres,  on  a  résolu  im- 
pliritemenl  l.i  qursiioti  liingl»*m;)«  controversée  en  droit 
iolcmational  de  savoir  si  un  I<]lat  est  obligé  de  satisfaire 
anx  demandes  d'extradition  qui  lui  sont  adressées,  soil 
loraqa'U  n'ecl  lié  par  aucun  l  it  lorsque  la  demande 

ae  rentre  pai  dans  les  cas  d'  ->  par  les  traités  qu'il 

a  consentis.  Suivant  certain*  auteurs,  le  pays  de  reioge  a 


1.  MaypMri  de  M.  RMaaU,  IHiO.  p.  s  et  îî. 
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le  devoir  strict  de  livrer  le  malfaiteur  à  la  puissance  qui 
le  poursuit  ;  c'est  la  conséquence,  disent-ils,  de  tout  système 
qui  attribue  à  l'extradition  un  fondement  juridique  indé- 
pendantdes  traités '.D'autres  laissent  au  souverain  du  pays 
de  refuge  un  droit  d'option.  Ainsi  Grotius  après  avoir  soutenu 
inexactement  que  l'intervention  du  pays  requis  est  fondée 
sur  le  droit  qu'il  aurait  de  forcer  le  délinquant  à  exécuter 
l'obligalion  qu'il  aurait  contractée  par  la  perpétration  du 
délit  de  comparaître  en  justice,  déclare  cette  intervention 
obligatoire.  Suivant  lui,  lÉlat  requis  doit  concourir  à 
l'exercice  du  droit  de  répression,  soit  en  déférant  le  réfugié 
à  ses  tribunaux,  soit  en  le  livrant  aux  tribunaux  du  pays 
requérant  '.  Valtel,  tout  en  admettant  la  môme  option, 
ajoute  que  l'extradition  est  préférable  à  la  mise  en  ac- 
tion de  la  juridiction  locale.  «  Le  souverain!  dit-il,  doit 
obliger  le  coupable  à  réparer  le  dommage  ou  l'injure, 
si  cela  se  peut,  ou  le  punir  exemplairement  ;  ou  en- 
fin, selon  le  cas  ou  les  circonstances,  le  livrer  à  l'État 
offensé  pour  en  faire  justice.  C'est  ce  qui  s'observe  assez 
généralement  à  l'égard  des  grands  crimes,  qui  sont  égale- 
ment contraires  aux  lois  de  sûreté  de  toutes  les  nations.  Les 
assassins,  les  incendiaires,  les  voleurs  sont  saisis  partout, 
à  la  réquisition  du  souverain,  dans  les  terres  de  qui  le  crime 
a  été  commis,  et  livrés  à  la  justice  *.  » 

L'opinion  contraire  a  été  adoptée  généralement  par  les 
juriscousulles  modernes  et  elle  a  été  consacrée  par  le 
droit  international  *.  Il  n'y  a  pas  contradiction  ici  avec  le 
principe  qui  donne  pour  fondement  juridique  à  l'extradi- 
tion la  solidarité  universelle  qui  doit  relier  tous  les  souve- 

1.  Covarruvias,PrallcirumquceUonnm,  c.  XI  ;  Kent,  Commentaires , 
I.  p.  37  ;  Uurlainaqiii,  Or.  des  gens,  4*  piirtie,  cli.  lit,  §  5  ;  Blunts» 
cbll,  te  Droit  internat.,  codif.  rcg.  3J5  et  »,;  Binafos,  De  l'rxlrad., 
p.  i2;  CaJvo,/e  Dr.  intem.  liv.  IX  5  l'raJIcr-Fodéré,  Principes  gen,, 
p.   518. 

2.  Ch.  21,  §  IV. 

3.  Dr.  des  yens,  Uv.  I,  cb.  19  |  23Î,  231  et  Uv.  II,  §  76. 
i.  D^iloz,  n«  37^. 
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raina  dans  une  pensée  commune  de  répression.  I^  ne  faut 
pas  coiirundre,  en  efTet,  l'ubligation  morale  qui  incombe  à 
toul  Étal  civilisé  d'assurer  le  cours  des  lois  répressives,  en 
jugeant  le  coupable  ou  en  le  livrant,  avec  une  obligation 
positive  qui  enchaînerait  sa  liberté  d'action.  Si  l'extradition 
n'est  légitime  que  par  le  concours  qu'elle  apporte  à  la  ré- 
pression des  violations  de  la  justice  morale  unie  à  la  néces- 
sité sociale,  le  pouvoir  social  auquel  ce  concours  est  de- 
mandé se  trouve  implicitement  investi  du  droit  d'examiner 
la  nature  de  l'inrraction  et  de  rejeter  la  demande  si  l'incri- 
minatiou  lui  parait  injuste  et  contraire  au  droit  naturel. 
Le  droit  de  souveraineté  est  inaliénable.  Assujettir  les  sou- 
verains aux  réquisitions  des  puissances  étrangères,  au  lieu 
de  leur  réserver  un  droit  d'examen  dans  tous  les  cas  où 
ils  ne  sont  pas  engagés  par  un  contrat  préexistant,  serait 
porter  atl<'inte  à  leur  droit  de  souveraineté.  En  d'autres 
lernie:<  l'obligation  de  livrer  le  réfugié  s'impose  à  tous  les 
États  indépendamment  des  traités,  par  la  raison  que  les 
trailfs  ne  sont  qu'un  moyen  de  simplifier  l'extradition  des 
malf liteurs  et  que  l'obii^ration  dérive  de  la  grande  loi  de 
la  solidarité  qui  doit  unir  tous  les  peuples  pour  la  répres- 
sion du  crime.  .Mais  le  souverain,  mis  en  demeure  d'exécu- 
ter cette  obligation,  n'abdique  jamais  le  droit  d'apprécier 
si  la  demande  qui  lui  est  adressée  est  juste  et  si  elle  engage 
sa  resiionsabilité  morale  ' . 

l.  Voir  notamment  dans  ce  «cn%  Billot,  p.  3'  ;  Paoqnale  Flore,  Tr. 
de  ilr.fiiiml  nUernnJiuiial  et  de  Textrad.  t.  II,  cbap.  IV. 
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ÉLÉMENTS  JUl'lOIQUES  DE  L'EXTRADITION 


Sommaire.  —  L'extradition  conventionnelle  est  Boamise  aux  conditions 
esscnticlie»  &  la  validité  des  contrats.  —  Da  conrenlement  cxpris  eu 
tacite.  —  Procédés  arbitraires.  —  Vices  qui  alTectcnt  le  consente- 
ment ;  l'erreur,  le  dol,  la  violence.  —  De  la  capacité  des  parties  con- 
tractantes. —  Les  États ml-souverains.  —  De  la  cause  et  de  l'objet 
dans  le  contrat  d  extradition.  —  Simplicité  du  système  de  l'extradi- 
tion légale  et  judiciaire. 


Le  caractère  légal  de  l'extradition  étant  ainsi  défini,  e 
cet  acte  étant  classé  parmi  les  actes  de  souveraineté  éma- 
nés de  deux  puissances,  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  des  gens  se  sont  préoccupés  des  conditions  légales 
dans  lesquelles  deux  souverains  consentaient  à  se  livrer 
im  malfaiteur.  Or,  comme  aucune  loi  générale  obligatoire 
pour  les  États  n'a  réglé  cet  accord  et  que  jusqu'ici  il  a 
emprunté  sa  valeur  juridique  à  leur  libre  volonté,  les 
jurisconsultes  se  sont  attachés  à  faire  ressortir  les  condi- 
tions essentielles  dont  l'existence  constituait  le  concours 
des  volontés  et  l'acte  d'extradition  régulier. 

En  droit  international  comme  en  droit  civil,  a-t-on  dit, 
quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une 
convention  :  !•  le  consentement  des  États  qui  stipulent  ; 
2°  leur  capacité  de  contracier;  3°  une  cause  licite  dans 
l'obligation  ;  A"  un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de 
l'engagement. 
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Si  I".  />«  consentement. —  L'extradition  ^Uinl  rac*uUfttÎT(;, 
le  contrat  en  vertu  duquel  elle  est  acci>ri]ée  se  furme  par 
le  coïKcnlrmcnt  des  deux  parties  cunlraclantes,  c'eslà-dire 
le  l'Klat  qui  réclame  la  remise  du  fugitif  et  de  l'ÉUit  qui 

f«*oblige  à  livrer  ce  ru(;ilir.  Le  contrat  eit  Turmi';  nu  moment 
mi^iiio  nù  le  cm^entement  de  l'I^lat  requis  est  donné,  sans 
qu'il  »oil  nt'ciKsairr  qu'il  ait  été  notili'-à  l'iïlal  rcqui-rant. 
Tar  la  date  de  l'acte,  décret,  ordonnance  nu  mandai, 
émané  du  pouvoir  exécutif  ou  du  pouvoirjudiciaire  auquel, 
ivaiil  Ir-  .  ciinstilulions,  le  droit  de  statuer  sur 

la  di'iiiaii  I'  i.\\  requérant  a  été  délégué,    se  Icniuv 

déterminé  le  moment  de  la  formation  du  contrat. 

Il  rît  admis  en  droit  coiivenlionnol  qti-î  le  coincnli;- 
ineiil  pfut  i!'trc  donné  explicitenioiil  ou  tacitement.  Si  la 
maiiifr>lalion  du  consentement  de  l'État  requis  est  tacite, 
dit  II.  Billot,  la  formation  du  contrat  est  déterminée  par 
le  fait  même  qui  indique  le  cûnifiitf ment,  par  exemple, 
par  la  remise  de  l'individu  réclamé  à  l'autorité  étrangère. 
Mai»  il  faut  prendre  garde  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'é- 
lever fetir  la  portée  qu'on  attribue  à  un  tel  fai}.  Supfjosons 
qu'un  moirufteur  soit  arrêté  dans  le  pays  de  refuge,  et 
que,  swK  .  '  -  -'ion,  des  agents  subahenifs  fassent  opé- 
rer »<jn  '  H  avant  que  les  autorités  compétente* 
aient  statué  sur  la  demande  d'extradition,  dans  une  telle 

^ypotUcse.  la  remise  du  fugitif  est  sans  portée  juridique  ; 
ucun  ronientement  n'a  été  donné  ;  le  contrat  e^t  nul.  et 
r6uil  requit  est  ftmdé  à  réclamer  la  restitution  de  l'ex- 
tradé'. 

Ile:(t  peu  de  nations  qni  aujourd'hui  admettraient  en 
théorie  la  validité  d'un  consentement  tacite.  L'extradition 
est  demandée  par  la  voie  diplomiUiijue  et  l'adhésion  est  le^ 
plus  souvent  formulée  par  la  même  voie.  Aussi  toutes  les 
luis  et  tuas  les  traités  sur  la  matière  déterminent-ils  les 
formes  dons  IcitquelleÂ  «loii  »c  m  iiiilesti'r  le  consente- 
ment requix. 


I.  P.  *. 


28  DE  L  EXTRADITION. 

Nous  démontrerons  ultérieurement  que  la  réclamation 
de  l'État  requis,  représentée  par  M.  Billot  comme  étant  la 
seule  sanction  légale  de  la  nullité  du  consentement  que 
l'extradé  puisse  espérer,  est  absolument  insuffisante  dans 
le  droit  actuel.  Les  prescriptions  de  la  loi  pour  assurer  la 
liberté  du  consentement  seront  vaines  tant  que  le  pouvoir 
judiciaire  ne  sera  pas  investi  du  droit  de  prononcer  la 
nullité  de  l'extradition  sur  les  conclusions  de  l'extradé 
dans  la  personne  duquel  les  formes  protectrices  de  ce 
contrat  ont  été  violées.  Il  faut  donner  à  l'extradition  la 
plus  grande  extension  possible  pour  aider  à  la  répression 
universelle  ;  mais  c'est  favoriser  dans  le  meilleur  sens 
l'extension  de  ce  droit  que  de  l'entourer  de  garanties  telles 
qu'il  ne  puisse  servir  de  prétexte  à  aucune  mesure  d'arbi- 
traire ou  de  despotisme.  Malgré  l'existence  de  traités  for- 
mels, l'usage  s'est  établi  entre  certains  États  limitrophes 
de  supprimer  les  formalités  longues  et  solennelles  de  l'ex- 
tradition par  voie  diplomatique.  Les  agents  de  l'autorité 
du  pays  requis,  dès  qu'un  malfaiteur  leur  est  signalé,  se 
mettent  à  sa  recherche,  l'arrêtent  et  le  livrent  aux  agents 
du  pays  réclamant.  Les  agents  se  bornent  à  déclaier  que 
le  fugitif  a  renonce  aux  formalités  de  l'extradition,  et  cette 
renonciation  n'est  constatée  par  aucun  écrit  ou  sans 
aucune  des  formes  propres  à  en  affirmer  l'authenticité; 
de  telle  sorte  que  la  justice  n'a  d'autre  garantie  de  la 
loyauté  de  l'extradition  que  raffirmalion  d'agents  subal- 
ternes cnntredits  par  les  protestations  de  l'extradé.  Quel" 
qucfois  on  dissimule  une  extradition  illégale  sous  le  titre 
mensonger  d'arrêté  d'expulsion,  parce  qu'on  a  fait  le 
simulacre  d'expulser  l'extradé  en  l'amenant  prisonnier 
jusqu'à  la  frontière  où  il  est  censé  recouvrer  fictivement  sa 
liberté,  tandis  qu'on  le  remet  entre  les  mains  de  la  force 
publique  dont  il  n'a  été  séparé  que  par  une  ligne  idéale. 

A  coup  sûr  ce  sont  là  des  moyens  commodes  pour  sup- 
primer les  lenteurs  de  l'instruction  des  demandes  d'extra- 
dition ;  mais  ils  sont  trop  dangereux  pour  pouvoir  être 
consacrés  par  des  gouvernements  soucieux  de  proléger  la 
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litwHt^  individuelle.  En  (XHininAnl  l'Extradition  volontaire, 
nous  rechcrcluTons  à  quellrc  conditions  la  renonciation 
de  lextrailé  k  l'accumplis-M-menl  des  formalités  diploma- 
Uqne»  ou  judiciaires  pourrait  ^tre  tenue  pour  libre  cl  sin- 
cère. 

II.  Séruiicr,  ancien  chef  de  bureau  des  affaires  crimi- 
nelle» au  roinislèro  de  laju»lice,  nprèa  avoir  rapporté  les 
cirruliirc»  du  Ouctobrf"  1810,  du  12  juin  IHIfi  et  duo  oc- 
tobre 1841  qui  ont  eu  pour  but  de  proscrire  ces  abus,  pré- 
tend que  les  magistrats  n'accueillent  les  instructions  du 
garde  dos  «resiux  qti'avi-cu^  .  commi»  leur 

étant  indilTiTcntc*.  i^l  il  pn[  i  :  i,  au  lien  d*6- 

dicter  une  loi  sur  la  matière,  de  légitimer  entre  pa>-4  limi- 
i<  ■  in««  pratique  qui  rend  des  services  r'eis  à  ladmi- 
I.  1  de- Iii  iii'lice   et   dont    le   fuffilif  se  plant  fort 

rarement.  On  r^scn'erait  l'emploi  des  formes  diplomatiques 
pour  le»  p.»ys  élnij^nt^s  nu  lorsque  des  dirGculli.-s  si-  présen. 
fteraieni  '.  Il  suflit  d'i-iionrcr  une  semblable  proposition 
pour  qu'elle  soit  par  là  même  rt^futée.  Ces  mojens  expé- 
ditif-  '  -  '  'r.iires  ne  doivent  Otre  considérés  que  comme 
'une  I  .n  contre  les  lenl^urs  de  la  procédure  diplo- 

matique et  comme  une  indication  de  la  néceiiité  d'orga- 
niser ave.:  des  former  peu  compliquées l'exlraiition  rolon- 

jre.  MaiK  jamau  nous  n'admettrons  qui;  l'extradition 

a'tiw-  (Ire  aiiimiléc  à  une  mesure  de  police  dans  l'exé- 
tcution  de  Uquelle  les  droits  de  l'extradé  se  trouv^aient 
'dépourvus  de  toute  garantie. 

Le  consentement  n'i-xile  pas  lorsqu'il  est  entaché  de 
eertAÏns  vices  qui  en  enlr.iliipnt  la  nullité.  L'erreur  est 
une  c-ause  d'annulation  du  contrat  d'extradition  lorsqu'elle 
tombe  ^ur  les  conditions  es*cntiolles  du  contrat,  comme 
si  l'extradition  aélo  accordée  pour  un  fait  qui,  en  réalit'.-, 
constitue  une  iodra  tien  politique. 

Le  dol  produit  le  même  rt'a»ull«t  lorsqu'il  est  caraelcriiC- 
par  des  mjnfr'ivreT  prati'iuées  par  l'État  requérant  pour 
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tromper  l'Étal  requis  sur  les  qualités  de  l'individu  réclamé 
ou  sur  la  nature  de  l'incrimination  et  le  déterminer  û 
donner  suite  à  la  demande  d'extradition  malgré  l'irrégu- 
larité de  celle-ci. 

La  violence  dans  les  rapports  des  nations  n'est  point 
appréciée  comme  dans  les  contrats  privés,  par  la  raison 
qu'il  n'y  a  point  d'autorité  au-dessus  d'elles  qui  puisse  arra- 
cher au  vainqueur  le  prix  de  sa  victoire  et  délier  le  vaincu 
des  enj^agements  qu'il  a  contractés,  sous  le  prétexte  que  la 
supériorité  de  la  force  l'a  contraint  à  les  signer.  Des  stipu- 
lations relatives  à  l'extradition  ne  sont  donc  pas  entachées 
de  nullité,  d'après  le  droit  des  gens,  lorsqu'elles  font  partie 
d'un  traité  de  paix. 

§  2.  De  la  capacité  des  parties  contractantes.  —  Tout  sou- 
verain, quel  que  soit  son  rang  dans  l'ordre  des  souve- 
rainetés, est  capable  de  négocier  et  de  conclure  des  con- 
trats d'extradition  comme  tous  autres  traités. 

La  capacité  de  contracter  des  Étals  mi-souverains  peut, 
suivant  les  constitutions,  être  limitée  à  des  engagements 
de  certaine  nature  ou  être  subordonnée  à  la  nécessité 
d'une  ratification  de  leurs  actes,  par  suite  des  liens  de 
suzeraineté  dans  lesquels  ils  sont  placés.  Mais  les  conven- 
tions sur  l'exlradilion  intéressant  plus  particulièrement  la 
sAreté  intérieure  de  l'État,  il  serait  juste  que  dans  les  dé- 
libérations d'un  congrès  il  fût  stipulé  que  les  Étals  suze- 
rains abandonnent  aux  États  placés  sous  leur  suzeraineté 
le  pouvoir  de  réglementer  cette  matière,  au  moins  avec  les 
puissances  autres  que  la  puissance  suzeraine. 

Kn  passant  en  revue  les  systèmes  adoptés  par  le  droit 
des  gens  pour  la  réglementation  de  notre  institution,  nous 
demanderftns  que  l'on  généralise  les  règlements  relatifs  à 
l'extraililion  pour  on  faire  une  loi  unique  et  permancnteet 
que  l'on  délègue  par  suite  au  pouvoir  judiciaire  les  droits 
jusqu'ici  <lévolus  au  pouvoir  exécutif.  Par  ce  moyen  on 
unirait  plus  intimement  l'extradition  au  droit  de  punir  el 
on  lui  restituerait  son  caractère  d'acte  de  justice  sociale  à 
l'abri   des  considérations  contingentes  de  la  politique  et 
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des  «^vénemrnis  qui  influent  d'une  manière  plus  ou  moinà 
grave  *ur  les  rapports  internaliDnaiix. 

^3.  De  la  cause  dans  le  contrat  d'extradition.  —  Comme 
loule  nuire  convention,  ;ijoult*-t-on,  le  contrai  d'exlradi- 
Uon  ne  «crait  pas  vulaMc  $i  l 'obligation  fpi'il  impose  aux 
coalractaaU  n'avait  une  cause  licite.  Celte  cause  consiste 
dans  le  but  immédiat  que  l'I'^tat  requis  se  propose  en  s'obli- 
peanl.  Oit  à  la  fois  de  livrer  aux  ju^'es  compétents  un 
individu  coupalile  ou  présumiî  tel,  d'u><urer  l'exercice  do 
U  justice  répreuive  et  d'acquérir  un  droit  à  la  réciprocité 
delà  piiil  de  lÉlat  reqiu^ranl.  Nous  avons  (établi,  en  effcl. 
qup  le>l-^.(ls  trouvent  dans  l'extradition  un  avantage  géné- 
ral à  s'unir  dans  une  assurance  mutuelle  contre  les  mal< 
tailrur*  en  tes  livrant  à  lu  justice  du  pays  dont  ils  ont  violé 
lu  loi  ifl  lin  avantai^e  particulier  dans  l'intimidation  qui 
résulte  pour  leurs  sujets  d'une  mesure  qui  les  menacerait 
cux-nii^mes  s'ils  voulaient  se  soustraire  par  la  fuite  i»  la 
fi-paralion  d«Heurs  crimes.  A  ce  double  intér(M  les  publi- 
citleâ  lijoutcnl  l'avantage  spécial  que  se  procurent  les 
nations  de  s'assurer  une  exacte  réciprocité  dans  l'échange 
qu'elles  se  proposent  lie  faire  de  leurs  criminels.  Celle  cause, 
soil  qu'flle  procède  d'une  obii^ilion  cotilractée  dans  un 
r*a  determim',  soit  qu'elle  dérive  d'on  traité  géin-ral  dans 
lequel  il  a  été  stipulé  pour  tous  les  cas  de  mCme  nature, 
est  iiiisquc  les  contractants  se  proposent 

de  ■!  —  -  ..  ,1011  au  principe  suivant  lequel  la  loi 

pAïutie  est  terrilorialc  et,  qu'à  ce  titre,  elle  oblige  tous  ceux 
qui  résident  sur  le  territoire,  étrangers  ou  nationaux,  ou 
même  au  principe  de  la  (lersonnalité  des  lois  pénales  dans 
l«  cai  «là  uoe  nation  peut  réprimer  des  crimes  commis  h 
l'étranpfr  par  se<  regnicoles. 

S  I.  t>f  l'ubjet  dans  le  contrat  d'extradition.  —  La  qua- 
trième C4»ndition  pour  la  validité  du  contrat  d'extradition, 
e'«l  que  l'oMiKalion  porte  s-ur  un  objet  certain  et  que  son 
eiéculion  *oli  nalui-ellemeiit  ou  légalement  possible. 
L'objet  drt  l'obligation  e»l  donc  la  remise  do  l'iudividu 
réclamé.  Il  acte  établi  que  celle  obligation  élail  possible 
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et  conforme  aux  principes  de  la  justice  ou  du  droit  des 
gens.  Ainsi,  dit-on,  se  trouvent  réalisées  dans  ce  contrat  les 
quatre  conditions  essentielles  à  la  validité  des  contrats  en 
général. 

Il  est  bien  évident  que  si  le  droit  d'extradition,  au  lieu 
d'être  réglé  par  des  conventions  diplomatiques  de  nation  à 
nation,  prenait  place  dans  la  législation  pénale  de  chacune 
d'elles  comme  auxiliaire  indispensable  du  droit  de  punir, 
c'est-à-dire  abstraction  faite  de  toute  condition  de  récipro- 
cité, il  n'y  aurait  plus  lieu  de  se  préoccuper  des  conditions 
juridiques  auxquelles  le  contrat  d'extradition  est  soumis 
lorsque  l'extradition  emprunte  la  forme  conventionnelle. 
Il  sufrirail  que  les  formalités  déterminées  par  la  loi  d'in- 
struction criminelle  pour  l'exercice  de  ce  droit  fussent  ob- 
servées pour  que  l'acte  d'extradition  fût  mis  à  exécution 
comme  tout  autre  acte  judiciaire.  A  l'existence  de  traités 
internationaux  se  substituerait  simplement  l'effet  de  la 
loi.  Celle-ci  obligerait  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  et 
l'autorité  judiciaire,  dont  la  mission  est  d'interpréter  et  de 
faire  exécuter  les  lois  de  procédure  criminelle  ainsi  que 
les  lois  pénales,  appliquerait  les  sanctions  alTérenles  au 
règlement  de  l'extradition  au  même  titre  que  les  sanctions 
relatives  à  toutes  les  prescriptions  contenues  dans  les  codes. 
Toutes  les  dissertations  juridiques  sur  les  éléments  du 
contrat  d'extradition  deviendraient  dès  lors  inutiles.  La  loi 
du  paj's  requérant  et  la  loi  du  pa^-s requis  seraient  scrupu- 
leusementobservées  parles  magistrats  dans  l'intérôl  public 
comme  dans  l'intérêt  privé,  et  l'extradé  ne  pourrait  être 
repoussé  dans  ses  exceptions  lorsque  la  loi  serait  violée, 
.«ous  prélextequ'ilest  resté  étranger  à  un  contrat  intervenu 
uniquement  entre  les  souverains  et  dont  il  a  été  l'objet, 
comme  un  colis  est  l'objet  du  contrat  de  transport. 

L'idée  de  la  nécessité  de  substituer  le  régime  législatif 
au  régime  contractuel  va  d'ailleurs  recevoir  son  développe- 
ment dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  III. 


DES   MIS  ET  DES  CONVENTIONS   ISTERNATIOSALES  PROrRES 
A   RÉGLER   l'extradition. 


SoHMtiKE.  —  L'extradition  cl  la  procédure  diplomatiqne.  —  Orlgiae 
du  syntème  rgntractiiel.  —  Nccvuxairc  dans  le  passé,  il  est  insiirO- 
sant  dans  le  présent.  —  L'anarchie  dans  h  s  traités.  —  La  diolomatie 
doil  cr>n^tilllcr  un  con(;rè8  inlemaiiunal.  —  Pi-ogrammc  h  suivre 
pour  v'ablir  une  loi  inicrnalioniiie.  —  Le  système  mille  de  la  juxta- 
po'-ilion  de  la  lui  et  des  traités  laisse  siibsis  er  tous  les  inconvé- 
nients de  la  procédure  diplomallqur.  —  Le  système  légi>lati^ab^olu> 
appliqué  par  le  pouvoir  judiciaire,  sauvegarde  seul  tous  les  droits. 


L'extra<Jition  étant  un  acte  de  souveraineté,  les  souve- 
rain* sont  restés  lc<  maîtres  de  l'accorder  ou  de  la  refuser. 
C'est  par  l'intermédiaire  de  leurs  ambassadeurs  auprès 
des  puissances  étrangères  <|u'iN  manifeslenl  leurs  rcso- 
liitiiin'i,  qu'il  s'agisse  <ie  conclure  un  Irailé  gi'-néralou  ad- 
ditionnel, ou  de  fttrmuler  une  demande  en  l'absence  de 
toiitf  convention.  Le  même  mode  est  suivi  pareillement 
pour  tontes  les  commuiiicat'ons  qui  se  rapportent  à  l'ex- 
tradition, même  dans  les  cas  où  l'arrcstaliun  |)rovisuirc 
est  autorisée.  Aussi  tous  les  traités  dexiradition  men- 
tiinutnl-ils  ncluellemenl  celte  règle  expresse:  «La  de- 
m.-iiide  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie 
diplomatique.  » 

Klle  était  ainsi  exposée  dans  la  circulaire  ministérielle 
du  5  avril  1811,  adressée  aux  procureurs  généraux  :  «  C  est 
au  (îouvi.-rnenienl  seul  à  agir;  il  ne  vous  est  pas  permis,  en 
cette  matière,  de  vous  entendre,  sous  aucun  prétexte,  avec 

p.  Bimusa.  ^  Di  L*iti«jtBfneK.  ' 
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les  agents  des  puissances  étrangères  ;  vous  ne  pouvez  pas 
non  plus  vous  adresser  directement  aux  autorités  judiciaires 
des  pays  voisins  pour  obtenir  l'extradition.  Vous  pouvez 
correspondre  seulement  avec  les  magistrats  étrangers  pour 
avoir  d<;s  renseignements.  » 

Par  le  motif  que  la  reddition  d'un  malfaiteurpar  le  gou- 
vernement sur  lelerritoireduquel  il  s'est  réfugié  au-gouver- 
nemcnl  qui  le  réclame  pour  lejuger  est  un  acte  de  souverai- 
neté, on  a  maintenu  le  règlement  du  contrat  d'extradition  et 
la  pron-diire  suivie  pour  le  mettre  à  exécution  dans  les  er- 
rements suivis  au  moyen  âîre,  absolument  comme  si  le  mode 
suivant  lequel  les  prérogatives  souveraines  doivent  s'exer- 
cer n'i'l.iit  pas  susceptible  de  se  rectifier  suivant  la  loi 
constante  du  progrès  humain.  Parce  qu'au  Xlll"  siècle,  ou 
plus  lanl,  les  rois  avaient  retenu  pour  eux-mêmes  le  droit 
d'échanger  les  malfaiteurs,  au  lieu  de  le  déléguer  à  tel  ou 
tel  autre  pouvoir  de  l'Etat,  on  a  cru  qu'eux  seuls  pouvaient 
l'exercer.    On  a  oublié  que  l'extradition  du  moyen  Age 
ne  s'apnlii|uuit  qu'aux  crimes  d'Élal,  c'est-à-dire  à  la  ré- 
bollioii  ouverte,  aux  complots,  aux  crimes  de  lèse-majesté, 
en  un  mot,  aux  attentats  qui  ébranlaient  le  trône,  brisaient 
les  pouvoirs  publics,  mettaient  en  péril  l'organisation  so- 
ciale ou  menaçaient  l'intégrité  du  territoire.  Le  roi,  gar- 
dien (les  intérêts  sacrés  do  la  patrie,  avait  seul  qualité  et 
puis-i.inre.  surtout  en   l'absence  d'asicmbloos  parlemen- 
taires, pnur  obtenir  des  monarques  voisins  la  reddition  des 
grands  <iiu[>ables  sur  lesquels  il  voulait  appesantir  son 
(■ourrnux  :  comme  il  voulait  atteindre  les  rebelles  puissants, 
les  feuilalaires  orgueilleux  qui,  pourvus  d'armées  et  d'ar- 
gent,  pn;lendaient  lui  ravir  la  couronne  ou  rejeter  son 
autorité,  il  se  heurtait  aux  plus  vives  résistances.  Pour 
obtenir  l'extradition  d'un  grand  seigneur,  qui  pouvait  re- 
rrut<'r  i\i'>  alliés  et  devenir  demain  l'adversaire  du  souve- 
rain dont  il  était  présentement  l'hôte  et  l'ami,  le  roi  requé- 
rant en  était  réduit  à  lever   ses   armées  et  à  menacer 
d'invasion  le  territoire  où  s'abritait  le  prosciit,  ou  bien  h 
«mvoyer  des  émissaires  secrets,  des  négociateurs  habiles 


DE    L  EXTIlAniTldN.  Xi 

charge''*  d'ublcnir  la  reddition  du  n.-bfllc  par  l'or,  les  pro- 
messes d'assistance,  les  concessions  h  des  pre'îlenliipns  an- 
cienne». Vn  Irnilti  d'alliance  dis^inuiiail  le  but  poursuivi, 
et  le  rebelle  ne  se  savait  (ralii  que  le  jour  où  il  était  livré 
à  son  itetitneuret  maître.  iRme  lorsqu'au  lieu  de  solliciter 
l'extradition  de?»  réfuRiês  de  toutrniift,  le  souverain  rt}cla- 
mait  la  remise  des  malfiiileurs  de  droit  commun,  tels  que 
des  astiafisins,  des  empoisonneurs,  des  incendiaires,  ou  des 
prévaricateurs,  il  fallait  faire  intervenir  des  né;^ociateurs 
nctifs  cl  inxoqut'r  la  puissance  souveraine  qu'ils  représen- 
iaienl,  par  la  raison  que  l'asile  territorial  était  la  loi  com- 
mune, et  qu'en  outre,  l'extradition  était  une  mesure  d'un 
emploi  très  rare  et  très  difficile.  Le  prince  qui  la  sollicitait 
«embUil  pluli'il  réclamer  un  scnicc  personnel  qu'un  acte 
de  justice.  L'id^'e  de  l'assistance  muluelli'  contre  les  crimi- 
nel» dan»  I  inlcrt't  île  In  morale  et  d/"  lu  justice  universelles 
n'ap^iif^lréqnc  fort  lard  et  lentement  dans  l'esprit  desgou- 
vernnnls.  Il  fallait  qu'un  crime  airoce  eût  jeté  l'épouvante 
dans  les  ùtnes  pour  ipie  l'cKoisnic  îles  princes  ct-dàt  à  l'émo- 
lion  commune. 

Voilà  Comment  la  tiMiiitinn  s'i-^l  lurniée  de  coniid<Tcr 
Ift  .souverain  comme  seul  habile  à  faire  cet  acte  de  souve- 
rainrte',  au  lieu  de  déléguer  au  pciuv  lir  législatif  la  mission 
du  faire  de»  règlements  généraux  pour  déterminer  les  c<m- 
d>li4ins  It^gale^  auxquelles  l'extradition  serait  soumise,  et 
nu  pouvoir  judiciniro  celle  d'interpréter  et  d'uppliijuer  ces 
règlements.  Lorsque rcxtradilions'cstétenduc,  de  re^itreinte 
qiiVIle  était  autrefois  à  quelques  criminels  notables,  à  des 
crimes  qui  n'inléres«iieiil  ipic  la  vindicte  publique  et  lais- 
«âirnt  le  monarque  indiiréreni,  ji.irce  qu'il  n'était  menacé 
ni  danit  sa  personne,  ni  dans  celle  de  ses  proches  ou  de  ses 
courtisons,  ni  dans  ses  droite  ou  son  Irési^ir,  il  se  reposa 
sur  lei  agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif  du  soin 
d'«erc<;r  le  droit  d'extradition  sou*  son  contrôle.  C'est  par 
la  \  i.jue  que  cfiiilinuéreiit  à  se  nouer  les  négo- 

cia -  à  l'échange  des  criminels.  Les  ministres 

du  département  des  affaires  extérieures  entrèrent  en  rc- 
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lation  par  l'intennédiaire  des  ambassadeurs  ;  les  actes  de 
reddition  se  succédèrent  ;  puis,  pour  abréger  les  négocia- 
tions, on  finit  par  convenir  de  règles  qui  serviraient  dans 
tous  les  cas  semblables.  Des  règlements  généraux  se  sub- 
stitut'trenl  aux  actes  isolés.  Mais  au  lieu  de  faire  une  loi 
qui  aurait  posé  des  principes  uniformes  auxquels  les  négo- 
ciateurs auraient  été  forcés  de  se  soumettre,  on  laissa  à 
chaque  diplomate  son  initiative  cl  sa  liberté  d'action,  et  on 
se  borna  à  subordonner  la  validité  de  leurs  actes  à  la  rati- 
fication du  prince,  et  plus  tard,  suivant  les  constitutions,  à 
celle  du  pouvoir  législatif.  Ces  actes,  en  réalité,  étaient  de 
vérilables  lois  ;  car  bientôt  les  règlements  ou  conventions 
consentis  par  le  même  État  devinrent  conformes  à  un  type 
déterminé,  sauf  quelques  exceptions,  et  reproduisirent  les 
mêmes  principes  et  les  mêmes  règles.  Mais  au  lieu  de  réu" 
nir  les  divers  contractants  dans  lu  même  pacte,  on  continua 
à  procéder  isolément  avec  eux,  et  c'est  ainsi  que  les  traités 
conservcrenl  le  caractère  personnel,  le  caractère  contrac- 
tuel de  puissance  ;•  puissance,  caractère  dont  il  eût  été  fa- 
cile de  les  dépouiller  insensiblement,  pour  les  confondre 
en  une  loi  unique,  régulatrice,  souveraine. 

La  conclusion  d'un  traité  d'extradition,  qui  n'était  autre 
qu'un  traité  d'alliance,  était  cliose  difficile,  au  moyen  âge, 
par  suite  des  barrières  qui  se  dressaient  entre  les  peuples. 
La  dist.incc,  la  défectuosité  des  moyens  de  communica- 
tion, l'état  «le  guerre  avec  les  pays  de  refuge  ou  de  tran- 
sit, la  niiilliplicilé  des  circrnscriplions  terriloria'es,  tout 
était  obstacle.  Aussi  tout  résidait  dans  la  plénitude  des 
pouvoirs  royaux  auxquels  il  fallait  faire  appel  pour  apla- 
nir les  difficultés.  La  puissajice  du  prince  sur  la  persoimc 
des  étrangers  étant  absolue,  il  lui  suffisait,  lorsque  les  né- 
gociaifurs  du  pays  rcquiTaiit  avaient  obtenu  son  consente- 
ment, d'ordonner  l'incarcéiation  du  réfugié,  et  de  le  livrer, 
sans  formalités  et  sans  garanties  des  droits  de  l'extradé, 
aux  agents  de  ce  pays  ;  on  se  bornait  donc  à  préciser,  sui- 
vant le  cas  particulier  cpii  faisait  l'objet  de  la  négociation, 
les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  la  restitution  du 
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n5fogi(?  aurait  Ficu,  les  prtVaulions qui  seraient  prises  =•  '  ■" 
le  ranj?  du  personnaf^e.  le  pays  k  traverser,  la  prison  i1 
où  il  devrait  fin»  conduit,  ou  le  jiijre  dtHigné  pour  le  juger. 
Lorsque  la  pratique  d-i  l'extra  lilion  s'est  étendue,  les 
diplomates  se  sont  Irouréâ  aux  prises,  il  faut  bien  le  re- 
eonnnilre,  avec  des  difflcult'-s  ilune  autre  nalure  ;  «n 
lieu  d'obstacles  mal^ricU,  il*  ont  rencontré  des  résistances 
morales  de  toute  sorte.  Ce  n'est  pas  sans  développer  des 
ressources  inRuics  desagacil'"',  de  f  •  et  de  fenneté 

et  »an'i  des  luttes  dont  il  serait  pan  ressaut  de  pé- 

nétrer le  secret,  qu'il*  sont  parvenus  à  s'entendre  succès- 
sivemi-nl  sur  les  i^Ioment-  '     '  ''     .  ■   r\oni  de  fonde- 

meiil  k  la  |>lup.iK  dm  trati  '    v.  Cko  peut  dire 

de  chique  traité  d'extradition  qu'il  est  nne  transaction, 
prtcédte  d'uo  combat  diplomatique  ou  soit  d'une  succes- 
sion ée  oonoeasions  réci|)ri).|ue*.  L^es  nations  qui  les  pre- 
mières, ayant  eu  la  compréhension  des  droit»  de  la  répres- 
sion sociale,  entreprirent  de  faire  pénétrer  dans  les  mœurs 
cet  acte  de  justice  internationale,  ne  pouvaient  ai;ir  au- 
trement qu'elles  le  firent.  Il  fallait  attaquer  séparément 
chaqu<*  Étal  indifférent  on  hoslilt^  i^  rinslilutiun  pour  lui 
démontrer  qu'il  y  aurait  avantage  a  substituer  à  la 
siro(de  faculté  de  livrer  ces  malfaiteur*  dan^  des  cas  parti- 
cuhers,  un  contrat  obligatoire  qui  ré^ulari-iàt  l'exercice 
de  la  souveraineté  sans  le  détruire  ou  l'amoindrir,  pui^iiqoe 
ce  contrat  avait  pour  but  de  prrcisi-r  les  faits  pour  lesquels 
l'extradition  eerait  accordée  ;  que  ce  contrat  par  consé- 
quent constituait  par  lui-même  an  acte  de  souveraineté 
par  exrrllfncc  cl  n'était  que  rexpr>?ssion  rationnelle  des 
règlc'5  de  conduite  que  le  prince  avait  intérêt  ik  suivre  dans 
Ions  les  cas  identiques  soumis  i  son  appréciation.  Les  ré- 
pugnai)' 'in  vives  c.'drtient  '  '  '  vanl 
ledéur  ■  iM  qu'avaient  le*  p  :  r  1<;8 
lenteurs  et  les  complications  des  né(;i.K:iatiuns  qui  mar- 
qua' ■  .ti  d'un  réfugié.  D'ailleurs  leur 
re*i  ,nion  publique  devenait  d'autant 
moins  lourde  que  les  faits  considérés  comme  attentatoires 
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à  la  sécurité  générale  des  peuples  étaient  déterminés  à 
l'avance  dans  un  traité  revêtu  d'un  caractère  solennel  et 
que  livrer  les  réfugiés  coupables  de  ces  faits  n'était  plus 
un  service  et  un  acte  de  pure  courtoisie  mais  une  obliga- 
tion stricte  et  sanctionnée  par  le  pouvoir  législatif  lui- 
môme.  On  saitque  jusqu'en  1843  l'Angleterre  a  opposé  une 
invincible  inertie  aux  elTorts  de  la  France  ;  elle  n'y  aurait 
sans  doute  pas  ccd  j  si  son  isolement  de  la  ligue  des  na- 
tions contre  les  criminels  n'eût  menacé  de  ressembler 
moins  à  de  l'originalilé  et  au  respect  du  droit  d'asile  qu'à 
un  cgoïsme  de  mauvais  aloi.  On  sait  également  quel  mal- 
entendu présida  à  la  conclusion  du  traité,  les  interminables 
conflits  qui  signalèrent  son  application,  la  dénonciation 
qui  fut  comme  le  couronnement  de  ces  heurts  regrettables 
et  les  négociations  hérissées  d'incidents  qui  suivirent.  Il 
serait  donc  injuste  de  méconnaître  les  services  que  la  di- 
plomatie a  rendus  au  droit  d'extradition  en  le  faisant  pé- 
nétrer par  des  conquêtes  lentes  mais  sûres  dans  le  droit  des 
gens  et  en  faisant  accepter  dans  la  plupart  des  traites  des 
formules  iilenli(]ues  qui,  avec  quelques  modifications, 
pourraient  prendre  place  dans  un  code  international.  Les 
conventions  diplomatiques  ont  fondé  le  droit  moderne  en 
cette  matière.  Les  diplomates  ont  rendu  à  l'humanité  des 
services  éclatants  en  concourant,  par  des  efforts  qui  ne  se 
soni  phistlr-menlis  au  XIX'  siècle,  à  organiser  une  véritable 
croisade  contre  le  ciime  et  à  purger  les  États  des  malfai- 
teurs qui  les  infestaient. 

Toutefois  si  l'action  de  la  diplomatie  a  été  nécessaire 
pour  rapprocher  les  puissances,  discuter  leurs  prétentions 
et  les  conditions  auxquelles  elles  subordonnaient  l'exercice 
de  leur  souveraineté  pour  limiter  le  droit  d'asile  territorial 
et  exclure  de  ses  privilèges  telles  ou  telles  classes  de  délin- 
quants; si  elle  est  parvenue  par  des  efforts  incessants 
àmcttrc  l'exlradilion  en  harmonie  avec  les  droits  de  la 
sécurité  sociale  et  les  progrès  de  la  civilisation,  il  faut 
avoir  la  franchise  de  convenir  que  son  intervention  a  offert 
de  tous  temps  de  réels  inconvénients.  Us  sont  tels  ces  in- 
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c<>nvi'-ni.'iil<.  qu'il  faut  ivsoliimoiit  -si.*  (lem.'iri'lcr  si  le  mo- 
niciil  II  •■■st  |iit-i  vi'iiu  «le  ciiii«i(lrr<T  riiiti.TVfiition  difiloma- 
lii|iii-  roniim.'  ]iiiroiii<:'iit'  liuiisildin*  et  «IV-iiln-r  (\:\n<  iiue 
vuii'  iiiiuvi'ii''  ••il  11'  |ir"^:rt;s  scrail  plus  Mpitli-.  k-  droit 
as»!'!  sur  ili--  iurscrii^liiin-  |ilu->  ïlalilt.'.s  que  cflli's  d^-s  ins- 
Irunifiils  CKîivciiliiniiK'ls,  cl  les  dmits  des  peuples  mieux 
varaiilis. 

A  iiK'sur.'  qu^"-  .••"<.•  •l^'-n^ultTa  Texpiisilion  d*'*  jiriiicipes 
(■•iii-a^'r<''S  par  li*  •imit  «■••nvi.-nlioniK.'l  dans  lOrdi'e  mi}lho- 
•  li^pi^'  a^Ki|'l^'  par  la  il>i.'lrii^'.  un  s^i-rafrapp'-  •!•■  ri^  fail  que 
1<-  di'iiil  iiiM.-iiialiiiiiai.  iiiali:i'''- la  p).MT^*(.'li^^ii  iv.'lalivi.' à  la- 
•pii-iif  il  <>t  p.irviiiii.  n'a  pu  fair^'  Irifinpli'-r  dt.-liiiilivf^- 
ni'-!it  .iii^-ii:;.'  •!••  M-  ii-::l..'5  •  u  niatiiin-  tr<'xtra'iili"ii.  IMu.s 
1>-  11. .11, il!"  .i.  -  t;ai:.  -  .1  au:;infii|i''.  plus  If.-s  divcriff-iu-cs  se 
s.ir.t  iiiulli.'li'  ••-.  >  im  prin''i|..'*  ir<.'sl  fias  (•••iiU'»l^'^  •m  con- 
Ir^'.iil  |-ar  •|..'-  •li-p'.siii^.n*  •.•'.•n(r.«ir<,'-,  il  c-l  S'Hiiiii-.  à  des 
i.-^tr!<-!ii>iii  aci". — •'ir.'«  qui  {.•ul<?«  ayant  K-iir  itiq^rlancf'. 
«'.•ii-liliifiil  '!••  \iiilah!(>  dis<i<leiic'.;s.  La  di^pariti- 1-'!  par- 
li'iit.  V.'-'ii.'  ••-!  •iaii»  la  ilcteriiiiuation  .l*.-»  HlaN  aiis.pi.'U  est 
d<'v..!ii  !••  (!'-_T.-  .il.-  >'iiivf'raiHrl.''  n.'-i'''»?  lire  [imir  cnFiclun.' 
1<.-  i..:iii  1*  -l'i  vlr.i'r!i>!i  <iii  .!.•-  trait.--  ;  il. m-  c.-ll.-  .lu  pou- 
v.i.r  i-li  ir..-  .i-  !.■»  r.-pri--.;:il«T  pniir  la  in-u'<.'<':ali<iii  «les 
"•••ii\i-!i'i.iij-  ••!  |.ar  c. .:iif.pi,-iii  dan-  1 1  lixaîi-iii  •!'•-  fnrtna- 
iit'--  .pii  .i--.li i-iii  .1  iiii  ini:.'  -nji  <.'xi-!l..'iic.;  I.-y.il.-  :  'I!'.'  CtI 
d.iiir  lad  l.rMii..  'li'iu  'Ir- .i.;!.-,  i-t  ii.;<  pt'rsiwiU'--  |i;i"iljles 
d'i-xti  t'iiti.'ii,  "1  •-  ilr.ill-  .|.'-  pui<-a!ifes  iii|.!-i'.'-i-.:.'s.  de.s 
n-L'l'-s  a  -iii\r.'  pour  iii-lniin'  la  d<.-inan.l'.-  <■!  p>iur  y 
r.'-p..ii.ln'.  d'.--  L'aiMMlics  ;i  accijr.ler  aux  extra. |.'--.  La  di<- 
p.irili-  ft  la  (■■■nrii-ioii  se  reim.ntrfiil  .«urîmit  darw  It.-s 
rt-i:!'-!  .[iii  d..ivt;i)l  pri--i  I.t  à  I'iriti?ipr.Mali<in  r[  à  ra[ipii- 
.  •■•ili.'ii  .lu  r..ii(ral,  i.*'fsl-â-dir>' dans  toutes  le-  con-equences 
■pie  l'<-\li'aili!i  iii  |>r-iil  produip.'. 

I'..ii;-  lifriii.iiti'i-r  |f  vi<:>.- iJu  sy-ti;iii..' ci>ntra<;tuflel  le  con- 
"laniii'T  .l'un,.  r.ii-..n  iiT.'-iiiis>ihle.  il  siiflil  d'einnicrque  In 
i'niitradii'lioii  »•!  le  .irsitr.lrcne  «ont  jiis  si-ul-in  '."it  -l-iiis  |(»s 
Irait.;-  •-.iii-i.l  -r.'-  ■!  un  l';ur  fn^iruible  et  coui.'ii..'  ''d'-iii.'iiU 
(l'un  c<jrpi  de  diiclrine,  loai'i  encore  et  par  voie  <le  Ci.>n3>;- 


40  DE  l'extbadition. 

quence  forcée  dans  les  divers  traités  consentis  par  chaque 
puissance.  Une  nation  en  et  réduite  à  avoir  des  principes 
différents  suivantles  nations  avec  lesquelles  elle  contracte, 
de  telle  sorte  que  si  elle  proclame  dans  une  loi  générale 
des  règles  qu'un  autre  peuple  ne  veut  pas  subir,  elle  doit 
ou  faire  une  concession  contraire  à  sa  législation  et  par 
suite  à  sa  dignité,  ou  laisser  impunis  les  malfaiteurs. 

Une  réforme  radicale,  puisqu'une  réforme  est  nécessaire, 
doit  tout  embrasser.  L'uniformité  !  Tel  est  le  but  vers  le- 
quel il  faut  marcher.  La  diplomatie  a  démontré  qu'elle 
était  impuissante  à  l'obtenir.  Comment  pouvait-il  en  être 
autrement  ?  Elle  a  agi  hors  de  son  domaine  naturel,  en  se- 
cret, divisément,  en  dehors  de  tout  programme  déterminé, 
de  tout  centre  de  direction,  en  vue  d'un  intérêt  limité  à  des 
circonscriplions  nationales,  alors  qu'il  s'agissait  d'un  objet 
universel.  Eileaagi  surtout,  et  c'est  là  le  mal  qui  se  perpé- 
tuerait si  on  n'y  remédiait,  avec  d'inévitables  préoccupa- 
tions tirées  de  l'ordre  politique,  absolument  comme  s'il 
s'agi^jsait  de  rechercher  des  alliances  ou  de  faire  des  trai- 
tés de  commerce.  Les  traités  internationau.K,  par  cela  môme 
qu'ils  ont  le  caractère  d'un  contrat,  se  ressentent  néces- 
sairement, suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  de  la  si- 
tuation des  parties  contractantes,  de  leurs  sentiments  de 
sympathie  ou  de  leurs  dispositions  hostiles,  de  leur  fai- 
blesse ou  de  leur  force,  du  despotisme  des  souverains  ou 
de  leur  libéralisme,  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  préjugés 
suric  droit  d'asile.  Quelques  nations  ayant  confondu  parmi 
les  réfugiés  auxquels  elles  accordaient  leur  protection 
les  hommes  malheureux  et  les  malfaiteurs,  les  princes  ont 
craint  de  compromettre  leur  souveraineté  ou  leur  popula- 
rité en  livrant  ces  derniers.  Les  diplomates  au  lieu  d'élar- 
gir le  ca  Iro  de  l'extradition  ont  fait  des  efforts  pour  le  ré- 
trécir, lis  ont  cru  démontrer  la  puissance  de  leur  maître  ou 
la  puissance  de  leur  pays  en  accumulant  les  restrictions 
au  droit  d'extradition,  leur  propre  sagesse  en  érigeant  en 
système  la  défiance  réciproque  des  gouvernements.  «  Les 
entraves  apportées  par  les  traités  à  l'exercice  du  droit 
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li'exiiM.lilidn  «.onl  fieveouf- ■  i  'Ur  où  l'on  a 

voulu  attrMiluinonI  les  ron?;  ■  ml  en  favcar 

dti  m&irailcur<  uo  droit  exorbitant  '.  ■  C'e^t  ainsi  qu'on  a 
rendu  obicure  une  théorie  fort  simple  en  elle-même  et 
qa'on  l'a  mainlenue  dans  le  courant  des  idées  et  des  com- 
pliratioa*  politiques  an  lien  de  l'en  afTranchir  progre^sive- 
mcnl  p«iur  l'tMeverdans  l'almo^phèrtî  libre  et  sereine  de  la 

^justic<*,  où  Ici  principes  immiiibles  du  bietiet  du  mal  ont 
droit  à  une  sanciiun  éclatante  et  indépendante  du  conQit 
de»  iiittVcIi mat'rieU  des  peuples. 

Le  rûie  de  la  diplomatie  en  matière  d'extnidilion  touche 
doocàsafin.  Uduit  être  n-ditlt  à  un  dernier  acte  qui  en 
•era  le  couronnement.  Les  négociateurs  doivent  n'immoler 
eux-mômet  et  ajouter  à  In  rrc.onnaissance  qui  leur  est  due 
en  invrstissanl  de  leur*  prérogatives  le  pouvoir  destiné  à 
leur  succéder.  Comme  ces  jouvcrain^  dont  le  désintéreise- 
mentejt  d'autant  plus  louable  qu'ils  favorisent  la  Irans- 
miciiiou  dt»  leuri  droits,  pir  une  abJication  solennelle,  au 

'«uccesseur  leplu^  digne  d'assurer  le  bonheur  de  leurs  su- 
jeU,  en  lui  frayant  les  voies  du  tn>ne,  de  même  les  diplo- 
!    '  ■■'.   préparer  li'ur  abdication  en  se  faisant  les 

i  iclifs  du  rapprochement  des  peuples  dans  le 

congrès  solennel  où  se  fera  la  nouvelle  investiture  au  profil 

^dupoav-'i'  '  >iir  et  du  pouvoir  judiciaire.  Pour  qu'un 

'eoDgrèa  i  i  inal  devienne    possible  par  l'adhéiion 

onanime  des  Étata  civilisa,  il  faut  que  les  grandes  puis- 
■ancesen  prennent  l'initiative,  qu'elles  tiennent  elles-mémea 
une  conf'ri.'n  e  préparaliùn'  pi.mr  faire  le  recensement  de 
tous  les  États,  qu'elles  arrivent  la  nature  des  pouvoirs  con- 
férés aux  reprèientanli.  diplomates,  jurisconsultes  ou 
ma^strals  ddéj^és  par  toute4  les  nations;  qu'elle-t  dres- 

i.«enl  à  l'avance  le  programme  sur  lequel  porteront  les  dé- 
libérations et  la  nomenclature  de  tous  Ic^  documrnt^  pro- 
pÊtÊ  h  tes  rendre  utiles.  Pour  donner  une  direction  sûre 
aox  recherches  nationales  des  États  dévignés  comme  de- 


I.  iL  Boaafo»,  Traiié,  de  V Extrada,  p.  13. 
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vant  prendre  part  au  congrès,  il  serait  essentiel  que  ce  pro- 
gramme, rédigé  par  un  comité  de  jurisconsultes  désignés 
par  les  grandes  puissances  contînt  un  formulaire  des  ques- 
tions à  résoudre  où  figurerait  nominativement  toute  in  frac- 
tion pouvant  être  considérée  comme  passible  d'extradi- 
tion. 

Quant  aux  documents  nécessaires,  les  représentants  se- 
raient invités  à  produire,  chacun  en  ce  qui  concerne  l'Etat 
qui  les  aurait  délégués:  1°  le  texte  des  traités  d'extradition 
qui  constituent  le  dernier  état  du  droit  conventionnel  qui 
liait  leur  souverain  avec  d'autres  nations  ;  2"  le  texte  des 
lois  générales  et  des  constitutions  en  vertu  desquelles  le  droit 
public  national  désignait  les  pouvoirs  ayant  mission  de  con- 
clure, de  ratifier  ou  de  rendre  exécutoir-cs  les  traités  et  de 
concourir  à  la  procédure  d'extradition  ;  3"  le  texte  des 
lois  pénales  en  vigueur  dans  l'État,  avec  un  tableau  synop- 
tique des  peines  selon  leur  gravité  et  une  analyse  succincte 
deleurmode  d'exécution, ainsiquedestableauxspéciauxoù 
seraient  énumérés  les  crimes  et  délits  commis  hors  au  terri- 
toire dont  la  répression  appartient  à  la  justice  nationale 
suivant  (|u'ils  sont  imputés  à  des  nationaux  ou  à  des  étran- 
gers ;  la  nomenclature  des  infractions  qu'il  y  aurait  intérêt 
à  soumettre  à  l'extradition  avec  l'indication  sommaire  de 
In  peine  qui  leur  est  réservée,  afin  qu'on  puisse  se  reporter 
au  texte  de  la  loi  ;  i'  la  nomenclature  des  crimes  cl  délits 
polit i(pics  à  exclure  de  l'extradition  ;  6°  les  textes  des  lois 
qui  garaiilissi'nt  la  liberté  personnelle  et  qui  règlent  le 
mode  d'arrestation  des  prévenus  ou  des  condamnés  ;  7°  les 
textes  des  lois  qui  règlent  le  fonctionnement  de  l'ordre  ju- 
diciaire considiîré  au  poinl  de  vue  spécial  de  l'exlradition. 

Au  programme  rédigé  par  les  jurisconsultes  on  pourrait 
en  outre  joindre  un  projet  de  loi  ou  de  code  international 
afin  que  les  gouvernements  auxquels  il  serait  soumis  puis- 
sent inilii|uer  dau'i  leurs  observations  préliminaires  les 
dispositions  auxquelles  ils  seraient  d'ores  et  déjà  dans 
l'intention  d'adhérer  et  celles  sur  lesquelles  ils  font  des 
réserves. 
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1.0  proirr.unnic  nvu,  li?<  SiUivor.iin<  devraienl.  d.m#  le 
(l'-lai  iinf).irli(ur  la  «••>/i/»'/-.. '/»<•<.•  dos  iiraiiil-^s  piii><;u)co>,  d»?- 
^i;;ni.'r  une  o  >inmi.<»ii)n  |).>iirf>n  préparer  l'exéciili'»!!.  T<>us 
les  dooiim-vits  >  'raienl  pr<>Jiiits  on  deux  exemplaires,  l'un 
dans  la  l.tniîne  naliixi.tle.  l'antre  dans  l.t  la;):;ue<|iii  aurait 
été  iniliijii'-''  par  la  (^infércnc  comme  pré-eiitanl  le  carac- 
tère iruuiversiliiele  plus  propre  à  faciliter  la  préparation 
d'uni'  loi. 

A  rexpiiati.iîi  du  d'-lai  in  liqué  comme  éianl  celui  où  le 
diis-iii-r  i|i-  i-h.npie  Ktat  lievrail  être  parvenu  au  siéire  de  la 
conliT-Tiei-.  en  li-uaiit  compte  de*  dislances,  le  C'>mité  fies 
juri«e.in<ulte«i  se  D-unirait  de  nouveau  p-uir  ilépnuiller  les 
diicurn-'iils,  Ifs  class-*r,  reviser  le  projet  primitif  eu  tenant 
comp'''  ili'*  4>lis'rvatii"ns  pr.''*entées  par  In.is  le»  lOlals. 

K:iliM  ef<  iravatix  préparatoires  accomplis  jiar  les  juris- 
e.in-ulli's.|t;|i'::ut'<.  le»  représentants  des  n.iti<>;i-;  s"raient 
convii  pii>  en  c«>nïrès  et  le  projet  de  lui  serait  <i>umi- à 
leurs  •l--!ib  't  iti^iiis.  Préal.ibleiiient  il  serait  pme  !'dé  à  la  vé- 
riliiaii.iTi  i|'S  p  .uviiir-:.  cunnie  on  le  fait  dans  les  j.arle- 
inents.  par  <u:l-;i  la  sululion  dos  i-jueslinns  'pii  (lourraieiil 
s'-'li'ver  ri-lalivMuent  aux  ilroits  des  K:a!>  nii-sioiverains, 
r'e>t-;i-ilire  à  la  i|ele::atii>n  qui  leur  ser.-.it  fait-'  par  leur 
su/er.iin  du  droit  île  d  -mander  ou  d'-tecurli-r  l'extradition 
ou  phi!ol  d'adopliT  la  loi  iuternation.di'.  t'c»  i]iie~tions 
Iip-judii-ifll'-s  ri--olues,  on  .irrèterait  les  di<;iOTilii.>ns  du 
t'.odi'  suivant  l'.'  V'ite  des  membres  du  ronures. 

l'ni-  Ttivre  uniforme,  assurant  les  droits  de  la  justice 
social'-,  di-  la  snuverainfté  et  <k'S  rélufiii'-s,  peut  sortir  des 
délibérations  d'une  semblable  assemblée,  si  !<>.<  juriscon- 
sultes aiixipii'is  seront  conliés  les  travaux  prep.iratoin-s 
font  ab>traeiion  des  préoccupations  purement  politiques, 
pour  se  ri'traiicli"-r  dans  le  domaine  trop  loniftemps  dé- 
Iai>«é  du  droit  |)ri>premcnt  dit. 

D.'s  iHiiiî.  M.  Bonafos  avait  émis  le  vipu  de  soumellre 
aux  scinde-"  ;is«i«es  des  nations  <le  l'Kurope  doiil  l'empe- 
reur N.ipid'-on  III  avait  |tris l'initiative pcnir  rétabli-isemenl 
dclînilif  de  la  paix,  l'adoption  de  règles  générales  et  posi- 
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tivesen  matièred'extradilion.  «On  proposerait  au  congrès, 
disait  l'honorable  magistral,  de  proclamer  que  le  droit  de 
demander  l'extradition  des  malfaiteurs  est  absolu  et  appar- 
tient, dans  tous  les  cas,  au  gouvernement  du  pays  dont  les 
lois  ont  été  enfreintes.  Les  traités  d'extradition  qui  n'ont 
guère  servi  jusqu'à  présent  qu'à  compliquer  les  questions  et 
à  susciter  des  difficultés,  seraient  purement  et  simplement 
abolis  par  lui.  Il  édicterait  ensuite  un  code  international 
contenant  l'énumération  de  tous  les  crimes  et  délits  com- 
muns dont  la  répression  intéresse  tout  le  monde  et  dont  les 
auteurs  pourraient  être  arrêtés  en  tout  lieu  pour  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  compétents.  Cela  serait  facile, 
car  les  lijgislations  pénales  de  presque  tous  les  pays  civili- 
sés se  ressemblent  déjà  beaucoup  aujourd'hui  au  point  de 
vue  de  la  qualification  des  peines.  Il  est  évident  qu'on  tend 
de  plus  en  plus  à  l'uniformité.  Ce  code  international  ne  con- 
tiendrait ni  les  délits  politiques,  ni  les  délits  purement  con- 
ventionnels, qui  n'ont,  en  général,  aucune  importance, 
c'est-à-dire  les  délits  prévus  chez  nous  par  des  lois  spé- 
ciales pour  assurer  l'exécution  des  règlements  intérieurs 
(contributions,  douanes,  pêche,  chasse,  débits  de  boissons); 
on  pourrait  y  ajouter  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Les  mandats,  arrêts,  jugements,  ordonnances  de  prise 
de  corps  émanés  des  autorités  régulières  seraient  exécu- 
toires partout.  Le  tribunal  compétent  serait  toujours  celui 
du  délit,  le  seul  qui  puisse  apprécier  l'infraction  à  sa  juste 
valeur  et  réunir  les  preuves  nécessaires.  Enfin  toutes  les 
difficultés  de  détail  que  pourraient  soulever  l'arresta- 
tion et  l'extradition  qui  doit  suivre  seraient  tranchées  par 
l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  cette  arrestation  aurait  été 
opérée  •.  » 

C'est  cette  idée  qu'il  importe  de  développer,  de  mûrir 
et  d'exécuter.  L'introduction  dans  la  législation  de  tojitcs 
les  nation?  de  dispositions  empruntées  à  un  code  interna- 
tional constituerait  un  immense  progrès.  Toutefois  cela 

1.  Bonafos,  p.  115. 
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ialités  de  l'avenir.  Le  progrès 
i  lenus  de  modifier  leur  légU- 
latioa  pénale  ausaitiH  qu'elle  ne  répond  plus  aux  exigences 
delavicv  t.  on  «e  sanr.i  i  'i  ntJtiuvrlor  les 

COOfcrte  l**  rr viser  incc->  le  code  de  Tex- 

(radilion.  Les  dclégui's  du  con/trn  poseraient  donc  en  prin- 
ci  IVlTel  efc-i      '  '  '  .Vs  finr  les 

11.-.        -    -1  de  leur  1'  île  deman- 

der cl  d'accorder  t'exlradJIion  poar  les  actes  qoi,  suivant 
chacune  d'elles,  doivent  Mre  p.'i-'''  ]••  celle  m«'sure 
Bsnsqu'ellt^i  aient  à  recourir  à  il  -  mleniatinnaux. 

T«»til  Étal,  en  effet,  doit  rester  entièrement  litire  dans 
l'cxeri-  '  1  .-couverai  nt^té  ;  sa  liberté  alit>(ilue  ne  doit 
{•Ire   1  que  par  1rs  obstacles   qu'il  n-nctinlrerait 

dans  le»  li-^gislalions  étrangèrr».  En  d'autres  termes,  si  le 
eode  international  e«l  un  idéal,  un  lypc  proposé  aux  gou- 
▼emement*.  il  ne  doit  pas  éircun  obstacle  au  progrès  que 
l'avfnir  inspirerait  aux  léitijlaleiirsdesdivers  Éials  de  réa- 
liser. 1^  conciliation  de  tous  les  inléréU  ot  possible  si 
loirs  les  gouvernements  consentent  h  entrer  dans  la  voie 
que  nous  leur  pruposons.  En  effet,  chaque  souverain  en 
proclamant  la  bii  spéciale  par  laquelle  il  s'afiproprierait 
les  di»|Mi!>ilion8  du  code  international  entendrait  ne  point 

lîrnrr  le  droit  d'en  retrancher  •.•«•rlnines  inr  'is 

tu  d'y  en  ajouter  à  son  Kré  de  nouvcllfs  par  d<  -  i>li- 

tionnrll«s^  tors  roèoie  qoe  ces  roodiQcations,  au  lieu  de 
p'  '  lit  otclusivoroenl  relatives 

«  'iM  en  effet  cette  théorie 

rwlicale  que  le  souverain,  désttrmnîs  di'gagé  des  liens  des 
|iaetes  convcnti  <  le  drt>il  de  solliciter  l'extradition 

■rloole*  le-  n»  qu'il  veut  attendre  sAren»enl 

ftifni  la  fuite  de  leur  auteur  ;  que  la  r^cifmetté  con«îsto 
I  à  «<*  livrer  des  malfaiteurs  similaires,  mai^  des  malfai' 
I  quel»  qn'ils  B<^ient  ;  il  suffit  que  rinfrnrhan  /igurt 
M  ta  lui  tpéeia/t  an  pagt  rt  lueramt  comm*  it>M>l  ftauUle 

TulmtitiùH  rt  fu'ellf  ne  toit  pus  ^xrlut  noutinat>'r''ment 
iaiu  la  toi  tpéctaU-  du  pa^t  requit  pour  que  le  droit  d'txtrth 
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di'tion  puisse  être  exercé  ;  car  la  condition  à  laquelle  on  a 
soumis  jusqu'ici  l'extradition,  à  savoir  que  le  délit  soit  pu- 
nissable par  la  législation  de  l'État  requérant  et  de  l'État 
requis  est  une  entrave  inutile  à  l'extension  de  ce  droit,  par 
la  raison  que  les  nations  se  doivent  assistance  non  seule- 
ment pour  la  répression  des  infraction?  communes  qui 
les  intéressent  toutes,  mais  encore  pour  les  infractions  que 
chacune  d'elles  a  intérêt  à  établir  suivant  sa  situation,  son 
élat  de  civilisation,  ses  aptitudes  spéciales,  etc. 

L'idée  d'une  loi  générale  n'est  point  nouvelle.  Mais  tout 
ce  qui  a  été  tenté  jusqu'à  ce  jour  est  incomplet  et  tout  ce 
(|u'on  tentera  le  sera  également  tant  qu'on  ne  supprimera 
])as  le  système  conventionnel  que  les  lois  actuelles  ont 
simplement  pour  but  de  réglementer  et  tant  que  l'extradi- 
tion sera  un  acte  gouvernemental  au  lieu  d'être  dans  tous 
les  pays,  comme  nous  le  proposons,  un  acte  consacré  et 
réglé  par  la  loi  nationale.  Réduite  à  ces  termes  si  simples, 
l'exlradilion  serait  ^'a[»plicalion  dans  chaque  cas  particu- 
lier de  la  loi  spéciale  du  pays  requérant  et  du  pays  requis, 
jniis(|no  la  comparaison  de  ces  deux  lois  et  lur  concordance 
déciderait  seule  du  point  desavoir  si  [extradition  peut  être 
requise  suicant  l'une  et  peut  être  accordée  stàvant  [au- 
tre. 

Voyons  en  (ju'on  a  fait  sous  l'empire  du  système  conven- 
tionnel. 

Par  une  loi  du  19  février  1791,  l'.Assemblée  nationale 
f'rançai.-c  avait  décrété  «  que  le  comité  de  conslitulionse 
réunirait  inces-amment  au  comité  <liploma(ii|ue  pour 
proposer  une  loi  pour  l'extradition  réciproque  des  préve- 
nus de  cprlnins  ci  imes  entre  la  France  et  les  autres  nations 
d(î  l'Kurope  ».  La  promesse  de  cette  loi  ne  fut  pas  réalisée. 
(Juelqui's  pulilicisles  ont  même  soutenu  (pie  l'exlradition, 
constiluaiil  une  relation  internationale,  exclut  l'inten'en- 
lion  léaislalive  parce  que  les  nations  n'ayant  pas  de  ré- 
gulateur commun  ne  peuvent  être  liées  que  par  des  con- 
ventions diplomatiques.  Par  suite  de  cette  idée  conforme 
ù  l'ancienne  tradition  dans  la  plupart  des  gouvernements. 
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lu  |ir<5mffnuve  d'exercer  le  droit  il'esitrarlilion  a  été  laisstîe 
d'une  manière  absolue  au  pouvoir  exécutif. 

Cn  Pranco,  sons  l'empire  de  la  conslilulion  de  I85i, 
l'empereur  avait  le  droit  de  conclure  seul  ile<  tniiir'a 
d'extradition  et  d'autori'ter  les  cxiradilions  individuelles 
par  «impie  décret.  Depuiâ  le  4  seplcnibre  1870,  les  traitt'S 
d'extradition  conclus  parle  pouvoir  ext^culif  devaient  être 
auloriïrs  ou  ratifiés  par  l'Assembli^e  nationale.  Actuellement 
lu  nilification  doit  émaner  des  deux  rliambros  qui  con- 
courent à  l'exercice  du  pouvoir  légi*lalir,  le  Sénat  et  la 
Chambrcdcj  députés.  Toutefois,  les  extraditions  effectuées 
par  application  des  traités  généraux  continnent  à  être 
aulori:«ées  par  simple  décret.  D'autre  part  aucune  loi  spé- 
eùilft  n'a  limité  au  point  de  vue  des  extraditions  indivi- 
duelles 1«^  droits  étendus  que  radntiiiisiraliiin  tient  de  la 
Joi  de-j  3  et  II  décembre  ISiO  relative  à  la  police  des 
nii^crs  ;  il  en  résulte  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  se 
msidf-re  comme  étant  en  possession,  en  l'absence  d'une 
eonvention  générale,  du  droit  de  livrer  un  midfaiteur 
étranger  à  une  autre  puissance  et,  par  suite,  de  réclamer 
deO'  '  inceunecxtradilioaiieharKf  de  réciprocité', 

linr-  le  loi  neciijifère  an  KouV'.'rnenjent  «pie  Icdroil 

d'expnUion  ;  celui  d'exlra'liliun  n'est  donc  exercé  qu'en 
Tertu  de  latradilion  qui  s'e^t  perpétuée  ù  travers  les  siècles. 
fc  utiiins  rju'on  .ne  veuille  le  fonder  sur  le  décret  du  23 
ocliibre  IKI I  par  lequel  .Napoléon  s'était  ré<crvûlc  droit 
de  «latiier  sur  les  demandes  d'extradition  formées  cnulre 
des  Français  pour  crimes  commis  fi  lél  ranger.  —  Si  l'on 
veut  se  faire  une  idée  précise  de  la  responsabilité  que 
t'esercice  de  ce  droit  de  souveraineté  fuit  peicr  sur  le  pt)U- 
vcmemenl,  iUufflt  de  rappeler  l'émotion  produite  en  1880 
porralTairc  rlu  nihiliste  liartmiinn,  turlnquelle  In  lumière 
n'est  faite  peut-être  qu'incomplètement  et  dont  l'extradi- 
tion, pour  crime  de  droit  Commun,  aurait  été  refusée  par  le 
motif  que  l'idantiié  de  l'inculpé  et  «a   participation  aux 
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faits  qui  lui  étaient  reprochés  n'étaient  pas  suffisamment 
établis,  si  l'on  en  croit  l'assertion  des  feuilles  officielles.  Le 
public  a  Irouvé  tout  au  moins  singulier  que  le  gouverne- 
ment français  examinât  le  procès  au  fond  au  lieu  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  du  magistrat  russe  qui  déclarait 
suffisantes  les  raisons  d'appeler  en  justice  ledit  Hartmann. 
On  n'a  pas  manqué  de  dire  que  l'expulsion  pure  et  simple 
de  cet  inculpé  avait  été  un  compromis  entre  la  crainte 
d'offenser  la  Russie  et  celle  de  déplaire  au  parti  radical  et 
que,  si  une  loi  eût  attribué  la  connaissance  de  la  demande 
d'extradition  à  l'autorité  judiciaire,  la  justice  eût  suivi 
son  cours.  En  admettant  sans  réserve  que  ces  insinuations 
soient  mal  fondées,  elles  prouvent  que  le  système  actuel 
peut  engendrer  non  seulement  l'arbitraire,  mais  encore  les 
plus  graves  complications  dans  les  relations  d'État  à  Étal. 
Jamais  le  refus  d'accorder  l'extradition  d'un  malfaiteur  ne 
pourra  devenir  un  ca<us  6e//t  lorsque  l'autorité  judiciaire 
sera  investie  de  la  délégation  du  souverain,  parce  qu'on  ne 
saurait  considérer  ce  refus  comme  inspiré  par  des  motifs 
tirés  des  convenances  politiques  ;  si  au  contraire  il  émane 
du  souverain  lui-même,  surtout  sous  l'empire  d'une  consti- 
tution où  la  responsabilité  porte  sur  des  leaders  irrespon- 
sables, il  suffit  d'une  interprétation  erronée  pour  amener 
un  conflit  sanglant. 

Dans  les  États  où  le  pouvoir  1  «gislalif  a  réglé  la  matière 
de  Ifxlra  lition,  les  règlements  n'excluent  pas  l'exercice  de 
laprénifrative  du  pouvoir  exécutif,  puisque  sous  le  régime" 
actuel  du  droit  international  un  contrat  est  toujours  néces- 
saire entre  deux  Étals  pour  qu'une  extradition  puisse 
s'effectuer.  Aussi  dans  certaines  monarchies  constitution- 
nelles le  législateur  s'e.it-il  borné  à  déterminer  les  limites 
dans  lesquelles  le  pouvoir  exécutif  peut  se  mouvoir.  Ici 
encore  l'arbitraire  est  possible,  car  le  gouvernement  reste 
toujours  le  maître  d'accorder  ou  de  refuser  l'extradition, 
suivant  son  bon  plaisir. 

En  B.'lgiqu.s  les  lois  du  1"  octobre  1833,  du  22  mars 
1856,  du  5  avril  1868  et  du  13  mars  1874  ont  successive- 
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in<"n'  «îatué*url>\tr.i'iiti"n  --t  conféré  an  e-iuvernoment 
l»'  (\r  il  de  c-^nclure  Ar>  "'onventi'«n>  çénoral-'î  "U  •i'3co>r- 
df  r  J-'s  eitradili<>n>  indivi-luclk-!  en  dehors  d";iae  convcn- 
tùia  céncrale.  L\irtioî«'  l*'  d-  la  l..'i  de  l8Tl|iiTte  :  L-^  j.mi- 
veriiemenl  pourra  livrer  an\  Ç'"«uv«'mement>  des  j>.î>5 
élrangers.  à  charge  de  r»'cipn.«citê.  tout  ë'rançer  pour- 
suivi, mis  en  prévention  ou  en  accusation.  ..'U  c.-nd,imnê 
par  les  tribunaux  de^dils  pays,  comme  auteur  ou  c>»mp'ice 
p-ur  l'un  des  faits  ci-apivs  énumorès  qui  auraien:  été 
•-•■nimis  iur  !•  ur  territoire. 

En  Ani:l'.-t'-rre.  le  pouvoir  euoaiif  a  senleTient  le  dr^it 
de  pa«>er  d>»s  conventions  c  -n'-rales  en  se  conformant  aux 
r>2le«  prescrites  par  une  loi  spéciale.  L'article  2  d«-  fac'.e 
du  0  3' -rit  i8"(l  est  ainsi  conçu  :  •  Lorsqu'un  Ira-lë  aura 
été  couclu  avec  une  puis  ance  étranirère  relativement  à 
l'extradition  descriminels  en  fuite.  S.i  Majesté  pourra,  par 
un  ordre  rendu  en  conseil,  d'-cl.-irvr  l»-  présent  ac-te  ippîi- 
caW-  au  ti  ailé.  Sa  M.ijesté(i-airra  apji  «rterà  l'exécuii-.'nde 
cet  ai.-te  tel!»-  re>tricîi"n  et  ;elie  condition  quVlle  jurera 
utile*.  L'"rdr-  contiendra  l»-  lf\te  même  de  la  convention 
dipl'tmatiqueet  nedtmeur»?ra  pas  en  vigueur  plu- l-mç- 
temi«s  que  le  traité.  —  Tt>ul  ..-rdre  de  cette  nature  devra  être 
dfj.ii»'-  sur  le  bureau  des  deuy  clianibr>:-s 'lu  Parlement, 
dans  ie-i  six  semaine*  qtii  suivront  son  ouverture.  Il  sera 
publie  dan-  la  OizeiV:  di  Londivs.  » 

L-i  loi  néerlandaise  du  6  avril  IST.'S.  abr<>::ative  des  arli- 
cb-s  16.  17  et  18  de  la  loi  du  13  août  I&IH.  d>H>lare  éj.-ale- 
ment  :  .\ucun  trait-'-  ne  pourra  cire  conclu,  et  les  traitr'* 
•■xislant* nepourroîit  l'-lre  molifiés  ipi'en  c>nformi'.é  de* 
tJi-jio-iiions  ile  la  pr  •■•••nfi^  l-i   .irt.  1"  .  •• 

En  lialie  un-  loi  sur  l'extra  liliim  e>t  en  préparation. 

L».*  gouvernement  françai*  a  |>ensé  qu'il  devait  imiter 
l'ex-'mplc  d>'  ces  nation*  et  donner  aux  principes  généraux 
qui  5f  dégacrent  de  la  juri*prHdence  intemationile  et  pn;- 
s'>deut  au  fonctionnement  de  l'extraditinn  la  forme  d'une 
réglementation  législative.  L'honorable  M.  Bertauld.  rap- 
porteur de  la  commission  du  Sénat,  a  facilement  failjnstice 
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de  Terreur  de  ceux  qui  pensent  (|ue  l'exlradilion  ne  relHc 
pas  du  régime  de  la  loi.  «  D'abord,  a-l-il  dit,  il  n'est  pas 
conlesliible  qu'une  souveraineté  a  parfaitement  le  droit  de 
déterminer  les  conditions  en  l'absence  desquelles  elle  réfu- 
tera les  extraditions  qui  lui  seraient  demandées  ;  elle 
n'oblige  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  la  représentent  ;  elle  ne 
commande  qu'à  ceux  auxqaelsellea  litre  pour  commander. 
Elle  ne  sort  pas  de  chez  elle  ;  aucun  empiétement  ne  sau- 
rait lui  être  reproché. 

»  La  souveraineté  d'un  pays  peut  aussi  très  légilimc- 
ment  s'interdire  de  réclamer  des  autres  pays  des  extradi- 
tions qu'elle  ne  leur  accorderait  pas  si  au  lieu  d'être 
requérante,  elle  était  requise.  —  Dans  ce  cas  encore,  le 
législateur  circonscrit  son  action  dans  les  limites  de  son 
territoire  ;  il  n'excède  sous  aucun  rapport  sa  compétence 
puisqu'il  ne  régit  que  la  répression  dont  il  a  la  charge.  — 
Totre  commission  a  été  unanime  à  penser  que  les  règles 
générales  de  l'extradition  appartiennent  au  domaine  légis- 
latif et  que  la  loi  proposée  ollre  un  caractère  sérieux 
d'utilité.  » 

Tel  est  le  système  qu'or  peut  appeler  niixle,  puisqu'il 
exige  le  concours  delà  loi  et  dune  convention.  Il  servirait 
de  Iransilion  entre  le  régime  eonveittionncl  et  le  légtmc 
fciyis/u^i'/" proprement  dit  ou  absolu. 

Les  observai  ions  présentées  au  Sénat  s'appliquent  avec  la 
même  force  à  la  loi  internationale  qui,  suivant  nous,  dis- 
penserait à  l'avenir  de  conclure  des  traités  d'extradition. 
Le  système  mixte,  au  lieu  de  maintenir  l'unité  de  la  sou- 
veraineté en  la  déléguant  tout  entière  au  pouvoir  légis- 
latif, chargé  de  faireleslois,  et  au  pouvoir  judiciaire  quia 
pour  mission  d'en  assurer  l'exécution,  admet  la  jiai'ticipa- 
thn  du  pouvoir  exécutif  ou  administratif  et  viole  ainsi 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Celte  confu- 
sion, on  la  retrouvera  à  toutes  les  phases  que  doit  parcou- 
rir l'extradition  ;  elle  autorisera  les  empiétements  réci- 
proques, l'interprétation  anormale,  les  conflits,  l'absence 
de  sanction,  l'arbitraire,  etc.  De  plus  elle  laissera  subsister 
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Icmtea  les  «ItfficuUéi  iiihéimtes  à  la  conclasioa  des  IniUa, 
car  ai  Im  Iom  nalionalcà  au  liou  d'ôtre  calqoéessnr  on  type 
ioleroalional  pré<«ntenl  les  divergenccaquisotU  signalées 
dans  k»  tnùtéc  «xuUoU.  les  DoareU«s  coorcnlions 
eonelnea  en  vertu  de  ces  lois  les  rvprodairoal  fidè- 
lement et  tous  Ici  naonumcots  du  droit  d'extradition  reste- 
ront CBlacbés  de  U  disparité  que  l'oo  TooUit  faire  dispa- 
raître. 

Non»  trouvons  on  aatro  argument  en  farear  du  méea- 
oiiae  d'une  lai  touque  lengiU  lieu  4e  toul  traiU  ullérieur 
dUM  le  passage  da  rapport  au  Sénat  qui  a  Irait  à  la  rati- 
fleaUoo  des  traités  à  inler«'cnir  en  vertu  de  la  loi  rraaçaise 
projetée.  11.  Laboulaye  pensait  que  la  loi  coostitotiomeUe 
prescrit  la  mtiOcattoa  des  traités  par  le  motif  que  i'extra- 
ditiaa  «st  relative  au  itatut  personnel  des  citoyens.  Or 
l'artick  8  de  la  constitution  porte  :  •  Le^  traité*  reUliis  i 
Tétat  des  penonoes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  i 
l'étranger  ne  sool  définitif!  qu'après  avoir  été  Totés  paries 
dans  c^ambi«s.  •  M.  Bertauld  après  avoir  fait  reaaarqncr 
qu'on  peut  hésiter  à  reconoaltre  une  modification  du  sta- 
tut pwâoBori  dans  les  eoofeotious  géoérmles  sur  l'extradi- 
tioa.  par  la  niaaa  qae  k  prindpede  la  Doo-fétroactiTilé  ne 
les  régit  pas.  a  ajouté  :  ■  Eo  admettant  qae  la  coeititnttoa 
[tmcrive  la  ratification  parlementaire,  elle  ne  la  preàcr»- 
frail  qu'autant  qu'une  loi  générale  ne  réglerait  pas  Isa 
cundilioM  générales  aasqnelles  lestraités  seraient  soumis. 
Si  ksChamhna  voleat  la  loi  pour  laquelle  le  govrene- 
ment  demande  leur  sanction,  les  Iraitéa  ac  seroat  i^aa 
que  l'application  de  cette  loi,  et,  dès  km^  Fétat  des  extra- 
da ne  serait  pbu  modifié  par  les  traité*,  mais  par  la  loi 
dont  eea  traités  M  earaieatqw  J'esdeatioo.  Parlant  quefle 
aérait  l'atilti  d'une  loi  générale,  limitant  la  liberté  dea 
eoBventiaos  djalooiatigiif  i,  si  cfaacane  de  ces  coataolia^ 
Kiilill  inlxifiloHiMlfl  klaaaactioD  d'âne  loi  parlicaMrapMr 
■Are  définitive  ?  Dans  qod  ialérit  oigarcelte  coofiraMliai 
lotale  o«  partielle  de  la  loi  géaérale,  pour  tons  les  traités 
socoCTsMii  cnoCormea  k  eelle  loi  géaÂrale  7  Si  le  t jpe  fai 
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nous  est  proposé  pour  les  conventions  diplomatiques  k  in- 
tervenir obtient  la  sanction  parlementaire,  cette  sanction 
couvrira  toutes  les  négociations  qui  en  auront  respecte 
les  conditions.  (Jii  publicisle  qui  a  fait  une  étude  spéciale 
de  la  matière  de  l'extradition  est,  en  examinant  le  projet 
du  gouvernement,  arrivé  à  la  conclusion  que  nous  adop- 
tons '.  La  situation  a  été  longtemps  en  Angleterre  ce  qu'elln 
est  aujourd'iiui  chez  nous.  Le  gouvernement  négociait  des 
traités  d'extradition,  mais  il  devait  ensuite  les  faire  ap- 
prouver par  le  Parlement.  Est  intervenu  l'acte  de  1870, 
qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  les  arrange- 
ments de  cette  nature  doivent  être  conclus.  Depuis  lors,  le 
gouvernement  ne  soumet  plus  aux  Chambres  les  traités 
qu'ila  passés  dans  les  limites  de  cet  acte.  11  en  est  de  môme 
en  Belgiiiue  et  aux  Pays-Bas.  Les  traités  conclus  par  le 
gouvernement,  conformément  à  la  loi,  deviennent  défi- 
nitifs, sans  l'approbation  des  Chambres,  et  remarquons 
que  l'article  l"de  la  loi  soumise  au  sénat  par  M.  DuFaurc 
est  emprunté  presque  totalement  à  la  loi  belge  du 
15  mars  1874. — Nous  pouvons  donc  tenir  pour  certain  que 
lii  loi  nouvelle,  comme  la  loi  belge,  conférera  au  gouver- 
nement français  jle  droit  de  conclure,  sous  des  conditions 
déterminées  et  sans  le  concours  des  Chambres,  les  traités 
et  arrangements  relatifs  à  l'extradition  des  malfai- 
Itnirs.  » 

\c  résulte-t-il  pas  de  cette  argumentalionla  preuve, qu'é- 
tant admise  l'hypothèse  où  les  nations  promulgueraient 
une  lui  uniforme  et  ne  différant  pour  chacune  d'elles  que 
par  la  diversité  des  infractions  passibles  d'extradition,  il 
devient  complètement  inutile  de  faire  des  conventions  eu 
exécution  de  ces  lois,  puisque  ces  lois  elles-mêmes  tiennent 
lieu  de  convention.  Des  traités,  nécessaires  à  l'époqucoùles 
puissances  n'avaient  qu'une  jurisprudence  flottante  et  con- 
tradictoire, devienilraient  un  rouage  superflu  et  un  pur 
emliurras  alors  (ju'il  suffira  de  se  conformer  aux  règles 
acceptées  unanimement  par  les  États. 
(.M.  \i\\\iA,Rei\gMér.  itadminitt  ration. 
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H  timis  siTaii  lacilf  pour  crinjhatlrf  riijpplicalion  du  sys- 
li'inc  niixlc.  dt-^  nous  emparer  du  conflil  ijui  s'est  élevé  au 
Sénat  i)ur  celte  question.  Nuus  pourrions  reproduire  iio- 
(ammtnt  1rs  observations  de  M.  Bullet  tendant  à  dénion- 
lrer.cn  **appuyanl  sur  l'oiiinion  de  M.  Laboulayo,  t|ue  la 
ratification  législative  sera  toujours  nécessaire  pour  les 
trait'*"»  trcxtradition  et  que  dès  lors  la  loi  en  discussion  est 
inutile.  Nous  pourriiiui  é;,'alemeiit  renvoyer  le  lecteur  aux 
critiques  adressées  par  M.  Seruïier  à  tous  les  gouverne- 
ments ipii  ont  pratiqué  lesyslènao  mixte.  Suivant  ce  jnris- 
crknsu)l«,  J'exislonre  de  lois  spéciales  pn»»idunl  à  la  r.'dac- 
tion  des  traités  inlernalionnux  n'aurait  abouti  qu'à  ce  ré- 
sultat de  fdurniraux  gouvernements  étrangers  les  moyens 
d'apporter  de»  entraves  dans  leurs  rapports  avec  la  France. 
Que  de  foi*,  dit-il,  au  ministère  de  la  justice,  n'avons- 
OU'  pas  eu  à  nuus  plaindre  îles  eiitravesqu'une  semblable 
lui  apportait  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Hollande,  à 
fjo*  dem-^ide-.  les  plus  légilimes  ?  C'est  seulemmil  à  litre 
de  représaille-^  et  pour  restreindre  les  extraditions  qu'elle 
peut  s'expliquer.  Ce  sont  de  véritables  armes  de  guerre 
dans  le  pays  où  existe  une  loi  semblable,  cl  le  comble  c'est 
de  pouvoir,  c<<mme  le  fuit  rexp<isé  des  motife,  la  faire  con- 
sidérer comme  un  modèle  n  suivre  et  comme  le  dévcloppe- 
ni'  îidll  des  gens  '.  »  Evidemmi-nl  M.  Séculier  est 

ij  1  iir  en  prétxmt  à  M.  Oiifaurc  et  aux  riiagi-jtrata 

qui  fonl  «ecnndé  dans  la  préparation  ilu  projet  de  loi  de 
*iélraiigc~  ^palions.  Nous  n'hésitons  pas,  quant  à 

n4>u>.àcoi.  -y>lémc  mixte  adoplé  par  l'Angleterre, 

la  Belgique  et  la  Hollande,  désiré  par  la  France  et  par 
l'Italie,  comme  constituant  un  réel  [irogrès  sur  le  r5gime 
contractuel  puiwju'il  a  pour  but  de  diminuer,  dans  une 
eerlaine  mesure,  l'anarchie  qui  n>gnc  ilans  le  droit  inter- 
noUuual  ;  mais  ce  qui  rc>te  exact  dans  les  observations  de 
M.  Scrutier,  c'eâl  i|ue  le  régime  mixte  laisse  subsister  en 
gnuide  partie  le»  inconvénients  du  régime  conventionnel. 


I.  p.  A)S  «l  m. 
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Cela  est  forcé.  La  nature  des  choses  le  veut  ainsi  et 
c'est  pourquoi  il  faut  le  rejeter. 

Les  complications  qui,  dans  le  système  mixte,  résultent 
de  lajuxtapnsilion  de  la  loi  générale  et  des  conventions 
pasiée*  en  exécution  de  cette  loi  apparaissent  surtout  fort 
nettement  dans  la  faculté  accordée  au  gouvernement  fran- 
çais (comme  au  gouvernement  belge  par  la  loi  de  1874), 
de  consentir  des  extraditions  individuelles  [art.  1"  du  pro- 
jet). On  pose  en  principe  que  l'intervention  législative  dans 
chaque  cas  particulier,  (juand  la  loi  générale  est  observée, 
serait  déuuée  de  cause  et  pleine  d'inconvénients  et  de  dan- 
gers, ce  qui  est  exact  ;  mais  quand  on  demande  au  législa- 
teur quelles  garanties  aura  le  réfugié  dans  le  cas  oU  tex- 
Iradilion  individuelle  serait  effectuée  en  violation  des  lois, 
on  se  heurte  h.  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  générale. 
On  concède,  contrairement  à  la  jurisprudence  actuelle,  que 
l'agent  livré  à  la  justice  répressive  pourra  se  prévaloir  des 
violations  de  la  loi  française,  mais  on  nie  qu'il  puisse  invo- 
quer les  nullités  résidtant  de  touli»  infraction  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  pays  requis.  Cela  équivaut  à  un  déni 
de  justice,  car  si  la  procédure  est  régulière  en  France  et 
irrégulière  A  l'étranger,  les  garanties  disparaissent,  ledroit 
du  réfugié  est  sacrifié. 

Dans  notre  système,  au  contraire,  la  procédure  étran- 
gère est  réglée  par  une  loi  unifurme  dont  les  tribunaux 
surveilleront  l'exacte  application  et  non  par  une  conven- 
tion particulière  et  secrète  qui  échapperait  à  tout  conlrùle 
et  qui  serait  dépourvue  de  sanction. 

Les  traités  internationaux  étant  supprimés  par  suite  de 
la  promulgation  d'une  loi  générale,  l'intervention  diplo- 
matique n"a  plus  de  raison  d'être.  La  loi  doit  être  interpré- 
tée par  le  pouvoir  juiliciaire,  Nous  verrons  plus  loin  que 
les  inconvénients  résultant  de  la  nécessité  actuelle  de  re- 
courir aux  gouvernements  signataires  du  traité  d'extradi- 
tion, lorsqu'il  »e  révèle  quelque  incident  au  cours  des  débals 
judiciaires,  f^uffiraient  à  eux  seuls  pour  faire  sortir  celte 
matière  des  attribution  s  du  pouvoir  exécutif. 
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C'est  au  pouvoir  Judiciaire  qu'il  apparliendrail  dûsur- 
niais  d'une  owiitière  générale  et  absolue  d'appliquer  la  loi, 
c'esl-À-dirc  de  provoquer  l'extradition  elde  surveiller  son 
raéculioa.  N'est-ce  pa^  uae  mesure  cxclusiveinenl  judi- 
ciaire? Juiii]u'ict  elle  a  emprunté  un  caractère  politique  à 
la  qiialil»-  des  ajjenti  qui  seuU  avaient  compétence  en 
celte  inaliùre.  Elle  constituait  un  acte  deAaM^e  aiiminntra- 
liom,  dti  souveraineté,  parce  que  le  prince  ou  le  chef  d'Blat 
8*élail  ré»cr\L'  le  dmit  de  statuer  sur  le  sort  du  réfugié. 
Mai*  iii  cet  acte  de  s<iuverainclé,  au  lieu  d'être  abandunué 
au  caprice  du  prince  ou  de  ses  ministres,  comme  cela  a  eu 
lieu  en  vertu  des  conitilulious  jusqu'ici  imparfaites  en  ce 
point,  est  devenu,  pai-  suite  dca  |,'aranties  progressives 
dont  lis  réfugit-s  ont  clé  l'objet  et  de  règlci  tracées  par  le 
droit  de«  gens  pour  limiter  le  droit  du  souverain,  un  acte 
défiai  (MU*  le  pouvoir  légiiilatif  cl  soumis  à  dcà  prescriptions 
qui;  le  souverain  ne  peul  violer,  le  pouvoir  judiciaire  seul 
dxit  8'imniisccr  dans  rinlerprélation  et  l'application  de  ces. 
prescriptions. 

La  dél<'g«lion  faite  aux  magistratsesl  légale.  On  ne  sau- 
rait en  contciler  la  régularité.  On  a  dit  qu'elle  ferait  dis- 
paraître dt!S garanties  importantes,  a  Lorsqu'une  demande 
d'extradition  est  formée  par  la  voie  iliplornalique,  dit 
M.  billot,  la  reiâponsabilité  du  gou>'eruement  se  trouve 
directement  engagée.  Il  a  dû  peser  les  cooséipiences  de  la 
dcm&nde,  les  qui  s'éle>'aient  contre  l'individu 

|>our»uivi.  Le  ^  ment  requis  e*t  ainsi  assuré  que  la 

poursuite  estl  «érieute,  qu'elle  est  exercée  par  un  pouvoir 
compétent  et  qu'un  intérêt  réel  a  dicté  la  demande;  il  a  de 
plus  un  répondant  pour  le  couvrir,  si,  en  raison  de  la 
nalionaiité  de  l'intlividu  poursuivi,  l'extradition  vient  k 
•oolever  i  ''  >l  les  réclamations  d'un  paya  tiers. 

Kafin  si  q  <lté  s'élève  sur  l'interprétation  du 

traité,  ie<i  deux  parties  contractantes  sont  en  présence,  et 

nt  fixer,  par  une  négociation  spéciale,  le  sens  et  l» 

e  de  la  Uipulation  controversée,  o 

atme  de  ces  objeclioiui  n'a  une  grande  force.  La  rea> 
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...•■-.ii.iliirr  tii  {tuy-  r»M|Ui-rant  Tnurraii  -ttre  prise  •?!! 
••.•n-i'l='-r.'«ii.in  -i  i-^xtr.Titiiii'n  -estait  la  icii?  wr«*>anei  iu 
■ioiiv.'r^in  :  mai:*  iiVs  •fii  ■J'rf  l'iév  ir*  ia  I-.m.  ;i  n'y  x  lucnn 
ini-rP-î  1  inr.i  ruer  •■Mlr-  .'•f-'r>"ni'abiike.  'Ictle-::  -^ra  rem- 
pl.i'r-?''  iv,inî.'i::<»!isi»mrsii  ;jar  .a.  reâp"r>àabiiite  'tu  pi^uvoir 
jii<li'*:--tirf.  ;-iriii»»ar(-  ••rinirf»  "l'Ht  -atrunenaent  iiar  •«;*  :raài- 
lion*.  :*•  .'•■'•-DM-f  ■if-  i.i  ifi.  .a  -uihT'iiaatioa  àe»  ;nï:d:itr;Us 
ri  ic  ■MP:"li<":'ii>ns  jiii  -riti^pri^nt  ••lir-ux  ta  ■■•>nin.'>le-:Mficace. 
r)*-m.tn<lc7.  »ii\  i-itnvn«  -  "n  ^  'nmvfiit  zaniutis  lan»  Leur 
iiiinn''':ir  .*:ir  ilh^rf-.  >!irs  ifits  ie  î'amùle  'lU 'ie  ur>- 
pr  .-.  ■  .1  i|  .;t  ■.■..ii.nti-  ii->  zrui'-*?rnantâ  Jst  lu-iesTU^ 'ie  !a 
!<■'  ' ''1  -lit  in  i  i  ■'.lilii  •!r.ii";r  Lui*  îertaiat;*  Ltriiislaln.'as 
:■•-  j'  '■:■•.■-  lui  •*!iiv;-ii-rii.  li.-i  ruiiotÛMinaire-;  publics 
.rii'ii'  -ii.r'i-  l'lrr^>pi'ns.iDilile  >;raie  :  -"es  priviK/C'»*.  .m  le* 

.)  1" i.;i>-i>'.-   ■■•iiis  ■in't  •iiilr'?  ftirmi;'  '?f.  --a  F^;iIlc^f  par'icu- 

lii'r'-mtfnt.  i»»  iJi-sputisme  mini.'-îi'r.pi  peut  Velaier  iveir 
impii'!i'n«->'  m.-»l;rr*  r.ibr)!iaiion  -iii  L"  inieie  T.j  Je  la  iiua- 
-i'iiiiiii.n  •!<•  r.in  VIlI.En  Aiiir'.etffrr». pi?ut->ili>?.  lar»î*pi.)nsa- 
bilii-'  riiini-i|!T;i;llf  >?*(  :i..<HZ  bitfa  r^iilif»?  pour  ■{u'un  ..icti* 
•irbiir.nr'»  ri>>  piiis*>»  s'y  cummetlr;  Impiint^moat.  maii:.  ea 
Fr.iiii'.-.  •■\ii''--it-f\\f.  sinon  'in  v.iin  mul?  £■•»-<:•;  que  Iarii5i}ii 
flFI'i'  .1  tb-li-juir  sa  duminaîifn  ?  E.-!t-<'i?  ■pi»:  ltî~  parti?  sont 
.,i,fi\,,jlf*  ,-i  ,i«ft/  imp-irtiaux  pi>ur  fripper  un  ministre 
(■[  li  i-Mrnrriftip.iil  nnc  WU-'j.tUtii  r:t  pi.ur  «acrider  l'intérêt 
(.■il.'.|  .■•■  'l'i  il-  aur.iirTit  »  le  ^otit-inir,  aux  revenilicjilii.'ns 
)■  .•|'.K■'•^  •!  iiii  fi(i)\>:ri  l<»-.«i?  Sna.  Li  r-espimà.ibtlit-:'  OMui:»- 
li'n<-l|r-  '-jI  Pin-  irislitiiiion  f{iii  oooiipe  un<? place  honorable 
'l.in-  {'"i  ''■>ri-tiifiiiii>ri'*,  mai.4  ;i  l'étal  puri^ment  platonique 
ou  »!.•  ■l'rorili'iri.Ori  un  p'riil  s.;rieu*fmenl  a?*ei>ir  sur  elle 
l'i  r-'pir  iii'di  <l*;s  firoits  oiilraïé.-.  Sur  ce  p'>int  tout  le 
fii'.fi'l"  »liii)  l'-lff  «racf.oni  parce  fiii'elle  ne  fonctionne  pas 
i|ii  ii.iii  /.Il  p.irn-  »|ir»!llf;  foncti onne  au  milieu  des  orages. 
(W-  »livi-ii'.f(*  (iii  »Jr-i  citiilition-  «le  parti:!.  Lorsque  dans  un 
(i.'iil/Hicfd  il  fxi'sl'!  iiiifr  majorité  a.si>ez  compacte  et  assez 
n-.'^iiii'lli«  >i  un  irinllrc  pour  rejeter  d'un  coup  de  force  tous 
lid  f'prfMi  nl.'iiils  il'iiii  piiili  vaincu,  dans  le  but  unique 
il'i'l'iMii  <iii  ilii'liiliir'-,  il  faut  déM.-xpérer  de  la  liberté  et 
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nitîf  haiiti-mont  la  ff  A|iriii^abilité  ilcs  gouvernants  <|iii  dé- 
ptrulonl  ilVIIe.  Un  iniuisli-e  prévaricaletir  .i-l-il  commis 
les  attvnlaU  les  plus  udieux?il  aura  agi  légilimcmeal 
»*it  a  a*sei  d'aiJh'VpDls  pour  le  d'*riMulr«v,  il  sera  ronvorsé 
i'il  a  ilfs  adv«.T»aireâ  plus  nombreux.  En  loule  hypothèse 
UJuilicest-ralcprùlexte  m«i«  non  le  fondement  des  vcr- 
dicls  parlcmcn(airi;3. 

Le  gouvernement  requis  scra-til  moins  assuré  que  la 
demande  émane  d'un  juge  compétent  et  qu'elle  répond  & 
un  intentât  st'rieiix  parce  qu'elle  ne  sera  plus  transmisi?  par 
la  Voie  di|iliimiiliqn<;  ?  Nui»,  cert.iinerneiil.  L'autorité  judi- 
ciaire suivra  lc«  mêmes  erren)enls  que  par  le  passé.  Elle 
ne  conformera  à  la  lui  !  Kl  comme  la  loi  posera  des  règles 
ftie»,  se*  décision*  ne  donneront  lieu  à  aucune  réclnma- 
UûD.  Les  droits  du  pays  tiers,  au  lieu  d'être  attandonnés  h 
de»  principes  vagues,  h  des  traditions  obscures  et  flot- 
tantes, seront  neltement  déterminés  et  par  conséquent 
respectes  par  l'autonlé  judiciaire.  Le  droit  d'intervention 
sera  d'ailleurs  organisé  au  profit  de  tous  les  intcressci.  Les 
conflits  sont  nés  jusqu  &  ce  jour  de  l'imperfection  des 
traités,  di*  leurs  contradictions,  des  pri-lenliotis  non  réglées 
émises  par  les  puissances  qui  se  trouvaient  tout  il'un  coup 
intéressées  à  une  eslradilion  elTectuée  entre  deux  États 
en\'  'li'S  ne  se  trouvaient  liées  par  aucune  sli- 

pul.i  i  la  cause  de  leur  intervention.  L'autorité 

judiciaire  BRiro  avec  d'autant  plus  de  prudence  que  le 
réfugié,  au  lieu  d'Mrc  considéré  comme  un  paria,  ainsi 
qu'il  l'est  par  le  droit  conventionnel,  aura  le  dcuit  de 
dénoncer  aux  magistrats  les  irrégularités  de  l'extradition 
et  la  violation  des  lois  de  compétence  devant  toutes  les 
juridiction». 

Quant  à  l'interprétation  de  la  loi,  elle  sera  enlln  conforme 
aux  [irincipi-s  de  la  justice  et  non  au  bon  plaisir  des  con- 
tractants. D'ailleurs  l'inlerventiou  régulière  et  ferme,  es- 
sentielleuienl  protectrice  et  égale  pour  tous  de  l'autorité 
judii'iaire,  ne  fera  pas  obstacle,  dans  les  cas  exccptionm-U 
oA  une  difficulté  non  prévue  |tar  la  loi  ou  par  la  jurispru- 
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dence  surgirait,  à  l'intervention  officieuse  du  gouverne- 
ment étranger,  c'est-à-dire  à  l'action  de  la  diplomatie.  Il 
ne  sera  pas  interdit  aux  ambassadeurs  de  l'aire  parvenir 
des  notes  diplomati(|uc3  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
el  à  celui-ci  de  les  communiquer  ati  ministre  de  la  justice 
ou  même,  selon  les  circonstances,  au  conseil  du  gouverne- 
ment. Le  pouvoirexécutif  est  représenté  dans  l'ordre  judi- 
ciaire par  les  magislrats  du  ministère  public  chargés  de 
poursuivre  l'exécution  des  lois  ;  ces  derniers  suivent  l'im- 
pulsion du  pouvoir  central  ;  par  conséquent  le  droit  d'ex- 
tradition sera  entouré  de  plus  de  garanties  que  s'il  était 
livré  au  pouvoir  exécutif  seul,  et  le  souverain  conservera 
aurses  délégués  une  action  et  une  surveillance  assez  étroites 
pour  qu'il  puisse  prévenir  toute  mesure  irrégulière  ou 
imprudonle  qui  menacerait  ses  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères  ou  toute  interprétation  dont  la  rigueur 
paraîtrait  empreinte  de  préoccupalims  nationales  el  exclu- 
sives dos  intérêts  généraux  du  droit  des  gens. 

On  ne  saurait  objecter  que  la  puissance  étrangère,  pays 
requis  ou  pays  tiers,  se  trouvera  désarmée  devant  une 
interprétation  faite  à  son  préjudice  par  Ii?s  tribunaux  du 
pays  requérant,  à  défaut  de  juridiction  inlcrnalioirile  pour 
juger  les  condits.  En  effet,  chaque  nation  tient  dans  ses 
propres  mains  l'arme  qui  la  défendra  contre  les  interpré- 
tations abusives  et  arbilraires.  Celle  arme  c'est  le  di-oil  de 
révision  de  ses  lois  et  la  faculté  de  décréter  législativement 
une  interprétation  contraire  à  celle  adoptée  par  le  pays 
requérant  el  rendant  impossible  par  conséquent  entre  les 
deux  nations  l'exercice  du  droit  d'extradition.  L'intérêt  du 
pa^s  requérajil,  si  par  aventure  il  n'avait  pas  sufll  h  le 
proléger  contre  un  écart  d'interprétation,  lui  diclorail  ou 
un  retour  ou  l'édiction  d'une  disposition  qui  rétablirait 
l'accord  el  ferait  disparaître  les  points  vulnérables  de  la 
loi. 

Si  le  pouvoir  judiciaire  peut  sans  danger  ôlrc  substitué 
à  la  diplomatie,  on  aura  supprimé  dans  la  procédure  d'ex- 
tradition les  lenteurs  qu'entraînait  son  mode  de  procéder. 


DE  L  EXTRADITIOX.  59 

Si  un  acte  Judiciaire  par  eicollence  exige  de  la  célérité  c'est 
a&uiréroenl  celui  de  l'arrestation  d'un  inculpé  qui  a  pris 
la  fuite  emportant  des  sommes  considérables  et  dont  il 
importe  do  suivre  les  traces  avant  qu'il  ait  atteint  un  lieu 
de  retraite  où  il  lui  sera  facile  de  cacher  son  identité.  Il 
importe  tjue  le  mîi;^istr.it  instructeur  fasse  parvenir  le 
signalement  et  l'ordre  d'arrestation  aux  autorités  des  pays 
traversés  par  le  fugitif  et  du  pays  dans  lequel  on  suppose 
qu'il  va  se  réfugier,  même  avant  la  fin  de  son  voyage,  si 
c'est  possible.  L'obligation  de  suivre  la  voiediplomalique, 
encore  bien  que  le  magistrat  ait  recours  ù  la  transmission 
télégraphique,  fait  perdre  un  temps  précieux.  Là  où  une 
heure  sufRrail  pour  avertir  l'autoriléjudiciaire  sur  toute  la 
ligne  ferrée  piircourue  par  l'inculpé  et  pour  mettre  sur  pied 
ta  fore*  publique  aux  ntations  de  passage  ou  d'arrivée,  on 
péril  un  temps  précieux.  La  demande  est  adressée  au 
ministre  de  la  justice  qui  la  communique  au  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  celui-ci  la  transmet  h  l'agent  diplo- 
matique accrédité  auprès  du  gouvernement  du  pays  de 
refuge.  Elle  peut  ainsi  ne  parvenir  à  ce  gouvernement  que 
lorsque  le  coupable  a  traversé  le  pays  ou  a  trouvé  dans 
quelque  centre  populeux  une  retraite  désormais  difficile 
à  découvrir. 

Oulrc  les  circuits,  comment,  nu  point  de  vue  de  la  célé- 
rité, puurrait-on  comparer  l'activité  déployée  par  un 
OMi^islrBl  exclasivomonl  préoccupé  de  la  poursuite  du 
fitgilif,  avec  C4.>lle  des  agents  des  ministères  et  dos  ambas- 
Mdes  auxquels  il  faut  recourir,  agents  chargés  d'affaires  de 
toute  sorleel,  comme  tous  les  fonctionnaires  d'une  adminis- 
tration cenlraie,  quelque  peu  diposésà  trailcravec  assez  peu 
d'cnapreisemcnt  tout  ce  qui  ne  les  intéresse  pas  direc- 
tccaenl?  —  Si  de  la  mesure  urgente  de  larreslation  nous 
passions  à  l'examen  de  la  demande,  il  serait  facile  de 
démontrer  que  cet  examen  appartient  par  sa  nature  au 
pouvoir  judiciaire  seul.  L'immixtion  de  l'administration 
ou  du  pouvoir  exécutif  dans  la  procédure  est  par  consé- 
quent in*ufn«anle  si  elle  est  absolue,  elle  devient  une  corn- 
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plicalion  et  une  superfluité  si  elle  est  en  concours  avec 
l'autorité  judiciaire.  Nous  retrouverons  ce  point  ultérieu- 
rement en  exposant  la  procédure  d'extradition  telle  que 
nous  la  comprenons. 

Si  l'extradition  intéresse  une  colonie  ou  deux  colonies 
éloignées  de  leur  métropole,  procéder  par  voie  diploma- 
tique devient  une  impossibilité,  .\ussi  le  droit  convention- 
nel "a-l-il  dû  créer  un  mode  exceptionnel  d'instruction  et 
déléguer  aux  gouverneurs  l'exercice  de  la  souveraineté. 
Même  dans  cette  hypothèse,  nous  verrons  que  l'intervention 
unique  de  l'autorité  judiciaire  accélérera  l'arrestation. 

En  clierchant  bien,  on  pourrait  trouver  dans  quelques 
législations  la  trace  des  préoccupations  du  législateur  de 
conférer  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  d'extradition. 
Ainsi  un  rescrit  royal  du  royaume  de  Bavière,  en  date  du 
17  février  1816,  porte  :  «  Le>  tribunaux  peuvent,  sans  de- 
mander préalablement  des  instructions  de  la  part  de  leurs 
autorités  supérieures,  réclamer  des  autorités  étrangères 
l'extradition  d'un  sujet  bavarois  accusé  d'un  crime  ou  d'un 
délit  commis  en  Bavière  *.  » 

Le  code  d'instruction  du  royaume  de  Prusse  avait 
adopté  un  système  mixte  d'après  lequel  l'extradition  devait 
être  demandée  et  accordée  par  l'autorité  judiciaire  avec 
l'autorisation  du  ministre  des  affaires  étrangères.  L'arti- 
cle 96  du  code  d'instruction  criminelle  portait  :  «  !•  le  juge 
inférieur  auquel  un  juge  étranger  livre  un  délinquant  ne 
peut  accorder  les  recersalia  de  ubservando  reciproco  qu'on 
exigerait  de  lui,  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la 
cour  supérieure  de  justice,  laquelle  consultera  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ;  i"  en  livrant  un  délinquant  à  un 
tribunal  étranger,  le  j  uge  prussien  doit  exiger  les  reversalia 
à  moins  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  les  juge 
.superflues  <lans  l'espèce  ;  .3*  aucun  juge  ne  peut  effectuer 
l'extradition  d'un  délinquant  sans  en  avoir  préalablement 


1.  M  de  Splco,  Suppléments  au  code  pénal,  p.  47;  F<clix  e(  Déman- 
geât, Dr.  intem.,  p.  349 
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obtenu  l'autorisation  dû  ministre  des  alTaires  étrang^re>i  ; 
4*  lei  tiibun«u\  inférieurs  s'adrosseronl  k  celtf*  fin  à  la 
cour  supi'rJiMire  de  jmlicc,  In'iui'lle  f.iil  son  npport  :iu 
niiaiitre  ;  3' un  doit  accorder  l'cstradilion  de  tout  délin- 
quant qui  est  étrangère!  (|uiacommis  en  pays  lUrangcr  le 
crime  ou  <lt!'lit  donl  il  «'n^il,  .'i  moins  que  le  contraire  n'ait 
élé  slipuli^  par  des  traites  '.  » 

La  réforme  que  nous  sullicilons,  d'excellents  esprits  la 
réclament.  Kllc  a  <5t<5  notamment  expost*e  on  dr-s  lerniei 
qu'il  faut  re|)riiduire  par  un  ma>;istrat  h  qui  l'expérience 
«I  a  démontré  l'urgence.  «  L'intérêt  Je  la  répression, 
di<iHit  M.  l'nvocil  gémTal  Mnreschiil  devant  la  cour 
d'appel  do  Charnb-TV,  réclame  rimiigiiralinn  d'un  système 
qui  «uit  plus  en  harmonie  avec  Ic^  tendances  de  l'c&pril 
moderee. 

»  Qucll«  Cil  doue  U  réforme  qui  se  r^-commande  à  r..l- 
tentioa  du  législateur  7 

»  Substituer  au  régime  contractuel  de  l'extradition  celui 
d'un»*  réglementation  intérieure,  dans  laquelle,  s.ms  nccep- 
Uoa  de  personne,  seraient  ne'lemenl  déterminées  les  condi- 
tions de  l'accom plissement  de  ce  devoir  naturel  ;  et  con- 
fier au  pouvoir  judiciaire  leul  l'examen  et  la  procédure 
qui  «'y  rallaclionl  :  telle  est  lu  modilicalion  i]ue  me  parait 
devoir  subir  actuellement  celle  branche  imporlanie  du 
droit  crimioel. 

"Sanudoul'-.leitconvnti'in?  diplotnaliques.ipii  ont  pour 
ol^ct  de  prévenir  l'impunité  et  les  désordres  qui  en  sont  la 
tuile, ont  joué  dans  l'hintoire  de  l'humanité  un  rftle  dont  il 
«T  I  '    de  méconnaître  l'importance.  Rompant  avec 

des  ;.  .  ,  :i-  d'un  autre  i^f,'c,  elles  ont  consacré  la  recon- 
naJMance  d'un  droit  naturel  autrefois  méconnu,  elles  uni 
créé  un  devoir  là  où  résrnail  l'arbitraire;  elles  ont  converti 
en  unr  <«bligalii>n  une  simple  faculté  dépendant  du  caprice 
do  poavoir.  Mais  si  elles  ont  eu  leur  raison  d'être  dans  le 
IMnté,  elles  ne  répondent  plus  &  elles  seules  aux  besoins 


1.  FcriU  «t  DnBUjmt,  p.  tiT. 
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de  notre  époque.  Dépourvues  de  sanction,  elles  sont  la 
source  de  difGcultés  nombreuses  dont  la  solution  ne  peut 
appartenir  qu'à  la  partie  à  laquelle  on  en  réclame  l'exé- 
cution ;  leur  application  étant  soumise  aux  exigences  des 
législations  particulières  de  chaque  État  contractant,  elles 
n'offrent  pas  cette  règle  fixe,  invariable,  qui  doit  présider 
à  l'exercice  de  la  justice  répressive;  œuvre  de  la  diploma- 
tie en  même  temps  qu'oeuvre  de  la  justice,  leur  interpré- 
tation échappe  à  l'autorité  judiciaire  par  une  sorte  de  re- 
grettable empiétement;  n'ayant  enfin,  de  par  leur  nature, 
qu'une  existence  limitée,  elles  n'assurent  pas  l'avenir  ; 
elles  sont  donc  destinées  à  n'avoir  plus  en  celte  matière 
qu'un  rôle  secondaire  :  l'évolution  qui  se  produit  à  ce  su- 
jet conduit  fatalement  à  ce  résultat  '.  » 


1.  Discours  prononcé  11  l'audience  solennelle  do  rentrée  le  4  no- 
vembre 1878,  p.  21. 


CHAPITRE  IV. 


DES  CLAUSES  SBCRÈTBS  DANS  LES  TRAITÉS  D'EXTRADITIOK. 


Ues  article*  sooreU  admis  ea  matiirc  d'extradition.—  Cas  où  ils  sont 
licites.  —  Hs  doivent  être  proscrits  s'ils  autoriocnt  des  extraditions 
particulières. —  Les  réfugiés  ont  un  droit  acquis  dans  les  lois  géné- 
rales.— Disposition  arbitraire  de  l'article  premier  du  projet  de  loi 
français.  —  Le  système  législatif  provient  tout  abus. 


Souvent  en  droit  privé  la  convention  principale  est 
accompagnée  de  conventions  accessoires  dans  la  forme  de 
conventions  indépendantes.  La  même  faculté  existe  en 
droit  public  pour  les  parties  contractantes.  Il  y  a  donc  lieu 
en  matière  d'extradition  de  rapprocher  les  actes  divers  in- 
(er\'enu3  entre  deux  puissances  pour  établir  les  conditions 
légales  auxquelles  elles  ont  entendu  soumettre  la  validité 
de  celte  mesure. 

Ij!  droit  privé  et  le  droit  public  admettent  également 
des  conventions  secrètes.  Dans  le  premier  cas  on  les  dési- 
gne sous  le  nom  de  contre-lettres;  dans  les  traités  inter- 
nationaux elles  prennent  plus  particulièrement  le  nom 
d'articlet  teerett. 

De  semblables  clauses  sont-elles  admissibles  en  matière 
d'extradition  ?  C'est  là  une  des  plus  graves  questions  que 
soulève  l'étude  de  celle  iostitulion.  Elle  se  raltacbe  à  la 
théorie  des  droits  qui  peuvent  résulter  pour  les  sujets  des 
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traités  consentis  parle  gouvernement  de  leur  pays.  Sans 
entrer  ici  dans  la  controverse  à  laquelle  elle  a  donné  lieu 
dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  et  qui  sera  expo- 
sée dans  le  chapitre  relatif  aux  effets  de  l'extradition  par 
rapport  à  l'individu  livré,  bornons-nous  à  poser  les  règles 
qui  nous  paraissent  devoir  être  suivies. 

En  principe,  l'extradition  intéressant  les  sujets  des  deux 
puissances  contractantes,  il  importe  que  celles-ci  proscri- 
vent autant  que  possible  des  traités  les  clauses  secrètes 
qui  feraient  dépendre  leur  application  des  fluctuations  aux- 
quelles sont  exposées  les  relations  politiques  des  deux  na- 
tion». L'expérience  a  démontré  (ju'il  serait  imprudent  de 
V'iuloir  emprisonner  le  droit  d'extradition  dans  une  régle- 
niLMilation  dctinilive.  Les  systèmes  divers  qui  caractérisent 
1  .'.s  conventions  conclues  depuis  un  siècle  et  demi,  bien 
qu'ils  témoignent  d'une  certaine  répugnance  à  rompre 
avec  des  traditions  empreintes  de  l'orgueil  national  et  de 
l'antagonisme  des  peuples,  accusent  un  réel  progrès  dans  la 
inardie  du  droit  de  répression.  Or,  les  réformes  accomplies 
par  le  congrès  international  dont  nous  sollicitons  la  réu- 
nion, .si  importantes  que  nous  puissions  les  obtenir,  trou- 
vcnml  leurs  limites  naturelles  dans  la  conformité  où  elles 
doivent  être  avec  l'état  actuel  de  notre  civilisation  ;  ces 
r '-formes  .seront  provisoires;  le  dogme  de  la  solidarité  so- 
ciale cil  s'affirmaut  dans  toutes  les  institutions  qui  ont 
pour  résultat  tout  à  la  fois  d'étendre  les  relations  interna- 
tionales et  (le  les  rendre  plus  étroites,  suivra  son  dévelop- 
pement mystérieux,  car  le  progrès  ne  peut  être  dans  les 
coui)s  de  force  qui  divisent  l'humanité,  mais  dans  la 
concorde  et  l'assi.Mance  réciproque  qui  préparent  l'indé- 
l>cndancc  des  peuples  dans  l'unité  de  la  civilisation.  L'ini- 
tiative des  uns  ne  saurait  être  entravée  par  la  défiance  ou 
I  espril  de  routine  des  autres.  Il  faut  en  conséquence  que 
chaque  nation,  même  quand  elle  sera  entrée  dans  un  con- 
cert fovorabic  à  l'émancipation  du  droit  d'extradition, 
puisse  frayer  &  d'autres  la  voie  vers  l'idéal  de  justice  qu'il 
ne  faut  jamais  désespérer  d'atteindre.  Toutefois  les  souve- 
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r«in«.  après  avoir  cxpt^rimcntL'  telle  régletncnlalton  à  la- 
quelle ilsauraiffril  consenti, peuveril  désirer  s' j' soustraire  s'ils 
la  croient  contraire  h  Ifur  int«?ri^t.  Leurs  droits  ne  sauraient 
donc  être  diminués.  Il  peut  arriver  qu'après  une  rupture 
avpc  dm  États  limitrophes,  ils  poussent  la  rigueur  jusqu'à 
-  il'un  Irailéd'extraililion  et  il  sacrifier  le 
il!  ,  (leurs  rancunes,  ou  qu'après  une  guerre 

bitureuite  les  vaincus  subissent  un  traité  de  paix  dont  quel- 
qu^^itipulalifin  placera  sous  le  coup  de  l'extradition  certai- 
nes personnes  et  certains  crimes.  Pour  ijud'inilépendance 
des  États  rcstcentière.il  faut  donc  considi^rcr  comme  licites 
les  articles  secrets  par  lesquels  ils  auraient  subordonné 
l'existence  des  Iraitéi  à  des  incident-ï  diplomatiques  on 
politiques  tels  que  la  conclusion  d'une  alliance,  la  paix  ott 

1.1  .  ou  à  des  conflits  prenant  leur  source  dans  les 

I  >  mêmes  suivis  à  l'occasion  de  l'exercice  «lu  droit 

d'extradition. 

Mai*  la  porltV  des  stipulations  secrètes  doit  être  exacte- 
ment limitée  au  droit  qu'ont  les  souverains,  dans  telle  si- 
tuation d.Ttcmiini'e,  de  suspendre  d'une  manière  absolue  les 
conventions  gèni'Tales  ou  d'y  déroger  soit  pour  en  rayer 
ou  pour  y  comprendre  certaines  catégories  de  personnefi 
ou  df  délits,  w>it  de  niodifler  pour  l'avenir  seulement  le 
mode  d'exercice  de  l'extradition.  Elles  ne  sauraient  avoir 
pour  elîct  de  leur  permettre,  s.nns  qu'il  intervienne  une  lot 
T  -ifltre  à  cette  mesure  de»  calégnries  de 

u  ..:-  u .  ;  ,;  i-  ânes  qui  n'en  étaient  point  passibles  d'a- 
près le  traité  apparent,  ou  d'y  soustraire  celles  qui  j 
étaient  indiquéescomme  telles  ou  enfin  de  déroger,  pour  tel 
ca»  d'i'xlradition  si)éci(ié  au  traité,  aux  garanties  dont  la 
reddition  du  coupabledevaitétrc entourée  d'apré«  lesstipa- 
lalionipr  ir  celui-ci.  Nous  établirons,  «-n  efTet, 

malgré  i  .  .irrèl»  de  la  cour  de  casialion,  que 

le»  délinquants  en  *6  réfugiant  dans  on  pays  sur  la  foi 
d'une  législation  qui  leur  promettait  une  protection  publi- 
quement afllrmée,  ont  no  droit  acquis  et  que  la  théorie 
contraire  tend  à  faui^r  le  droit  àea  gens,  &  y  introduire 

r.  ■oKtM.  -  Ih  t'iimmwi.  t 
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des  éléments  de  mensonge  et  des  pièges  indignes  de  la 
civilisation. 

Notre  opinion  est  d'autant  plus  sûre  et  plus  conforme  à 
l'équité  ainsi  qu'au  droit  naturel  que  l'extradition  n'est 
plus  limitée  aux  grands  crimes,  mais  qu'elle  s'étend  à  de 
nombreuses  catégories  de  délits.  Cela  étant,  il  ne  répugne 
nullement  à  la  raison  que  les  États  se  promettent  récipro- 
quement de  donner  asile  à  leurs  sujets  pour  des  faits  qui 
ne  compromettent  pas  sérieusement  l'ordre  public  et  pour 
lesquels  l'expatriation  pendant  la  période  nécessaire  à 
raccompli:<semenl  de  la  prescription  leur  parait  être  un 
ch&limcnt  aussi  rigoureux  que  celui  résultant  de  la  peine 
légale.  Comment  dès  lors  pourraient-ils  violer  cet  arran- 
gement ?  Or  si  l'État  requis  ne  peut  appliquer  l'extradition 
à  un  réfugié  déterminé,  par  dérogation  aux  conventions 
générales,  comment  pourrait-il  le  faire  en  vertu  d'un  ar- 
ticle secret  par  lequel  l'État  requérant  lui  aurait  concédé 
un  droit  semblable  ?  Une  pareille  stipulation  serait  un 
attentat  au  droit  des  réfugiés  et  une  véritable  violation  du 
droit  d'asile.  Qu'on  abolisse  ouvertement  ce  droit,  qu'on 
disperse  jusqu'à  ses  plus  infimes  débris,  si  l'on  veut  ;  mais 
(|iie  la  loi  qui  se  bornera  à  resserrer  ses  limites  assure 
le  respect  qui  leur  est  dû,  car  elle-même  perdrait  tout 
prestige  aux  yeux  des  gouvernés,  si  elle  fournissait  aux 
gouvernants  les  moyens  d'y  porter  une  atteinte  quel- 
conque. 

Ce  [)rincipe  nous  paraît  avoir  été  méconnu  dans  le  projet 
de  loi  présenté  au  Sénat  français.  On  lit  dans  l'exposé  des 
motifs  de  l'article  1"  :  «  Le  premier  article  reconnaît  le 
droit  au  gouvernement  de  consentir  une  extradition  en 
dehors  dos  termes  du  traité.  Cet  usage  depuis  longtemps 
pralic)tié  en  France  a  soulevé  de  récentes  critiques.  Il  mé- 
rite d'iMre  examiné  et  ne  peut  manquer  d'être  approuvé. 

'•  Si  l'exlradition  est  légitime  en  elle-même,  si  son  appli- 
ealioii  est  féconde  en  heureux  résultats,  si  cette  mesure 
n'est  (|n'une  forme  du  droit  de  punir  qui  appartient  &  tout 
Ktat,ronimcnt  refuser  aux  gouvernants  de  négocier  entre 
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eux.  Au  lendemain  d'un  traité,  une  convention  addiliouoelle 
se  référant  à  tel  ou  tel  délit  ? 

»  Le  traité  signé  entre  les  représentants  des  deux  nations 

,  ne  peut  les  dépouiller  du  droit  toujours  ouvert  d'accurder, 

t  charge  de  réciprocité,  la  remise  des  malfaiteurs  rentrant 

mil  une  catégorie  qui  n'avait  point  été  prévue. 

»  Nais,  dit-on,  le  pays  de  refuge  a  contracté  certaines 
obligations  envers  le  fugitif.  Si  ce  dernier  a  mis  sa  coa- 
Mfln  la  terre  d'asile,  le  gouvernement  doit  en  retour 
le  |trotéger  contre  l'arbitraire,  il  ne  peut  lui  teudre  un 
piège  en  modifiant  à  l'improviste  les  termes  du  traité  ;  il 
doit  rnfln  le  couvrir  cnntrc  la  responsabilité  de  délits  de 
peu  d'importance.  Or  l'extradition  en  s'étendant  par  des 
eonvcnliuns  secrètes  que  rien  ne  permet  de  prévoir,  qui 
(root  peut-être  arrachées  à  la  faiblesse  des  gouverne- 
lenls  par  dci  influences  ennemies,  menacera  la  sécurité 
du  réfugié.  Si  elle  s'applique  à  des  faits  d'un  ordre  inQme, 
elle  court  risque  de  servir  d'instrument  à  une  indigne  per- 
sécution. 

»  Le  projet  n'admet  ni  ces  appréciations,  ni  la  théorie 
pur  laquelle  elles  reposent.  Le  pays  de  refuge  n'a  pas  con- 
tacté d'obligation  spéciale  enveri  celui  que  la  crainte  de 
)i  réprasion  a  conduit  loin  du  sol  natal.  11  lui  duit  de  ne 
pcrint  changer  tout  d'un  coup  et  comme  par  une  sorte  de 
pi^e,  la  législation  à  laquelle  le  fugitif  a  demandé  pro- 
trction.  Ce  sera  l'efTet  de  la  loi  que  nous  présentons  d'as- 
iirer  la  fixité  des  droite.  L'énumération  qui  est  contenue 
lan«  le  pn>jet  renferme  toutes  les  infractions  que  l'exlra- 
dilitm  pourra  atteindre.  Le  gouvernement  français  ne 
[Miurra  c«.*nclure  de  convention  d'extradition  pennanente  ou 
fpécialf,  générale  ou  individuelle  (|ue  dans  la  limite  des  ca- 
fgories  édictées,  u 

La  commission  du  Sénat  a  adopté  ces  motifosansmodifîca- 
tiiio.  >  Un  pourrait  objecter,  a  dit  le  rapporteur,  que  toute 
èro^atianaux  conventions  diplomatique» srmbie  supposer 

concours  du  parlement,  surtout  lorsque  celte  déroga- 
tion portera  sur  des  conventions  générales  ratifiées  par 
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le  pouvoir  législatif  comme  l'ont  été  toutes  les  conventions 
générales  d'extradition  postérieurement  à  la  chute  du 
second  empire.  Cette  objection  a  été  prévue  et  rejetée.  La 
liberté  d'action  du  pouvoir  exécutif  ne  sera  pas  illimitée  ; 
elle  sera  bornée  par  la  loi  en  discussion,  si  elle  est  votée. 
Les  cati''gories  d'infractions  qui  permettent  d'extrader  sont 
rigoureusement  déterminées  et  en  dehors  d'elles  aucune 
extradition  ne  sera  possible.  Telle  est  la  garantie  législa- 
tive contre  tout  abus  et  cette  garantie  est  bien  suffisante.  » 
Le  rédacteur  du  projet  se  figure  avoir  fait  assez  pour  les 
réfugiés  en  leur  assurant  la  fixité  des  formes  dans  les- 
quelles l'extradition  sera  demandée  et  obtenue  :  il  permet 
au  gouvernement  de  conclure  une  convention  spéciale  et 
individuelle  pour  un  délit  qui  n'était  pas  mentionné  dans 
les  traités,  à  la  seule  condition  qu'il  rentre  dans  les  limites 
des  raléyories  édictées  par  ta  loi  générale.  Or  ces  catégories 
sont  déterminées  par  l'article  2.  Le  §  2  permet  de  deman- 
der ou  d'accorder  l'extradition  pour  tout  délit  puni  de 
peines  correctionnelles  dont  le  minimum  est  do  deux  ans 
d'emprisonnement  et  au-dessus.  .Vinsi  il  suffira  qu'un  dé- 
lit qui  ne  figurait  point  dans  les  traités  soit  puni  de  sem- 
blable peine  pour  qu'il  soit  permis  au  pouvoir  exi'culif  de 
demander  l'extradition  d'un  individu  qu'il  voudra  plus 
spécialement  atteindre.  On  appelle  cela  une  garantie  ! 
Suivant  nous,  on  ouvre  la  porte  loule  grande  ii  l'arbitraire 
car  le  gouvernement  pourra  faire  extrader  ses  ennemis  et 
laisser  les  autres  jouir  du  droit  d'asile.  Les  droits  de  la 
justice  sociale  eussent  été  suffisamment  garantis  en  res- 
treignant le  pouvoir  du  gouvernement  à  une  mudifîcalion 
générale  s'appliquant  indistinctement  à  tout  citoyen  pour 
atteindre  les  délits  commis  depu'is  la  promulgation  de  la 
loi '.  .Mais  en  droit  pénal  toutes  les  mesures  individuelles 
sont  particulièrement  odieuses  et  permettent  de  suspecter 
l'impartialité  des  gouvernants.  Dans  ce  système  le  gou- 
vernement français  pourra  stipuler  des  clauses  secrètes 
qui  devraient  être  rigoureusement  pr(>scrites. 
1.  V.  Iiv.  III,  chap.  VI,  De  la  Rétroactivité. 
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Si  l'on  adopte  le  n'gimc  purement  législatif  que  noua 
proposons,  un  semblable  danger  ne  pourra  jamais  exister, 
pui<u]ue  la  loi  ne  pourra  ^tre  modifié»»  que  par  une  loi.  Ce 
ne  sera  pas  un  de  ses  moindres  bienfaits.  Qu'on  ne  nous 
accuse  pas  de  pessimisme  pour  persister  dans  nos  appré- 
hensioni  malgr<?  les  efforts  faits  par  les  auteurs  du  projet 
poor  les  dissiper.  Jusqu'ici  on  a  vu  l'extradition  domandc-e 
seulement  pour  les  infractions  les  plus  graves,  mais  actuel- 
lement on  y  »  recours  pour  les  délits  et  la  [mesure  peut 
devenir  ti^s  commune.  Les  gouvernements  pourront  donc 
user  de  l'extradition  comme  ils  usent  du  droit  de  pour- 
suite en  matière  de  di'-liLsde  presse.  De  mt^me  que  le  même 
fait  commis  par  plusieurs  journaux  n'est  considéré  comme 
puniisable  que  de  la  part  de  certaines  feuilles  dont  il  n'y 
a  nul  intérêt  à  ménager  l'boslilité,  de  même  on  pourra 
considérer  comme  seuls  passibles  d'extradition  ceux-là 
parmi  les  délinquants  diuit  la  couleur  politique  déplaira 
à  un  ministre,  à  un  députe  ou  à  un  personnage  assez  in- 
fluent pour  obtenir  une  demande  de  cette  nature  du  bon 
plaisir  du  pouvoir  exécutif.  Ce  sera  un  moyen  indirect  de 
ressuîciter  les  lettres  de  cachet .  Il  suffit  que  l'abus  soit  pos- 
sible pour  que  les  appréhensions  soient  légitimes.  Or  l'u- 
bua  c-il  ici  tout  indiqué,  .\veugle  ou  imprudent  qui  ne  le 
verrait  ou  ne  le  pressentirait  pas  ! 


CHAPITRE  V. 


DE  LA  RÉCIPROCITÉ   DANS  l'exTRADITION  . 


Sommaire.  —  Du  principe  de  la  réciprocité.  —  Son  origine.  — 
Son  utilité  pour  développer  l'extradition.  —  Sa  déchéance  k  me- 
sure que  l'extradition  progresse.  —  Nécessité  de  le  répudier.  — 
Mainlena  dans  le  projet  de  loi  fraasais,  il  est  attaqué  de  toutes 
parts  par  la  doctrine. 


Avant  d'aborder  Texamen  des  règles  générales  admises 
par  le  droit  des  gens  en  matière  d'extradition,  il  y  a  lieu 
de  se  demander  si  le  droit  d'extradition  ne  peut  être  établi 
que  par  une  convention  synallagmatique  imposant  aux 
puissances  contractantes  l'obligation  réciproque  d'accorder 
la  reddition  des  individus  réfugiés  sur  leur  territoire  ou 
bien  s'il  peut  résulter  d'une  obligation  unilatérale.  Si,  en 
d'autres  termes  la  réciprocité  est  une  condition  essentielle 
du  contrat.  Si  la  question  est  résolue  négativement,  il  en 
résultera  que  le  droit  d'extradition  au  lieu  d'être  réglé  né- 
cessairement par  des  traités  internationaux />ourra  l'êlre 
par  la  législation  pénale  de  chaque  État.  Nous  entendons 
ici  par  réciprocité  uniquement  l'obligation  générale  qui 
serait  contractée  par  chaque  État  de  livrer  les  réfugiés,  sans 
nous^préoccuper  d'autres  conditions  accessoires  qui  peu- 
vent être  également  stipulées  à  charge  de  réciprocité  ; 
telle  est  par  exemple  celle  suivant  laquelle  l'intervention 
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d'un  Élat  pour  assurer  la  r('-pression  d'un  déVil  commis  sur 
If  territoire  d'un  autre  État  ne  sérail  légilinio  que  si  ce  dé- 
lit lomlx*  sous  le  coup  de  la  loi  pénale  des  deux  puissances. 
Cette  seconde  face  du  principe  de  la  réciprocité  sera 
examinée  au  chapitre  relatif  aux  actes  qui  peuvent  donner 
lieu  à  l'extradition. 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  les  senices  rendus  à  la 
justice  sociale  par  le  principe  de  la  réciprocité  adopté 
au  XVIII*  siècle  ou  précédemment  comme  base  des  rela- 
tions internationales  ;  il  faut  donc  lui  payer  le  môme  tribut 
de  rt'connaissance  qu'à  la  diplomatie.  A  l'origine,  lorsquelea 
peupIcR  daicnl  séparés  par  un  égoïsme  absolu  ;  lorsque  le 
droit  d'asile  était  considéré  comme  un  devoir  de  la  souve- 
raineté et  que  la  France  proclamait  cette  maxime  célèbre  : 
«  Fil  liber  quisqui»  talum  Gallix  eum  asyli  vice  contigerit,  n 
on  conçoit  que  toute  puissance  qui  prétendait  sa  sécurité 
intéressée  à  mettre  la  main  sur  un  criminel  de  lèse-ma- 
jesté dont  elle  redoutait  les  trames  et  les  complots  sur  an 
territoire  ami  ou  ennemi,  fil  luire  aux  yeux  du  souverain 
auprès  duquel  elle  sollicitait  la  reddition  du  coupable  la 
promesse  de  lui  rendre  un  service  pareil  si  un  rebelle  me- 

'  naçwil  son  IrAnc  se  réfugiait  à  l'avenir  dans  ses  propres 
États.  A  aucun  prix  un  prince  ne  se  serait  départi  d'un  des 
privilèges  par  lesquels  s'affirmait  ouvertement  sa  puis- 
sance, s'il  ne  se  fûl  justifié  aux  yeux  de  ses  sujets  et  des 
nations  voisines  par  l'intérêt  qu'il  avait  lui-même  à  obtenir 
de-8  États  requérants  l'abandon  du  même  privib'ïge,  alors 
surtout  que  ce  privilège  était  considéré  comme  un  devoir. 
Le  prestige  de  s«»n  trône  exigeait  qu'il  ne  parùl  céder  ni  à 
la  menace  ni  à  la  force.  L'honneur  commandait  qu'il  oe 
Mcrifiùt  les  réfugiés  ni  à  l'amitié  ni  &  l'offre  d'une  alliance 
avantageuse.  11  éUiit  enfermé  dans  cette  alternative 
cnielle  d'être  accusé  de  trahison  ou  de  lAchelé.  L'intérêt 

tivéciproquc  le  pouvait  seul  justifler.  L'intérêt  réciproque 
àta  princes  à  bc  livrer  leurs  ennemis  leur  scn  it  donc  h 
battre  «j  brèche  le  droit  d'a»ile  comme  il  avait  scr>i  à  ré- 
gler loutet  les  relations  internationales.  De  même  qu'Us 
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avaient  fait  des  traités  de  commerce  pour  cimenlerla  paix 
ou  bien  des  traités  oITetisifs  ou  dôtensils  pour  îa  guerre 
dans  lesquels  iU  stipulaient  une  assistance  mutuelle  ou 
proportionnée  à  leurs  forces,  de  même  soit  par  des  négo- 
ciations isolées,  sùitpardes  conventions  générales,  ils  s'as- 
surèrent un  secours  réciproque  contre  les  mairaiteurs  et 
les  brigands  qui  désolaient  leur  territoire  ou  contre  les 
déserteurs  qui  fuyaient  leur  drapeau. 

A  l'heure  qu'il  esl,  la  réciprocité  est  encore  considérée 
comme  la  base  sacrée  sur  laquelle  repose  le  droit  d'extra- 
dition, puisque  h  part  certains  cas  isolés,  celle  instiltilion 
est  exclusivement  soumise  au  régime  conventionnel.  Elle 
apparaît  en  outre  à  la  plupart  des  esprits  comme  une  con- 
dition sans  laquelle  une  nation  ne  pourrait  proclamer  dans 
ses  lois  ledroil  d'exlradilion  sans  s'exposer  à  jouer  un  rôle 
abaissé,  par  la  raison  qu'elle  ne  serait  point  sûre  que  le 
pays  dont  elle  favoriserait  le  droit  de  répression  ne  répon- 
drait pas  à  ce  bienfait  par  l'ingraliludc  en  protégeant  ses 
mall'aiteurs  réfugiés,  au  lieu  de  les  lui  livrer  eu  échange, 
ainsi  que  l'intérêt,  la  raison  et  la  jusLicele  commandent. 
«Dans  les  questions  d'exlradilion,  dit  M.  Billot,  plus  en- 
core que  dans  toute  autre,  une  exacte  réciprocité  est  la  base 
des  relations  internationales.  Jamais  un  État  ne  consenti- 
rait à  accorder  des  extraditions  à  une  puissance  (jui  refu- 
serait de  son  côté  de  restituer  les  malfaiteurs  étrangers 
réfugiés  sur  son  territoire.  On  a  vu  par  exemple,  en  1865, 
la  France  dénoncer  le  traité  d'extradition  qui  la  liait  h  l'An- 
glelerre  parceque  la  réciprocité  n'était  pasoblenuede  cette 
puissance.  Chaque  peuple  a  donc  intérêt,  pour  s'assurer  la 
réciprocité  de  la  part  des  autres  pays,  à  autoriser  les  extra- 
ditions qui  lui  sont  demandées.  » 

Divers  États  ont  fait  de  l'extradition  l'objet  de  lois  spé- 
ciales. Mais  leur  but  a  été  uniquement  de  poser  les  règles 
générales  auxquelles  désormais  les  instruments  diploma- 
tiques se  devraient  conformer.  L'exposé  des  motif  i  du  projet 
de  loi  français  fait  connaître  en  ces  termes  le  but  de  la  loi  : 

«  Les  principes  sur  lesquels  repose  texlradUion  sont 
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désormait  hors  de  eonlesle.  Tous  les  peuples  civilisi'-s  re- 
connaisscnl  que  le  droit  d"asile,  qui  se  comprenait  en  un 
li;tn|n  où  chaque  nation  vivait  isolée,  ne  doit  plu<  a&iurer 
l'impunilt^  du  Tuf^itif  accusé  d'un  crime  de  droit  commun. 
Aujourd'Jtui  tous  lus  gouvernements  consentent,  sous  cer- 
Icines  coudiliuns,  à  livrer  les  accusée  à  la  justice  compé- 
teale. 

•  1^  France  qui,  la  première,  au  siècle  dernier,  avait 
frayi'-  la  route,  ne  peut  demeurer  en  arrière  diins  une  voie 
de  progrés.  Il  lui  appartient  de  se  maintenir  ù  son  rang. 
Déjà  plusieurs  législations  ont  réglementé  l'extradition. 
Non  contentes  de  soumettre  celte  matière  h  une  série  de 
disposilitiiis  tirées  [des  traités  en  vigueur,  et  n'ayant  d'au- 
tre sanction  que  le  droit  des  gens,  elles  ont  voulu  que  les 
usage*  fussent  soumis  à  la  pratii|uc  uniforme  d'une  loi 
réglant  Icicondilnins  et  les  procédés  de  l'extradition.  Il  a 
paru  que  le  moment  était  venu  d'inscrire  dans  nos  lois  uo 
ensemble  «le  principes  et  de  garanties  qui  feraient  connaître 
aux  gouvcniemenls  étrangers  les  règles  ipii  nous  guident, 
et  qui  laisseraient  pénétrer  les  regards  de  la  justice  en  une 
matière  placée  jusqu'ici  dans  les  attributions  exclusives 
du  pouvoir  exécutif.  » 

Comme  un  le  voit,  ce  projet  de  loi  ne  se  pr<^pose  pas 
d'innover,  mais  simplement  de  codiDer  les  règles  éparses 
dan*  les  Iniilés  et  dont  l'expérience  a  démontré  la  sagesse 
et  l'utilité,  .\us4i  fait-il  de  lu  réciprocité  absolue  la  pierre 
•nguUire  de  l'édifice  légal  qu'il  veut  élever,  u  L'extradition 
des  malfaiteurs,  dit  l'exposé  des  motifs,  est  dominée  par 
le  principe  de  la  réciprocité.  •>  Dans  le  sein  de  la  commis- 
sion du  Sénat,  un  éloijuent  orateur,  .M.  de  Vcntavon,  a  ce- 
pendant fait  entendre  des  protestations  contre  la  théorie 
de  U  réciprocité.  Miilheureusemciit  elles  ne  sont  pas  arri- 
rées  jusque  nous  et  la  mort  ayant  fermé  les  lèvres  de 
l'honorable  sénateur,  la  réforme  que  nous  allons  solliciter 
•  penlu  un  de  »c*  doferiseurs  les  plus  autorises. 

Kou*  ne  connaix^ons  l'uttaque  que  par  la  défense  qu'j  a 
opposée  le  rapporteur  de  la  commission  devant  le  Sénat, 
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L'honorable  M.  Bertauld  a  dit  :  «  Un  savanl  jurisconsulte, 
membre  «le  la  cnminission,  l'honorable  M.  de  Venlavon,  a 
demandé  la  suppression  de  la  condition  de  réciprocité 
imposée  aux  puissances  qui  réclament  du  gouvernement 
français  l'extradition  des  agents  dont  elles  ont  intérêt  à 
réprimer  les  infractions.  Dans  la  pensée  de  notre  collègue, 
la  France  donnerait  un  bel  exemple  du  sincère  désir  qui 
l'anime  d'assurer  l'expiation  de  tous  les  crimes  contre 
l'ordre  général  des  sociétés,  en  quelque  lieu  que  les  crimes 
se  produisent.  Il  a  indiqué  comme  précédent  l'abolition 
sans  condition  de  réciprocité  du  droit  d'aubaine,  abolilion 
dont  la  France  avait  pris  l'initiative,  initiative  gloriinise 
que  les  autres  nations  ont  spontanément  suivie,  en  effaçant 
cette  souillure  du  droit  européen.  La  commission  n'a  pas 
hésité  à  reconnaître  que  l'inspiralion  à  laquelle  obéissait 
notre  collègue  était  d'une  grande  élévation.  Cependant 
elle  n'a  pas  cru  devoir  accueillir  sa  proposition.  La  renon- 
ciation à  la  réciprocité  serait  dangereuse,  et  la  justice  ne 
la  commande  pas.  Elle  serait  dangereuse  car  elle  enlèverait 
à  la  France  un  moyen  efficace  li'assurer  l'autorité  de  ses 
lois  contre  ceux  qui  se  déroberaient  par  la  fuite  à  l'applica- 
tion de  leurs  sanctions  pénales.  La  justice  ne  commande 
pas  cette  renonciation,  parce  que  la  condition  à  laquelle 
la  France  subordonne  la  concession  de  l'extradition  n'a 
rien  que  d'équitable  et  qu'elle  ne  froisw  aueim  intérêt 
légitime,  La  France  n'a  pas  le  devoir  de  se  faire  l'auxiliaire 
du  pouvoir  répressif  des  souverainetés  qui  lui  refusent 
leur  concours  pour  la  répression  des  crimes  commis  .«ur 
son  territoire.  La  générosité  à  laquelle  la  proposition  fuit 
appel  serait  une  générosité  contraire  aux  devoirs  de  la 
souveraineté  française  envers  la  France,  exposée  à  des 
refus  d'extradition  qui  paralyseraient  trop  souvent  ses 
juridictions  pénales  et  les  convaincraient  d'impuissance. 
La  commission  a  été  d'avis  que  l'analogie  entre  la  suppres- 
sion du  droit  d'aubaine  et  la  suppi-ession  de  la  réciprocité 
comme  condition  de  l'extradition  n'était  pas  suffisamment 
justifiée.  L'exercice  du  droit  d'aubaine,  au  point  de  vue 
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3«  la  raison,  était  un  acte  de  spoliation  ou  du  moins  de 
violence  contre  le  droit  de  proprii^lé  et  les  droits  de  la  fa- 
niiJle.  Le  refus  conditionnel  de  l'extradition  n'est  que  l'u- 
Mtge  très  politique  d'une  des  prt^-rogatives  politiques  de  la 
souveraineté.  » 

La  concession  serait  dangereuse,  dit  M.  Bertauld.  Mais 
rillu6.tre  auteur  du  projet  de  loi,  M.  Dufaure,  a  afllrmé  dans 
rexp<isé  des  motifs  que  nous  avons  à  dessein  reproduit 
■  qu'aujourd'hui  tous  les  gouvernements  consentent,  sous 
diverses  conditions,  à  livrer  les  accusés  à  la  justice  com- 
pélenle.  »  Cet  aveu  nous  suffit.  Il  est  à  lui  seul  la  plus 
éclatante  démonstration,  non  seulement  de  l'innocuité  de 
la  suppression  do  la  réciprocité,  mais  encore  de  l'inutilité 
de  ce  principe.  Kn  effet,  si  malgré  les  entraves  apportées  à 
l'exercice  de  l'extradition  par  les  exigences  rigoureuses  de 
la  réciprocité,  les  rapports  internationaux  de  la  France 
qui,  en  1830,  n'existaient  qu'avec  les  États  limitrophes, 
embrassent  aujourd'hui  le  monde  entier,  il  n'est  pas  à  sup- 
poser que  les  nations  qui  se  sont  liéesjavec  cet  Étal  par 
des  traités  veuillent  suspendre  tout  h  coup  l'exercice  d'un 
droit  qui  leur  cjst  avantageux,  par  cela  seul  que  la  France 
Mirait  pris  l'initiative  d'une  réforme  dont  le  caractère 
►généreux  est  reconnu  même  par  ses  adversaires.  A 
moins  d'admettre,  ce  qui  est  une  hypolhèse  absurde,  que, 
dans  fou*  les  traités  intervenus,  la  France  seule  avait  in- 
térêt à  contracter  ;  qu'elle  a  usé  de  violence  ou  de  dol  pour 
imposer  aux  autres  Étals  une  obligation  ipii  n'était  avan- 
tageuse qu'à  elle-même  ;  ou  bien  que  l'habileté  de  ses  né- 
gociateurs a  fait  naître  dans  l'esprit  des  diplomates  étran- 
gers des  illusions  que  l'expérience  a  fait  évanouir  ;  que  ces 
nalions  n'ont  pas  eu  assez  d'indépendance  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  gouvernement  français  pour  dénoncer  dci 
trutés  dans  lesquels  elles  <>e  seraient  imprudemment  en- 
gagées :  à  moins  d'admettre,  en  un  mot,  que  le  cunsente- 
BWOl  des  contractants  a  été  surpris,  il  serait  plus  simple 
de  reconnaître  qur-  '  luétes  qu'on   pouvait  attendre 

du  principe  de  la  i<  .>■  sont  définitives  parce  qu'elle* 
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portent  sur  un  droit  que  la  conscience  universelle  a  con- 
sacré. Les  rapports  entre  les  peuples  sont  devenus  si 
faciles,  si  fréquents,  que  l'extradition  n'est  plus  seulement 
une  institution  avantageuse,  mais  qu'elle  est  aussi  nécessaire 
que  la  justice  elle-même  Aussi,  bien  que  les  législateurs 
veuillent  s'en  tenir  aux  anciennes  pratiques  et  aux  théories 
surannées  pour  perpétuer  les  entraves  qui  jusqu'ici  ont 
étouffé  la  libre  expansion  de  ce  droit,  dans  la  crainte,  les 
uns  qu'on  ne  réponde  pas  à  leur  appel  par  des  concessions 
identiques,  les  autres  qu'on  ne  rende  l'extradition  trop 
facile  et  qu'elle  ne  serve  d'instrument  de  persécution  et  de 
vengeance  aux  gouvernants,  le  droit  de  répression  sociale 
s'impose  trop  impérieusement  aux  peuples  depuis  que 
leurs  frontières  sont  abaissées,  pour  qu'en  dépit  de  tous 
les  efforts,  l'extradition  n'accomplisse  pas  son  évolution 
complète  parmi  tous  les  peuples  civilisés.  Il  n'est  pas  un 
seul  jurisconsulte  ou  un  seul  publiciste  ayant  étudié  l'ex- 
tradition qui  ne  soit  forcé  de  reconnaître  ses  transforma- 
tions successives  dans  le  passé  et  celles  qui  l'attendent  dans 
l'avenir.  C'est  qu'en  effet  son  développement  a  si  exacte- 
ment concordé  avec  l'essor  merveilleux  imprimé  aux  rela- 
tions internationales  par  la  découverte  de  la  vapeur  et  de 
l'électricité  que  jamais  ne  s'est  mieux  vérifiée  la  définition 
de  Montesquieu  que  «  les  lois,  dans  la  signification  la  plus 
étendue  de  ce  mot,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  déri- 
vent de  la  nature  des  choses  '  ». 

L'abolition  du  principe  de  la  réciprocité  n'est  pas  seu- 
lement avantageuse  puisque  le  droit  d'extradition  pour- 
suivra sa  marche  ascendante  vers  sa  confusion  absolue  avec 
lu  vindicte  universelle,  mais  elle  est  en  outre  commandée, 
si  l'on  s'en  rapporte  à  la  déQnition  de  Montesquieu,  par 
la  liberté  avec  laquelle  chaque  peuple  doit  pouvoir  régler 
la  réclamation  de  ses  malfaiteurs  et  la  reddition  des  mal- 
faiteurs étrangers  suivant  les  exigences  de  sa  sécurilé  et 
le  caractère  de  ses  institutions.  De  l'exposé  qu'a  fait  un 

i.  B$pril  dei  lois,  chap.  I*'. 
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publicijU  éminent  des  causes  du  conflil  qui  s  est  élevé  en 
1863  cnlre  la  France  cl  l'Anglelerrf,  cette  néccasité  re»- 
sort  clairement.  M.  Prévijsl-Paradol  a,  en  ofTet,  démontré 
que  ladivi:ùon  entre  les  deux  gouvernements  drivait  prin- 
cipalement ëlre  altribuée  à  i'ubstination  avec  laquelle  la 
Prancc  avait  voulu  plier  l'Anglt^lerre  à  une  réciprocité 
tellement  exacte  qu'elle  eût  blessé  ses  traditions,  ses  mœurs 
et  ses  lois.  Bien  que  cet  écrivain  n'ait  point  accepté  sans  ré- 
sen'es  l'influence  que  l'idée  de  la  solidarité  des  peuples  de- 
vait exercer  sur  l'ettradilion, il  nousaparuque  tout  en  vou- 
lant isoler  la  question  des  régions  quelque  peu  idéales  de  la 
philanthropie  p<iur  la  restreindre  dans  celles  de  la  réalité, 
il  avait  fourni  k  notre  théorie  le  concours  précieux  d'une 
discussion  d'autant  plus  impartiale  qu'elle  ne  visait  même 
pas  directement  le  principe  de  la  réciprocité.  «  Deux  inté- 
rêts, a-t-il  dit,  sont  à  concilier  dans  la  réglementation  du 
dn>it  d'extradition.  D'une  |)art  la  moralité  et  le  bien-être 
do  U  société  humaine  sont  intéret^sés  k  ce  qu'il  ne  suffise 
pat  au  coupable  de  franchir  une  frontière  pour  trouver 
contre  la  justice  des  hommes  un  inviolable  asile,  et  à  ce 
point  de  vue  on  peut  se  croire  en  droit  de  soutenir  que  le 
plu*  ou  moins  de  facilité  que  s'accordent  mutuellement  les 
peuples  pour  l'extradition  des  accusés  est  un  signe  de  leur 
civilisation  même  ;  mai<i  d'autre  part  il  n'importe  guère 
mow*  k  la  sArelé  et  à  la  dignité  de  la  société  humaine  que 
l'étnuii:-  '■  OH  simplement  établi  chez  un  peuple  ne 

•oit-poiii  ;  !  lie  cet  «silf  ou  de  ce  séjour  ni  rrjeté  de 
cette  hospitalité  sans  ooe  juste  cause,  et  à  ce  point  de  vue 
oo  peu!  dire  cocore  que  la  civilisation  d'un  |  in<— 

uire  aux  garanties  dont  il  entoure  sur  S4jn  i  l.i  li- 

berté el  la  sécurité  de  l'étranger.  >  «  Le  but  véritable  de  la 
civilùation,  I'  fauteur,  e»t  donc  d'éviter  le  doramagi? 

ei  la  honte  q<.  ut  de  l'un  et  l'autre  écueil  et  de  trou- 

ver un  terme  convenable  entre  la  trop  gramle  difficulté  et 
U  trop  grande  facilité  de  l'extradition  de  l'étrauger.  Or 
celte  mesure  doit  varier  selon  la  situation  légale  qu'un 
peuple  failàl'étfuigerdaassoiiseiju  L'oxlradilion  rencoo- 
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Irera  peu  d'obstacles  là  où  la  liberté  et  la  sécurité  de  l'élraQ- 
ger  sont  abandonnées  à  la  discrétion  du  pouvoir  ;  elle 
s'obtiendra  avec  peine  au  contraire  là  ofi  la  loi  accorde  à 
l'étranger  des  garanties  sérieuses  de  liberté  et  de  sécurité. 
Or  la  condition  légale  de  l'étranger  est  elle-même  en  rela- 
tion directe  avec  celle  des  citoyens, et  généralemeni  la  quan- 
tité de  liberté  et  de  sécurité  assurée  par  charfue  Etat  aux 
résidents  étrangers  correspond  exactement  aux  garanties 
par  lesquelles  cet  État  protège  les  droits  de  ses  propres 
citoyens.  Il  sufQt  d'avoir  saisi  ces  vérités  si  simples  pour 
comprendre  aussitôt  combien  est  chimérique  la  pré- 
tention aujounl'liui  à  la  mode  d'établir, au  milieu  de  cette 
variété  inévitable  et  tenant  à  la  nature  des  clioses,  une  rè- 
gle générale  ou  une  procédure  commune  en  matière  d'ex- 
tradition et  combien  même  il  est  injuste  et  impraticable 
d'exiger  d'un  peuple  telle  ou  telle  facilité  en  cnlti;  matière 
par  la  raison  qu'on  la  lui  accorde  soi-même  sans  balancer. 
Parler  de  la  sorte  c'est  oublier  qu'un  (raitéd'extraJilion  ne 
peut  être  chez  aucun  peuple  un  acte  à  part,  isolé  el  indé- 
pendant de  sa  vie  générale,  qu'il  doit  être  dans  un  certain 
accord  avec  l'ensemble  de  sa  constitution  intérieure,  avec 
la  situation  légale  qu'il  a  faite  à  l'étranger,  avei;  la  condi- 
tion même  du  citoyen,  avec  une  foule  d'élémenls  qui  font 
partie  de  son  existence  et  qui  lierment  pour  ainsi  dire  à  ses 
entrailles.  //  s'ensuit  nécessairement  qu'à  moins  iVôlre  conclu 
entre  deux  h'ials  qui  ont  les  mêmes  lois  el  la  même  procé- 
dure criminelle,  comme  l'Angleterre  el  les  Étals-Unis,  les 
traités  d'extradition  ne  peuvent  être  fondés,  comme  le  sont  les 
traités  de  commerce,  sur  le  principe  d'une  compll'le  égalité 
et  qu'un  ne  peut  réclamer  d  un  contractant  telles  ou  telles  fa- 
cilitéxpar  cclaseul  qu'on  lesiui  accorde  ou  plutôt  qu'on  les  lui 
offre  sin-nicmc.  Il  dépenden  effet  des  Élatsde  s'entendre  pour 
abaisser  d'un  commun  accord  le  dri>it  d'importation  prélevé 
sur  le  vin  ou  sur  les  métaux,  mais  il  ne  dépend  pas  d'eux 
d'abaisser  d'un  trait  de  plume  le  niveau  de  la  situation 
légale  de  l'étranger  afin  de  suivre  le  voisin  jusqu'au  point 
où  il  lui  a  plu  de  descendre.  Le  roi  de  Dahomey  par  exom- 
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pie  neTerail  aucune  dirTiculté  de  livrer  sans  forme  de  pro- 
cès &  la  reine  d'Angleterre  tout  sujet  anglai:^  établi  ou  ré- 
fugie^ sur  son  territoire  ;  serail-il  fondé  ù  réclamer encon- 
séqucnce  de  la  reine  d'Angleterre  la  même  facilité  pour 
l'extradition  de  ses  propres  sujets  ?  C'est  pourtant  faire  un 
raisonnement  de  ce  genre  que  de  dire  ^  son  voisin,  quel 
qu'il  soit  :  «  Je  vous  offre  telles  facilités  pour  l'extradition 
de  vos  nationaux,  vous  êtes  tenu  de  m'accordcr  les  mômes 
facilites  en  retour  '.  » 

Toute  l'économie  des  statuts  de  l'extradition  ne  peut 
donc  manquer  de  dt-pcndrc  de  la  siluatii)»  léj^alc  faite 
aux  résidents  étrangers.  Ainsi,  tandis  «pie  la  loi  française 
mel  rétraoger,  quel  qu'il  soit,  à  la  discrétion  de  l'autorité 
administrative  qui  peut  le  faire  conduire  ù  la  frontière  en 
vcrlu  d'un  arrêté  d'expulsion  et  Ic^déférer  aux  tribunaux 
s'il  enfreint  l'arrêté,  la  loi  anglaise  lui  accorde  les  mêmes 
garanties  qu'aux  citoyens.  Il  ne  peut  donc  être  arrêté  ou 
détenu  qu'avec  les  mêmes  formalités  et  les  mêmes  indices 
que  s'il  était  sujet  de  la  Grande-Bretagne.  Aussi  en  France 
l'extraiiitioM  est-elle  une  affaire  d'administration,  tandis 
qu'en  Angleterre  elle  est  une  affairede  justice.  La  convcn- 
lioa  de  1813  tient  compte  de  cette  différence  et  il  semble 
que  la  plus  grande  harmonie  eût  dû  présider  à  son  inter- 
pn-tatiou  si  cliucunedcs  parties contraclaiilesn'avail  voulu 
faire  pr-domincr  exclusivement  ses  prédccupations  per- 
aoaoellcs.  Or  M.  Prévosl-Paradol  reproche  au  gouverne- 
numt  français  d'avoir  sans  cesse  voulu  considérer  le  gou- 
vernement anglais  eôiamo  tenu  d'obli.:;er  ses  propres  ju- 
ges à  considérer  le  mandat  d'arrêt  comme  un  indice  sot'ti- 
sanl  de  la  culpabilité  de  l'individu  réclimé,  tandis  que 
l'Angh-lerre  nentenduit  nuilementsiibordonner  îon  action 
aux  n^quisitions  de  la  justice  française, mais  apprécier  par 
elle-même,  en  s'en  rapportant  à  sei  magistrats,  la  force 
probaiilc  des  charges  qui  pesaient  sur  l'accusé  pour  ni' 
h'iff  plier  les  règles  proteclriccs  du  ilniit  dusilo  qu'après 
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une  enquête  contradictoire  ;  de  là  aussi  le  désir  conslant  du 
gouvernement  français  de  réformer  la  convention  de  1843 
dans  le  sens  de  ses  opinions  et  de  ses  vœux. 

Par  la  suite  les  concessions  réciproques  ont  fait  cesser 
ce  malentendu  et  la  France  a  compris  que  la  réciprocité 
pouvait  être  restreinte  à  la  promesse  d'extradition,  tandis 
que  chacune  des  parties  cnntractanles  devait  rester  libre 
d'adapter  la  procédure  aux  lois  de  sa  constitution  qui  assu- 
rent à  (les  degrés  divers  la  proleclion  des  étrangers. 

La  suite  de  cette  étude  prouvera,  à  mesure  que  nous 
passerons  en  revue  les  personnes  elles  actes  passibles  d'ex- 
tradition, que  le  progrès  de  cette  institution  s'est  accom- 
pli et  s'accomplira  fatalement  au  détriment  de  la  récipro- 
cité. C'était  inévitable  puisqu'il  est  dans  la  nature  des 
choses  quechaijue  État  conserve  en  cette  matière  la  liberté 
de  faire  triompher  ses  principes  et  ses  lois  et  de  donner 
l'exemple  d'une  initiative  généreuse  ou  de  rester  attachée 
àses  préjugés.  Chaque  législation  conservera  ainsi  sa  phy- 
sionomie propre,  son  caractère  spécial,  jusqu'au  jour  où 
les  différences  s'efTacoronl  au  contact  mutuel  et  où  tontes 
les  nuances  se  fondront  sous  l'action  latente  et  dissolvante 
du  temps  dans  l'unité  idéale  de  la  justice. 

Pourquoi  en  effet  chaque  nation  ne  déclarerait-elle  pas 
&  quelles  conditions  elle  entend  désormais  provoquer  l'ex- 
tradition ou  l'accorder  ?  Y  a-l-il  lieu  de  craindre  que  les 
prétentions  soienlempreintes  d'une  originalité  telle  que  les 
Etats  ne  puissent  recourir  réciproquement  les  uns  aux  au- 
Iresetquedece  pou  voirde  légiférer  isolément  résultent  pour 
l'extradition  la  stérilité  et  lemarasme?Celte  appréhension 
doit  tomber  devant  le  spectacle  du  passé.  L'intérêt  qu'ont 
les  États  à  assurera  leursloisdes  résultats  utiles  et  féconds 
les  portera  à  abandonner  celles  de  leurs  prétentions  qui 
ir.'iient  à  l'enconlre  du  but  qu'ils  poursuivent  cl  à  s'assimi- 
ler au  contraire  toutes  celles  qui  y  mènent.  Ce  système 
aura  pour  conséquence  de  remplacer  les  restrictions  ac- 
tuelles dont  le  droit  d'extradition  subit  les  entraves  par  un 
régime  d'assistance  universelle  d'autant  plus  loyal,  plus 
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«nc^re  et  plus  fécond  que  chaque  souverain  obtiendra 
la  reddition  des  délinquants,  d'aprè-s  les  exigences  de  la  sé- 
curili'  cl  de  la  moralité  de  ses  États  con«id(^ri^es  à  leurpoint 
de  vue  exclusif  et  alwiilu,  sans  être  limité  dans  ses  désirs 
de  répression  par  l'obli^^ution  de  ne  demander  l'extradi- 
Jon  tpie  pour  des  faits  similaires  quant  ù  la  peine  et  à  la 

Rqualiiication.  Chaque  souverain  restera  juge  des  catégories 
de  délits  et  de  personnes  qu'il  est  de  son  intérêt  d'assujettir 
a  cette  me.iure,  et  les  peuples  en  arriveront  forcément  à 
respecter  n'-cipruqucment  les  uns  les  autres  leur  intérêt, 
abstraction  faite  de  leurs  préoccupations  personnelles.  On 
ne  lixri-ra  plus  un  malfaiteur  pour  obtenir  exactement  un 
malfaiteur  de  même  qualité  ;  on  prêtera  assistance  à  lu 
justice  territoriale  étrangère  pour  tout  criminel  qu'il  y 
aura  intérêt  A  punir,  afin  d'obtenir  le  même  privilège.  La 
rtkriprocilé  ne  sera  plus  dans  les  restrictions,  elleseradans 
la  liberté.  Le  droit  de  punir  s'enrichira  au  préjudice  du 
droit  d'asile.  .Mais  l'étranger  n'y  perdra  aucune  des  garan- 
ties sur  le.tquelles  il  avait  compté,  puisqu'il  sera  placé  sous 
la  pnilection  d'une  loi  immuable  au  lieu  d'être  exposé  aux 
surprisi-s  d'une  convention  exclusivement  faite  en  son  hon- 
neur el  ipiî  peut  revêtir  le  caractère  de  la  persécution  au 
lieu  d'être  un  acte  de  justice. 

Pour  résumer  noire  doctrine,  elle  aurait  celte  portée  im- 
mcDie  t|uele  droit  d'extradition,  au  lieu  d'être  réglé  par  le 
droit  conv^entionnel  cl  de  constituer  un  droit  d'exception, 
prendrait  i>a  place  dans  le  droit  commun  cl  que  les  États 
se  l'accorderaient  toutes  les  fois  que  la  demande  ne  ren- 
trerait pas  ilajis  un  des  cas  d'exception  prévus  par  le 
législateur. 

Gett«  solution  était  sollicitée  dès  t80(}  pur  M.  Donafos. 
•  La  Prance,  disait-il,  devrait  spontanément,  hardiment, 
■l»nner  l'exemple  en  noliliant  aux  puiv-ances  étrangères, 
«oa  intention  de  livrer,  à   l'avenir,  à  toul  gouvernement 

ri|ai  lut  en  fera  la  demande,  les  malfaiteurs  arrêtés  en 
^nmce  après  avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  sur  le 
territoire  de  ce  gouvernement.  La   France  se  bornerait  k 


IÏ2  DE  LEXTBADmOX. 

viîitKÎUir  U  nfeiprocité.  H  est  certain  que  la  plupart  des 
goairememenh  européeDs  ne  tarderaient  pas  à  nous  suivre 
dam  eett«  voie oà  lisseraient  certains  de  trouver  avec  eux 
TopinioD  publique,  qui  ne  comprend  qu'une  chose,  c'est 
qo':  l*r  crime  doit  toujours  être  poursuivi  et  toujoors 
réprimé  là  où  il  a  été  commis  '.  » 

M.  Man»chal  a  également  présenté  la  doctrine  de  la 
récipr'xrilé  comme  une  de  ces  théories  que  le  législateur 
lemble  obligé  de  respecter  en  quelque  sorte,  tant  que  la 
corH';i<;nc';  universelle  n'en  a  pas  fait  justice,  mais  qui 
dont  'l';-!tinées  à  tomber  dans  l'oubli.  «  N'est-elle  pas,  dit-il, 
Ki'-ifiif»;-tt';mf;nl  contraire  à  l'idée,  largement  comprise,  de 
la  loiidarité  humaine  ?  «  La  solidarité,  suivant  Arhens, 
n'exiiite  pas  seulement  entre  les  membres  d'un  État,  mais 
auHsi  entre  les  peuples  comme  personnes  collectives....  Les 
natioHK  les  plui  civilisées  ont  l'obligation  comme  le  devoir 
de  «ier\'ir  de  guide  aux  autres,  de  les  initier  aux  principes 
d'une  morale  plus  élevée  et  au  progrès  dans  le  domaine 
social.  »  Ce  passage  ne  renferme-l-il  pas  la  condamnation 
de  la  lluforie  dont  je  parle,  et  s'il  est  vrai  que  l'allran- 
cliimement  du  droit  de  punir  soit  l'objectif  vers  lequel 
doivent  tendre  les  efforts  de  l'humanité,  comment  se  légi- 
timeront les  entraves  qui  y  sont  encore  apportées  ?  » 

Suivant  un  autre  magistrat,  la  réciprocité  existera  tou- 
jours en  fait,  comme  nous  le  soutenons,  parce  qu'elle  prend 
naisHance  dans  l'intérêt  commun  de  l'Etal  requérant  et  de 
\'ixa.i  requis  ;  mais  n'exislAt-elle  pas,  l'initiative  de  l'État 
re(|uérant  no  saurait  être  entravée.  «  La  condition  de  réci- 
procité cHt-clle  essentielle?  Sans  doute,  elle  a  pour  résultat 
d'étendre  le  domaine  de  l'extradition.  Néanmoins  il  n'est 
pttu,  h  notre  sens,  avantageux  pour  l'Étal  requis  de  rejeter 
la  demande  en  l'absence  de  celte  promesse,  car  c'est  lui 
surtout  qui  hénéflcic  de  l'extradition.  Presque  toujours,  en 
effet,  II)  fugitif  constitue  un  danger  spécial  pour  ce  pays, 
par  suite  de  ses  habitudes  criminelles  et  du  spectacle  de 
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son  irapunilc.  On  pourrait,  il  est  vrai,  toujours  l'expulser, 
maii  cette  mesure  arbitraire  pourrait  atteindre  aussi  bien 
un  innocent  comme  un  coupable.  Aussi,  au  lieu  de  recourir 
à  cet  expédient  consistant  ù  rejeter  sur  le  territoire  et  au 
préjudice  d'un  autre  Étal  étranger,  cet  individu  présumé 
d.<u)gereux,  il  serait  encore  prèrtVable  de  le  livrer  à  son 
juge  naturel.  Au  contraire,  quel  avantage  pour  l'État 
requérant  de  refuser  la  réciprocité,  sinon  celui  de  donner 
asile  à  des  malfaiteurs  habitués  à  violer  les  lois  et  de  les 
encourager  par  l'impunité  à  continuer  sur  son  territoire 
le  cours  de  leurs  forfaits?  Nous  comprenons,  dès  lors, 
qu'un  membre  de  la  ciimmission,  M.  de  Venlavon,  ail  pro 
posé  la  suppression  de  la  condition  de  réciprocité,  et  nous 
ne  pouvons  voir  là,  avec  le  savant  rapporteur,  rien  de  dan- 
ferctix  pour  la  France,  ni  de  trop  généreux,  car  si  le 
mieux  est  que  réciproquement  les  prévenus  soient  traduits 
devant  leur  juge  naturel,  néanmoins,  dans  le  cas  où  celle 
réciprocité  n'e.xiste  jjas,  il  est  encore  préférable,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  national,  que  les  étrangers  soient  livrés 
à  rhylal  requérant  '.  » 

Notre  théorie  trouve  enfin  un  appui  dans  l'initiative 
d'un  Ëlal  dont  on  ne  suspectera  ni  la  protection  dont  il  a 
dairt  tous  les  temps  couvert  les  étrangers,  ni  la  réserve 
avec  laquelle,  h  l'origine,  il  a  souscrit  au  droit  d'extradi- 
tion. L'Angleterre  est  la  terre  classique  du  droit  d'asile. 
8a  «ilualiiin  t'éographique  en  ayant  fait  le  lieu  de  retraite 
préféré  de»  cillés  et  des  proscrits  de  l'Europe,  ses  souve- 
rnias  mirent  tous  leurs  soins  à  flatter  l'amour-propre 
national  en  identifiant  l'Iiospitalilé  dont  ils  se  faisaient 
gloire  avec  le  jiatriolisme  di-  leur  peuple.  Aussi,  tandis 
que  le  droit  des  gens  abaissait  les  frontières  devant  les 
fai.i  .  ■  la  justice  sociale,  l'Angleterre  In!  opposail- 
clli  i -s  coutumes  et  se  montrait-elle  rebelli.iV  ses 

inspirations.  Ur  c'est  elle  aujourd'hui,  tant  est  grande  la 
ditteace  qu'elle  a  parcourue,  ({ui  condamne  le  principe  de 

I.  H.  Cktric*  Antoloe,  Btu.l«  tur  le  projet  de  loi  <f  extradition  ; 
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la  réciprocité.  Ce  principe  triompha  dans  l'acte  de  1870, 
malgré  les  attaques  dont  il  fut  l'objet  au  sein  de  la  commis- 
sion. L'attorney  général  y  avait  déclaré  «  qu'il  y  avait  tou- 
jours avantage  à  se  débarrasser  d'un  malfaiteur  étranger 
et  qu'il  ne  voyait  aucune  raison  pour  tenir  au  maintien  de 
l'inconvénient  résultant  de  la  présence  de  criminels  étran- 
gers parce  que  les  autres  pays  aiment  mieux  supporter 
ceux  de  l'Angleterre  '  ». 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  &  la  Chambre  des  lords  à 
proposdu  conflit  avec  les  États-Unis, dansl'aflfaire  Lawrence, 
le  comte  Granville  rappela  qu'on  avait  proposé  huit  ans 
auparavant  de  ne  pas  faire  des  traités  d'extradition,  mais 
d'avoir  une  loi  applicable  aux  demandes  d'extradition, 
sans  se  préoccuper  si  les  autres  Ëtatsy  répondraient  ou  non. 
(Séance  du  24  juillet  1876.) 

Le  gouvernement  anglais  n'ayant  pu  s'entendre  avec  les 
États-Unis,  ni  sur  les  interprétations  de  la  convention  an- 
cienne ni  sur  la  conclusion  d'une  convention  nouvelle,  ré- 
solut de  faire  un  nouvel  examen  des  principes  de  la  ma- 
tière. Une  commission  fut  nommée.  La  légitimité  de  l'ex- 
tradition n'était  plus  en  question  ;  il  s'agissait  seulement 
d'examiner  le  fonctionnement  de  l'institution.  Les  illustra- 
tions de  la  magistrature  anglaise  furent  chargées  de  cette 
tâche.  Or,  la  commission  proclame  que  l'intérêt  de  r.\n- 
gleterre  de  se  débarrasser  des  criminels  qui  sont  venus  se 
réfugier  sur  son  territoire  est  si  grand  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  subordonner  l'extradition  à  la  condition  de  ré- 
ciprocité. Comme  l'attorney  général,  elle  déclare  que  «  si 
un  pays  veut  servir  de  lieu  d'asile  pour  les  criminels  qui 
s'y  réfugient  après  avoir  violé  les  lois  anglaises,  ce  n'est 
pas  un  motif  sufllsanl  pour  refuser  de  lui  livrer  ceux  de 
ses  siyets  qui  se  réfugieraient  en  Angleterre  après  avoir 
commis  des  crimes  à  l'étranger  ». 

Nous  trouvons  sur  cette  question  un  appui  précieux  dans 
le  vœu  formulé  par  Y  Institut  de  droit  international,  sur  la 

{,  Ditcoun  prononei  k  ta  Chambre  des  communes  te  16  jain  1870, 
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proposition  de  son  savant  rapporteur.  Celui-ci  avait  dit  : 
«  A  mon  avis,  la  question  de  savoir  s'il  faut  livrer  les  cri- 
minelfi  i  un  État  «pii  ne  veut  pas  nous  reslituer  les  nôtres 
est  une  question  de  politique,  d'utilité  pralique  et  non  une 
question  de  justice.  Nous  ne  faisons  rien  d'injuste  en  les  lui 
refus&nt,  eomme  nous  ne  ferions  rien  d'injuste  en  les  lui 
accordant.  On  a  donc  eu  tort  de  faire  de  la  réciprocité 
quelque  chose  d'essentiel  et  le  législateur  aurait  dû  laisser 
au  (Çouvernenirnt  la  faculté  d'agir  suivant  les  circon- 
stances. »  L'institut  a  formulé  ainsi  le  principe  :  «  N°  5.  La 
réciprocité,  en  cette  matière,  peut  être  commandée  par  la 
politique;  elle  n'est  pas  exigée  pa^  la  justice  '.  » 

Si  ces  principes  prennent  place  dans  la  loi  future  de  la 
Grande-Bretagne,  il  y  aura  un  grand  pas  de  fait,  ot  le  ter- 
rain sent  préparé  pour  qu'un  congrès  international 
réunisse  les  représentants  de»  Étals  qui  désireraient  con- 
courir par  leur  union  et  leurs  efforts  à  la  proclamation 
d'un  certain  nombre  dç  règles  générales.  Celles-ci  devien- 
draient le  fondement  des  lois  spéciales  qui  seraient  promul- 
guées par  ces  États  ;  ainsi  s'effaceraient  les  malentendus  et 
les  conflits  qui  menacent  sans  cesse  de  paralyser  l'exercice 
dn  droit  d'extradition  et  chaque  Étal  conserverait  sa  li- 
berté sans  être  gêné  par  les  subtilités  de  la  récipro- 
cité. 


r. 
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LIVRE  II 


DES  PERSONNES  PASSTRT.ES 
D'EXTRADITION 


RÈGLES  GÉNÉRALES. 


L'extradition  ayant  pour  but  de  reslitner  un  délin- 
quant à  l'État  qui  a  compétence  pour  le  juger  ou  lui 
faire  subir  sa  peine,  doit  être  applicable,  comme  la 
loi  pénale  elle-même,  à  toute  personne  qui  a  commis 
une  infraction. 

Cette  règle  n'est  pas  absolue.  Les  parties  contractantes 
ou  le  législateur,  suivant  que  l'extradition  est  réglée  par 
des  traités  internationaux  ou  par  la  législation  spéciale  à 
chaque  État,  sont  libres  d'y  apporter  telledérogatîon  qu'il 
leur  plnll.  Les  constitutions  de& peuples,  suivant  qu'elles 
attribuent  la  prédominance  à  l'aristocratie  ou  à  la  démo- 
cratie, présentent  des  divergences,  dans  la  condition  légale 
des  personnes,  qui  peuvent  s'étendre  jusqu'au  droit  de  pu- 
nir. Un  régime  monarchique  pourra  exempter  la  noblesse 
lie  l'extradition,  un  régime  théocralique,  les  ministres  do 
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la  religion.  Ainsi  en  Espagne  l'asile  religieux  étend  en- 
core sa  protection  sur  certains  coupables.  Cet  État,  en  con- 
st'quence,  a  créé,  dans  les  conventions  internationales  qu'il 
a  conclues,  une  catégorie  de  personnes  qui  se  trouvent 
exemptes  d'extradition,  à  raison  du  lieu  où  leur  arrestation 
est  efTectuée. 

Il  importe  d'examiner  séparément  chacune  des  excep- 
tions admises  en  droit  des  gens,  aRn  d'apprécier  si  elles 
sont  légitimes  ou  non. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  ESCLAVES. 


Sommaire.  —  Oes  Hclaves  fugitifs.  —  De  leur  resUtntion  entre  pays  es- 
clava^stei  od  entre  pays  ta  liberté  et  pays  esclavagistes. 

Extradition  des  esclave*  accusés  de  crimes.  —  Distinction  entre  le 
crime  qal  «e  rapporte  à  la  coaditlon  de  l'esclave  et  celui  qui  y  est 
étranger. 


§  !•'.  —  L'extradition  des  esclaves  fugitifs  ne  donne  lieu 
à  aucune  difficulté  sérieuse  dans  les  rapports  de  deux  puis- 
sances esclavagistes  ;  mais  entre]deux  puissances  dont  l'une 
admet  et  l'autre  repousse  l'esclavage,  elle  donne  lieu  aux 
questions  les  plus  délicates. 

Dans  le  premier  cas,  que  l'esclave  soit  réclamé  parce 
qu'il  a  commis  un  délit  ou  simplement  parce  qu'il  s'est 
dérobé  à  sa  chaîne,  l'entente  est  facile.  Hais  entre  un  pays 
de  liberté  et  un  pays  esclavagiste,  il  semble  que  la  restitu- 
tion ne  puisse  faire  l'objet  d'aucune  convention  valable, 
puisque  le  principe  de  la  réciprocité  ne  peut  recevoir  son 
application.  Notons  cependant  à  l'appui  de  notre  théorie 
sur  l'abolition  de  la  réciprocité  les  traités  conclus  par  le 
Brésil  avec  l'Uruguay  (12  octobre  1851)  et  la  Confédération 
Argentine  (14  décembre  1881),  pays  non  esclavagistes,  par 
lesquels  tout  esclave  fugitif  appartenant  au  Brésil  est  pas- 
sible d'extradition.  Ces  conventions,  il  est  vrai,  ont  été 
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impostV?  par  la  force  et  l'on  n  fait  remarquer  que  le  Bré- 
sil «  posé  ni  1871  la  ba«p  lépnle  de  la  libération  des  es- 
claves. Mais  s'il  est  de  principe  en  droit  des  gens  que  l'es- 
clave devient  libre  en  foulant  une  t»rre  libre,  les  Étals  poii- 
venl,  en  vertu  de  leurdroil  de  souvoniinelé,  dérogera  celle 
maxime  gém-reuse  cl  on  peut  concevoir  l'hypothèse  où, 
mime  en  dehors  de  tout  contrat  imposé  par  la  guerre,  un 
pays  limitrophe  d'une  puissance  esclavagiste,  tout  en  pros- 
crivant l'esclavage,  admeti rail  que  lo  fait  seul  par  l'e^sclave 
de  toucher  son  lerriloini  ne  l'a  pas  rendu  à  la  liberté.  Ainsi, 
au  XVIH»  siècle,  la  France  proclamait  toutes  personnes 
rniirhfrs  en  son  roj'aume  cl  l'esclave  affranchi  dès  qu'il 
lait  atteint  ses  marches  ;  mais  un  édil  de  1716  dérogea  à 
cette  règle  en  faveur  des  Françjiisqui  avaient  fondé  des  co- 
.lonies  en  .Amérique,  afin  de  leur  permettre  d'envoyer  en 
■France  quelques  «  esclaves,  pour  les  confirmer  dans  les  ins- 
tructions et  dans  les  exercices  de  la  religion  chrétienne  et 
pour  leur  apprendre  quelque  art  et  mélierdonl  les  colonies 
recevraientbeaucoupd'ulililépnr  le  retour  de  cesesclaves'  ». 
Sans  doute,  au  point  de  vue  idéal  et  absolu,  une  nation 
qui  proscrit  l'esclavage  se  doildc  faire  rc'^pecter  la  franchise 
de  l'esclave  qui  s'est  réfugié  sur  son  territoire.  La  liberté 
étant  de  droit  naturel,  la  fuite  d'uu  esclave  ne  saurait 
constituer  un  délit.  »  Le  droit  intr^rualional  ne  reconnaît  à 
aucun  Étal  et  à  aucun  particulier  le  droit  d'avoir  des  escla- 
ves. Le*  esclave*  élningers  di^viennpiil  libres  de  plein  droit 
en  mettant  le  pied  sur  le  sol  «l'un  État  libre  ;  l'État  qui  les 
reçoit  esl  tenu  de  faire  respecter  leur  liberté  '.  »  C'est  avec 
raiïion  que,  dans  l'airuire  de  la  Créole,  lord  Brougham  sou- 
tint devant  le  parlement  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
le  drrjit  de  rendre  les  esclaves  fugitifs,  non  coupables  de 
meurtre,  qui  devenaient  libres  parle  seul  fiiil  qu'ils  avaient 
touché  le  soi  anglais.  Tous  les  publicisles  s'accordent  U 
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reconnaître  que  l'Anglelerre  eut  raison  de  se  conformer  à 
ces  conclusions.  Mais  qu'au  lieu  de  l'Angleterre,  Étal  puis- 
sant et  pouvant  soutenir  par  les  armes  sa  prétention  contre 
les  États-Unis,  on  suppose  une  nation  faible  et  isolée,  ré- 
duite à  opter  entre  un  conflit  sanglant  où  sa  nationalité 
succomberait,  ou  ntre  le  respect  des  droits  de  la  nation 
esclavagiste,  on  n  saurait  lui  faire  un  grief  d'accorder  la 
restitution  des  esclaves  fugitifs  soii  par  une  loi  soit  par  un 
traité,  quoiqu'elle  ne  doive  pas  recevoir  en  écliange  un 
avantage  de  même  nature,  puisqu'elle  n'a  aucun  intérêt 
à  la  réciprocité. 

M.  Weiss  estime  que  l'esclave  fugitif  ne  doit  pas  même 
être  livré  par  un  pays  esclavagiste.  «  En  effet,  la  fuite  de 
l'esclave  n'a  aucunement  bles-é  les  lois  de  la  morale  uni- 
verselle ;  elle  n'a  lésé  qu'un  intérêt  d'onlre  exclusivement 
privé, qu'une  propriété  immorale,  que  le  droit  des  gens  ne 
saurait,  sans  déshonneur,  reconnaître  et  couvrir  desa  pro- 
tection '.  »  Cette  doctrine  est  exacte  en  théorie,  mais  com- 
ment peut-on  espérer  qu'elle  puisse  être  accueillie  par  des 
pays  limitrophes  qui  udm<'l1piil  le  principe  de  l'esclavage 
alors  que  l'ubligalion  de  resliluliun  est  acceptée  ou  subie 
par  des  pays  abolitionnistes.  Un  effort  ne  peut  être -tenté 
dans  l'intérêt  de  l'humanilé  ri  delà  civilisation  que  dans  le 
Congres  inlfriiatiiinal  dont  riou-(  sullicilnns  la  réunion.  La 
loi  internationale  proclamera  l'interdiction  absolue  d'ap- 
pliquer l'extradition  aux  esclaves  fugitifs.  Mais  cette  loi 
n'ayant  d'autorité  que  par  l'adhésion <jue  lui  donneront  les 
souverains,  les  États  esclavagistes  seronlloujours  libres  d'y 
déroger.  Créer  une  loi  internationale  obligatoire  pour  tous 
les  peuples  est  une  utopie  qu'on  ne  saurait  nous  prêter.  Le 
congrès  ne  fera  une  loi  utile  qu'à  une  seule  condition:  c'est 
(ju'clle s'impose  àun  assezgrand  nombre  do  nations  comme 
wn  ty/tc  de  sagesse  et  de  sens  moral,  et  que  cliacune  d'idles 
conserve  la  plénitude  de  sa  liberté  pour  ne  l'adopter 
qu'avec  les  restrictions  qu'elle  croira  devoir  formuler  en  la 

1,  Et.  tur  Ut  condit.  de  l'Extrad.,  p.  St. 
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lnu>(<fiirmanl  en  loi  nalionnip.  Lo  congrès  inaii;;urera  une 
uniformité  rt'Ialive.  Le  leni|is  el  la  liberlé  de  légiférer 
nmi'ncronl  runiformilé  absolue. 

S  i. —  La  qucslion  d'extradili<m  peut  se  posera  l'orcasion 
d'unesclavequiarômmisundelit.  uQu'on imagine, dit  M. Bil- 
lot, un  esclave  ^qui,  après  aviiir  futnmis  un  crime  dans  son 
paj*,  soit  parvenu  k  gagner  le  territoire  d'une  puissance  voi- 
sine chez  laquelleresclavagen'esl  pas  reconnu.  En  touchant 
le  pays  de  refuge,  le  fugitif  est  devenu  libre  ;  il  ne  saurait 
ôlre  livré  au  pays  requérant,  si  ce  dernier  doit  le  mainte- 
nir dans  sa  première  condition.  L'extradition  ne  pourra 
donc  «'accomplir  que  si  le  pays  requérant  consent  à  re- 
connaître l'inculpiJ  comme  homme  libre,  et  s'engage  à  le 
juger  en  cette  qualité.  Encore  faudra-t-il  que  la  demande 
«I"'  "ion  ne  soit  pa*  basée  sur  une  infraction  ou  sur 

m  >  iiunnlion.  ilont  le  caractère  criminel  résulte  uni- 

quement de  la  condition  faite  à  l'esclave.  Un  gouverne- 
ment rsclavagisie  donnera  difficilement  son  adhésion  à 
une  pareille  combinaison  ;  d'autre  part,  le  pays  de  refuge 
est  lié  par  des  principes  dont  le  droit  public  ne  lui  i)ermel 
pu  do  te  départir.  L'entente  parait  donc  impossible  '.  » 

La  théorie  de  la  réciprocité  reçoit  ici  un  nouvel  échec. 
SI  le  pa>-s  requis  peut  dicter  au  pays  réclamant  cette 
condition  rigoun-uie,  que  l'esclave  qui  aura  commis  un 
crime  lui  sem  restitué  comme  homme  libre,  i>n  reconnaît 
que  IVntenlc  c»t  impossibh-  entre  les  deux  États  jiarceque 
le  pays  réclamant  ne  re^toitpai,enéi-hange  des  concessions 
qu'on  lui  impose,  des  concessions  identiques. 

O'ile  observation  faite,  —  car  il  importe  de  la  faire 
loute«  les  fois  que  la  réciprocité  reçoit  une  atteinte,  afin 
de  démontrer  quels  embarras  naissent  de  la  théorie  de  la 

i  réciprocité,  —  n'y  a-t-il  pa^  lieu  de  faire  une  distinction 
mtre  les  crimes  et  les  délits  de  droit  commun  et  c«ux 
dont  le  caractère  criminel  résulte  uniquement  de  la  condi- 
tion faite  k  l'esclave  i>ar  les  lois  de  «on  pays?  S'il  s'ae;il 
L 
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d'une  infraction  de  droit  commun,  il  serait  jus(e.de  ne  pas 
donner  à  la  condition  de  l'esclave  l'importance  et  la  prédt»- 
minonce  qu'on  lui  accorde.  Qu'on  se  préoccupe  de  l'affran  - 
chiâ^emenl  de  l'esclave  par  Icfail  qu'il  a  louché  une  terre 
libre  et  que  l'Élat  à  la  franchise  duquel  il  a  participé  par 
un  généreux  privilège  refuse  de  le  restituer  à  ses  maîtres, 
rien  n'est  plus  juste.  Mais  lorsque  l'esclave  a  commis  un 
crime,  n'cst-il  pas  un  malfaiteur,  abstraction  faite  de  sa 
condition  ?  .N'a-l-il  pas  mérité  une  expiation  quoiqu'il  soit 
esclave,  et  l'infériorité  de  son  origine  est-elle  un  titre  h 
l'exemption  de  la  loi  commune  ? 

La  question  a  été  résolue  en  faveur  de  l'esclave  dans  la 
célèbre  ad'aire  du  vaisseau  la  Créole  ;  m&is  il  est 'à  remar- 
quer que  les  coupables  que  l'Angleterre  refusa  de  livrer 
avaient  commis  le  crime  uniquement  pour  recouvrer  la 
liberli.  En  1841,  des  esclaves  transportés  par  un  planteur 
américain  se  révoltèrent,  tuèrent  leurinaitrc,  mirent  aux 
fers  le  capitaine  et  le  second,  et,  maîtres  du  navire,  aburdè- 
renl  à  un  port  anglais.  Le  gouverneur  mil  en  prison  les 
auteurs  de  l'assas^injjit  ainsi  que  les  chefs  de  la  révolte  et 
rendit  aux  autres  la  Jiberlé.  L'Angleterre,  se  fondant  sur 
ce  que  le  trailé  de  1791  entre  les  deux  pays  était  expiré, 
refusa  d'accorder  aux  États-Unis  l'extradilion  des  esclaves 
accusés  d'homicide  et  de  révolte .Wlieaton,  dans  son  Hhioire 
du  droit  des  gens,  et  M.  de  Cussy,  dans  ses  Phases  du  droit 
maritime,  ont  critiqué  celle  décision.  «  Le  trailé  de  ITitl,  dil 
le  dernier  jurisconsulte,  avait  cessé  d'exister  en  loul  ce 
qui  concernait  les  relations  commerciales  ;  mais  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  devaient  survivre  à  la  durée  du 
Irailé  :  le  principe  d'extradition  des  criminels  avait  été 
sanctionné  par  le  traité.  L'Angleterre  devait  à  une  nation 
amie  de  livrer  les  assassins.  «  En  1841,  les  deux  Elals  n'é- 
taient liés  par  aucun  traité  ;  le  droit  des  gens  n'iniposaili 
par  conséquent,  nullement  à  l'Angleterre  l'obligation  de 
consentir  l'extradition.  Sa  conduite  était  dès  lors  inatta- 
quable. 

En  se  (ilaçanl   h.  un  point  de  vue  plus  élevé  et  en 


DR    LEXTBADITION. 


OU 


?nppf).'«nlquc  ledruil  dos  gens,  tel  que  nous  le  suuiiailons, 
brise  le*  limites  dans  lenquelles  les  conventions  diplomuli- 
qufs  l'ont  cirf4>nsriil  vl  que  chnqur  nation  soil  rendue  à 
la  pleine  liberté  de  pmclamer  le»  vrais  principes,  on  pour- 
rail  décider,  dans  celle  hypoUièse.  qu>»  l'Ançleterre  a  pu 
*«!  refuser  k  acconlcr  lextradilion.  En  effet,  suivant 
M.  DalUii.  en  quel  cas  un  gouvernemeni  se  doit-il  k  lui- 
même  et  À  la  socii-lé  en  général  de  priver  un  rérugié  du 
dr»»il  d'asilr  qu'il  est  vt-nu  chercher  sur  son  territoire? 
C'est  quand,  en  le  livrant,  il  a  de»  raisons  de  croire  qu'il 
le  confie  aune  justice  non  iculement  exacte,  mais  encore 
<■  '  itie,  telle  qu'elle  doit  cxi-ler  dans  tes 

['     ■  1    -  s'il  y  a  lieu  de  rr.tindrr  que  des  garan- 

tie* MilUsantes  ne  protègent  pas  le  réfugié  dans  le  payi 
étranger,  il  faul  prérérer  le  principe  de  l'agile  à  celui  de 
l'extradition.  —  Or,  dan»  l'affaire  de  la  Cféole,  le  gou- 
vernement qui  réclamait  l'extradition  était  aveuglé  par 
les  préjupL's  lie  l'esclavaçe.  \j\  justice  était  exposée  à 
subir  Jcsentralnementâ  dr  l'opinion  publique  irritée  par 
uo  acte  dont  ou  croyait  devoir  tirer  châtiment  d'une  façon 
exemplaire,  afin  que  la  révolte  ne  se  propageât  pa^  dans 
le»  nuigs  de»  esclaves.  Pour  elle,  le  mobile  du  crime  était 
par  lui  seul  un  motif  de  se  montrer  sans  pitié,  tandis  que, 
pottr  dej  juges  qui  considèrent  l'esclavage  comme  une  in- 
*titutioD  inique  et  indigne  de  l'humanité,  il  était  de  nature 

I  en  atténuer  la  gravité.  L'équité  défendait  donc  l'cxtradi- 
^lion. 

En  effet,  si  en  général  un  État  n'est  pas  juge  des  institu- 
tions d'un  autre  Klat,  si,  pour  lui  prêter  assistance  dans 
le  devoir  de  répression  qui  lui  incombe,  il  doit  moins  se 
préoccuper  des  dissemblances  des  deux  législations  que  de 
la  cécurite  de  l'Étal  réclamant,  il  a  néanmoins  le  droit  de 
•e  demander  si  U  loi,  contre  la  violation  île  lai|uelle  on 
rrquiert  son  concourt,  ne  repose  pas  sur  un  fondement 
Ibud'     '  !     il urel.  Par  le  fait  même  de 

U  pr  it  d'asile  et  de  la  pitié  due 

MU  malheur,  il  doit  juger  les  insUlutioas  étrangères  dans 
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leur  rapport  avec  le  droit  de  sauvegarde  dont  il  est  investi 
et  devenir  l'arbitre  impurtial  de  la  justice  sociale  entre  le 
réfugié  qui  l'implore  et  l'État  qiii  le  poursuit  et  le  réclame. 
En  un  mot,  il  n'abdique  les  droits  de  souveraineté  sur  le 
proscrit  que  s'il  a  la  certitude  de  le  livrer  à  des  juges 
exempts  de  préjugés  et  libres  de  ne  s'inspirer  que  des  prin- 
cipes immuables  de  l'éternelle  justice  '. 

Mais  si  le  crime  n'emprunte  aucun  caractère  exception- 
nel à  la  condition  de  l'esclave  ;  s'il  n'est  atténué  ni  par  le 
désir  naturel  de  ce  dernier  de  briser  des  chaînes  odieuses, 
ni  par  l'indignation  dont  son  àme  a  été  saisie  au  souvenir 
des  traitements  barbares  qu'un  maître  cruel  lui  a  fait  su- 
bir ;  si  le  crime  révèle  un  malfaiteur  plutôt  que  l'esclave 
malheureux,  il  semble  que  la  Action  en  vertu  de  laquelle 
le  contact  du  sol  étranger  confère  la  liberté  au  réfugié 
doive  s'effacer  devant  les  droits  de  la  répression  sociale. 
L'esclave  qui  commettra  un  crime  de  droit  commun  dans 
l'espoir  de  s'assurer  l'impunité  en  touchant  une  terre  libre 
saura  à  l'avance  qu'il  sera  livré  à  la  justice  de  son  pays 
comme  s'il  y  avait  été  arrêté,  parce  que  la  réparation  due 
au  crime  est  indépendante  de  la  condition  de  celui  qui  l'a 
commis. 

1.  Fiore,  n»  3il,—  Calvo,  Dr.  internat.,  1. 1,  §  409.  —  Wels»,  p.  31, 


CHAPITRE  II. 


DES  RÉPl'GIÉS    NON    VOLONTAIRES. 


Sommaire.  —  Il  est  de  tradition  que  l'étranger  jeté  par  la  foreo 
majeure  dans  une  souveraineté  ne  doit  pas  être  livré.  —  Fausse  assi- 
milation de  ce  cas  avec  l'art,  i  de  la  loi  du  27  juin  iSCG.  —  L'exlrt- 
dition  doit  être  accordée. 


D'après  l'opinion  commune  des  jurisconsultes,  le  pays 
requis  de  livrer  un  délinquant  n'est  tenu  de  déférer  à  la 
réquisition  que  si  celui-ci  a  volontairement  cherché  un 
a^ile  sur  son  territoire.  Un  malfaiteur  étranger,  jeté  par 
un  naufrage  sur  les  côte.4  du  pays  requis,  fait  prisonnier 
de  guerre  ou  livré  par  un  gouvernement  voisin,  ne  pour- 
rail  être  l'objet  d'une  mesure  d'extradition. 

On  ne  peut  insister  sur  l'argument  tiré  de  ce  que,  dans  la 
plupart  des  conventions,  les  gouvernements  contractants 
s'engagent  à  se  livrer  réciproquement  les  malfaiteurs 
n-fuuiés  sur  leur  territoire  respectif  ;  ainsi  qu'on  l'a  fait 
remarquer  ',  le  mot  réfugié  ne  figure  pas  dans  les  traités  : 
un  certain  nombre  se  bornent  à  faire  mention  des  indi- 
vidus qui  sont  trouvés  sur  le  territoire  du  pays  requis  et 
rien  ue  prouve  que  les  négociateurs  aient  entendu  atta- 
cher à  cette  expression  un  sens  exclusif,  au  lieu  de  s'en 

i.M.  Billot, p.  co. 
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servir  simplemenl  parce  qu'elle  exprime  la  situation  la  plus 
ordinaire  de  l'individu  réclamé. 

Mais  les  jurisconsultes  prétendent  ftuider  la  règle  qu'ils 
préconisent  sur  une  tradiliitn  reçue  en  malicre  criminelle, 
suivant  laquelle  le  droit  de  punir  ne  s'exercerait  que  contre 
les  malfaiteurs  qui  se  seraient  volonluiremenl  placés  sous 
l'application  de  la  loi  violée  par  eux.  On  cile  un  arrêté 
rendu  par  les  consuls  de  France  le  10  frimaire  an  VIII  en 
faveur  d'émigrés,  évadés  du  château  de  Ilam,  qui,  étant 
parvenus  à  s'embarquer  pour  l'étranger,  furent  rejetés  sur 
les  côtes  de  France  par  la  tempête.  L'acte  qui  les  rendit  à 
la  liberté  porte  «  qu'il  est  hors  du  droit  desnations  policées 
de  profiter  de  l'accident  d'un  naufrage  pourlivrer,  mémeau 
courroux  des  lois,  des  malheureux  échappé^  aux  fluts  ». 
M.  Piore  cite  aussi  la  décision  d'un  conseil  de  guerre  de 
Turin  rendu  en  1821  dans  le  même  sens  '. 

Les  commentateurs  de  l'article  7  du  Gode  d'instruction 
criminelle, modifiéparlaloidu27juiu  1866, décident  ijuela 
disposition  <]ui  subordonne  la  poursuiteàexercerconlreun 
Français  qui  a  commis  un  crime  ou  undéliti'i  l'étranger,  à  la 
condition  qu'il  sera  de  retour  en  France,  doit  être  entendue 
danslesensd'unre/ouriîo/on^a/re,  sinonileûtsuffi,  pour  que 
la  poursuite  fût  possible,  que  le  prévenu  eût  été  arrêté  ou 
qu'il  reparût  sur  le  territoire  cl  il  n'eût  pas  été  besoin  de 
direcApressémenl  «  à  son  relouren  Franco  '  ».  Or,  dit-on, 
la  situation  n'est-elle  pas  identique? —  .\  n'en  pas  douter, 
l'assimilation  de  la  situation  de  l'individu  réclamé  au  pays 
sur  le  territoire  du(]ucl  il  est  trouvé  à  celle  du  délinquant 
que  la  loi  française  ne  punit  que  lorsqu'il  vient  s'olfrir  à 
elle  n'est  pas  exacte.  «  La  seule  raison  de  la  compétence 
de  la  juridiction  française,  dit  M.  F.  Ilélie.  est  la  présence 
de  l'agent  sur  le  territoire  ;  or  cette  présence  ne  trouble 

1.  Tr,  de  itr.  pin.  intem.,  l.  !,  n»  73. 

3.  Caruot,  Intlr.  crim.,  t.  I,  p.  1.'*  ;  —  Bourguignon,  Jurùpr.  dei 
court  crim.,  t.  1,  p.  18.  —  Mangin,  .ict.  publ.,  l.  I,  p.  128.  —  K.  Hé- 
lle,  livre  II,  ch.  v,  S  :30.  -  C»si  .  5  février  ls51  -Pal.  I857,  p.  i';2. 
—  C*st.,  SnovemliK  MCO.  — Pat.  I86t,  p.879.— Pu-U.  t7]uin  iSTO, 
Ch.  d'accat.,  p.  70,  S,  117. 
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Tordre  el  ne  donne  à  lu  cité  un  droit  de  répression  que 
parcequ'il  revient  y  exercer  ses  droits  de  citoyen  et  jouir 
doIaprotecUon  des  lois  qu'il  a  violées;  le  droit  de  Juridiction 
suppose  donc  la  présence  volontaire;  s'il  s'est  condamné'  à 
l'exil,  s'il  nesl  pas  revenu  lui-inôme  dans  son  pays,  quel 
serait  rinlért^t,  quel  seruil  le  droit  de  la  poursuite?  où 
erail  le  trouble  de    la  cité,  la  nécessité  de  l'exemple,   le 
lanf;cr  de  l'impunité  ?  »  Ces  considérations  pourraient  être 
discutées  car  quelques  auteurs  décident  que  la  disposition 
de  l'art.  5  de  la  loi  de  i860  a  pour  but  d'empêcher  que  le 
Français  coupable  d'une  infraction  commise  à  l'étranger 
ipui'ise   être  juj^é   par  contumace    en   France,  avant  d'y 
-être  revenu   soit  volontairement  soit  même  involuntaire- 
mcnt.  Dans  tous  les  iui4  les  motifs  invoqués  par  M.  F.  Hélie 
roe  sauraient  être  admis  en  matière  d'extradition.  Le  souve- 
rain du  pays  requis  n'a  pîi.s  «  rechercher  si  le  criminel  dont 
la  pn'ïsence  peut  être  une  cause  de  trouble  pour  ses  sujets 
CAuse  de  son  indignité  et  du  spectacle  scandaleux  de  son 
impunité   a  franchi    les  frontières  volontairement  ou  pur 
un  fait  de  force  majeure.  Nul  n'oserait  soutenir  que  pour  y 
Lêlre  arrivé  malgré  lui  il  n^  pourrait  être  expulsé  comme 
'dangereux.  Pounpoi  le  souverain  u'aurait-il  pas  le  droit, 
»a  lieu  d«  rendre  un  arrêté  d'expuUion  pur  et  simple,  de 
Uvrer  à  la  justice  compétente  le  délinquant  qui  se  trouv 
^dancle^  limites  de  sa  souveraineté?  Le  devoir  d'assistance 
motoelle  en  vertu  du<|uel  il  doit  faire  l'extradition  s'impos*; 
h  lui  en  dehors  des  circonstances   dans  lesquelles  le  cou- 
pableest  arrivé  en  sa  possession,  pourvu  quecenesoil  point 
par  suite  delà  violation  des  règles  du  droit  des  gens  '. 

L'article  I"  du  projet  de  loi  français  paraît  consacrer 
>ee(U!  doctrine.  Il  s'applique  &  tout  étranger  u  qui  »erait 
trouva  sur  le  territoire  de  la  République  ou  de  ses  posses- 
sions coloni  ile^.  I  Le  traité  de  1H55  entre  lo»  États-Unis  et 
U  cnafédéraliuu  «uisse  est  encore  plus  explicite.  Il  assure 
l'extradition  des  individus  qui  <•  chereheront  un  a»ile  ou 
tervnt  trouvtt  iur  le»  territoires  des  parties  contractantes  ». 
I  Conf.  MBiUot.p.e)—  M.Aatolae,not.aurPlure,l.I,p.7.',  oot.l  6. 


CHAPITRE  III 


DES  NATIONAUX. 


Sommaire.  —  L?b  nationaux  généralement  exceptés  de  l'extradition 
par  le  droit  conventionoel.  —  Solutions  contradictoires  dans  le  droit 
ancien.  —  L'exception  conforme  aux  relations  hostiles  des  peuples 
D'est  plus  en  rapport  avec  la  civilisation.  —  On  la  prétend  à  tort 
fondée  sur  la  dignité  natiooate  et  sur  l'ialérèt  des  regnicoles.  —  La 
maxime  :  Nul  no  doit  être  distrait  de  ses  Juges  naturels,  inapplicable 
au  droit  international. —  Prééminence  de  la  juridiction  territoriale. — 
Divergt-nce  entre  le  droit  conventionnel  et  la  doctrine.  —  Vœu  de 
la  commission  anglaise.  —  EUceptions  admises  par  la  Suisse.  — 
Les  jurys  mixtes.  —  La  loi  internationale  doit  effacer  une  exception 
contraire  i  la  jusUce. 


Lorsque  le  fugitif  apparlienl  par  sa  nationalité  au  pays 
requis  lui-même,doit-il  être  livré?  Ainsi  un  Français  revient 
en  France  après  avoir  commis  un  crime  en  Italie,  est-il  pas- 
sible d'extradition  ? 

Deux  systèmes  sont  en  présence.  Celui  qui  repousse  l'ex- 
tradition du  national  a  pour  lui  l'autorité  de  la  tradition  et 
de  la  possession  ;  l'autre  est  soutenu  avec  la  vivacité  qu'in- 
spire un  sincère  et  intelligent  libéralisme  par  la  plupart 
des  publicistes  ;  aussi  est-il  facile  de  prévoir  le  jour  pro- 
chain où  le  préjugé  devra  céder  devant  cette  croisade  en- 
treprise au  nom  de  la  raison  et  de  la  justice. 

L'autorité  de  l'exception  qui  affranchit  le  national  de 
l'extraciition  réside  moins  dans  la  force  des  arguments 
mis  en  avant  pour  la  justifier  que  dans  la  presque  unani- 
mité des  traités  diplomatiques  qui  l'ont  consacrée.  On  la 
trouve  formulée  dans  une  remontrance  du  Parlement  de 
Paris  du  3  mars  1555  et  patronnée  par  les  vieux  criminalistes 
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lis.  Stipulée  dans  une  déclaration  signL«e  en  1736 
entre  la  France  et  les  Puys-Bai,  elle  s'est  étendue  à  tous 
les  sujeU  de  la  maison  d'Autriche.  Puis  une  fois  introduite 
dans  le  droit  convenlionni^l,  elle  s'y  est  enracinée  profon- 
dément et  n'a  rencontré  d'hostilité  que  de  la  part  de  l'An- 
gleterre et  des  Étals-Uats.  Du  droit  conventionnel  elle  a 
{Misse  dans  le*  législations  intérieures.  On  la  retrouve  no- 
tamment consacrée  en  Bavière,  en  Wurtemberg,  enOUIem- 
bourg,  etc.,  par  le  Code  pénal,  en  Hollande  et  en  Belgique 
par  les  lois  nouvelles  sur  l'extradition. 

(Ui  peut  admettre  d'ailleurs  que  celte  règle  est  aussi  an- 
cienne que  le  droit  d'extradition  parce  que  seule  elle  était 
en  harmonie  avec  l'esprit  belliqueux  et  les  idées  de  solida- 
rité doi  races  primitives.   Dans  un  Icnqis  où  les  peuples 
n'avaient  d'autre  point  de  contact  que  la  haine,  il  y  avait 
bien  asse*  des  prisonniers  de  lîuerre  pour  subir  le.'*  repré- 
sailles sanglantes,  sans  qu'on  livrât  encore  le  regnicole 
qui  avait  commis  un  crime  i-jolé  au  préjudice  d'un  voisin 
hostile.  C'est  à  peine  si  la  nation  le  considérait  comme  un 
coupable,  puisqu'il  n'avait  porté  le  trouble  que  dans  un 
|>ays  ennemi  ou  qu'on   n'était  pas  fi^ché  de  considérer 
comme  tel.  La  s<didarité  nationale  exigeait  qu'on  ne  hvràt 
Jamais  un  sujet  pour  des  faits  d'hostilité.  Or  la  différence 
entre  de  tel*  faits  et  des  actes  criminels  n'était  pas  .assez 
accusée  pour  qu'on  ne  les  confondit  pas  et  qu'on  ne  don- 
n&l  pas  h  leurs  auteurs  une  protection  égale.  Une  réclama- 
tion h  la  tribu  ou  à  la  nation  était  une  oiïensc,  un  déll  ; 
chacun  courait  aux  armes.  Nous  avitns  rappelé  dans  l'ex- 
posé des  faits  historiques  le  refus  de  la  tribu  de  Benjamin 
de  livrer  les  auteurs  dr  l'attentat  commis  sur  réponse  du 
lévite  d'^IphraVm  et  celui  de  Rome  de  sacrifier  les  Fabius 
courroux  de*  Gaulois,  contrairement  au  droit  intema- 
qui  commandait  l'extradition;  comment  les  autres 
trilMi  M>  levèrent  en  masse  pour  niiissacrer  toute  la  (inpu- 
lalion  de  Benjamin  et  quelles  conséquences  terribles  eurent 
pour  Ri>me  sa  résistance  et  sa  lierté.  A  la  civilisation  seule 
il  appartenait  de  distinguer  entre  les  attentats  au  droit 
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des  gens  el  les  crimes  de  l'ordre  privé  ;  mais  l'orgueil  des 
nations  enclin  à  s'égarer  eût  considéré  comme  nne  intoléra- 
ble humiliation  d'avouer  les  crimes  desregnicoles;  les  livrer 
eût  été  une  lâcheté  puisque  les  réclamer  était  une  menace 
de  guerre .  Ce  principe  a  pénétré  dans  les  moeurs  à  la  fa- 
veur des  coutumes  barbares  el  les  souverains  l'ont  défendu 
avec  d'autant  plus  d'obstination  que  leur  puissance  était 
plus  grande  et  leur  orgueil  plus  satisfait  de  dédaigner 
touteii  les  provocations.  Toutefois,  suivant  M.  Bonafos, 
dan-!  rancierine  monarchie  il  n'aurait  jamais  été  mis  en 
dout<;  <|iie  le  roi  n'eût  le  droit  de  livrer  un  de  ses  sujets. 
Louis  XIV  livrait  les  nationaux.  Nous  avons  rappelé  l'ex- 
tradition régulière  de  Roussel,  assassin  de  la  baronne 
d'Ecquigny.  Celte  faculté  est  formellement  stipulée  dans 
le  traité  conclu  par  Charles  V  et  le  comte  de  Savoie  en  1376 
el  dans  celui  signé  par  la  France  el  la  Suisse  à  Soleure  le 
28  mai  1777  (art.  15).  M.  Bonafos  en  conclut  que  ces  do- 
cuments attestent  le  véritable  droit  français.  Il  est  plus 
l>nidimt  d'admettre,  sans  exagérer  l'importance  de  ces 
documents,  que  l'absolutisme  royal  s'esl  excercé  dans  tous 
les  sens  et  il  est  naturel  que  l'extradition  étant  abandon- 
née à  l'arbitraire,  on  trouve  des  décisions  en  contradiction 
avec  les  u.«agcs  les  plus  invétérés. 

INiur  iuslifier  le  privilège  des  nationaux,  le  droilmodeme 
invoque  deux  intérêts  :  celui  de  la  dignité  nationale  et  ce- 
lui du  n-gnicole.  M.  P.  Hélie  ne  se  fonde  même  que  sur  le 
premier,  (nnl  le  second  lui  parait  difficile  à  soutenir.  «  Il 
répugne  ù  la  dignité  nationale,  dit  l'éminent  criminaliste, 
non  pas  d(!  reconnaître  à  une  nation  étrangère  le  droit  de 
juger  no»  citoyens,  car  si  elle  les  saisit  sur  son  territoire, 
ce  droit  est  incontestable,  mais  de  les  lui  livrer.  Un  gou- 
vernement ne  peut  se  faire  l'auxiliaire  d'une  justice  étran- 
gère contre  ses  [iropres  sujeln.  »  M.  P.  Hélie  s'est  fait  assu- 
rément l'interprète  de  la  véritable  pensée  qui  a  anime  tous 
les  gouvernements  en  s'approprianl  cette  règle. 

Quelques  jurisconsultes  invoquant  en  outre  l'intérêt  du 
rcgnioulc  exploitent  &  son  profit  le  sentiment  de  défiance 
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que  doit  inspirer  la  juslice  de  tout  autre  pay:)  que  cela 
auquel  il  appartient .  Alors  même  que  l'organisation  judi- 
ciaire du  pays  requérant  présenterait  des  garanties  équi- 
valentes à  celles  que  lui  assure  la  constituliini  de  son  pays, 
le  national  traduit  k  la  barre  d'un  tribunal  étranger  ne 
»aurait  y  rencontrer  une  impartialité  égale  à  celle  des  juges 
nationaux  et  «  cette  mesure  d'indulgence  qui  est  un  élé- 
ment essentiel  de  la  justice  ».  Des  préventions  de  nature 
diverse  tenant  h  l'antagonisme  traditionnel  des  races,  à 
des  guerres  dont  le  souvenir  liouloureux  n'est  jamais  éteint 
oa  même  À  des  conflits  accidentels  qui  menacent  la  paix 
et  surexcitent  les  es|»rits.  peuvent  voiler,  à  leur  insu,  dans 
les  consciences  les  plus  scrupuleuses,  le  sectimenl  de  l'é- 
quité. L'irritation  peut  être  au  fond  des  cœurs  inaperçue, 
inconsciente,  alors  qu'on  la  croit  apaisée,  évanouie.  Mais 
quand  le*  juges  verront  In  victime  ou  ses  béritiers  lever 
ver*  eux  des  mains  suppliantes,  quand  ils  entendront  l'or- 
gane de  la  répression  sociale  réclamer  une  sentence  sans 
pitié  contre  l'étranger  qui  a  profané  le  sol  national  et  y  a 
,  porté  la  (erreur  et  lu  désolation,  ne  subiront-ils  pas,  sous 
l'influence  de  scènes  dramatiques  d'autant  plussaisis-'^anles 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice  qu'elles  empruntent  leur 
grandeur  et  leur  sincérité  à  une  palpitante  réalité,  des  en- 
Iralnementt  aux(iueUle<  juges  nationaux  eussent  résisté. 
Dan«  le  cas  même,  ajoute-l-on,  où  dominant  les  humaines 
faibleaseï,  il*  parviendraient  à  s'abstraire  dans  une  idéale 
et  parfaite  impartialité,  les  juges  étrangers  ne  sont-ils  pas 
r^usables  par  cela  seul  qu'il  existe  contre  eux  des  motifs 
légitimes  de  suspicion  I  Ui  justice,  selon  l'opinion  de  Ben- 
tham,  ne  doit-elle  pas  être  non  seulement  réelle,  mais  en- 
COra  apparent«  ? 

On  criminaliste  italien,  M.  Pescatore,  semble  renouveler 
les  invocation»  du  droit  antique  et  jaloux  des  tribus  bar- 
bares lorsqu'il  s'écrie  :  a  Dans  les  cas  ordinaires,  si  un 
ti§etA  de  la  «Arelé  publique,  après  avoir  découvert  et 
altcint  le  coupable,  le  remet  entre  les  mains  des  magistrats, 
et  si  ce  même  coupable  est  condamné  et  puni,  la  conscience 
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publi(]ue  manifeste  sa  salisfaclion.  Mais  si,  en  l'absence 
d'a)d(enls  ou  de  témalns  L'irangers,  une  môre  dénaturée 
devait  traduire  en  justice  son  propre  fiU  et  porter  conire 
lui  un  témoignage  qui  le  conduirait  au  gibet,  il  s'élèverait 
un  rri  terrible  :  c'est  le  cri  de  colère  indicible  de  la  con- 
science morale  qui  ne  soufCre  aucun  rapprochement  entre 
la  loi  absolue  et  un  misérable  intérù'l  humain.  De  même 
on  ne  saurait  demander  à  sa  patrie,  elle  aussi  notre  mère 
commune,  qu'elle  livre  un  fils  ',  » 

Ces  crainte?,  on  dit  qu'elles  ont  été  accueillies  par  le 
législateur  dans  la  plupart  des  constitutions,  lesquelles 
proclament  comme  une  inviolable  maxime  de  droit  public 
«  que  nul  ne  doit  être  dislniit  de  s^es  juges  naturels  ». 

Celle  doctrine  a  été  exposée  notamment  devant  le  par- 
lement français  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du 
5  Juillet  18(5(3  par  les  organes  du  gouvernement.  «  Je  n'hé- 
site pas  à  le  dire,  s'écriait  M.  de  Parieu  dans  une  réplique 
véhémente  dont  l'accent  général  tendait  à  montrer  les  ad- 
versaires du  privilège  îles  nationaux  comme  ayant  fait  une 
proposition  antipalriotiijue  et  acte  de  détraclion  contre 
une  des  conquêtes  de  la  civilisali()n  sur  la  barbarie,  —  l'i- 
dée que  les  honorables  représentants  de  l'opposition, 
MM.  Jules  Favre  et  Picard,  ont  osé  présenter  à  cette  assem- 
blée comme  celle  à  laquelle  le  gouvernement  aurait  dû 
s'arréter.c'esl  une  idée  <(ui  suppose  l'abandon  decefirincipe, 
l'une  des  conquêtes  les  plus  inciuileslables  de  l'esprit  libé- 
ral depuis  un  demi-siècle.  C'est  l'abandon  de  ce  principe 
qu'un  accusé  revenu  dans  son  pays  ne  peut  être  distrait  de 
ses  juges  naturels,  c'est  cette  idée,  ([u'on  appellerait  cer- 
tainement monstrueuse  si  nous  l'avions  présentée,  à  savoir 
qu'un  Français  rentré  dans  sa  patrie,  entouré  de  ses  pa- 
rents, de  ses  amis,  placé  sous  la  présomption  d'innocence 
—  et  tout  à  l'heure  vous  sembliez  l'oublier  —  et  aussi 
sous  la  protection  de  ses  antécédents,  pourrait  être  arraché 
aux  juges  qui  le  connaissent,  sur  une  dénonciation  venue 

I.  Proceduraeiv.  et  srim.,  parte  seconda,  p.  44,  cité  par  M.  Flore, 
p.  SU. 
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de  rëtr)inp<>r,  ponrrail  Hrc  arraché  h  la  justice  de  son 
pays  et  \\\r(-  àdcsproct'dures  ignorées  do  notre  législation 
et  peut-être  contraires  A  ses  principes  ;  toiil  cela  au  mépris 
de  celte  garantie  écrite  dans  plusieurs  conslituiions  :  que 
le  Français  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 
C'est  ainsi  que  nus  contradicteurs  ont  rétrogradé  vers  celte 
idée  de  l'extradition  telle  que  l'avait  comprise  un  instant 
Napoléon  I".  à  une  époque  où  les  idées  de  droit  public 
n'avnii-nl  pas  acquis  la  force  el  la  maturité  (|u'elles  ont 
aojiiurd'huioblenuesparun  demi-siècle  de  discussion.  Oui, 
Napi>léon  I"  avait  admis  un  moment  que  la  France  pour- 
rail  extrader  ses  nationaux.  Je  crois  que  cette  pensée  est 
restée  «ans  exécution.  Mais  des  que  le  principe  de  l'extra- 
dition  a  été  mieux  a^sis  et  pratiqué  ;  dès  qu'on  est  arrivé  h 
*c  trouver  non  plu.s  en  présence  d'une  extradition  chimé- 
rique maisù  mulUplier  des  traités  sur  celte  matière,  il  y  u 
une  formule  qui  a  été  écrite  dans  toutes  les  conventions, 
revendiquée  par  tous  les  États  el  par  les  gouvernements 
abiolui  et  conslilutionneLs.  C'est  cette  pensée  dont  tousse 
font  botmeur  et  que  cependant  sacrifiaient  l'honorable 
M.  Jules  Favrc  et  l'honorable  M.  Picard  !  Dans  tous  les 
Imités  d'extradition,  vous  lisez  ces  mots  inscrits  comme 
une  réserve  «à  l'exclusion  de  ■<  nationaux  ».  Oui,  nouslivre- 
ron.s  ccM  coupables  qui  onl  commis  certains  délits  hors 
de  nuire  territoire,  nous  Ie.i  livrerons  ti  l'étranger,  mais 
h  l'exclusion  de  no^  nationaux  qui  appartiennenl  à  notre 
juridiction.  Il  n'y  a  pan  un  paya  en  Kuropc  qui  ail  con- 
senti à  abandonner  le  jugement  de  ses  nationaux  revenus 

»ur  son  Irrriloin' u 

La  dignité  nationale  doit  être  comprise  différemment 
dans  notre  siècle  qu'au  temps  où  les  nations  se  faisaient 
gloire  de  défendre  fier  fa%  et  pT  nefn%  des  citoyens  qui 
avaient  violé  lo«  droits  des  peuples  voisins.  Quand  toute 
réclamation  était  une  offenBe  &  leur  orgueil,  tout  acte  de 
pr.'  ''  '  ,  ■  "(  I  do'^  proscrits  |>ervers  et  indignes 
un  ,    ndance  el  de  force,  voire  mémo 

un  devoir  sacré,   la  justice  abdiquait  devant  le  réfugié. 
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l'intérêl  public  devant  l'esprit  mesquin  el  jaloux  de  l'indi- 
vidualisme barbare  et  féodal.  Mais  depuis  que  la  cité 
reconnaît  au-dessus  d'elle  l'humanité,  au-dessus  de  la  force 
le  droit,  au  delà  de  son  enceinte  et  des  droits  qu'elle  abrite 
d'immenses  agglomérations  humaines  ayant  aussi  des 
droits  sacrés  et  invifjlables,  la  dif,'nité  consiste  à  entrer 
dans  le  grand  courant  de  la  civilisation  el  h  se  dépiuiller 
des  préjugés,  des  idées  rétrogrades  qui  dissimulent  der- 
rière la  consécration  apparente  des  siècles  leur  influence 
malsaine  et  néfaste.  Si  chaque  nation  est  tenue,  au  nom  des 
principes  supérieurs  d'ordre  public,  de  iléfense  sociale, 
d'entrer  dans  la  ligue  universelle  du  bien  contre  le  mal, 
de  la  répression  contre  le  crime  ;  si  chaque  souverain  est 
un  grand  justicier  dont  le  glaive  doit  être  levé  sur  ceux  de 
ses  sujets  qui  ont  violé  les  droits  d'une  souveraineté 
étrangère,  la  justice  sociale  commande  qu'il  livre  les  cou- 
pables à  l'État  offensé  qui  a  compétence  pour  les  juger  et 
les  chAlier.  Si,  en  un  mol,  de  par  la  loi  iinlurelle,  le  devoir 
de  livrer  un  malfaiteur  est  absolu,  indépendant  de  toute 
considération  de  personnes  el  de  nationalité,  la  dignité 
consisfe  h  accomplir  avec  fermeté  cette  haute  mission 
plutôt  qu'à  dresser  des  barrières  entre  l'offenseur  el  l'of- 
fensé. 

«  C'est  à  mon  sens,  disait  M.  Jules  Favreà  la  tribune 
française,  lorsqu'il  y  provoqua  la  réponse  de  M.  de  Parieu, 
one  préoccupation  étroite,  mesquine  de  nationalilé,  que 
de  prétendre  que  l'extradition  ne  puisse  pas  s'opérer  dans 
dételles  circonstances.  L'extradition,  soyez-en  bien  sûrs. 
Messieurs,  elle  sera  le  dernier  mot  de  celle  hille  entre  des 
principes  contradictoires  qui  se  sont  longtemps  combattus 
et  qui  linironl  par  s'entendre  dans  un  sentiment  commun 
de  justice.  » 

Assurément,  nul  n'oserait  contester  que  le  peuple  angleùs 
cl  le  peuple  américain  n'aient  au  plus  haut  degré  le  senli- 
ment  de  l'honneur  national  et  qu'ils  aient  jamais  manqué 
de  le  concilier,  soit  dans  leurs  rapports  mutuels,  soit  dans 
leurs  relations  avec  d'autres  peuples,  avec  le  devoir  impé- 
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ricux  qui  s'impose  k  une  nation  puissante  de  défendre  les 
principes  de  justice  et  d'humaiiil»^.  L'opiniAlrelô  de  l'un  esl 
t'gale  j\  ci'lle  de  l 'mitre,  et   i(ii^i|irun  conllit   i» 'élève  entre 
eux  «ur  une  question  de  druil  des  gens,  il  prend  aussitôt 
les  proportions  d'un  duel  diplumntique  légendaire,  quand 
il  ne  s'élève  pas  aux  proportions  d'une  lutte  armée.  Nous 
avons  d^jÀ  fuit  ullusionau  respect  populaire  dont  le  droit 
d'&ûle  a  toujours  été   entouré  en   Angleterre,  aux   répu- 
^anccs  que  le  gouvernement  de  celte  nation,  si  prudente 
et  «i  sage  que  sa  prudence  et   sa  sagesse  ont   é{6  souvent 
taxées  d'égoïsme,  i-prouvait  h  ctniclurc  des  Irailéi  d'extra- 
dition à  une  époque  où   la  France  étendait  sur  toute  l'Eu- 
rope le  ré.'eau  de  ses  Gonvenllons  diplomatiques.  Chacun 
ciiiin.«il  le?  difficulté*  dont  le  statut  sur  l'exlraililion  a  été 
l'objet  entre  l'AiigUîtorre  el  la  France  durant   vingt-cinq 
années,  U  persistance  avec  laquelle  le  gouvernement  an- 
glais, déployant  les  resiources  inépuisables  d'un  forma- 
lisme in>pilnyable,  fil  écbouer,  à  l'exception  d'une  seule, 
toutes  les  demandes  d'extradition  qui  lui  étaient  adressées, 
sous  prétexte  que  le  gouvernement  français  ne  s'était  pas 
plié  aux  exigences  de  la  procédure  anglaise,  si  bien  que 
le  gouveniement  français  dut  y  voir  un  déni  de  justice  et 
dénoncer  un  traité  qui   pour  lui  restait  à  l'état  de  lettre 
morte.  Faut-il   ajouter  que  nul  peuple  n'est  plus  jaloux 
que  ne  le  sont  le  [>euple  anglais  el  le  peuple  américain  de 
la  liberté  de  ses  sujets  ;  que  cette  liberté  est  une  réalité  et 
non  un  vain  mot  comme  dans  d'autres  pavs  où  les  troubles 
révolutionnairi-s    se  succèdent    el  offrent    à  l'arbitraire 
l'occasion  de  k-   répandre  en  attentats  contre  la  liberté 
individuelle.  Or,  l'Angleterre  et   les  Élats-Unis,  comment 
oot-it»  compris  la  dignité  nationale  relativement  à  l'extra- 
dition de  leurs  nationaux  ?  Ces  deux  grandes  puissances, 
loin  de  céder  au  sentiinent  exagéré  de  la  protection  qu'elles 
tlMtrentà  leurs  sujets,  ont  sacrifié  leurs  anciens  préjugés 
■  à  l'intértM  commun  que  les  peuples  civilisés  ont  à  la 
répir-asioa  des  crimes  »  et  leur  sacrifice  est  d'autant   plus 
méritoire  et  doit  être  pour  tous  les  peuples  un  exemple 
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d'autant  plus  instructif  que  leurs  sujets  ont  plus  à  perdre 
que  tous  autres  k  la  privation  devant  la  justice  étrangère 
des  garanties  nombreuses  qui  leur  sont  octroyées  par  le 
libéralisme  de  leurs  institutions  nationales  '. 

Ces  deux  puissances  ont  lutté  pour  ce  principe  sans 
réussir  à  le  faire  accepter  si  ce  n'est  par  quelques  nations. 
En  1845,  on  voit  le  sénat  des  État- Unis  refuser  d'approuver 
un  traité  conclu  avec  la  Russie  à  raison  de  la  clause  qui 
aurait  permis  aux  deux  puissances  de  ne  pas  livrer  leurs 
nationaux  '. 

L'extradition  des  nationaux  est  pratiquée  entre  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis.  Ainsi,  en  1864,  Burlej',  accusé  de 
brigandage,  est  réclamé  par  les  États-Unis  au  Canada. 
Amené  devant  un  magistrat  canadien,  il  prétend  qu'il  ne 
peut  être  livre  parce  qu'il  est  sujet  anglais  ;  le  magistrat 
écarte  cette  objection  en  disant  que  ces  mots  du  traité  ails 
persans  n'admettent  aucune  exception*.  L'acte  de  1870  qui 
est  le  code  de  l'extradition  en  Angleterre  ne  renferme 
aucune  exemption  en  faveur  des  sujets  anglais. 

Ce  principe,  à  l'apogée  de  sa  puissance.  Napoléon  1°', 
«  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  con- 
fédération du  Rhin,  médiateur  de  la  confédération  suisse,  » 
l'avait  consacré  par  une  disposition  législative  et,  quoi 
()u'en  aient  dit  nos  adversaires,  le  monarque  qui  plaçait 
son  décret  sous  l'autorité  des  titres  conquis  par  ses  armées 
viclorienses  portait  assez  haut  la  dignité  et  la  gloire  na- 
tionales pour  qu'on  ne  puisse  l'accuser  d'avoir  été  infidèle 
à  la  protection  qu'il  devait  à  ses  sujets.»  Considérant,  porte 
»  ce  décret,  en  date  du  23  octobre  181 1,  que  dans  la  ques- 
»  tion  représentée,  il  ne  s'agit  que  de  crimes  commis  par 
»  un  Français,  hors  de  France,  contre  des  étrangers  ;  que 
»  le  Français  prévenu  d'un  tel  crime  ne  peut,  lorsqu'il  s'est 
•>  réfugié  en  France,  être  livré,  poursuivi  et  jugé  en  pays 

1.  V.  M.  BUIo(,  p.  63. 
3.  M.  Renault,  p.  14,  note  3. 

3.  Qirke,  Treatite  upon  Ihe  /aïo  o/ extradition,  p.90,eiti  par  M.  Re- 
naalt,  loc,  cil. 
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trangcr  que  sur  la  demande  d'exlraditiMn  qui  nous  se- 
li  rait  failc  par  1<»  pouNernemtnl qui  se  pri^lend  olfen^é  ;  — 
»  que  si  d'un  côté,  il  est  de  notre  Justice  de  ne  pas  apporter 
M  d'obitacle  à  la  punition  d'un  rrime  lors  même  qu'il  ne 

■  blesse  ni  m  us  ni  nos  sujets  ;  d'un  autre  cftlé,  la  prolec- 
n  lion  qae  nous  lui  devons  ne  nous  pernïel  pas  de  les  U- 
»  xnr  k  une  juridiction  étrangère  sans  de  graves  et  légi- 
»  limes  motif*,  reccniiu*  et  jugés  tels  par  nou*  ;  noire 
»  conseil  d  fttat  entendu,  nous  avons  dt^rété  et  décrétons 

•  ec  qui  suit  :  ••  Art.  I.  Toute  dt*mande  d'extradition,  faite 
par  un   gou\  ernemeul  étranger,  contre  un  de  nos  su- 

•  jels,  prévnu  d'«v<iir  commis  un  crime  contre  des  élran- 

•  pers  sur  le   territoire  de  ci'  gouvernement,  nous  sera 

•  Ktumitt  par  notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice, 

■  pour  y  ^Ire  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
«K  elc.  » 

Ce  décret  n'était  pas  un  acte  isolé  et  de  circonstance, 
tais  une  mesure  réfléchie  et  destinée  à  prenflre  sa  place 
^dans  les  lois  constitutionnelles.   D'ailleurs,    il  n'est  pas 
resté  sans  exécution  comme  on  le  croit   généralement. 
[Il   Seruiier  cite  deux  décrets li'extradition  il'un  du  -20  dé- 
'ccmlire  IHI2,  l'antre  du   35  février    1813,   applii-ables  à 
des  Français  prévenus,  l'un  de  bigamie,  l'autre  de  vol  qna- 
iW.  M.  Donafos  a  retrouvé  dans  nn  iIos*icr  crimim^l  dé- 
au  grelTe  du  Irihunnl  do  Genève  le  texte  d'une  ordon- 
nance royale  du  13  décembre  IK^  par  laquelle  Louis  XVIII 
iccorde    au    gouvernement    genevois   l'extradition    d'un 
^Français,  le  nomme  Jacques  Muchou,  ancien  pn-pcsé  des 
douanes  Tranç.-iises,   prévenu    d'un  assassinat  commis  à 
Genève,  condamné  à  mort  le  2  mai  1821,  par  la  cour  su- 
prêrae,  el  exécuté  le  9  du  même  mois'. 

A  cette  époque  le  droit  absolu  du  cher<le  l'État  de  livrer 
on  n-gnirolc  était  reconnu  par  les  jurisc<msuUes  el 
U.  Legravcrend  écrivait  dans   son  Traité  de  législation 


t.  I'.  1.11. 
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criminelk  :  «  L'on  ne  saurait  douter  que  S.  M.  jalouse  de 
concilier  les  intérêts  de  ses  sajets  avec  ceux  de  la  société 
en  (général,  dont  toutes  les  nations  ne  sont  que  des  bran- 
ches, ne  soit  disposée  à  autoriser  l'extradition  d'un  Fran- 
çais, sur  la  demande  des  gouvernements  respectifs,  lors- 
que cette  demande  lui  parait  se  fonder  sur  des  motifs 
graves  et  légitimes;  déjà  même  le  roi  a  rendu  des  ordon- 
nance» fondées  sur  ce  principe  '.  » 

11.  BonafoB,  se  fondant  sur  ces  documents,  ajoute  que  le 
décret  de  1811  n'a  jamais  été  abrogé  et  que  par  consé- 
quent les  lois  françaises,  contre  Ie^:q^elles  ne  saurait  pré- 
valoir la  circulaire  ministérielle  du  5  avril  1841,  condam- 
nent le  privilège  du  rcgnicole  *. 

Si  la  dignité  nationale  n'est  pas  compromise  par  l'extra- 
dition d'un  regnicole,la  protection  qui  est  due  &  ce  dernier 
serait-elle  donc  mise  en  péril  par  une  semblable  mesure? 
M.  F.  Hélif>,  tout  en  se  faisant  le  champion  du  privilège,  a 
compris  que  cette  objection  n'était  pas  sérieuse,  sinon 
tout  Houverain  devrait  intervenir  pour  soustraire  un  regni- 
cole,  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  infraction  h  l'étran- 
ger, aux  juges  appelés  à  en  connaître  afin  de  l'attirer 
devant  les  juridictions  nationales  ;  par  suite  toute  législa- 
tion criminelle  devrait  être  combinée  de  façon  à  ce  que  la 
compétence  desjuges  nationaux  fût  substituée  par  une  règle 
absolue  à  celle  des  tribunaux  étrangers. 

Des  publicistes  anglais  '  ont  proposé  de  remplacer  la 
pratique  de  l'extradition  par  des  dispositions  législatives 
qui,  dans  chaque  pays,  permettraient  de  punir  les  faits  cri- 
minels commis  au  dehors  par  des  nationaux  ou  même  par 
des  étrangers.  C'est  ce  qu'a  réalisé  dans  d'assez  larges 
limites  lu  loi  française  du  5  juillet  1866.  Un  assez  grand 
nombre  de  léginlations  ont  édicté  des  dispositions  spéciales 
à  cet  égard.  M.  Pasqualc  Fiore  a  noté  avec  soin  les  nuances 

1.  T.  I.  p.  «13. 
t.  Tr.  df  l'extrad.,  p.  103. 

:i.  Mémoire  lu  k  l'Aitoclatlon  britannique  pour  le  progr&s  de* 
■elenccf  M>clalc«,  oelobra  1876. 
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diverses  avec  lesquelles  il  a  été  ainsi  fait  par  les  divers 
É(aU  exception  au  principt;  de  la  lerrilorialilé  des  loi*  pé- 
nales '.  Mais  si  le  mul  if  donné  à  celte  extension  de  la  com- 
pétence nationale  était  celui  d'assurer  aux  nationaux  une 
prutcclion  ipii  peut  leur  faire  défaut  à  l'étranger,  il  fau- 
drait être  lugi<]ue  et  faire  prévaloir  celle  compétence  même 
dans  le  ca*  où  le  regnicolc  a  été  arrêté  sur  le  territoire  de 
l'État  où  il  a  perpétré  l'infraction.  Dans  ce  cas  il  faudrait 
recourir  à  son  extradition  pour  l'amener  de  l'étranger 
dan*  son  pays  ce  qui  st-riiit  (turement  rt  simplement  ren- 
verser les  lerracs  de  l'extradition.  Or  tjuel  est  l'Elat  qui 
coRiieutirait  à  se  dessaisirde  sa  juridiction  territoriale  et  h 
aliAiidonner  h  une  justice  étrangère  la  réparation  de  cri- 
me* dont  il  a  souffert,  et  cela  en  vue  d'acquérir  sur  ses  na- 
tionaux une  juridiction  personnelle  pour  leur  imposer  la 
réparation  de  crime*  qui  ont  blessé  les  intérêts  d'un  Étal 
élraniîer  ?  Il  suffit  d'unoncer  ces  propositions  pour  aperce- 
voir quel  (rouble  leur  n'-alisation  jetterait  dans  les  relations 
inlemalionales  et  quel  discrédit  atteindrait  la  justice  lors- 
qu'elle serait  ain'ti  dépouillée  du  prcstii;e  qui  résulte  de 
l'exempLinté  de  ses  arrêts  sur  le  lieu  même  où  le  crime  u 
mis  en  péril  la  sécurilé  publique.  «  Il  faut  donc  convenir, 
dit  M.  Billot,  qui-  les  devoirs  de  protection  de  l'Élal  n'ont 
pas  l'iMfndue  qu'on  prétend  y  donner,  I/Elut  doit  veiller  à 
ce  qu'.tucun  de  ses  nationaux  ne  soit,  à  l'étranger,  victime 
de  dénii  de  justice,  de  flaf;rantes  iniquités  ou  de  pratiques 
barbares  que  la  civilisation  condamne.  »  Or  ce  devoir  gé- 
néral de  protection,  l'KUl  l'aceomplira.  Il  veillera  sur  ses 
Dation.iux  par  Hnlermédiaire  de  ses  agents  avec  la  même 
efficacité  .iprè<  qu'il  le»  aura  livréi  il  la  justice  étrangère 
que  ii  ce*  derniers,  nu  lieu  de  prendre  la  fuite,  y  avaient 
été  déférés  directement. 

La  véritabli-  raison  qui  a  fait  maintenir  le  privilège  des 
nationaux,  c'est  lu  défiance  réciproque  intpirée  par  la  jus- 
lice  étrangère.  Or,  M  un  Étal  ne  peut,  aaus  bouleverser  toutes 
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les  règles  de  la  compétence,  prétendre  enlever  ses  natio- 
naux à  la  justice  d'un  souverain  qui  leur  demande  compte 
des  crimes  commis  sur  son  territoire,  on  veut  au  moins 
qu'il  puisse  se  soustraire  à  l'obligation  de  le  livrer  lorsque 
le  coupable  est  parvenu  à  fuir.  La  défiance  a  eu  sa  raison 
d'être  autrefois.  Elle  pourrait  même  encore  être  légitime 
s'il  s'agissait  d'établir  des  relations  avec  une  nation  bar- 
bare. Mais  le  rapprochement  des  peuples  a  amené  une  telle 
diffusion  des  lumières,  une  telle  émulation  de  perfection- 
ner les  lois,  que  les  codes  considérés  comme  des  modèles 
ont  été  dépassés,  et  que  les  nations  les  plus  fières  de  leur 
antique  civilisation  sont  parfois  laissées  en  arrière,  quant 
au  libéralisme  des  lois  criminelles,  par  des  peuples  plus 
jeunes,  mais  qui,  n'étant  liés  par  aucune  tradition,  sont 
arrivés  de  plein  saut  au  môme  degré  de  science,  el  ont  en- 
suite déployé  toute  la  somme  d'esprit  de  réformation  dont 
ils  sont  doués  à  l'adoption  d'idées  plus  hardies  dont  la  pru- 
dence quelquefoisexcessive  des  vieux  États  leur  fait  ajour- 
ner l'examen.  Ainsi  telle  petite  république  des  États-Unis, 
sans  compter  d'autres  États,  a  inscrit  dans  sa  législation 
criminelle  des  principes  que  la  France  sera  obligée,  dans 
un  temps  prochain,  de  consacrer,  parce  qu'ils  sont  con- 
formes au  progrès.  D'ailleurs,  les  relations  internationales 
se  sont  assez  multipliées  à  l'heure  actuelle  pour  qu'on 
connaisse  dans  tous  leurs  dûtails  la  constitution  politique 
et  la  législation  criminelle  qui  régissent  chaque  État.  Que 
l'extradition  soit  proposée  en  vertu  de  conventions  diplo- 
matiques ou  en  vertu  d'une  loi  générale,  les  règles  aux- 
quelles elle  est  soumise  sont  nécessairement  en  relation 
directe  avec  la  législation  criminelle  dont  elle  est  l'auxi- 
liaire, el  si  cette  législation  consacrait  quelque  principe 
contraire  à  l'équité  et  à  l'humanité,  le  pouvoir  investi  du 
droit  de  livrer  un  national  pourrait  toujours  s'y  refuser.  La 
loi  générale  pourrait  même,  à  défaut  de  convention  spé- 
ciale, énumérer  les  nations  auprès  desquelles  l'État  se  pro- 
pose de  solliciter  le  bénéfice  de  l'extradition  en  les  y  ad- 
mettant elles-mêmes,  ou  bien  procéder  par  voie  d'exclu- 
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sioD  à  l'égard  de  celles  qui,  à  raisun  de  leur  éloigncroent 
ou  de  IVtat  imparfait  de  leur  civilisation,  devraient  Cire 
Ial8.«<?e.4  h  l'écart. 

Vainement,  pourjuslider  le  privilège,  inVoque-t-on  cette 
maximo  de  druil  public  que  nul  ne  doit  être  disirait  de  ses 
jugri  nalurelt  ;  car  c'est  à  nous  qu'il  appartient  d'en  re- 
vendiquer l'application.  A  muins  d'une  liijpusiliun  spé- 
ciale telle  que  celle  par  Inquelle  la  bulle  brabautine  aiiâu- 
r*it  aux  Brabançons  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  sous- 
traits à  la  juridiction  des  tribunaux  de  leur  pays,  cette 
maxime  ne  peut  être  étendue  dans  le  sens  que  veulent  lui 
donner  nos  adversaires.  Telle  qu'elle  est  forniulée,  elle  est 
destinée  h  rassurer  les  citoyens  d'un  Élat  contre  les  abus 
qui,  dans  les  siècles  |irécédents,  signalèrent  les  errements 
de  la  justice,  leU  que  le»  lettres  de  cachet  et  de  committi- 
aius,  les  commissions  extraurdinaires.  les  luttes  de  juri- 
diction à  juridiction,  etc.  Jamais  elle  n'a  eu  pour  but 
d'ôlrc  transportée  des  constilutioni  polili<]ues  où  elle  fi- 
gure et  qui  règlent  la  compétence  des  juridictions  locales 
dans  les  régions  du  droit  international,  et,  par  buite, 
dae«  les  ra|)ports  des  sujets  d'un  Étal  avec  les  juridictions 
d'un  autre  État. 

LcJMg^  naturel  d'une  infraction  n'est  pas  le  juge  natio- 
nal compétent  raiionepfnona:,  mais  le  juge  du  lieu  d"!'  l'iii- 
fraclion  compétent  rations  tnaieriof.  Or,  si  un  étranger, 
an  "  ,|ans  le  pays  dont  il  a  violé  les  lois,  sérail 

fil  [•••ussc  dans  sa  |)ri'tent ion  s'il  se  réclamait 

de«  magistrats  de  son  lieu  d'origine,  en  quoi  sa  fuite,  son 

■  iiat.d  qu'il  n'a  effectués  que  pour  échapper 

lurels,  peuvent-ils  mi>dilier  sa  situation  et 
néceMAircment  créer  en  sa  faveur  nne  compétence  excep- 
Uunnelle.  c'est-à-dire  substituer  la  compétence  person- 
nelle h  la  compétence  territoriale  ? 

En  naliére  pénale,  en  effet,  la  compétence  territoriale 
est  prééminente  à  la  compétence  personnelle.  Si  le  prin- 
cipe de  U  p«T»ôjuia!ite  e»!  appelé,  par  suite  d  *  la  solida- 
rité qui  licdésonuais  le»  pni»»anc««,  à  favoriser  des  com- 
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binaisons,  afin  d'assurer  la  punition  du  coupable  à  son 
lieu  d'origine,  lorsqu'il  n'a  pu  être  atteint  sur  le  territoire 
étranger  par  le  juj^e  du  lieu  de  l'infraction,  il  ne  perd  point 
pour  cela  le  rôle  secondaire  auquel  il  est  condamné  par  la 
nature  des  choses.  On  a  fait  justement  remarquera  quelles 
énergiques  résistances  ce  principe  s'était  heurté  avant  de 
prendre  place  dans  le  Code  d'instruction  criminelle  fran- 
çais, et  l'on  pourrait  également  rappeler  l'émotion  que 
produisit,  en  1852,  à  la  Chambre  des  lords  délibérant  sur 
un  projet  de  loi  d'extradition  négocié  par  lord  Malmes- 
bury  avec  le  gouverm  ment  français,  lorsqu'on  annonça 
que  ce  gouvernement  avait  fait  voter  par  le  Corps  législa- 
tif une  loi  portant  modification  des  articles  5  et  6  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Ce  jour-là,  suivant  M.  Prévost-Pa- 
radol,  lord  Brougham  prit  le  premier  la  parole,  et  exhorta» 
avec  une  extrême  vivacité,  le  comte  de  Malmesbury  à  se 
désister  de  ses  efforts  pour  faire  accepter  parle  Parlement 
la  convention  nouvelle.  «  La  loi  française,  dit-il,  vient  de 
subir  un  changement  complet  en  ce  qui  touche  précisément 
le  sujet  soumis  à  la  Chambre  des  lords.  »  —  «  En  effet,  ré- 
pondit lord  Malmesbury,  je  crois  qu'il  serait  extrêmement 
dangereux  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'insister 
en  ce  moment  auprès  de  la  Chainbre  pour  l'adoption  de 
la  convenli(m.  Il  paraît  qu'une  nouvelle  loi  qui  vient  d'être 
passée  en  France  confère  au  gouvernement  français  le 
pouvoir  de  poursuivre  et  de  réclamer  un  accusé  dans  quel- 
que partie  du  monde  qu'ait  été  commise  l'offense  dont  on 
l'accuse,  c'est-à-dire  alors  même  que  le  fait  incriminé  n'au- 
rait pas  eu  lieu  en  France  et  que  l'accusé  ne  serait  pas 
Français.  >•  Les  négociations  furent  rompues.  Vainement 
le  gouvernement  français  s'abslint-il  de  transformer  la 
loi  en  sénatus-consulle  et  de  l'insérer  au  Bulletin  des  lots, 
elles  ne  furent  plus  reprises,  lant  l'impression  produite  à  la 
Chambre  des  lords,  par  l'application  du  principe  de  la  per- 
sonnalité qu'on  avait  voulu  faire,  et  qu'on  réalisa  en  1866, 
avait  porté  cdup  à  la  convention. 
Le  principe  de  la  personnalité  était  si  bien  considéré, 
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au  coinmenccmeril  de  ce  siècle,  comme  secondaire  par  rap- 
port k  celui  de  la  Icrriloriulilé,  que  ccrlains  esprits  le  dé- 
claraient sans  application  po^sibl^  aux  lois  criminelles. 
«  Les  lois  franriiiiâi>s,  disiil  Tceilliard  an  Conseil  d'État,  ne 
régissent  p.is  celui  ((ui  vil  en  pays  étranger;  on  dit  qu'un 
français  chez  l'étranger  est  soumis  aux  lois  françaises  dans 
personne  ;  ce  principe  est  vrai  quant  aux  capacités  ci- 
viles, il  cit  faux  à  l'égard  des  actions  et  délits.  Sous  ce  rap- 
port, cluique  individu  n'est  soumis  qu'aux  lois  du  pays  où 
il  se  trouve.  La  puissance  à  laquelle  il  appartient  de  le 
punir  est  celle  clier  laquelli*  il  a  troublé  l'ordre  public.  » 
Cette  théorie,  bien  qu'elle  soit  trop  absolue  et  démentie 
aujourd'hui  piU*  l'introduction  du  principe  de  la  personna- 
lité dans  le  plus  grnnd  nombre  des  législations  modernes, 
repose  sur  une  idée  tellement  juste  que  jamais  les  efforts 
des  jurisconsultes  ne  feront  accepter  la  substitution  en  droit 
I  il  '  :  n.tl  de  la  personnalité  de^i  lois  à  la  territorialité 

'ji  .1  qu'à  tilrt!  d'exception. 

Cette  attribution  de  la  juridiction  du  délit  a,  en  effet, 
son  fondement  non  seulement  dans  la  souveraineté,  c'est- 
à-dire  dans  le  droit,  pour  chaque  État,  de  veiller  ù  sa  con- 
servation, mais  encore  dans  la  nécessité  d'assurer  à  la  jus- 
^ce  toute  sa  perfectj<m  et  son  efficacité.  .Suivant  tous  les 
[iciens  criminalistes,  c't^st  au  lieu  de  la  perpétration  du 
6lit,  ta  uù  il  a  répandu  la  terreur,  jeté  la  désolation  dans 
6,  eomptitrai*  la  sécurité  et  l'ordre  publics,  que  le  cou- 
doil  la  ri'-p!iralion  et  la  justice  l'exemple.  La  com- 
mence DC  dérive  ni  desconvention*,  ni  de  l'arbitraire  des 
ïuvoirs  sociaux.  Elle  est  la  conséquence  du  délit  lui- 
t,  au  même  litre  que  le  droit  de  punir,  puisque  les 
px  sont  in«Ulués  pour  procurer  la  sanction  de  ce 


Comment  comparer,  en  effet,  les  moyens  dont  dispose 
c<'  territoriale  ù  ceux  de  la  !ice  per- 

4  .tur  les    lieux  ((ue   la  d<  uion   du 

crime  doit  être  faite,  parc«  que  1«  plus  souvent  l'état  des 
lieux  dénitDC«  le  coupable.  C'est  là  qu'est  la  victime  ;  c'est 
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là  que  863  habitudes  sont  connues  et  que  peuvent  être 
recherchées  les  circonstances  préliminaires  et  lointaines  de 
l'assassinat  ou  de  l'empoisonnement  longuement  prémédi- 
tés par  le  coupable.  Si  celui-ci  n'est  pas  signalé  par  le  fla- 
grant délit,  c'est  sur  les  lieux  seulementque  se  manifestera 
cette  sou  rde  indignation  donl  laj  ustice  doit  recueillir  les  échos 
et  que  circuleront  ces  demi-révélalions  qui,  tout  emprein- 
tes qu'elles  soient  de  prudentes  réserves,  peuvent  mettre 
sur  la  voie  du  coupable  lorsqu'on  sait  les  écouter  et  les 
vérifier  impartialement.  Dira-t-on  que  le  gouvernement 
étranger,  nprèsavoir  réuni  tous  les  éléments  de  preuve  avec 
le  zèle  que  doit  lui  inspirer  le  désir  de  faire  châtier  le  cou- 
pable, les  communiquera  au  juge  du  domicile?  Môme  dans 
cette  hypollièse,  la  procédure  écrite  servira  uniquement  à 
faire  connaître  les  éléments  que  la  procédure  orale  devra 
mettre  en  aciion  dans  le  débat.  Puis  ne  sait-on  pas  quelles 
légions  de  témoins  il  faut  entendre  dans  certains  procès 
criminels?  S'ils  doivent  franchir  de  grandes  distances,  ils 
reculeront  devant  les  embarras  d'un  déplacement  onéreux  ; 
le*  plus  empressés  seront  les  moins  utiles  à  la  défense, 
car  si  l'accusé  ne  peut  payer  les  témoins  à  décharge,  il  sera 
peut-être  accablé  sous  le  poids  d'une  accusation  injuste 
«ans  pouvoir  en  démontrer  l'exagération  ou  la  fausseté.  Si 
le  débat  est  marqué  par  quelqu'un  de  ces  incidents  sans 
nombre  comme  il  s'en  produit  dans  les  moindres  causes 
criminelles,  comment  pourra*t-on  vérifier  la  sincérité  des 
témoignages,  les  allégations  de  l'accusé,  les  circonstances 
nouvelles  négligées  par  l'instruction  ou  dissimulées  par  les 
témoins.  On  aura  procédé  à  grandsfrais  et  on  aura  mal  pro- 
cédé. Qu'on  n'objecte  pas  que  la  justice  française  est  com- 
pétente pour  juger  ceux  de  ses  nationaux  qui  ont  commis 
des  crimes  dans  les  échelles  du  Levant,  car  dans  ce  cas  elle 
fonctionne  dans  des  conditions  exceptionnelles.  Cette  juri- 
diction est  servie  en  Orient  parles  consuls  français  qui  ap- 
pliquent les  lois  françaises  absolument  comme  le  ferait  un 
juge  délégué  par  la  justice  française. 
Mais  une  hypothèse  plus  grave  peut  se  présenter.  Que  le 
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gouvernement  étranger,  blessé  du  refus  <>pp.>M^  psr  le  sou- 
verain (lu  national  réfugiô  dans  s«  p.-ilrit:  de  le  lai  livrer, 
retire  son  ojnrours  à  la  justice  nationale,  celle-ci  sera 
désanDt<eet  le  rrime  restera  impuni. 

L'iiiiiivi>ihilité  du  procès  criminel  recevrait  en  entre  de 
la  |K'r«onnatit<^  de  la  loi  l'atteinte  la  plus  grave  et  la  plus 
préjudiciable  à  la  justice,  lorsque  le  crime  aura  plusieurs 
coauteur»  et  que  ceux-ci  seront  déférés  les  uns  à  la  juri- 
diction de  l'État  lur  le  territoire  duquel  le  fait  se  sera  passé, 
l'aulre  à  relie  d'une  autre  puissance.  Si  Is  pénalité 
est  difTérenle,  le  chitiment  n'aura  pas  d'effet  exemplaire, 
U  conscience  publique  ne  recevra  pas  la  satisfaction 
qu'elle  ai  tend  parce  que  la  justice  n'aura  pas  procuré  la  com- 
plète expiation  du  crime  sur  les  lieux  qu'il  souilla  et  peut* 
Hrc  se  révolt^ra-t-elle  de  Fiaéçalité  avec  laquelle  les  cou- 
pables sont  fmppé-s.  L'autorité  de  U  loi  dans  chaque  pays 
peut  être  ébranlée  par  ces  cootrsdictioas  car  si  les  peu- 
ples Mtnt  mdiiréreots  aux  grandes  théories  du  droit  de 
punir,  ils  s'en  éioMiveol  lorsqn'elles  se  tradui^^nt  dans 
la  nfialilé  par  quelque  exemple  saisissant.  Mais  un  specta- 
cl  " -canl  pour  la  justice  peal  se  prcNlnire: 

■l .  tiooB  saisies  rendent  des  décisions  con- 

traires et  le  mtaM  fait  poarra  être  rïpalé  tout  à  la  fois 
criminel  en  France  et  ianoeenl  en  Kiyagne  on  en  Italie. 

Un  accumule  lea  ar|pu»enU  de  tentîmtai  el  ne  fbil  sa 
lablean  pathétique  de  l'alwadoa  itim  leqMJ  le  aalioaal  est 
laissé  devant  la  justice  tm»  pnj«  qm  n'ert  paa  le  aien,  oà 
ses  antécédents  mua,  ineooim,  oé  9  paal  être  rédait  i  fté- 
senler  sa  délèaae  dans  nae  laogae  «pn  n'est  paa  eonprise 
de  aes  juges  et  oè  lai-mène  ne  comprend  pas  les  termes  de 
l'accosatioa.  A  l'inlérét  de  Tacoué  on  peut  opposer  celui  de 
la  partie  lésée  qui  serait  exposée  aux  oiémesin-^  -■  ts 

ai  elle  était  foroéc  de  demander  réparation  à  la  j  - i<jn 

nationale  de  son  oITenseur  avec  cette  ditférence  qu'il  serait 
injusi' r  U  partie  léaée  de  ses  juges  naturels,  tan- 
dis qu  .  j  j:<le  de  laisser  Faoeasé  aux  juges  du  lieu  de 
l'infraction.  Poarquoi  cdui^i  se  i>laindrait-il  dnoe  de  Fo- 
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bligation  où  il  est  d'accorder  la  réparation  du  délit  là  où 
elle  a  été  contractée  ?  En  venant  chercher  protection  et 
sûreté  sur  le  territoire  d'une  souveraineté  étrangère,  il  a 
accepté  les  lois  qui  la  régissent  et  il  a  renoncé  à  invoquer 
celles  de  son  pays  d'origine.  Suivant  l'expression  énergi- 
que de  M.  F.  Hélie,  il  est  devenu  le  sujet  des  lois  étrangères 
et  s'est  soumis  aux  conséquences  de  leur  violation;  il  appar- 
tient à  la  justice  du  pays  '.  » 

La  crainte  que  l'extradé  ne  soit  victime  de  la  partialité 
inconsciente  des  juges  étrangers  est  sans  doute  exagérée.  Il 
faut  apprécier  l'impartialité  des  tribunaux  des  autres  na- 
tions comme  chacun  apprécie  celle  des  magistrats  de  son 
pays,  car  l'orgi^eil  national  ne  doit  pas  nous  aveugler  au 
point  de  nous  faire  croire  que  nous  sommes  meilleurs  que 
les  autres. 

On  ne  saurait  mieux  faire  sur  ce  point  que  de  citer  ces 
belles  paroles  d'un  magistrat  français  avec  la  persuasion 
qu'elles  s'appliquentauxmagistratsdesautresnationsetque 
chez  tous  les  peuples  civilisés  la  justice  et  non  lia  préven- 
tion inspire  les  juges.  Bien  certainement,  malgré  le  discré- 
dit que  l'on  cherche  à  jeter  depuis  quelques  années  sur  la 
magistrature  française  par  des  outrages  sans  nom  et  sans 
exemple,  nul  ne  récusera  ce  que  ses  adversaires  eux- 
mêmes  savent  être  l'expression  pure  et  simple  de  la  vérité. 
«  Je  ferai  appel  à  vous-mêmes,  dit  M.  l'avocat  général 
Marcschal,  et  je  vous  demanderai  si,  lorsque  vous  avez  à 
statuer  sur  le  sort  d'un  inculpé,  vous  vous  préoccupez 
de  sa  nationalité,  si  seulement  vous  avez  jamais  eu  )\  vous 
défendre  d'un  penchant  à  une  sévérité  exceptionnelle  lors- 
que vous  vous  êtes  trouvés  parfois  en  présence  d'un  délin- 
quant originaire  d'un  pays  qui  n'est  pas  le  vôtre.  Un  sa- 
vant magistral  n'a  pas  craint  de  proclamer  que  la  qualité 
d'étranger  était  une  circonstance  atténuante  et  du  délit 
et  de  la  peine  ;  que  le  juge  devant  être  en  quelque  sorte 
le  prolecteur  de  celui  qui,  séparé  de  ses  compatriotes,  isolé 

1.  T.  II,  p.  191. 
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•ur  une  lerre  étrangère  dont  souvent  il  ignore  la  langue, 
qui,  sans  relations,  sans  protecteurs,  sans  ressources,  est 
abandonna  à  toutes  les  séductions  qui  peuvent  le  perdre'. 
Cetcntiment  «esl-il  pas  le  v^lro?  n'esl-il  pus  partagé  par 
tous  ceux  qui.  concourant  h  l'œuvre  de  la  justice,  compren- 
nent la  srandeur,  la  sainteté  de  leur  devoir  ?  El  ne  serait- 
ce  pai  aflklierune  déliance injuste  et  outrageante  que  de  le 
reruwr  à  ceux  qui,  dans  les  autres  États  civilisés,  remplis- 
»cnl  la  noble  mission  qui  vous  est  dévolue  I  Ce  sentiment 
d'ailleurs  ne  date  pas  de  nos  jours,  et  s'il  est  vrai,  ainsi  que 
le  cousiale  un  auteur  recommandable',  que,  dans  l'ancien 
droit,  l'ctranser  auquel  on  faisait  l'application  des  lois 
depolice  et  de  siWiUé  était  traité  avec  plus  d'indulgence 
»pir  le  regnicole,  combien  ne  sommes-nous  pas  plus  sûrs 
do  le  renc<inlrer  chei  le^  juges  de  notre  époque  où  l'adou- 
cissement des  mœurs  proleste  contre  toute  exagération 
dan»  la  répression.  >> 

Cette  opuMoii  a  été  tout  récemment  adoptée  par  la  com- 
mission anglaise  chargée  en  1878  d'étudier  le  functionne- 
menl  de  l'acte  de  1870  et  des  traités  d'exiradilion.  Ses 
cunclusion><  sont  fiimiulées  avec  un  esprit  de  conciliation 
tel  qu'un  doit  le  Iroorer  chez  tous  les  peuples.  Les  argu- 
I'  ••  nous  avons  développés  y   sont  résumés  avec 

11       j  ion  qui  permet  de  penner  qu'elle  ne  sera  pas  dé- 

kavoué»  par  le  Parlement.  «  Quand  nous  invitons  d'autres 
1  niier,  de  concert  avec  nous,  un  système  d'ex- 

li  ■  Uiulfifail  inconséquent  d'admettre  toute  res- 

Irirtion  impliquant  an  doute  soria  compétence  ou  lajustice 
>  delcurs  tribunaux.  L'extradition  suppose  une  confiance  mu- 
uellc  dan*  la  manière  dont  la  justice  e4  rendue  par  les 
tribunaux  des  deux  pays  ;  si  celte  confiance  n'existe  pas, 
il  ne  faut  livrer  persnnne,  pas  plus  un  étranger  cpi'un  na- 
tional. C'est  faire  injure  h  une  nation  que  de  supposer  i]ue 
M*  tribunaux  ne  seront  pas  impartiaux,  parce  que  ce  ne 

I.  Da  Boonevillt  de  B^âniuigy,  De  Voinitior.  d*  la  loi  erim.,  U  II, 
i.  Boollmoli,  rfacp,  111. 
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sera  pas  un  de  leurs  nationaux  qui  sera  traduit  devant  eux. 
Du  reste,  comme  on  ne  veut  pas  assurer  l'impunité  aux  ci- 
toyens d'un  pays  qui,  après  avoir  commis  des  crimes  à  l'é- 
tranger, réussiront  à  se  réfugier  dans  leur  propre  pays, 
il  faut  supposer  qu'ils  pourraient  y  être  punis.  Cette  sup- 
position est  le  pins  souvent  fausse  en  Angleterre  où  la  loi, 
en  principe,  ne  s'applique  qu'aux  actes  commis  par  des 
Anglais  en  dehors  de  leur  pays  ;  il  faudrait  donc  refon- 
dre la  loi  criminelle  sur  ce  point  :  ce  n'est  nullement  dé- 
sirable. Même  dans  le  cas  où  les  sujets  d'un  pays  poun-aient 
y  être  jugés  pour  les  délits  dont  ils  auraient  pu  se  rendre 
coupables  à  F  étranger,  ce  jugement  ne  serait  satisfaisant  ni 
pour  la  justice,  ni  pour  l'inculpé  lui-même.  C'est  la  loi,  ce 
sont  les  tribunaux  du  pays  où  s'est  passé  le  fait  à  ju- 
ger, qui  sont  naturellement  compétents.  C'est  cette  loi  qui 
doit  défînir  le  fait,  en  déterminer  la  gravite  ;  ce  sont  ces 
tribunaux  qui  peuvent  procéder  aux  constatations  de  fait, 
entendre  les  témoins  ;  là  où  l'offense  a  été  tommise,  là 
doit  être  prononcée  la  réparation.  Autrement,  si  c'est 
dans  le  pays  d'origine  qu'a  lieu  la  procédure,  on  ne  pourra 
y  amener  les  témoins  qu'avec  beaucoup  de  difficultés  et  de 
frais  ;  ce  sera  l'accusé  qui  en  souffrira  le  plus,  parce  qu'il 
pourra  ne  pas  être  en  état  de  faire  les  avances  nécessaires, 
tandis  que  s'il  y  a  un  intérêt  public  engagé,  on  fera  venir 
plus  facilement  les  témoins  à  charge.  On  dira  que  les  dé- 
positions peuvent  être  reçues  là  où  sont  les  témoins  et 
ensuite  transmises  là  où  a  lieu  le  jugement.  C'est  un  mode 
de  procéder  peu  satisfaisant  et  très  désavantageux  pour 
l'accuse  puisque  les  témoignages  ont  été  reçus  hors  de  sa 
présence,  sans  qu'il  ail  eu  occasion  de  faire  un  contre-in- 
terrogatoire f cross  examination)  ou  une  enquête  sur  le  ca- 
ractère ou  le  degré  de  confiance  des  témoins  *.  » 

L'initiative  prise  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis  ayant 
échoué,  l'extradition  des  nationaux  est  généralement  in- 
terdite dans  le  droit  conventionnel,  notamment  par  les 

t.  Trad.  de  M.  nemuU,  loc.  cit.,  p.  15. 
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traités  lie  l'Allemagne,  de  l'Aulriche.  de  lu  Bolgique,  de 
la  Hongrie,  de  l'Italie,  de  la  France  et  des  Pays-Bas.  L'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  français  consacre  la  mthnc  inter- 
diction. Sa  disposition  intpirée  par  l'invitilabilitt'  du  prin- 
cipe de  la  rûciprorité  va  mi-me  jusqu'à  refuser  au  gouver- 
nement le  droit  d'accepter  l'exlradition  d'un  î'iranger  que 
•a  patrie  offre  de  lui  livrer.  Cet  article  porte  en  effet: 
•  L'extradition  ne  sera  ni  demandée,  ni  accordée,  lorsque 
les  inculpifs  seront  réfupic's  sur  le  territoire  de  la  puissance 
dont  iU  Btint  les  nationaux.  »  C'est  le  comble  du  désintéres- 
sement cl  du  désir  de  propager  les  saines  doctrines.  On 
t'expliquerait  cette  rigueur  si  les  misons  qui  ont  fait  éta- 
blir une  exception  en  faveur  des  nationaux  étaient  unani- 
mement acceptées.  Mtiis  les  jurisconsultes  sont  très  divisés 
et  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  dani  un  temps  plus 
ou  moins  prociiain  l'exception  sera  condamnée  sans  retour. 

(Ouelque-î  jurisconsultes  pensent  que  le  droit  de  répression 
est  sufll».unmcnt  sauvegardé  par  la  faculté  qu'a  tout  sou- 
verain d'cdicter  des  lois  pour  punir  lui-même  le  sujet  qui 

^•'csl  rendu  coupable  d'un  crime  à  l'étranger,  sans  qu'il 
toit  nécessaire  de  recourir  à  l'extradition  '.  Le  plus  grand 
nombre  estiment  que  l'extradition  des  nationaux  serait 

.  plus  riinformc  aux  exigences  d'une  bonne  administration 
J«  la  justice  pénale  parce  qu'elle  assure  la  [jrééminence 
le  Li  compétence  territoriale.  Mais  comme  il  est  difficile 
mnnqr  bruv]uemeut  un  principe  si  profondément 
Sdèvf  unie  droit  iuternatiiin.'d,  plusieurs  publicistea 
conseillent  des  mesures  de  transition  à  l'aide  desquelles  on 
obtiendra  insensiblement  son  abandon. 

Un  moyen  naturellement  indiqué  consiste  à  laisser  aax 
nations  la  liberté  de  contracter  au  lieu  de  les  lier  par  une 
étroite  réciprocité.  M.  Renault  cite  comme  exemple  à 
«livre  un  traité  conclu  en  1878  entre  la  tiraudc-Brctagne 
et  l'Espagne.  <*  La  première  s'engage  à  livrer  tonte  per- 
sonne (^aiU  penoruj,  tandis  que  l'EspAgne  lait  une  réBcni'e 
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pour  ses  nationaux.  L'Anglais  qui,  après  avoir  commis  un 
crime  en  Espagne,  se  réfugiera  en  Angleterre,  n'y  sera  pas 
jugé  et  puni,  parce  que  la  loi  anglaise  a  un  caractère 
presque  exclusivement  territorial,  mais  il  sera  livré  au 
gouvernement  espagnol  pour  être  jugé  là  où  il  est  accusé 
d'avoir  délinqué.  L'Kspagnol  qui,  ayant  commis  un  crime 
en  Angleterre,  se  réfugiera  en  Espagne,  ne  sera  pas  livré 
à  la  Grande-Bretagne,  mais  sera  jugé  dans  son  pays.  L'im- 
punité sera  ainsi  évitée  dans  les  deux  cas,  par  un  procédé 
différent  '.  » 

Les  traités  d'extradition  conclus  par  la  Suisse  stipulent 
que  les  nationaux  ne  sont  pas  passibles  d'extradition.  Ce- 
pendant, si  un  pays  croit  devoir  livrer  un  de  ses  nationaux, 
la  Suisse  n'a  pas  les  mêmes  scrupules  que  la  commission 
du  Sénat  français  et  elle  reconnaît  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  de  critiquer  une  mesure  à  laquelle  l'État  requis  procède 
dans  l'exercice  de  sa  souveraineté.  Actuellement,  il  existe 
un  traité  par  lequel  la  Grande-Bretagne  s'engage  à  livrer 
toutes  les  personnes  qui  seront  poursuivies  en  Suisse  du 
chef  de  l'un  des  crimes  ou  délits  énumérés,  tandis  que  lai 
Suisse  s'engage  à  livrer  ces  personnes,  à  Texception  de 
ses  propres  ressortissants. 

La  Suisse  n'a  même  pas  fait  de  l'application  du  principe 
qu'elle  a  adopté  une  condition  sine  quâ  non  de  ses  conven- 
tion.s  diplomatiques  lorsqu'elle  a  rencontré  une  résistance 
sérieuse.  En  1846,  un  traité  prépare  par  les  ministres  des 
Étals-Unis  et  de  la  Confédération  helvétique  échoua  parce 
qu'il  portait  la  clause  suivante  :  «  11  est  bien  entendu  que, 
dans  aucun  cas,  les  hautes  parties  contractantes  ne  seront 
tenues  à  accorder  l'extradition  de  leurs  nationaux  respec- 
tifs.» Le  ministre  des  Étals-Unis  appuyait  des  considérations 
suivantes  la  nécessité  où  se  trouvait  son  gouvernement  de 
livrer  ses  concitoyens  malgré  la  sollicitude  libérale  avec 
laquelle  il  cherchait  toujours  à  les  protéger  :  «  Les  com- 
munications entre  les  deux  pays  sont  maintenant  si  faciles 

1.  Rapport  à  l'Institut,  de  rirait  intern.,  p.  7. 
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cl  si  rapitics  que  les  criminels  siiis.aes  et  ceux  des  Klats- 
Unis  échapperaient  aisément  A  la  vindicte  des  Um,  s'ils 
trouvaient  un  a<ile  assuré  dam  leur  pays  d'origine,  et 
cette  impunité,  qui  blesserait  le  sentiment  de  la  justice, 
nuirait  à  île  «raves  et  nombreui  inléri>ls.  La  première 
condition  do  la  résidence  dans  un  pays  est  de  se  soumettre 
k  ses  lois  et  aux  chances  diverses  de  leur  application.  Les 
institutions  de  l'fclat  auquel  on  s'eiigajçc  à  livrer  les  na- 
tionaux prévenus  de  crimes  sont  un  motif  déterminant  en 
panrille  nidlicrc.  tJr.  les  Êlnts-Hnis  ont  lo  jury  et  des  insli- 
lulions  judiciaires  qui  offrent  de  grandes  garanties.  Aussi 
la  France,  qui  a  toujours  été  fort  difficile  en  matière 
d'cxiradilion,  n'a-l-elle  point  introduit  la  réserve  relative 

^•ux  nationaux  dans  son  traité  avec  l'L'nion  américaifie  '.  » 
Quelque^  années  après,  l'assemblée  fédérale  se  laissa 
convaincre  par  le  message  suivant  du  conseil  fédéral  et 
passa  outre  :  «  O"oiquc  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
l'aiilorité  fédérale  en  181G  à  réserver  que  les  parties  ne 
seraient  pas  tenues  de  se  livrer  leurs  nationaux  respectifs 
eussent  assez  de  valeur,  le  conseil  fédéral  n'a  pas  cru  de- 
Toir  insister  *tir  cette  clause,  parce  que  ce  serait  complè- 
tt*nient  inutile  et  qu'il  n'y  a  pat  île  raitom  suffisantes  pour 
rennnrer  à  un  traité  sur  Fextradilion  plutôt  que  de  consen- 

•flir  à  lirrrr  1rs  nalinnaiix  jirrrenns  de.  crimes  graves.  »  Lo 

Flraité  fut  conrlu  en  185S  dons  «^e  w'ns  '. 

M.  Seruzirr  propose  un  autre  moyen  que  celui  de  l'ap- 
I  '  '■  de  la  compéliMice  territoriale  à  l'une  des  parties 

.  iiites  et  de  la  cimipélence  personnelle  à   l'autre 

comme  dans  le  traité  anglo-espagnol.  «  Étant  donné  que 
la  justice  criminelle  n'est  bien  rendue  que  dans  le  lieu  où 
Iccrinu*  a  été  commis,  où  les  témoins  se  trouvent  facile- 
ment et  uù  la  nécessité  d'une  punition  exemplaire  se  fait 
mieux  sentir,  pourquoi  ne  pas  organiser  des  tribunaux  ou 
des  jurys  mixtes,  comme  il  en  existe  d'ailleurs  en  Angle- 

t.  V.  ennr.  da  9  novembre  ISiS. 

t*  M    MtMl,  Krv.  inlrrHOt.,  i|«l,p.  304. 
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terre  pour  juger  les  étrangers  ?  Celte  réserve  des  na- 
tionaux deviendrait  alors  inutile  *.  »  A  première  vue 
l'idée  parait  séduisante,  mais  elle  parait  d'une  exécution 
trop  difficile  pour  être  sérieusement  mise  en  pratique  d'une 
manière  générale.  L'organisation  des  juridictions  mixtes 
pourrait  avoir  lieu  dans  la  capitale  des  États  contractants  ; 
elle  n'aurait  aucune  raison  d'être  dans  les  autres  villes  du 
territoire,  car  il  en  réjulterait  dans  les  institutions  judi- 
ciaires une  complication  absolument  hors  de  proportion 
avec  le  polit  nombre  d'extraditions.  De  plus  il  serait  cer- 
tainement fort  difficile  de  les  faire  fonctionner  ;  chaque 
poursuite  pouvant  s'exercer  contre  des  étrangers  de  na- 
tionalité dilTérente,  il  serait  la  plupart  du  temps  impossible 
de  composer  un  jury  dans  lequel  devraient  se  rencontrer 
au  nombre  de  six  des  Hongrois,  ou  des  Autrichiens,  ou  des 
Russes,  etc.,  le  tout  compliqué  d'interprètes. 

Suivant  nous,  si  le  système  législatif  absolu  était  adopté 
comme  nous  le  proposons,  la  réforme  sur  ce  point  s'ac- 
complirait sans  difficultés  sérieuses,  grâce  à  l'intervention 
dans  le  congrès  de  jurisconsultes  convaincus  de  la  néces- 
sité d'y  procéder. 

La  maxime  qu'on  ne  livre  pas  les  nationaux  pouvait  se 
justifier  alors  que  les  peuples  étaient  séparés  par  l'hosti- 
lité et  la  défiance,  par  des  divergences  graves  dans  les 
règles  de  la  répression  ou  même  lorsque  l'extradition,  au 
lieu  d'être  soumise  à  des  garanties  organisées  par  l'expé- 
rience des  nations,  était  exposée  aux  tâtonnements  d'une 
institution  nouvellement  introduite  dans  les  rapports  in- 
ternationaux ou  abandonnée  à  l'appréciation  exclusive  et 
arbitraire  du  pouvoir  exécutif  ;  il  paraissait  injuste  de 
faire  servir  le  pouvoir  des  souverains  à  placer  le  regnicole 
sous  l'empire  d'une  justice  étrangère.  Les  craintes  qui 
avaient  fait  modifier  sur  ce  point  la  prédominance  de  la 
compétence  territoriale  sont  aujourd'hui  dissipées  et  il  est 
conforme  à  la  raison  autant  qu'à  la  justice  d'effacer  un 

l.P.  634. 
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privilège  pn-judiciabic  à  ceux-là  mêmes  ù  qui  on  prétend 
l'attribuer  et  qui  coiislitue  une  atteinte  grave  à  la  partie 
lésée  ainsi  (pi'aux  druit.-:  de  souveraineté  do  la  nation  qui 
revendique  l'exercice  de  la  prérogative  répressive  '. 

1.  Ciinf.  Kluii,  De  deditione  prof.,  Z'  patlie,  p.  32ct  3*.  —  Calvo, 
Dr.  jn/<'rii.,t.  I,  p.  529.  —  lionafu!!,  p.  '0. —  liillol,  p.  70  —  Villrbrun, 
L.  tUt  27  juill.  |g6(),  p.  11'.  —  Marc^i-hal,  p.  :  3.  —  Cb  irlcs-Antoinc, 
p.  3.1.  —  Kiorc,  Dr.  ptii.  intern.,  p.  52C,  ot  Henaull.p.  17.  —  Asscr, 
BluiitM'hli.  Brocber,  Brusa,  Dubo:»,  Ilollaiid,  IIolUcndorlT,  Iloraung, 
MaricnK,  d'Olivecrona,  Saripolos,  Weatlakc,  ^Vcis9l 


CHAPITRE  IV. 


DES  SUJETS  D  UN  PAYS  TIERS. 


SoMMAiRK.  —  Lo  droit  des  gens  reconnaît  au  pays  d'origine,  qualifié 
pays  tiers,  un  droit  de  protection  sur  les  sujets  qui  font  l'objet 
d'une  demande  d'extradition  entre  d'autres  États.  —  Il  est  mis  en 
demeure  de  surveiller  l'extradition.  —  Caractères  divers  affectés  par 
cette  communication  dans  le  droit  conventionnel.  —  EHIe  n'e&t 
point  obligatoire.  —  Le  pays  tiers  ne  peut  invoquer  ni  le  privilègo 
de  nalionaiité,  ni  la  supériorité  de  la  compétence  personnelle,  ni 
les  traités  qui  le  lient  aux  États  contractants.  —  Le  droit  d'option 
conféré  au  pays  de  refuge  aboutit  K  l'arbitraire.  —  Nécessité  d'éta- 
blir comme  règle  invariable  la  prééminence  de  la  juridiction  terri- 
toriale du  pays  lésé  en  cas  de  concurrence,  et  l'antériorité  de 
la  demande  en  cas  do  négligence  du  pays  lésé  par  le  crime. 


L'individu  dont  on  réclame  Textradition,  lorsqu'il  n'ap- 
partient, par  sa  nationalité,  ni  au  pays  requérant,  ni  au 
pays  de  refuge,  est  désigné,  en  droit  international,  sous 
le  nom  de  sujet  d'un  pays  tiers.  Tel  est  le  cas  où  la  France 
demande  la  reddition  d'un  étranger  à  un  pays  dont  cet 
étranger  n'est  pas  originaire.  Un  Anglais  a  commis  un 
crime  à  Paris,  le  gouvernement  français  a-t-il  le  droit  de 
suivre  ses  traces  en  Suisse,  en  Allemagne,  en  Autriche  ou 
ailleurs  et  peut-il  se  le  faicelivrer?  Quoique,  en  apparence, 
la  France  et  le  pays  de  refuge  soient  seuls  intéressés  et  en 
action  dans  la  procédure  qui  va  s'engager,  ne  faut-il  pas 
tenir  compte  des  droits  que  le  pays  d'origine  du  coupaîtle 
peut  exercer  sur  lui  ? 

La  compétence  de  l'État  requérant  de  réclamer  au  pays 
de  refuge  le  sujet  d'une  puissanc^tierce  n'est  pas  contes- 
table. Cet  État  a  le  droit  absolu  de  poursuivre  l'auteur 
d'une  infraction  commise  dans  ses  limites,  en  vertu  du 
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principe  rondamenlal  de  la  sotiverainelé  lerrilorialu  (|iie  les 
loii  de  police  et  de  sAreli^  obligent  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire.  Ce  droit  est  donc  indépendant  de  la  nationa- 
lité du  coupable  comme  de  la  souveraineté  auprès  de 
laquelle  il  a  clierclié  un  asile.  La  justice  locale  était  com- 
pétente pour  le  juger  et  le  \nin\r  avant  qu'il  eiH  franchi 
les  fronliàres.  sa  fuite  ne  saurait  la  désarmer  puisque  la 
pui$$Jtncc  auprès  de  laquelle  il  s'est  réfugié  est  tenue  de 
lui  venir  en  aide  en  vertu  de  l'assistance  générale  que  se 
doivent  les  nation?.  Le  pays  d'origine  n'aurait  eu  aucun 
droit  pour  entraver  la  réparation  si  son  national  cAt  été 
arrêté  sur  le  lieu  du  crime,  la  fuite  du  coupable  ne  saurait 
autoriser  son  intervention.  Le  pays  requérant  se  trouve 
doDC  en  face  du  pays  de  refuge  comme  s'il  réclamait  un 
national  ;  ses  obligations  se  bornent,  comme  dans  cette 
hypothésc-là,  ù  établir  que  ses  lois  ont  été  violées  par  celui 
qni,  par  sa  présence  sur  son  territoire,  était  soujnis  à  leur 
empire. 

yuan!  au  pays  de  refuge,  son  droit  de  livrer  le  sujet  d'un 
pays  tiers  ne  saurait  être  plus  douteux.  Si  le  droit  d'ex- 
tradition dérive  du  devoir  imposé  à  tous  les  peuples  de  se 
liguer  contre  les  criminels  et  de  concourir  dans  la  limite 
de  leur  souveraineté  à  la  mission  de  répression  dont  la 
société  eU  investie  en  livrant  le  malfaiteur  tombé  en  sa 
puissance,  ce  concours  e-t  indépendant  de  la-  nationalité 
du  coupable.  Il  e.sl  établi  que  le  pays  de  refuge  doit  la 
remise  du  malfaiteur  dès  qu'il  a  commis  une  infraction 
hors  de  son  territoire,  qu'il  soit  ou  non  le  sujet  de  la 
nation  qu'il  a  offensée;  peu  importe  qu'il  soit  originaire 
d'un  pa\s  tiers  puisque  la  compétence  de  la  jusiice  «jui 
le  poursuit  puise  son  droit  dans  l'infraction  faite  à 
■es  lo'u». 

I^e  sujet  d'un  pays  tiers  ne  pourrait  pis  m^me  invoquer 
tes  motifs  qui  justifient  en  apparence  la  règle  suivant  la- 
quelle un  souverain  ne  livre  pa*  ses  nationaux.  L'Ktnt 
dans  loqurl  il  s'eM  réfugié  ne  lui  doit  aucune  protection 
spéciale;  il  n'a  aucune  raison  de  le  traiter  plus  favorable- 
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ment  que  s'il  était  le  sujet  du  paya  qui  le  réclame,  puisqu'il 
avait  contracté  l'obligation  tacite  de  respecter  les  lois  de 
ce  pays  et  de  les  subir  aussi  étroitement  que  les  sujets 
à  la  vie  sociale  desquels  il  était  venu  se  mêler. 

Touterois  le  droit  des  gens  a  fait  admettre  que  l'État 
requis  n'était  pas  dégagé  de  toute  obligation  à  l'égard  du 
pays  auquel  appartient  le  réfugii'.  On  a  raisonné  ainsi  : 
le  pays  requérant,  quoiqu'il  use  de  rigueur  envers  son  natio- 
nal lorsqu'il  le  réclame  à  une  puissance  étrangère,  connaît 
à  l'avance  les  conditions  dans  lesquelles  il  lui  sera  livré  et 
quoique,  d'autre  part, la  procédure  établie  par  la  puissance 
requise,  pour  donner  à  la  reddition  qu'elle  accomplit  des 
formes  régulières,  ait  eu  pour  but  de  sauvegarder  son 
propre  honneur  en  déclarant  solennellement  à  quelles 
conditions  et  avec  quelles  garanties  pour  les  étrangers  elle 
fait  cé<ier  le  devoir  de  l'hospitalité  au  supérieur  du  con- 
cours à  la  justice  sociale,  le  respect  de  ces  garanties  est 
placé  implicitement  sou»  la  surveillance  de  l'État  requé- 
rant. Celui-ci  réclame  la  remise  de  son  national  mais  il  veut 
qu'elle  s'edectue  régulièrement,  dans  des  formes  protec- 
trices do  son  domicile  et  de  sa  sllreté  personnelle.  Que  les 
conditions  légales  qui  doivent  présider  il  la  reddition  ne 
soient  pas  observées,  et  aussitôt  le  pouvoir  exécutif  récla- 
mera contre  des  agissements  contraires  à  la  loi  ou  à  l'iiuma- 
nitéet  dont  le  caractère  injuste  ou  odieux  pourrait  rejaillir 
sur  la  puissance  qui  lésa  tolérés  aussi  bien  que  contre  celle 
à  laquelle  appartiennent  les  agents  coupables  de  ces  illéga- 
lités. Mais  si  l'individu  réclamé  appartient  à  un  pays  tiers, 
il  est  à  craindre  que  nulle  protection  ne  s'étende  sur  lui  et 
que  par  suite  d'une  entente  peu  scrupuleuse  entre  les  États 
auxquels  il  n'est  pas  uni  par  les  liens  de  la  naltonalilé,  il  ne 
soit  facilement  sacrifié  à  l'arbitraire  de  l'un  par  ta  violence 
de  l'autre.  Il  importe  donc  que  le  gouvernement  du  pays  tiers 
Boit  averti  de  la  demande  d'extradition  formée  contre  son 
«ujel,  afin  qu'il  puisse  exercer  en  sa  faveur  l'intervention 
luléiaire  dont  tnul  rcgnicole  peut  être  l'objet  de  la  part 
de  Bon  gouvernement  dans  le  cas  où  quelque  atteinte 
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^^m        serait  portée,  à  sa  personne  dans  le^  limites  de  la  souve- 
^H        nind''  LMriinjk'ère  à  laquelle  il  a  demandé  l'hospitalité. 
^H  Mais  quel  c<l  le  caractère  de  cette  ci^mmuniralion?  Est- 

^V        elle  uneobligalJDn  de  droit  strict  ou  de  haute  cunvenance? 
I  un  devoir  ou  un  acte  de  pure  courtoisie?  —  On  est  gi^néra» 

I  lemrnt  d'nrcord  que  la  Iwnnc  harmonie  qui  doit  ré^er 

t  dans  li's  ra|>|iurts  internationaux  est  essentiellement  inté- 

^K  reaaée  à  ce  que  le  pays  de  refuge  provoque  Vadhétio»  de  la 
^^  puissance  titirre  et  di'naRe  ainsi  sa  responsabilité  des  con- 
st5qiienfr-s  que  pourrait  avoir  son  silence;  toutefois  le  droit 
conventionnel  ne  fournit  à  cet  égard  que  des  données 
contradictoires.  Un  grand  nombre  do  convcnlior.s  sont 
muettes  ;  c'est  dan*  la  déclaration  échangée  entre  la  France 
et  laSanlaitine  le  20  novembre  1838  qu'on  vil  pour  la 
première  foi'^  apparaître  une  stipulutiim  relative  au  sujet 
d'un  pays  tiers.  On  peut  réduire  à  trois  les  systèmes  con- 
sacrés par  Im  traités  :  I*  Tantôt  la  communication  est  pu- 
rement f;u;ultalive ';  2*  tantôt  la  communication  est  fa- 
cultative, mais  si  l'adhésion  de  la  puissance  tierce  a  été 
réclamée,  l'extradition  n'est  oblipaloire  que  si  elle  inter- 
ticnt';  3*  tantôt  enfin  la  commimication  est  obligatoire  et 
l'extradition  est  subordonnée  à  l'assentiment  de  lapuis- 
Mnce  IJ>'rcL'  *. 

Tandis  que  ces  diverses  clauses  se  retrouvent  dans  an 
assez  grand  nombre  de  conventions  conclues  depuis  vingt 
anaparl>  -^  nations  de  l'Europe  *,  il  est  remarqua- 

ble qu'on  f  i  >uve  aucune  de  semblable  dans  le  projet 


t.  Trtlté»   conclus  p«f  U  Prmnco  do  I8't  k  1869  troc  Lippe,  WaU 
^tf«k  el  Pyrrooot,  flanjTro,  Autriche,  ÈUl»  ponWScaui,  Chili,  Suido 
'  Nonrtge.  —  lattmesA  du  tribonal  tMénl  MitM  du  9  teptem- 

<  un. 

t.  IM<d«r«llnn  du  36  wptttfflbre  1S4(,  Pranee  et  Luxtinboorg. 

S.  TrallAi  eooelo»  pv  It  KruM  d«  1847  à  tBSl  vnc  MMUotabours- 
Bekwwte,  Brtop,  Mpoklemboart-SlrcllU.  Oldamboarf,  Lnb«ek, 
Hwnboarf,  dur,  Urovf,  Wurlambvrf,  «te. 

4.  Pw  «wmp)«  Irtit^*  d<!  U  Utlgt^a  tr«e  l'EtpaK»"  (I8îl>}i  crand- 
doeM  4t  LuMDbourf ,  Me. 
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de  loi  français»,  la  loi  néerlandaise,  la  loi  belge  et  la  loi 
anglaise.  Dans  une  matière  aussi  délicate,  l'altitude  prise 
par  le  pays  de  refuge,  soit  qu'il  ait  pris  le  parti  de  l'abs- 
tention, soit  qu'après  avoir  consulté  la  puissance  tierce  il 
n'ait  pas  tenu  compte  de  ses  réclamations,  est  de  nature  à 
susciter  en  certaines  occasions  un  conflit  entre  les  trois 
puissances  intéressées.  On  a  sans  doute  apprécié  qu'il  serait 
plus  prudent  de  laisser  à  la  diplomatie  une  liberté  d'ac- 
tion absolue  que  de  la  lier  par  une  réglementation  étroite, 
car  «  les  convenances  détermineront  le  plus  souvent  la 
conduite  du  pays  requis  bien  plus  que  les  principes  abstraits 
du  droit  J  ». 

Si  l'on  consulte  la  doctrine,  les  appréciations  sont  égale- 
ment contradictoires.  Suivant  M.  de  Vazelhes,  le  silence  du 
législateur  dans  les  lois  récemment  promulguées  aurait 
cette  signification  que  nulle  règle  ne  peut  être  édictée, 
parce  qu'il  est  impossible  de  le  faire  utilement.  Celle 
opinion  aboutit  à  cette  conséquence  que  les  nations  ne  sont 
liées  par  aucune  obligation  stricte,  mais  uniquement  par 
les  devoirs  réciproques  qu'impose  le  désir  d'entretenir  des 
relations  amicales  ;  car  des  Etats  comme  ceux  qui  ont 
pris  l'initiative  de  régler  législalivcment  le  droit  d'extradi- 
tion n'auraient  pas  manqué  de  formuler  une  règle  précise 
s'ils  n'avaient  jugé  qu'ils  avaient  le  droit  de  se  dégager  de 
toute  obligation  rigoureuseà  l'égard  de  la  puissance  tierce. 
Ainsi  M.  de  Vazelhes  lui-mûme  fait  remarquer  que  le  traité 
franco-anglais  de  1876  garde  le  silence  surl'allitude  à  ob- 
server vis-à-vis  de  la  puissance  tierce,  tandis  que  celui  du 
28  mai  1852,  dont  il  est  en  grande  partie  la  reproduction, 
imposait  au  pays  requis  l'obligation  de  consulter 
le  pays  d'origins  de  l'inculpé.  La  suppression  de  cette 
clause  rapprochée  du  silence  gardé  dans  la  loi  générale  im- 
plique, à  n'en  pas  douter,  l'interprétation  du  droit  conven- 
tionnel en  ce  sens  qu'il  faut  déroger  à  l'usage  établi  entre 
quelques  puissances  de  subordonner  la  tradition  du  sujet 

1.  M.  de  YazelhM. 
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d'un  pays  tiers  à  raisi'iUiint'iil  du  gouvirm-ini^iil  cIl-  cw 
p&ya. 

Pour  trouver  la  solulioit,  il  Tuut  rcclicicliur  quelle  esl 
la  situation  du  pays  tiers.  P<iunail-il  élever  d-îs  objection* 
de  telle  nature  contre  la  deuiatide  d'extradition  de  sou 
national  «luc  le  pa>s  de  refuge  put  être  tenu  d'y  faire 
droit  ?Siccltt(.Hail,  se  trouverait  dès  loi-»  justifiée  l'obliga- 
tion pour  ce  dernier  Étal  de  le  mettre  en  demeure  de  for- 
muler ses  réclnmalitiii'!.  Lo  p:iys  tiers  pourrait-il  soutenir 
qu'il  doit  le  ménictruilemenlau  national  réfugié  sur  le  ter- 
ritoire étrangeret  au  national  réfugié  sur  le  sol  même  de  la 
palrie?qu'il  peut  en  consé(iueuce,dans8es  relations  au  moins 
avec  les  Étals  où  la  règle  e^t  admise  que  le  national  revenu 
dans  &a  patrie  n'est  pas  passible  d'extradition,  exciper  de 
la  nationalité  de  son  regnicole  et  prétendre  qu'il  a  le> 
ilruit  de  s'opposer  h  «on  extradition  par  le  pays  de  refuge? 
—  Lc"privilège  de  nationalité  que  nous  pntscrivons  en 
principe  peut  avoir  sa  raison  d'être  dans  la  protection 
qu'un  gouvernement  doit  à  »es  nationaux,  mais  il  est  dé- 
nué de  tout  fondement  lorsque  le  pays  tiers  prétend  interdire 
au  pays  de  refuse  de  livrer  son  national,  car  son  opposi- 
tion serait  un  empiétement  sur  la  souveraineté  de  ce  pays, 
maître  de  l'accusé  et  libre  de  l'expulser  ou  de  le  rendre  h 
la  justice  qui  le  réclame.  L'objection  tirée  de  la  seule  na- 
tionalité de  l'inculpé  ne  saurait  donc  obliger  le  pays  de  re- 
fuge k  communiquer  la  requête  en  extradition  à  la  puis- 
sance tierce  et  encore  moins  autoriser  l'opposition  de 
celle-ci  à  la  reddition  du  coupable. 

M.  F.  Hélie  admet  toutefois  que  cette  règle,  fondée  en 
droit,  demeure  toujours  subordonnée  dans  son  application 
aux  convenances  politiques,  aux  relation.-;  internationales, 
aux  intérêts  qui  peuveut  donner  plus  ou  moins  de  poids 
à  la  réclamation  d'un  gouvernement. 

Ces  restrictions  ne  nous  paraîtraient  même  pas  fon- 
dées si  on  admet  que  les  législations  des  divers  peuples 
doivent  formuler  de;!  principes  précis  sur  l'extradition.  En 
effet,  si  CCS  principes  sont  observés  religieusement  entre 
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l'Étal  requérant  et  l'Étal  requis,  si  elles  offrent  aux  accu- 
tiés  toutes  les  garanties  désirables,  l'inlervenlion  de  la 
puissance  tierce  n'a  plus  de  raison  d'être  et  il  y  a  lieu  d'é- 
carter les  convenances  politiques  qui  n'auraient  d'autre 
effet  que  d'introduire  l'arbitraire  là  où  le  droit  strict  doit 
être  observé. 

Le  pays  de  refuge  ne  devrait-il  pas  tout  au  moins  s'as- 
surer si  le  pays  tiers  est  dans  l'intention  de  réclamer  lui- 
même  l'extradition  de  son  national  pour  le  juger  pour  les 
infractions  commises  à  l'étranger  7  Les  jurisconsultes  dis- 
posés à  fain;  prévaloir  la  compétence  territoriale  pour- 
raient le  soutenir  i)uisqu'ils  invoquent  le  droit  pour  les 
accus'-s  d(.'  s'abriter  derrière  leurs  lois  nationales  et  qu'ils 
récusent  comme  suspecte  la  justice  étrangère.  Mais  il  a 
été  démontré  que  la  supériorité  de  la  compétence  person- 
nelle était  purement  imaginaire  et  que  tous  les  principes 
du  droit  de  punir  commandaient  de  s'incliner  devant  la 
justice  territoriale.  L'objection  doit  s'évanouir  devant  la 
répugnance  manifestée  par  plusieurs  nations  à  punir  le  na- 
tional qui  s'est  rendu  coupable  d'uncrime  ou  délit  à  l'étran- 
ger. Cliez  les  unes  on  ne  trouve  aucune  disposition  donnant 
à  la  loi  pénale  une  telle  extension  ;  chez  les  autres  la  légis- 
lation a  apporté  à  l'exercice  de  la  compétence  des  res- 
trictions telles  qu'elles  l'annihilent  en  quelque  sorte.  Ainsi 
liM'iloyen  fr.in<;ais n'est  punissable,  entre  autres  conditions, 
|)oiir  les  infractions  commises  à  l'étranger,  que  s'il  a  été 
arrêté  dans  sa  patrie  après  un  retour  volontaire,  ce  qui 
••xclut  [tour  le  gouvernement  français  le  droit  de  deman- 
der son  extradition.  Pour  que  l'objection  pût  être  formu- 
lée, il  faudrait  proclamer  une  loi  pénale  universelle,  c'est- 
iVdire  obligatoire  pour  tous  les  peuples,  à  laquelle  on  con- 
férornil  un  caractère  de  personnalité  absolu  dont  la  prati- 
que df  l'extradition  assurerait  le  triomphe,  en  quelque 
lieu  du  monilf  où  le  national  aurait  porté  atteinte  à  cette 
loi.  C'est  là  un  rêve  qui  se  réalisera  peut-être  dans  la 
suite  des  siècles,  mais  sur  lequel  on  ne  peut  édifier  lés 
théories  fondamentales  de  la  réglementation  actuelle  des 
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rapporU  inirrnaliiinaax  en  matière  de  r'   -  >  p-ntle. 

Il  faudrait,  au  tnuiitîi,  la  di«^mblnncc d  iimnt  i>é- 

nalei  admise  comme  one  réalité  à  laquelle  de  lunsicmps 
encore  oa  ne  pourra  se  «outtraire,  que  tous  l*?*  p<;aplef 
s'imposent  l'oMigaUnn  :  l*de 96 Uvr«rle4délin<]uanl«  qui  ont 
commi*  sur  leur  '  'ine  infr.irtion  à  leurl<>i  per«on- 

ndle,  lorsquo  la  1  .  .• rialc  ni?  Ipi  punit  pa*  ;  â*  qu'il» 

renonrrot  nu  droit  qu'ils  unt  di- punir  (^ux-(n<-n]<ri  l'infrac- 
tion *i  file  e<t  alleintp  par  leur  pnkprr  loi. —  Si  la  première 
obligatiun  se  peut  pnjfMiger  suus  l'action  incessante  de 
la  civilisation,  la  teconde  e«t  irréalisable. Comme  nous  Ta- 
Ton«  dit  aJUeun,  jamaù  one  nation  ne  se  dépouillera  da 
droit  lie  frapper  l'étranger  qoi  a  viol>^  se«  k>ia  pour  l'aban- 
donner an  Rlaife  de  w  justice  nationale.  L'intérêt  tocial 
pr  ■  ■  ■  ■  ■      ■  .n. 

<  t  ,  ,,ie  affirme  énergi- 

qncmrnt  sa  paicBSOce  lorsque  '  le  conflit  avec  «a  rivale 
»'éiéve  en  dehors  d-  '.  >iitJitD  d'un  pays  tiers, 

elle  s'afBnDera  arec  !  "«^gie,  lorique  le  pays 

derrfugc  deviendra  l'arbitrv  entrv  le  pay«  requérant  et  le 
psijr»  tiers.  Si  I«  pays  dr  rz-f  ^  "  •  '  :  '  f-,,\ihl'of>- 
position  du  pays  tiers,  il  ?'.  i-otrntdu 

droit  de  faire  exécuter  sa  loi  territoriale,  puif'iu'à  sori 


tour,  il  cerait  fc  la  merri  de*  p 
jonrriii  •*«  rlTorU  ponrobte: 
iraly*é«  i 


■'*  étrangers  le 
n  d'un  e>»apa- 
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bl< 

qui  ,-i  lirdeprt  ■' 
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lion  nationale  deserines  qu'ils  ont  ommia  sur  le  len 
aranger.  Dans  ce  cas  U  poksutec  q«i  détient  l'aecuM  d»- 
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vrait,  pour  le  livrer,  o/j<er  entre  le  gouvernemenl  du  lieu 
du  crime  et  le  gouvernement  dont  il  est  le  sujet,  entre 
le  jugement  des  pays  étrangers  et  le  jugement  des  tri- 
bunaux de  son  pays.  11  semble  qu'en  général  le  pays  où  le 
crime  a  été  commis  doit  être  préféré.  C'est  là  que  l'accusé 
doit  sa  justification  ou  l'exemple  de  sa  condamnation,  c'est 
là  que  sont  les  preuves  et  les  témoins,  c'est  là  qu'est 
due  la  réparation.  On  conçoit  que  le  pays  originaire, 
lorsque  son  regnicole  s'est  réfugié  sur  son  territoire,  ne 
ctmsenle  pas  à  le  livrer  cl  offre  de  le  juger  lui-même  ; 
mais  celle  considération  toute  locale  et  p'uir  ainsi  dire 
toute  personnelle,  ne  saurait  enchaîner  la  nation  étrangère 
chez  laquelle  il  s'est  réfugié  ;  celle-ci  ne  doit  considérer 
que  les  intérêts  delà  justice,  ne  doit  apprécier  que  les  ga- 
ranties que  présente  l'une  ou  l'autre  juridiction,  et  c'est  en 
dégageant  la  question  des  réclamations  intéressées  qui 
peuvent  l'envelopper  qu'elle  doit  librement  la  résoudre.  » 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  la  majorité  des  auteurs  *. 

Ce  drnil  d'option  conféré  au  paj's  de  refuge  aboutit  à  ce 
résultat  inadmissible  d'entraver  l'extradition  demandée 
par  l'État  requérant.  Or,  si  la  demande  est  justifiée,  si  la 
législation  de  ce  pays  assure  à  l'extradé  les  mêmes  garan- 
ties que  celles  de  tous  les  autres  pays,  il  est  bien  préféra- 
l)le  de  substituer  une  règle  uniforme  et  absolue  aux  appré- 
cialiims  arbitraires  qui  ont  pu  être  utiles  en  d'autres  temps 
mais  qui  doivent  être  proscrites  si  l'on  veut  soumettre 
le  droit  des  gens  h  des  principes  stables  et  universelle- 
ment respectés.  Permettre  à  un  Étal  qui  n'a  aucune  objec- 
tion sérieuse  à  formuler  contre  une  requête  d'extradi- 
tion réiçulièrement  présentée,  de  la  rejeter  par  la  raison 
qu'il  lui  parait  plus  utile  défaire  juger  le  réfugié  par  les 
tribunaux  de  sa  patrie  que  par  ceux  du  pays  dont  il  a 
enfreint  direclement  le?  lois,  c'est  s'exposer  à  faire  prédo- 
miner les  convenances  politiques  et  les  questions  de  per- 
sonnes sur  la  justice  elle-même  et  semer  comme  à  plaisir 

1.  Un  jiipremPiit  du  trib.  féder.  suisse  do  16  octobre  1876  décide 
que  lo  conseil  fédéral  a  le  droit  de  choisir  entre  les  deux  États. 
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les  ub«lacles  à  l'exercice  régulier  du  droil  d'extradition 
en  inlxoduisant  dans  le^  rappnrU  internationaux  dcd  élé- 
nii!iil!<  de  Conflit,  di*  (léfiancr  i-l  de  jalmisifi  funestes  à 
l'harmonie  Raii*  laquelle  l'observation  réciproque  des  lois 
en  celte  matière  no  peut  avoir  lieu.  Il  importe  avant  tout 
d'établir  des  règles  fixes. 

Aia-<i,  d'iijtrùs  la  cimvenlion  conclue  entre  la  Belgique  et 
le»  ray«-Ba8  le  16  janvier  1877,  l'article  2  porte:  »  L'ex- 
tradition n'aura  pas  lieu  :  1*  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un 
délit  commis  dans  un  ftays  It'ert  lorsqu'une  demande  d'ex- 
tradition aura  été  forniée  concurreinntent  à  raixon  du  même 
fait  par  le  gouvenicmcnt  de  ce  dernier  pays.  «  Ici  c'est 
bien  la  prédominance  de  la  compétence  territoriale  qui  a 
été  reconnue.  Ce  système  doit  néccâsairement  triompher 
si  on  veut  établir  quelque  unité  dans  le  droit  des  gens,  car 
plusieurs  légiftlations  reconnaissent  que  la  loi  pénale  est  li 
la  fois  territoriale  et  personnelle  ;  d'autres  la  considèrent 
comme  •.■<'ieuticllemcnl  territoriale.  Ces  divergences  ne 
peuvent  «e  concilier  qu'en  accordant  h  la  compétence  terri- 
toriale la  supériorité  à  laquelle  elfe  a  droit  lorsque  les 
demandée  sont  formées  en  même  tftnps  par  le  pays  d'ori- 
gine et  par  celui  où  le  délit  a  été  commis.  Mais  suivant 
nous,  si  le  [lays  d'origine  avait  lui-même  formé  une 
demande  d'extradition  fondée  sur  les  dispositions  de  ses 
loi»  qui  lui  permettent  de  poursuivre  son  national  pour 
les  crime»  commis  h  l'étranger,  elle  devrait  être  accueillie 
toutes  les  fui*  que  par  sa  date  r//e  itrait  anli}rieure  à  la 
rtqurl^  émanée  du  pays  dans  lequel  l'infraction  a  eu  lieu. 
Ce  principe  consacre  par  plusieurs  traités  dans  l'Iiypollièse 
où  le  mùme  in<lividu  est  réclamé  par  plusieurs  puissances, 
du  chef  de  cniiict  différents  commis  sur  li:urs  territoires  res- 
peetifi.  est  de  nature  h  prévenir  toutes  diflicultés  d'appré- 
ciation.L'antériorité  est  d'ailleurs  presque  toujours  assurée, 
|Mir  Id  force  des  choses,  aux  pays  où  le  crime  a  été  commis 
car  l'information  y  sera  ouverte  cl  aura  recueilli  les  preu- 
ve* du  crime  avant  même  que  le  crime  ne  soit  connu  dans 
.ay«  originaire  de  son  auteur. 
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La  reddition  de  l'inculpé  au  pays  tiers  dans  Ihypothèse 
où  il  offre  déjuger  son  national  se  trouve  néanmoins  stipu- 
lée dans  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et  l'Italie 
le  15  janvier  1875,  comme  facultative.  «  Art.  6.  Si  l'indi- 
vidu poursuivi  ou  rais  en  prévention,  ou  accusé,  ou  con- 
damné n'est  ni  belge  ni  italien  ou  si  le  crime  ou  le  délit  a 
été  commis  hors  du  territoire  des  parties  contractantes, 
par  un  individu  qui  n'appartient  pas  à  l'État  auquel  l'extra- 
dition est  demandée,  le  gouvernement  pourra  informer  de 
cette  demande,  au  premier  cas  le  gouvernement  auquel 
appartient  l'individu  réclamé,  au  second  cas  le  gouverne- 
ment sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été 
commis,  et  si  un  de  ces  gouvernements  sur  le  territoire 
duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  réclame  à  sou 
tour  le  même  individu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribu- 
naux, le  gouvernement  auquel  la  demande  aura  été  adres- 
sée pourra,  à  son  choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  gou- 
vernement. » 

Le  traité  applique  la  même  solution  à  deux  hypothèses 
bien  distinctes,  celle  où  le  crime  a  été  commis  p^r  un  indi- 
vidu qui  n'est  ni  belge  ni  italien  sur  le  territoire  de  l'une 
des  parties  contractantes  —  c'est  celle  que  nous  discutons 
—  et  l'hypothèse  où  le  réfugié  a  perpétré  une  infraction 
sur  le  territoire  d'une  puissance  tierce  et  n'est  pas  le  sujet 
du  pays  de  refuge  contractant  ;  comme  par  exemple  si 
l'Italie  réclamait  à  la  Belgique  un  français  qui  aurait  com- 
mis en  Angleterre  un  crime  contre  la  sûreté  du  gouver- 
nement ilaUen  en  vertu  des  dispositions  spéciales  qui  régis- 
sent rélrangermùmeàrétranger  ;  telles sontles dispositions 
pénales  sur  la  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Étal,  de  mon- 
naies nationales,  etc.,  la  sûreté  mutuelle  des  peuples  ayant 
fait  considérer  de  tels  crimes  comme  punissables  en  dehors 
des  limites  de  la  souveraineté  territoriale.  Ici,  par  les 
mêmes  raisons  que  celles  plus  haut  déduites,  si  les  deman- 
des sont  formées  en  même  temps,  il  ne  faut  pas  per- 
mettre au  pays  auquel  appartient  l'étranger  (la  France)  de 
paralyser  la  demande  présentée  par  l'État  (Italie)  dont  la 
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sâreM  a  été  compromise  par  le  crime.  Ce  dernier  est 
seul  jufie  du  pf'-ril  que  le  rrimo  lui  a  fait  courir.  C'est  sa 
loi  qui  a  élc  viciK'e  plus  directement  que  lu  loi  nationale  du 
coupable  el  cnDn  il  a  intéri^l  à  ce  que  relîel  rassurant  de 
l'expiation  ao  pro<Iui5f  sur  les  lieux  mc'mes  où  le  crime  a 
comprouiiâ  les  intérêts  nationaux.  La  préférence  ne  pour- 
rait être  acquise  à  la  France  ipaj's  d'origine),  que  par  l'an- 
tériorité de  sa  demande. 

DuiB  tous  leâ  cas  où  un  pays  tiers  s'opposerait  à  l'extra, 
dilionen  olTrant  déjuger  son  national,  si  notre  solution  était 
rejetée,  il  faudrait  au  mcùn'*  être  certain  que  ses  lois  au- 
tori^ut  la  poursuite  de  l'infraction  commise  à  l'étranger. 
M.  Billot  Mmble  admettre  le  contraire.  «  Le  paya  tiers  a,  dit- 
il,  intérêt  à  ne  pas  maintenir  une  pareille  objection  qui 
pourrait  ensuit»- par  réciprocité  lui  clreopposLC  dan*  de* 
circoDstances  analogues  par  un  autre  Étal  ;  si  les  lois  de 
CCS  Etals  n'autorisaient  pas  la  poursuite  du  national  incul- 
pé d'un  crime  commis  à  rélninj|,'er,  il  en  résulterait  dans 
ce  cas  que  l'impunité  se  trouverait  acquise  uu  coupable.  » 
Ce  cas  ne  doit  jamais  se  présenter,  h.  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  dolde  k  part  du  pays  tiers,  ce  qui  autoriserait  la  récla- 
mation soit  du  pays  lequérant  soit  du  pays  de  refuf^e  ;  en 
ciïel,  la  condition  essentielle  pour  justifier  la  préf'-rence 
accordée  à  la  puissance  tierce  par  le  pays  de  refuge,  c'est 
que  le  national  soit  réellement  déféré  à  In  justice  de  son 
paya.  Le  eoustrairc  h  la  loi  pénale  qu'il  a  enfreinte  pour  le 
placer  sous  la  protection  de  sa  patrie  —  sans  poursuites 
—  ♦erait  le  renversement  de  tous  les  principes  en  matière 
d'extradition.  Un  semblable  résultat  ne  pourrait  être  drt 
qu'à  la  force  brutale  et  non  &  l'application  du  droit  dea 
gens. 

Enfin,  en  Iruixième  lieu,  le  gouvernement  tiers  pourrait-il 
prétendre  que  ses  nationaux  h  fétranger  ne  doivent  pas 
moins  étrept  ritre  les  réclamations  du  pays  requé- 

rant que  ne  .>■&  sujets  mêmes  do  ce  dernier  pajs, 

lorsqu'ils  sont  réfugié*  dans  le  pays  tiers  et  qu'il  faut,  dès 
lors,  appliquer  les  principes  et  leit  traité»  d'extradition  (|ui 
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lient  ]ei  deux  nations  sans  se  préoccuper  des  principes  ou 
des  traités  qui  lient  le  pays  requérant  et  le  pays  de  refuge  ? 
Le  pays  tiers  pourrait-il,  en  conséquence,  s'opposer  à  l'ex- 
tradition qui  va  s'accomplir  régulièrement  par  le  motif 
qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  si  Icregnicole  du  pays  requé- 
rant s'était  réfugié  sur  son  propre  territoire?  L'Angle- 
terre a  fait  prévaloir  ce  principe.  En  1838,  le  gouverne- 
ment français  ayant  demandé  au  gouvernement  sarde  l'ex- 
tradition du  sieur  H...,  sujet  anglais,  inculpé  de  compli- 
cité dans  l'attentat  dirigé  contre  la  vie  de  l'empereur  le 
i4  janvier  de  cette  année,  le  gouvernement  sarde  ordonna 
l'arrestation  provisoire  de  l'inculpé  et  mit  en  demeure 
l'Angleterre  d'autoriser  l'extrddilion,  en  conformité  de  la 
déclaration  échangée  le  29  novembre  1838  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  par  laquelle  il  est  stipulé  que  l'extradition 
d'un  sujet  d'un  pays  tiers  «  pourra  être  accordée  toutes 
les  fois  que  le  gouvernement  du  pays  auquel  il  appartient 
y  aura  donné  son  assentiment  ».  Le  gouvernement  anglais 
trouvant  que  les  documents  produits  par  la  France  ne 
suffisaient  point  pour  autoriser  l'arrestation  légale  de  H... 
en  Angleterre  refusa  d'accueillir  la  demande.  Ce  gouver- 
nement subordonnait  ainsi  son  autorisation  aux  mômes 
conditions  que  si  la  France  lui  avait  demandé  l'extradi- 
tion d'un  de  ses  regnicoles  en  vertu  de  la  convention 
de  1843.  Si  cette  convention  n'existait  pas,  disaient  les 
jurisconsultes  anglais,  le  gouvernement  ne  pourrait  pas 
demander  l'extradition  d'un  Français  réfugié  en  Angleterre, 
qui  se  serait  rendu  coupable  d'un  crime  commis  en  France  ; 
toute  demande  d'extradition  adressée  au  gouvernement 
britannique  par  le  gouvernement  français  dans  de  pareils 
cas,  doit  tdrc  soumise  en  Angleterre  à  certaines  vérifica- 
tions. Il  est  juste  que  les  sujets  anglais,  aussi  bien  à  l'é- 
tranger qu'en  .\ngleterre,  soient  protégés  contre  les  récla- 
mnliiins  du  gouvernement  français,  comme  le  sont  les 
Français  eux-m/^mes  '.   On  a  répondu  qu'en  théorie   ce 

I .  Journal  de$  dfbnts,  29  mars  1858. 
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rAiAonnemenl  n'était  pas  exact  ;  la  requête  d'e-xtrAtlition 
nVtnit  pas  adressée  &  l'Angleterre,  pays  tiers,  mais  à  la 
Santaijrno.  pays  de  refii;;!?.  Par  const^qnenl,  1rs  régies  & 
appliquer  étaient  celles  exi<tanl  cuire  la  France  et  la  Sar- 
daiiçne  et  il  suffi^ail  que  le»  droits  de  souveraineté  de  ce 
dernier  Ktat  fussent  désinléresiiés  par  le»  justifications 
pn)duilea  par  le  gouvernement  français  pour  qu'il  dût  re- 
jeter '  lin  de  l'Anglrtcrre.  En  théorie  il  n'y  a  rien 

À  rc|.i ;..  .1  ce  BYstémc.  Que  la  demande  d'extradition 

t'appuie  sur  une  convention  internationale  ou  sur  la  lé- 
gislation générale  des  deux  nations,  l'exécution  à  donner 
M  cette  demande  doit  rester  étrangère  &  la  puisçance tierce, 
la  convention  qui  lie  ou  va  lier  les  deux  autres  puissances 
élaol  tri  à  (?lle  "  m  inter  alins  atta  «  '. 

Toi  i  faut  reconnaître  que  dans  tous  les  cas  où  la 

convention  ou  la  loi  sutxirdonne  entre  le  pays  requérant 
'     '    "  •■ni  de  l'extradition  h. 

1  ;        ance  lierre,  il  est  im- 

poss'ible  de  demander  h  celle-ci  de  motiver  son  refus.  Les 
parti'  'i-latites  ne  se  sont-elles  pas  ainsi  soumises  & 

son  ;i^  Mon,  k  sa  volonté?  Ne  lui  ont-elles  pas  re- 

connu un  droit  de  protection  dont  les  limites  sont  tndéfl- 
'lir-    rt   !'•    .'  *  ire,  dans  l'espèce  i  ''     "tail-cUe 

:  1-     .    :  tendre  (|ue  son  aui  -,  re<juise 

et  qu'elle  ne  la  devait  qu'aux  mêmes  conditions  où  elle  ciH 
accor'  1  -■f-  I  '  •  •>  Pourquoi  n'aurail-ellc  pas  donnéà 
«es  I  .1  l'étranger  la  même  protection  et 

I-  in:-<  garanties  qu'elle  eût  accordées  à  l'étranger  ré- 
fup;i<.-  «iir  son  territoire?  Iji  règle  ret  inlcr  alv)»  acta  ne 
peut  recevoir  icJ  d'application,  jjuisque  c'est  sur  la  con- 
vention même  conclue  avec  l'une  des  [wrties  contrac- 
Iranlcs  que  se  fonde  le  droit  d'inler\'cntion  do  pays  tiers  ; 
celles-ci  ne  |>euvenl  dès  lors  exiger  uue  adhésion  qu'elle* 
;  laissé  la  puissance  lierce  libre  de  donner  ou  de  refuser, 
lu'ellc  n'a  été  soumise  k  aucune  condition. 


I    M.  Billot,  p.  Bi. 
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Cela  prouve  qu'il  faut  rejeter  une  clause  qui  n'est  point 
justifiée  en  théorie  et  qui  dans  la  pratique  peut  ou  donner 
lieu  à  des  difficultés  inextricables  ou  paralyser  l'exercice 
du  droit  d'extradition.  Il  suffit  pour  sauvegarder  les  droits 
des  accusés  et  ménager  les  justes  susceptibilités  des  Étals 
de  respecter  les  traditions  de  convenance  et  de  courtoisie 
qui  commandent  au  pays  de  refuge  de  donner  officieuse- 
ment avis  de  la  requête  en  extradition  au  pays  d'origine  et 
de  lui  permettre  d'exercer  cette  sorte  de  tutelle  et  de  pro- 
tection générale  que  tous  les  gouvernements  doivent  à 
leurs  regnicoles  sur  le  sol  étranger  '.  Mais  cette  communi- 
cation ne  constituera  jamais  pour  le  gouvernement  saisi 
de  la  demande  un  engagement  de  subordonner  son  action 
à  l'adhésion  de  cette  puissance. 

«  Le  pays  de  refuge,  dit  M.  Billot,  est  d'ailleurs  appré- 
ciateur souverain  des  objections  présentées  ;  il  est  libre  de 
ne  pas  ^les  prendre  en  considération  car  son  droit  de  ne 
pas  livrer  le  prévenu  à  la  justice  compétente  est  absolu 
et  ne  peut  être  altéré.  Toutefois  il  agit  à  ses  risques  et  pé- 
rils. On  conçoit  que  la  détermination  à  laquelle  il  s'arrê- 
tera soit  de  nature,  en  certaines  occasions,  à  susciter  un 
conflit,  soit  avec  la  puissance  requérante,  soit  avec  la 
puissance  tierce.  De  là  un  ordre  de  considérations  qui,  en 
fait,  peuvent  acquérir  assez  de  gravité  pour  faire  fléchir 
le  droit,  surtout  si  le  pays  de  refuge,  au  point  de  vue  po- 
litique ou  militaire,  n'occupe  pas  un  rang  aussi  élevé  que 
l'autre  partie.  » 

Nous  n'avons  pas  l'illusion  qu'une  loi  sur  l'extradition 
délibérée  entre  les  nations  dans  un  vaste  congrès  ou  dans 
^dc8  congrès  partiels  qui  se  partageraient  les  grandes  ré- 
gions du  monde  civilisé  préviendrait  à  jamais  tout  conflit 
diplomatique  ou  armé.  Mais  c'est  le  but  auquel  il  faut 
tendre.  Or,  c'est  en  posant  des  principes  nets,  simples,  des 
règles  obligatoires  pour  tous  les  États,  forts  et  faibles,  que 
l'on  substituera  l'empire  du  droit  à  celui  de  la  force.  Pour 

I.  M.  BonafuB,  p.  2'i.  —  De  Vezellics,  p.  75. 
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cela,  il  faut  proscrire  cnergiquemenl  celle  idée  qu'un  État 
prépondérant  dans  l'équilibre  politique  puisse  vouloir  im- 
poser ses  caprices  à  un  Étal  secondaire  et  que  celui-ci  soit 
exposé  à  quelque  péril  en  résistant  résulunieiil  aux  me- 
naces de  la  force.  Ce  qui  permet  aux  États  de  violer  le  droit, 
c'est  l'incerlilude  du  droit.  L'incohérence  des  systèmes, 
les  contradictions  des  traités,  la  prédominance  accordée 
aux  négociations  sur  les  lois,  aux  convenances  person- 
nelles et  aux  solutions  contingentes  sur  les  grand»  prin- 
cipes entretiennent  celle  fausse  idée  que  la  souveraineté 
d'un  peuple  est  limitée  par  la  souveraineté  d'un  peuple 
plus  puissant.  Les  stipulations  relatives  à  l'asscnliment  des 
pnys  tiers  ne  sont  dictées  le  plus  souvent  que  par  la 
crainte  d'offenser  un  État  plus  puissant  que  celui  avec 
lecpiel  on  contracte. (Ju'on  proclame  haulement  l'indépen- 
dance absolue  du  pays  de  refuge  à  l'égard  il'un  pays  tiers 
quel  qu'il  soit  comme  une  règle  inviolable  du  liroit  des 
ffens,  et  l'on  ne  verra  plus  le  droit  fléchir  devant  la  force. 
Mais  celle  indépendance,  le  pays  de  refuj;e  ne  doit  pas  en 
user  pour  livrer  à  son  gré  le  réfugié  à  l'un  ou  à  l'autre 
gouvernement.  Il  doit  favoriser  Ja  compétence  territoriale 
si  la  demande  d'extradition  a  été  présentée  à  !a  même  date 
par  tous  deux  et  ne  dimncr  la  préférence  au  pays  d'origine 
que  dans  le  cas  cxceplionnel  où  il  aurait  été  saisi  de  sa 
demande  à  une  date  antérieure. 

Nous  n'indiquons  celte  solution  en  quelque  sorte  ma- 
thématique que  pour  le  cas  où  le  congrès  se  trouverait  en 
présence  de  conQils  prenant  leur  origine  dans  la  préten- 
tion des  États  de  nvllre  en  balance  les  droits  du  pays  re- 
quérant avec  ceux  du  pays  d'origine,  et  plus  spécialement 
en  prévision  de  l'hypolhèse  où  le  pays  d'origine  devance- 
rait la  demande  de  celui  où  le  crime  a  été  commis.  Mais 
nous  préférerions  sans  liépilalion  nous  rallier  au  vreu  émia 
par  l'inslilul  international.  La  commission,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  a  tianché  daus  le  vif  en  réduisant  à 
néant  toutes  les  stipulations  des  traités  ayant  pour  effet 
de  subordonner  le  droit  du  pays  requis  de  prononcer  l'ex- 
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cela,  il  faut  proscrire  ciiergiqueinfril  cette  iilée  qu'un  État 
prépondérant  dan*  l'cciuilibro  politique  puisse  vouloir  im- 
poser sa  caprices  à  un  État  secondaire  et  que  celui-ci  soit 
exposé  à  quelque  péril  en  résistant  résolument  aux  me- 
naces de  la  force.  Ce  qui  permet  aux  Ktats  de  violer  le  droit, 
c"e*l  l'incerliludc  du  droit.  L'incohérence  des  systèmes, 
les  ouotradictions  des  traités,  la  prédominance  accordée 
aux  négociations  sur  les  lois,  aux  conveminces  person- 
nelles cl  aux  solutions  contingentes  sur  les  {;rands  prin- 
cipes entreUenncnt  cette  fausse  idée  qu«  la  souverainelc 
d'un  prupie  eit  limil<'e  par  la  souveraineté  d'un  peuple 
plus  puissant.  I/es  stipulations  relatives  h  l'asscntiuienl  des 
pays  tien  ne  sont  dictées  le  plus  souvent  que  par  la 
crainte  d'olTenser  un  Ktal  plus  puissant  que  celui  avec 
iequtd  (m  cooli'acte.tju'on  pruclamo  liaiiti-menl  l'indépen- 
dance absolue  du  pays  de  refuge  h  l'égard  d'un  pays  tiers 
quel  qu'il  soit  comme  une  règle  inviolable  du  droit  des 
gens,  et  l'on  ne  verra  plus  le  droit  fl-ioliir  dc-vant  la  force. 
Mais  cette  indépendance,  le  pays  de  refuge  ne  doit  pas  en 
user  pour  livrer  à  son  gré  le  réfugié  à  l'un  ou  à  l'autre 
gouveniement.  Il  doit  favoriser  Ja  compétence  territoriale 
•i  la  demande  d'extnulilion  a  été  présentée  à  la  même  date 
par  tous  deux  et  ne  donner  la  préférence  au  pays  d'origine 
que  dans  le  cas  exceptionnel  où  il  aurait  été  saisi  de  sa 
demande  k  une  date  antérieure. 

Nous  n'indiquons  celle  solution  en  quelque  sorte  ma- 
IbénuUiquo  que  pour  le  cas  où  le  congrès  se  trouverait  en 
prt^sence  de  conflits  primant  leur  origine  dan^  la  préteti- 
lion  des  Buts  de  nn-tlre  en  lialance  les  droits  du  pays  re- 
quérant avec  Ceux  du  pays  d'origine,  cl  plus  spécialement 
en  prévision  de  riiypothcsc  où  le  pays  d'origine  devance- 
rail  la  dcmaudt'  de  celui  où  le  crime  a  clé  commis.  .Mais 
DOUA  préférerions  sans  liéxilaliou  nou-i  rallier  au  vt£u  émta 
par  Imstitut  inlernationni.  La  conmiissioii,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  a  tranché  dans  le  vif  en  réduisant  & 
néant  luules  les  stipulations  des  traités  ayant  pour  efret 
de  •ubordonner  le  droit  du  pays  requis  de  prononcer  l'ex- 
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tradition  à  Padhésion  du  pays  tiers,  comme  aussi  le  droit 
d'option  qui  lui  est  reconnu  par  les  criminalistes  de  livrer 
le  réfugié  au  pays  requérant  ou  au  pays  tiers,  si  celui-ci 
le  réclame.  La  commission  parait  n'admettre  qu'un  seul 
principe,  celui  de  la  suprématie  sans  conteste  de  la  juri- 
diction territoriale  du  pays  requérant.  «  La  circonstance, 
dit  le  rapporteur,  que  l'individu  réclamé  est  le  ressortis- 
sant d'un  État  tiers  ne  met  pas  obstacle  à  l'extradition  ; 
c'est  ce  qui  est  universellement  reconnu.  Il  ne  saurait  être 
question  de  demander  le  consentement  de  l'État  d'origine 
mais  tout  au  plus  de  l'avertir,  afin  qu'il  protège  son  res- 
sortissant, s'il  y  a  lieu.  C'est  une  mesure  ^de  convenance 
et  de  courtoisie,  plutôt  que  de  droit,  et  les  traités  les  plus 
récents  n'y  font  pas  même  allusion  '.  »  Si  l'on  rapproche 
ces  paroles  du  vœu  de  l'inslitut  inscrit  sous  le  n'9  du  Pro- 
jet de  résolutions,  aucun  doute  sur  la  portée  que  nous  leur 
attribuons  n'est  possible.  «  S'il  y  a  plusieurs  demandes 
d'extradition  pour  le  même  fait,  la  préférence  devrait  être 
donnée  à  i'Élat  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a  été 
commise.  » 

M.  Billot  avait  indiqué  la  même  solution  sans  distinguer 
si  la  demande  du  pays  d'origine  n'a  pas  précédé  celle  du 
souverain  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a  été  com- 
mise. «  Le  pays  de  refuge,  dit-il,  amené  à  se  prononcer 
entre  ces  deux  compétences,  devra  donc  faire  prévaloir 
celle  qui  provient  de  la  nature  même  des  choses,  qui  as- 
sure la  répression,  et  satisfait  le  mieux  aux  intérêts  de  la 
justice,  c'est-à-dire  la  compétence  territoriale  '.  » 

Mais  n'esl-il  pas  à  craindre  que  dans  certains  cas  excep- 
tionnels où  le  crime  aura  un  certain  retentissement,  le  pays 
d'origine  ne  réclame  le  réfugié  pour  le  soumettre  à  sa  loi 
personnelle  avant  que  le  pays  lésé  par  le  crime  ait  formulé 
sa  demande  ?  L'État  requis  devra-t-il  surseoir  ?  ne  sera- 
t-il  pas  accusé  d'avoir  temporisé  pour  livrer  le  coupable 

i.  N"  15. 
2.  P.  83. 
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au  préjudice  du  droit  acquis  au  pays  d'origine  de  l'obte- 
tenir  dès  qu'il  a  formulé  sa  requête  et  les  pièces  nécessaires 
pour  la  justifier.  Jusqu'à  quel  momenl  riniervention  tar- 
dive du  pays  lésé  pourra-t-elle  paralyser  le  droit  du  pays 
d'origine?  Sera-t-il  forclos  après  la  décision  rendue  ou 
sera-t-il  encore  admis  à  faire  prévaloir  la  supériorité  de 
la  compétence  territoriale,  tant  que  la  remise  de  l'extradé 
ne  sera  pas  effectuée  ?  Il  nous  a  paru  que  garder  le  silence 
sur  cette  hypothèse  c'était  laisser  la  porte  ouverte  à  des 
conflits  irritants  et  qu'il  était  préférs^ble  de  donner  la  prio- 
rité au  pays  d'origine  et  à  la  compétence  personnelle  dans 
les  cas  d'ailleurs  fort  rares  où  le  pays  lésé  par  la  perpé- 
tration du  délit  se  serait  exposé  par  négligence  à  être  relé- 
gué au  second  rang. 

Mais  si  l'on  veut  maintenir  une  solution  absolue,  il  im- 
porte de  déclarer  que  la  puissance  tierce  sera  primée  par 
la  puissance  requérante  tant  que  le  réfugié  ne  lui  aura  pas 
été  livré  effectivement. 


CHAPITRE  V. 


DU  SUJET  PASSIBLE   D'EXTRADITION  DANS    PLUSIEURS  PAYS. 


Concours  do  plusieurs  demandes  d'extradition  ;  —  i«  pour  le  même 
fait.  —  Distinction  suivant  qu'il  s'agit  d'un  crime  ordin«Jre  on  d'un 
crime  contre  la  sûreté  des  États;  —  2»  pour  plusieurs  crimes  com- 
mis dans  dilîérenls  pays.  —  Distinction  suivant  que  le  pays  d'ori- 
gine figure  parmi  les  États  requérants  ou  non.  —  Le  privilège  de 
nationalité  est  une  cause  d'infériorité  dans  le  rang  pour  tout  État 
qui  le  maintient.  —  La  restitution  successive  de  l'extradé  aux  di- 
vers États  requérants  est  déterminée  par  l'État  requis.  —  Le  con- 
grès établit  une  échelle  des  pénalités  suivant  leur  sévérité. 


Le  réfugié  peut  être  réclamé  à  l'État  sur  le  territoire  du- 
quel il  a  trouvé  asile  par  plusieurs  gouvernements,  qu'il 
soitpassible  d'extradition  pour  une  seule  infraction  ou  pour 
des  infractions  différentes. 

Il  faut  donc  distinguer  deux  cas  bien  distincts  :  1*  Celui 
où  le  malfaiteur  ne  doit  être  jugé  que  pour  un  seul  crime  et 
celui  où  plusieurs  gouvernements  revendiquent  le  privi- 
lège de  le  juger.  Comme  il  ne  peuiêlre  livré  qu'à  une  seule 
puissance,  il  s'agit  de  marquer  auquel  d'entre  eux  appartient 
la  préférence.  2"  Celui  où  le  malfaiteur  doit  être  jugé  pour 
des  crimes  distincts  et  où  chacun  des  États  sur  le  territoire 
desquels  il  a  commis  une  infraction  revendique  le  droit 
de  le  faire  châtier  par  ses  tribunaux.  Il  peut  être  alors  li- 
vré à  diverses  puissances  et  il  y  a  lieu  de  déterminer  l'or- 
dre dans  lequel  ces  extraditions  successives  doivent  être 
accomplies. 

Remarquons  que  cette  seconde  hypothèse  peut,  en  outre. 
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au  pr.'jinlioo  <lu  droit  arquis  au  pays  <l'origiiic  dt-  l'uble- 
Irnir  (ïi'<  qu'il  a  formulé  «a  rcqui'-lc  et  les  i>ièoos  nécessaires 
pour  1,1  ju<tilu'r.  Jusqu'à  qufl  nwmoni  rinlerccittion  tni-- 
Jif"  ilu  pays  lésé  pourra-l-ello  paralyser  le  droit  du  pays 
d'origine  ?  Sera-t-il  forcKts  après  la  dcci-iion  rendue  ou 
scra-t-il  encore  adnii<  ù  faire  prévaloir  la  supériorité  de 
in  compétence  territoriale,  tant  que  la  remise  de  l'extradé 
ne  sera  pas  etTecluée?  Il  nous  a  paru  que  garder  le  silence 
sur  eetti-  hypothèse  c'était  laisser  la  porte  ouverte  à  des 
condit-s  irrilantsel  qu'il  était  préfi-rable  de  donner  la  prio- 
rité au  pays  d"t>ri,i;ine  et  à  la  compétence  personnelle  dans 
les  cas  d'ailleurs  fort  rares  où  le  pays  lésé  par  la  perpé- 
tmlion  du  délit  se  serait  exposé  par  nrgligence  à  cire  relé- 
gué au  second  rang. 

Mais  si  l'on  veut  maintenir  une  solution  absolue,  il  im- 
portf  de  déclarer  que  la  puissance  tierce  sera  primée  par 
la  puissance  requérante  tant  que  le  réfugié  ne  lui  aura  pas 
été  livré  effectivement. 


1.41  DE  l'extradition. 

Le  problème,  suivant  M.  Billot,  n'admet  pas  de  solution 
rigoureusequis'impose  d'une  manière  absolue.  En  l'absence 
de  stipulation  expresse  dans  les  traités  qu'elle  a  conclus, 
la  nation  requise,  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté, 
peut  choisir,  entre  les  demandes  d'extradition  qui  lui  sont 
adressées,  et  favoriser  celle  qui  lui  parait  le  mieux  fondée. 
L'honorable  auteur  attribue  à  cette  nation  une  liberté  si 
complète  dans  ses  résolutions  qu'elle  devrait  même  compter 
avec  maintes  considérations  étrangères  à  la  question  et 
qui  ne  laisseront  pas  que  d'exercer  sur  sa  décision  une 
influence  considérable.  Ainsi  ses  préoccupations  peuvent 
porter  sur  la  situation  respective  des  parties  requérantes, 
leur  état  politique,  les  ménagements  que  cette  situation 
commande.  Les  motifs  qui,  d'après  la  théorie  du  droit  de 
punir,  devraient  seuls  être  déterminants,  risquent  dans  la 
pratique  d'être  sacrifiés  à  des  intérêts  d'un  ordre  purement 
politique.  L'auteur  ne  le  dissimule  pas. 

Ces  réserves  faites,  il  admet  qu'en  principe  la  nation 
requise  doit  fonder  sa  décision  sur  l'intérêt  de  la  jus- 
tice. «  L'extradition  a  été  imaginée,  dit-il,  pour  assurer 
l'action  et  servir  les  intérêts  de  la  justice  répressive.  Il  est 
donc  logique  de  faire  produire  à  cette  mesure  le  plus  grand 
effet  possible,  et  de  l'employer  dans  le  sens  le  plus  con- 
forme à  sa  destination.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  nation 
requise  doit  se  placer,  quand  elle  est  obligée  de  se  pronon- 
cer entre  deux  demandes  d'extradition  formées  contre  le 
même  individu.  Elle  doit  comparer  les  conditions  de  cha- 
cune des  demandes,  la  gravité  des  actes  incriminés,  le 
besoin  de  répression  qui  existe  dans  chacun  des  pays 
requérants.  Cet  examen  permettra,  le  plus  souvent,  de 
distinguer  d'une  manière  certaine  le  choix  qu'il  convient 
de  faire  '  »  La  plupart  des  auteurs  décident  également  que 
ce  sont  là  des  questions  de  fait  pour  lesquelles  les  gou- 
vernements doivent  avoir  un  droit  souverain  d'apprécia- 
tion '. 

1.  P.  231. 
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Mais  on  l'a  déjù  compris,  constituer  les  gouvernements 
arbitres  souverain*  entre  les  divers  réclamants,  c'est  per- 
pétuer les  (lilTi-reiidsinlernalionaux  au  lieu  de  les  prévenir 
par  un  moyen  qui  traiiclie  entre  toutes  les  prétentions. 

Tout  d'abord  il  Taut  protester  contre  celte  pensée,  car  on 
ne  saurait  le  faire  avec  trop  de  persistance  chaque  fois 
qu'elle  se  fait  jour,  que  le  droit  d'extradition  puisse  être 
Boumi<;  à  rinduenco  de  la  politique  et  rerevoir  le  contre- 
coup des  variations  que  les  moindres  incidents  diplouiali- 
quesi  pourraient  imprimer  aux  relations  des  Kf>uvernement3 
entre  eus.  Si  l'on  veut  persister  à  subordonner  les  déci- 
sions relatives  à  l'extradition  à  la  sensibilité  du  iléau  poli- 
I  tique,  la  balance  dan*  laquelle  se  doivent  peser  les  droits 
de  tous  sera  exposée  h  de  singulières  oscillations.  Nous 
démontrerons  pén-mptoirerncut,  si  déjà  la  preuve  n'est 
faite,  que  l'exlradilion  peulV-lre  facilement  soustraite  au 
domaine  gouvernemental,  c'est-à-dire  au  pouvoir  exécutif. 
et  cela  d'une  manière  absolue,  pour  être  attribuée  quant  à 
la  réglenierilaliori  au  pouvoir  lég;islalif  et  quant  h  l'exécu- 
tion au  pouvoir  judiciaire.  Qu'il  nous  sulTise  ici  de  déclarer 
que  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit,  déléguée  par  l'État  pour 
stAluer  sur  les  demandes  d'extradition,  doit  s'abstraire 
d'une  façon  complète,  francbe,  sans  arrière-pensée,  des 
considérnlions  de  tout  ordre  pour  s'en  tenir  exclusivement 
et  dans  un  esprit  éltx>it,  si  Ton  veut,  aux  considérations 
juili  non  (tn  favorisera  les  intrigues  et  les  empié- 

tem' 1  hlats  puissants,  on  paralysera  l'initiative  des 

fiùbles  en  entretenant  la  défiance,  la  crainte  là  où  les 
actes  doivent  être  inspirés  par  l'esprit  d'égalité,  d'indé- 
pendance cl  d'impartialité  qui  dérive  de  la  justice. 

•Pour  que  la  politique  reste  étrangère  à  l'extradition,  il 
Cuit  limiter  le«  droilM  de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  se* 
caprices,  ses  exigences  hautaines;  il  faut  supprimer  dans 
l'hypothèse  du  concours  des  requêtes  en  extradition  la 
liberté  d'appréciation  reconnue  aux  souverains.  Si  on  n'est 
pas  résolu  à  ce  sacrifice;  »i  rliai{ue  nation,  ipjeU  que  soient 
•a  puissance  et  «on  orgueil,  n'est  pas  animée  de  l'esprit 
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d'abnégation  de  sa  liberté  indéfinie  au  profit  d'un  droit 
commun  égal  et  limité,  les  meilleures  résolutions  céderont 
devant  la  passion,  le  préjugé  et  ces  courants  d'idées  dont 
on  subit  inconsciemment  l'influence.  Il  faut  en  un  mot 
désarmer  l'arbitraire  froidement  mais  résolument.  Or,  le 
seul  moyen  de  lui  ravir  ses  armes,  ses  expédients  dange- 
reux et  subtils,  c'est  de  faire  de  la  demande  d'extradition 
un  acte  d'instruction  judiciaire  soumis  à  des  formes  qui 
lui  assurent,  en  même  temps  que  l'authenticité,  la  priorité 
contre  des  demandes  qui  seraient  postérieures  en  date, 
excepté  dans  le  cas  où  l'Etat  requis  doit  se  déterminer 
d'après  la  compétence  ou  d'après  la  gravité  de  l'infraction. 
L'essentiel  est  que  ce  gouvernement  soit  lié  par  l'obligation 
stricte  de  se  conformer  aux  dispositions  légales  qui  seront 
promulguées. 

La  formule  que  nous  cherchons  n'est  pas  applicable  à 
l'hypothèse  où  l'individu  réclamé  est  poursuivi  pour  une 
saule  infraction.  Nous  l'avons  déjà  implicitement  exami- 
.née  au  chapitre  précédent  en  considérant  la  situation  du 
sujet  d'un  pays  tiers.  Deux  cas,  avons-nous  dit,  peuvent 
alors  se  présenter  :  l'  Lorsque  l'infraction  a  été  commise 
par  le  réfugié  sur  le  territoire  d'un  pays  autre  que  son 
pays  d'origine.  Ici  le  pays  requis  n'a  d'autre  question  à 
résoudre  que  celle  de  savoir  si  la  demande  du  pays  requé- 
rant est  la  première  en  date.  Nulle  difficulté  alors.  La 
cause  de  la  priorité  puisée  dans  la  date  du  dépôt  de  la 
rt'ciuête  se  trouve  ici  d'accord  avec  la  supériorité  qu'il 
faut  accorder  à  la  compétence  territoriale  pufsque  généra- 
lement le  pays  du  lieu  de  l'infraction  sera  le  premier  à 
réclamer  l'extradition.  Si  la  demande  du  pays  d'origine 
est  parvenue  au  pays  requis  à  la  même  date  que  celle  de 
l'État  roquéranl,  la  compétence  territoriale  l'emportera. 
Le  pays  d'origine  n'obtiendra  donc  l'extradition  que  dans 
le  CiiH  invraisemblable  où  sa  réclamation  aurait  précédé 
celle  <le  l'État  requérant.  Ce  dernier  subirait  alors  les 
conséquences  de  sa  négligence.  3°  Lorsque  le  réfugié  s'est 
rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  son  pays  d'origine, 
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d'un  crime  allcntatoire  à  la  âi\relé  d'iin  É(al,  il  peut  tire 
rtclamé  au  pays  de  refuge  par  son  gouvernemenl,  si  da 
loi*  spéciales  punissent  un  Ici  crime  commis  à  l'étranger, 
et  par  celui  du  lieu  de  l'infraction.  Supposons  (ju'un  Alle- 
mand, après  avoir  commis  en  Aulriche  un  crime  attenta- 
toire à  la  sûrotiî  de  l'Élal  français,  se  réfugie  en  Italie. 
L'Autriche  sera  compétente  ralione  materix  pour  le  pour- 
suivre et  le  juger.  La  France  et  la  Pru&se  seront  égale- 
ment cimpétenles,  l'une  rniione  maierite  et  l'autre  ratiorw 
pertoiur,  va  raison  des  dispositions  exce[)tionnelles  qui 
permettent  dans  certains  cas  d'étendre  la  souveraineté  de 
la  loi  pénale  siir  les  crimes  commis  hors  du  territoire.  La 
Prusse  invoquera  le  caractère  personnel  de  sa  loi  pé- 
nale •,  parce  qu'elle  suit  le  national  h  l'élnangcr,  la  France 
les  dispositions  de  sa  propre  loi  qui  atteint  hors  de  son 
territoire  l'élranger  qui  a  attenté  à  sa  sûreté  en  quelque 
U'iu  que  l'attentat  ait  été  perpétré.  Ici  peuvent  se  trouver 
en  présence  deux  compétences  territoriales  et  une  compé- 
tence personnelle.  Le  pays  de  refuge  accordera  la  préfé- 
rence an  pays  qui  le  premier  l'a  saiii  de  sa  requête.  Si  on 
•uppose  que  toutes  les  demandes  soient  à  la  même  date, 
la  préférence  doit  appartenir  àl'Aulriche  parce  que  l'ut- 
tentat  a  eu  lieu  sur  son  territoire,  ou  à  la  France  contre  In 
aArrté  de  laquelle  il  a  été  dirigé.  Des  motifs  également 
plauBÎhlcs  militent  en  faveur  de  l'une  cl  de  l'autre  ;  toute- 
fôi  iH-iencc  territoriale  réelle  est  ici  celle  du  lieu  de 

l'in  1^  compétence  de  la  Ffancc  ne  repose  que 

sur  une  flclion,  celle  de  l'extension  des  limites  de  la  sou- 
veraineté et  sur  des  dispositions  de  loi  exceptionnelles. 
Celle^Hri  ne  doivent  élre  ap|)liquées  que  pour  prévenir 
l'impunité  du  coupable  dans  le  cas  où  l'.^ulriche  s'absUen' 
dniit  de  le  juger.  Mais  il  est  juste  qui?  l'État  dont  la  sArelé 
a  été  compromise  ne  «ouflrc  pas  de  l'inaction  de  celui  & 
qui  le  premier  incombe  le  deroir  de  la  répression,  s'il  a  été 
le  pluii  diligent. 

I.  Voir  Code  de  l'Emjtlre  d'AlIcma^c  promnlffiié  1«  t^Jutrler  I87t 
•4  la  lot  da  M  nrrier  I8'}0  proroquée  p»r  le  protêt  d'Arnlni. 
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Airiwn»  à  l'hypothèse  où  le  réfaçié  es!  poursuivi  pour 
pluweurK  iofractiong  commi-ies  dans  des  pays  différeoU. 

Deux  ca«  peuvent  se  présenter,  suivant  que  l'inculpé  est 
réclamé  fMjur  deux  infractions  commises,  l'une  dans  son 
pay«  d'origine,  l'autre  dans  un  autre  pays,  ou  bien  suivant 
qu'il  e^t  poursuivi  pour  des  infractions  différentes  com- 
mittiti  dan»  des  pays  autres  que  son  pays  d'origine. 

Ici  la  décision  du  pays  requis  ne  peut  plus  être  fondée 
iiur  la  prédominance  d'une  compétence  sur  l'autre.  Les 
df'iix  'fouvi.'niinelésléséespar  un  fait  différent  revendiquent 
le  droit  de  châtier  le  coupable  et  tendent  à  la  réparation 
spéciale  qui  leur  est  due  sans  avoir  à  se  préoccuper  l'une 
de  l'autre. 

Si  le  pays  d'origine  est  en  concours  avec  un  pays  tiers, 
la  d'^madde  du  premier  sera  accueillie,  s'il  s'agit  d'infrac- 
tionti  d'égale  gravité,  car  «  il  possède  un  double  intérêt, 
txlui  qui  nait  des  lois  de  la  cité,  et  celui  qui  naît  de  la 
perpétration  du  crime  sur  son  territoire  '.  »  Mais  si  lesin- 
fr/iclioiii)  occupent  des  degrés  divers  dans  l'échelle  pénale, 
lu  cuniidéralion  tirée  de  la  supériorité  des  intérêts  perd 
toule  i-a  valeur.  Les  intérêts  généraux  de  la  justice  seraient 
com|iromis  hi  l'inculpé  pouvait  être  livré  à  sa  patrie  pour 
un  d'^'lit,  ((â»dis  qu'il  serait  réclamé  par  un  autre  pays  pour 
un  criiinr  '.  .Sann  doute  les  droits  de  la  répression  exigent 
qui-  II-  prévenu  purge  les  deux  accusations  et,  sur  ce  point, 
le  droit  inlenialional  doit  assimiler  la  fédération  des 
l'!t(itH  II  un  T'îlat  uni(|UR  devant  les  tribunaux  duquel  un 
inculpé  cxt  HucccHsivement  traduit.  Mais  on  ne  peutappli- 
ijuer  nu  iniilfaileur  ([ui  est  devenu  le  débiteur  de  plusieurs 
Ktiiln  leH  nii'^nieH  principes  qu'à  celui  qui  n'a  décomptes  à 
régler  qu'avec  la  justice  de  son  pays.  Celui-ci  n'est  retenu 
di'Viirit  rluicune  fle<  juridictions  devant  lesquelles  il  est 
traduit  qm-  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  soit  procédé  au 
jugcuii'ut  rt  il  est  de  riSgle  absolue,  ce  qui  abrège  l'œuvre 

I.  Kliill,  |>.  01  ;  -  V.  IliMlct.  II.  §  676  ;  -  Billot,  p.  S33. 
1.  lilllol,  p.  saj  ;  -  (le  Vaxetlioi.  p.  61. 
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lie  la  jiihtice,  que  la  peine  la  plus  clevce  absorbe  la  plus 
faible.  Mais  les  Irailéâ  internationaux  n'ont  pas  encore 
npiiliijué  le  principe  de  Tiiniliî  dans  la  répression  ;  un 
iour  viendra  sans  doute  où  le  code  de  rexlradilion,  dédai- 
gnant toutes  les  frontières  et  considérant  l'humanité 
comme  une  seule  nation,  assimilera  cha(pie  souveraineté  à 
nne  simple  juridiction,  de  telle  sorte  que  le  principe  de 
la  confusion  des  peines  sera  appliqué  au  malfaiteur  errant 
de  pays  en  pays  aussi  bien  que  s'il  étail  jugé  par  les  tribu- 
naux de  sa  patrie.  La  réforme  à  celte  heure  parullrait 
trop  hardie.  Mais  elle  s'accomplira  quand  l'uniformité  se 
sera  établie  entre  les  législations  criminelles  d'un  plus 
grand  nombre  de  peuples.  Actuellement  il  est  i^ync  juste 
que  la  souveraineté  qui  a  souffert  l'alleinte  là  plus  grave 
reçoive  la  réparation  la  plus  prompte  et  que  l'elTet  exem- 
plaire que  doit  emporter  le  châtiment  dû  à  un  crime  ne 
soit  point  affaibli  par  la  néressilé  de  faire  subir  préala- 
blement au  coupable  une  peine  purement  correclionnelle. 
Comment  un  assassin  que  le  gibet  réclame  h  Londres 
poarrait-il  être  livré  à  son  pays  pour  y  subir  quelques 
•anées  de  réclusion  ? 

Obserroiis  que  cette  règ\e  ne  pourrait  être  suivie  si  les 
codes  criminels  déclaraient  /e.t  naiionauz  non  passibles 
d'extradition.  La  justice  sociale  ne  peut  être  suspendue 
dans  une  souveraineté  au  profil  d'une  autre  que  pendant 
le  tf'  ■">  h  raccom(>lisseraenl  de  l'expiaTHm  du 

crini'  >iis  celli*-ci.  L'extradition  est  donc  auto- 

risée à  la  condition  c(pre»«c  que  l'État  auquel  elle  est 
consentie  placera  l'inculpé,  à  l'expiration  de  sa  peine, 
sous  la  main  de  la  justice  du  pays  qui  n'a  été  provisoire- 
meut  dessaisi  qu'A  raison  de  la  gravité  du  crime  commis 
car  an  autre  territoire.  Mais  si  le  pays  d'origine  a  la  préten- 
tion de  ne  pas  livrer  son  national,  il  ne  peut  évidemment 
concourir  avec  les  autrc«  Étals  et  il  se  place  par  là  m6me, 
quant  au  droit  d'obtenir  l'ettradition,  dans  un  rang  infé- 
rieur. Le  pays  do  refuge  devrait  alors  statuer  en  prenant 
pour  base  les  facilités  accordées  pour  que  l'inculpé  fût 


130  DE  L  EXT1UDITI05. 

restitué  d'un  pays  à  l'autre,  afin  de  purger  les  deux  accu- 
sations, c'est-à-dire  accorder  l'exlraditioa  au  pays  tiers 
sans  tenir  compte  du  plus  de  gravité  de  l'infraction  com- 
mise dans  le  pays  d'origine.  C'est  dans  ce  sens  qu'étaient 
rédigées  les  conventions  de  la  France  avec  la  Belgique  du 
29  avril  18C9,  art.  9,  §  3,  et  avec  la  Bavière  du  29  novem- 
bre 1869,  art.  8. 

C'est  là  une  complication  qui  disparaîtra  si  on  consent 
à  s'incliner  devant  le  principe  de  la  souveraineté  territo- 
riale et  ù  cfTaccr  un  privilège  qui  jette  la  perturbation 
dans  la  répression. 

I>^rsque  le  réfugié  est  poursuivi  pour  des  infractions 
difTérentes  dans  des  pays  autres  que  son  pays  d'origine,  il 
n'existe  plus  aucun  motif  de  préférence  inhérent  à  la  réu- 
nion par  l'une  des  souverainetés  de  la  compétence  réelle  et 
de  la  compétence  personnelle.  Il  faut  alors  rechercher  si 
les  infractions  sont  d'une  égale  gravité  ou  si  l'une  est  plus 
légère  que  l'autre.  Si  les  infractions  sont  frappées  d'une 
peine  égale,  c'est  la  date  de  la  demande  qui  lui  assignera 
.ton  rang.  La  convention  conclue  par  la  Belgique  avec  la 
Suède  et  la  Norwège  le  31  mai  1870,  art.  10,  a  établi  cette 
règU;.  «  Si  le  prévenu,  accusé  ou  condamné,  dont  l'extra- 
dition est  demandée  en  conformité  de  la  présente  conven- 
tion [)ar  l'un  des  États  contractants  est,  en  même  temps, 
réclamé  par  un  autre  ou  par  d'autres  gouvernements  pour 
dcM  crimes  ou  délits  commis  par  lui  sur  leurs  territoires 
reispeclifs,  il  sera  livré  au  gouvernement  de  l'État  dans 
lequel  a  été  commise  l'infraction  la  plus  grave  et,  dans 
le  cas  où  les  différentes  infractions  auraient  la  même  gra- 
vité, à  celui  dont  la  demande  aura  une  date  plus  an- 
cienne. » 

Suivant  M.  F.  Hélie,  si  le  pays  requis  a  autorisé  l'extra- 
dition au  profit  de  la  puissance  requérante  avant  d'être 
Hiiisi  du  la  demande  formée  par  une  autre  pour  un  crime 
plus  grave,  cette  réclamation  ultérieure  ne  pourrait  mo- 
difier son  engagement,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  en- 
core été  exécuté.  — 11  en  pouvait  être  ainsi  sous  l'empire 
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dèi  anciens  traités,  alors  que  l'extradition  constituait  plutftt 
un  contrat  entro  deux  nations  qu'un  acte  juiliciairo  ayant 
pourliut  d'assurer  la  n^presi^ion  au  prolil  de  toutes  les  na- 
tions. Moitié  s'il  est  bien  convenu  que  les  intért^ts  de  la  justice 
universelle  doivent  l'emporter  sur  l■int(^r^^t  particulier  des 
souverainetés,  il  serait  plus  juste  que  l'Élat  qui  a  subi  le 
grief  le  moins  grave  abdique  provisoirement  ses  droits, 
tant  que  la  personne  du  malfuilcur  ne  lui  a  pas  été  livrée, 
parce  qu'il  est  utile  à  toutes  les  nations  que  le  crime  le 
plus  atroce  soit  immédiatement  chiUié.  —  Suivant  M.  Bil- 
lot, on  pourrait  parer  au  daii;j;er  qui  résulterait  do  l'enga- 
gement pn^xistant  en  obtenant  le  désislemenl  de  la 
puissance  qui  l'a  obtenu,  —  mais  il  est  bien  plus  simple 

jque  le  droit  des  gens,  pour  arrivera  une  réforme  utile, 

/Considère  ce  désistement  comme  obligatoire.  Sinon  toutes 
les  combinaisons  pour  organiser  une  répression  efficace 

Eéchoueront  ilcvant  une  question  de  date.  Quel  inconvénient, 
effrt,  peut-il  y  avoir  désormais  à  ce  qu'il  soit  établi  par 
diverses  législations  qu'un  État  peut  rapporter  une 
léciiiion  déjà  prise,  lorsque  la  nécessité  de  réprimer  un 
crime  plus  grave  que  celui  en  vue  duquel  elle  a  été  rt?ndue 
commande  ce  retrait  dans  l'intérêt  général  ?  La  situation 
de  la  puissance  qui  s^upporte  ce  retrait  est  identique  à  celle 
d'un  tribunul  qui  verrai!  difl'érer  le  justement  d'un  délit 
lont  il  devait  être  saisi,  à  cause  de  la  nécessité  de  traduire 
Vtaculpé  devant  une  juridiction  criminelle.  S'il  en  devait 
être  autrement,  autant  vaudrait  poser  comme   principe 

rgi-néral  ijue  l'exlradition  sera  toujours  accordée  à  la  puis- 
sance qui  la  première  aura  saisi  le  pays  de  refuge  de  sa 
requête.  La  convention  conclue  entre  la  Belgi<|ue  et  le 
Irésil  le  21  juin  1873  contient  une  clause  dans  ce  sens: 
ArL  8.  Si  l'individu  r^^clamé  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes en  vertu  du  présent  traité  est  aussi  réclamé  par 
une  ou  plusieurs  autres  puissances  du  chef  d'autres  crimes 
ou  d'Hits  commis  sur  leurs  territoires  reipectifs,  il  sera 
remit  k  l'Èlat  dont  la  demande  est  la  plus  ancienne  en 
date.  » 
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Celte  façon  mathémuliqiie  de  résoudre  le  problème  est 
àcûupsûr  la  plus  commode,  el  nous  nous  serions h/ité  de  l'a- 
dopter si  elle  n'amenait  des  résultats  tout  à  Tait  contraires 
à  ceux  quese  propose  l'exlradilirtn.  Une  semblable  solution 
ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  où  les  infractions  ont 
la  même  gravité.  Ce  prlnci[)c  a  été  consacré  par  la  conven- 
tion pluj  haut  citée  conclue  entre  la  Belgique  et  la  Suède 
et  la  Norwège  (1870). 

Il  doit  être  rendu  obligatoire  par  toutes  les  législations 
et  nouç  n'admettrions  pas  qu'il  ne  fiU  pas  statué  par  eelle.s- 
ci  sur  le  concours  des  demandes  d'extradition.  Les  légis- 
lateurs belge,  néerlandais  et  anglais  ont  cru  devoir, 
comme  aussi  les  autours  du  projet  de  loi  français,  se  ré- 
server une  entière  liberté  d'action.  Il  est  préférable  d'en 
finir  résolument  avec  les  atermoiements  et  de  proclamer 
des  règles  stables  et  uniformes.  Aussi  considérerions-nous 
comme  transitoire  la  clause  suivante  que  l'Angleterre  a  fait 
prévaloir  dans  ses  traités  avec  la  France  le  14  août  1876 
et  avec  la  Belgique  le  20  mai  1876:  «  Si  l'individu  réclamé 
par  l'une  des  parties  contractantes,  en  exécution  du  présent 
traité,  est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs  puissances 
du  chef  d'autres  crimes  commis  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs, son  extradition  sera  accordée  ii  l'Étal  dont  la  de- 
mande est  la  plus  ancienne  en  date,  à  moins  qu'il  n'existe, 
entre  les  gouverBpments  qui  l'ont  réclamé,  un  arrangement 
qui  déciderait  de  la  préférence,  soit  à  raison  de  la  gravité 
des  crimes  commis,  soit  à  raison  de  tout  autre  motif.  » 
Ce  système  rejetterait  les  puissances  dans  les  voies  de 
l'arbitraire.  La  plus  influente  dicterait  sa  volonté  aux 
autres  ou  bien  l'action  de  la  justice  serait  paralysée  par 
un  conflit  d'autant  plus  diflicile  à  trancher  que  les  puis- 
sances seraient  de  force  égale.  Et  ce  qui  serait  plus  regret- 
table, l'État  recjuis  verrait  sa  souveraineté  méconnue  et 
les  droits  de  la  justice  violés  par  une  sorte  de  coalition 
légale.  On  peut  juger  d'ailleurs  combien  l'entente  serait 
difficile  quand  on  voit  la  Belgique  adopter  trois  ou  quatre 
systèmes  divers  dans  les  traités  qu'elle  a  passés  depuis 
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1874.  Tanlûl  les  parties  contractantes  se  réservent  la  li- 
bertf^sans  limites  d'accorder  l'exlradilion  à  tel  ou  tel  des 
nîclnmanls,  lanlftl  elles  adoptent  en  totalité  on  en  partie 
les  principes  que  nous  avons  exposés.  «  Il  ne  doit  pus  être 
permis  au  paya  requis,  dit  .M.  de  Vazelhes,  de  rejeter  sur 
les  puissances  requérantes  lo  soin  de  s'entendre  à  cet 
é^ard.  l^  procédé,  *"il  est  plus  commode,  manque  de  di- 
gni^^ct  compromet  la  justice.  C'est  donc  au  pays  requis  à 
se  décider  lui  seul  dans  la  plénitude  de  sa  souverai- 
neté. « 

La  date,  dans  le  cas  fiù  elle  est  déterminante,  doit-elle 
filro  entendue  de  celle  où  I»  demande  est  formée  pur  le 
gouvernement  requérant  ou  de  celle  h  laquelle  le  gou- 
vernement requis  est  régulièrement  saisi  ?  La  dernière 
solution  parait,  plus  que  la  première,  de  nature  à  prévenir 
les  abus.  Il  est  naturel  qae  le  pays  requis,  étant  désigné 
pour  décider  entre  les  diverses  réclamations,  soit  chargé 
de  constater  l'authenticité  de  l'acte  de  dépôt  fait  à  sa 
chancellerie  ou  dans  ses  grefTes.  Toutefois,  on  pourrait  ar- 
river à  des  conséquences  injustes  dans  le  cas  où,  par  l'effet 
de  l'éloignement  de  l'un  des  États  requérants,  sa  requête, 
bien  qa'antéricureen date, ne  parviendrait  que  postérieure- 
ment h.  celle  qui  a  été  transmise  la  dernière.  En  théorie,  il 
Serait  donc  plus  sage  de  tenir  compte  de  la  date  même  de  la 
requMc.  Mais  la  considération  déterminante,  c'est  l'obliga- 
tion où  se  trouvera  l'État  requit  de  donner  suite  à  la  pre- 
mière requête  dont  il  sera  saisi,  dan*  l'ignorance  où  il  est 
i]ue  celte  requête  sera  en  concours  avec  d'autres.  A  moins 
qu'on  n'établisse  un  délai  moral  qui  permettrait  à  toutes 
les  puissances  intéressées  de  faire  parvenir  leur  demande 
et  à  l'État  requis  d'n[>précierà  laquelle  d'entre  elles  appar- 
tient la  prééminence  au  lieu  de  donner  à  aucune  le  prix 
de  la  course.  Le  congrès  seul  peut  opter  entre  ces  trois 
solutions. 

Suivant  M.  Billot,  la  règle  qui  détermine  la  juridiction 
par  la  gravité  du  délit  doit  admettre  un  tempérament  en 
raiton  de  Tarrangcment  qui  peut  être  pris  entre  les  na- 
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lions  requérantes  pour  que  le  fugitif  soj<  restitué  d'un  pays 
il  un  autre,  afin  de  purger  les  diverses  accusations  dont  il 
est  l'objet.  «  11  y  a  des  circonstances,  dit  ce  jurisconsuUe, 
où,  par  suite  des  combinaisons  d'une  telle  nature,  la  na- 
lion  requise  servira,  de  la  manière  la  plus  efficace,  les  inlé- 
rêla  de  la  justice  en  livrant  d'abord  le  prévenu  au  pays 
dont  la  demande  d'extradition  est  motivée  par  l'infraction 
la  moins  grave,  mais  qui  s'est  engagé  kreslitiier  ullérieu- 
rement  l'extradé  à  l'autre  puissance  requérante  '.  »  Notre 
33'slàme  est  plus  absolu.  Lorsque  l'Etat  requis  a  assigné  un 
rang  de  priorité  à  l'une  des  demandes,!il  doit  en  même 
temps  statuer  sur  la  validité  de  l'autre  ou  des  autres,  et 
sa  décision  est  obligatoire  pour  les  puissances,  en  ce  sens 
que  celle  qui  obtient  la  reddition  du  fugitif  devra  le  res- 
tituer, à  l'expiration  de  la  peine,  à  l'État  qui  n'a  obtenu 
ipie  le  second  rang.  Celui-ci  procédera  de  môme  à  l'égard 
d'un  autre,  jusqu'à  ce  que  le  prévenu  ait  purgé  loules  les 
accusations  dirigées  contre  lui  dans  toutes  les  souveraine- 
lés  qui  ont  fait  reconnaître  leur  droit  h  son  extradition. 
Chaque  puissance  doit  edecluer  la  reddition  ou  la  restitu- 
tion du  prévenu  sans  reslriclion,  lorsque  son  droit  de  ré- 
pression est  épuisé.  Tout  refus  de  restitution  serait  une 
offense  à  la  souveraineté  de  la  nation  requise  comme  à  celle 
d'un  autre  Ktal  réclamant. 

Il  peut  arriver  qu'un  individu,  complice  de  plusieurs  cri- 
mescommisdans  des  paysdifFéreuls  avec  des  personnes  dis- 
tinctes, soit  réclamé  par  les  Élals  auxquels  les  auteurs  prin- 
cipaux de  ces  crimes  ont  été  livrés.  Le  cas  peut  se  présen- 
ter lorsqu'u  ne  bande  de  malfaiteurs  s'est  séparée  et  que,  pour 
faire  perdre  leurs  traces,  les  alTiliés  se  sont  réfugiés  dansdes 
Élatsdifférents.  Auquel  de  ces  États  le  complice  devra-t-il  re- 
venir? Par  exemple,  Pierre  a  cummis  un  crime  d'assassinat 
en  Belgique  avec  Paul,  et  un  crime  de  vol  en  Allemagne  avec 
Jacques;  Paul  et  Jacques  ont  été  livrés  aux  puissances  re- 
quérantes ;  celles-ci  sollicitent  l'extradition  de  Pierre  auprès 
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di-  la  France  où  il  s'est  rcfugii?.  Le  principe  de  la  gravité  du 
crime  doit  ici  encore  déterminer  la  priorité  au  profit  de  Ifl 
Belgique.  Si  les  faits  était>nt  d'égale  gravité,  il  faudrait  ap- 
plii|U(.'r  les  principes  précédents  et  livrer  le  complice  à 
l'État  qui,  le  premier,  l'a  réclamé,  afin  de  ne  pas  violer 
l'indivisibilité  de  l'action  judiciaire. 

Il  faudrait  une  étudi.>  spéciale  pour  classer  dans  un  ordre 
méthodique  les  pénalités  des  divers  peuples,  afin  que  l'au- 
torité,  chargée  de  qualiQcr  les  infractions  suivant  leur  gra- 
vité, ne  ?e  heurte  pm  aux  divergences  que  pourraient  pré- 
senter entre  elles  les  dispositions  des  lois  criminelles.  Cette 
classiQcalion  n'est  pas  impossible  ;  mais  elle  ne  pourra  être 
utilement  faite  que  lorsque  les  nations,  désireuses  do  con- 
courir aux  délibérations  relatives  à  l'unité  des  lois  sur 
l'exlradition,  se  seront  fait  représenter  dans  nn  congrès 
international  par  un  délégué,  et  qu'elles  auront  fait  con- 
naître le  texte  des  lois  pénales  dont  elles  sollicitent  la  sanc- 
tion nu  moyen  de  celle  mesure.  D'après  les  étals  synop- 
tiques qui  seront  produits  des  peines  ainsi  que  des  délits 
paS'îibles  d'extradition,  lesjurisconsultesducongrés  dresse- 
nnl  un  état  comparatif  de  toutes  les  peines  dans  un  ordre 
déterminé,  d'après  le  degré  qu'elles  doivent  occuper  dans 
IVchcllc  de  la  pénililé,  suivant  les  données  de  la  science. 
Cet  état  servirait  de  critérium  à  toutes  les  puissjuices, 
lorsque  des  crimes  ou  des  délits  passibles  d'extradition  se 
î  lira  par  le  fait  de  leur  perpétration 


CHAPITRE  VI. 


DES  MODIFICATIONS   DANS  LA  NATIONALITÉ. 


SoMMAiiiE.—  ModiflcaUons  dans  U  nationalité  en  vae  d'éviter  l'eitredi- 
tlon.—  SolutloQs  diverses  dans  le  droit  conventionnel.  —  Nécessité 
d'effacer  le  privilège  de  nationalité  ou  de  déclarer  la  naturalisa- 
tion b-audulease. 


Si  le  privilège  des  nationaux  élail  écarté  du  droit  inter- 
national, on  supprimerait  du  même  coup  les  complica- 
tions qui  résultent,  sous  l'empire  du  droit  conventionnel 
actuel,  des  modifications  survenant  dans  le  statut  person- 
nel du  réfugié. 

Toutefois  il  faut  prévoir  le  cas  où  cette  réforme  néces- 
saire n'aurait  pas  lieu,  et  dès  lors  se  demander  quelle  so- 
lution on  adoptera  lorsque  la  naturalisation  est  acquise 
postérieurement  au  crime  et  n'a  d'autre  but  que  de  sous- 
traire son  auteur  à  la  rigueur  des  lois.  Par  exemple  une 
étrangère  commet  un  crime  dans  son  pays  ou  ailleurs  puis 
elle  vient  en  France  et  contracte  mariage  avec  un  Français. 
En  acquérant  la  qualité  de  française,  elle  se  place  sous  la 
protection  de  l'exception  stipulée  en  faveur  des  nationaux. 
Il  en  est  de  même  :  1*  pour  l'individu  qui  se  fait  naturaliser 
dans  un  pays  autre  que  celui  dans  lequel  il  a  commis  un 
crime;  2"  pour  celui  qui  étant  né  en  France  de  parents  étran- 
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gers  forme  dans  l'année  de  sa  mnjorilé  et  depuis  la  perpé- 
tratiiin  d'un  dc-lil,  une  drclaralion  pour  acijut^rir  la  qua- 
lité de  français,  dccUiration  qui  rétroagil  h  la  date  de  sa 
oaiisance  ;  ou  3°  pour  celui  qui  étant  né  en  pays  étranger 
d'un  Français  ayant  perdu  laqiialilôde  français  voudrait  la 
recouvrer  en  faisant  la  môme  déclaration  (art.  9  eltOC.  ci  v.). 
I^  facilité  pour  un  malfaiteur  de  se  transporter  du  lieu 
de  l'infraction  dans  un  pays  très  éloigné,  de  dissimuler  son 
identité  ou  son  passé  dans  des  centres  populeux  ou  dans 
des  bourgades  perdues  et  d'acquérir  une  nationalité  nou- 
velle après  un  temps  d'épreuve  très  court  nu  on  remplis- 
sant une  formalité  qui  lui  confère  la  qualité  de  français 
exige  qu'une  disposition  exceptionnelle  fasse  fléchir  le  prin- 
cipe général,  alin  que  l'impunité  ne  soit  pas  la  conséquence 
de  la  naturalisation.  Dan'i  ce  sens,  l'art,  i  du  traité  entre 
la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  du  5  février  187;i  est  ainsi 
conçu;  c  Dans  le  cas  où  l'individu  poursuivi  ou  condamné 
serait  parvenu,  après  la  perpétration  du  crime,  ix  se  faire 
nataraliser  sujet  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes, 
celte  naturalisation  n'empêchera  pas  sa  recherche,  son 
arrestation  et  son  extradition.  Cependant  l'extradition 
pourra  £trc  refusée  s'il  s'est  écoulé  cinq  années  depuis  que 
la  naturalisation  est  acquise,  et  si,  depuis  ce  moment, 
l'individu  réclamé  est  resté  domicilié  dans  le  pays 
requis.   • 

Il  faudrait  assurément  adopter  une  disposition  analogue, 
sauf  la  restriction  résultant  de  ce  que  le  naturalisé  serait 
domicilié  dans  son  pays  adoptif  depuis  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  long.  Pourquoi  cette  faveur  accordée  à  une 
étrangère  qui  a  bénélicio  de  la  disposition  générale  en 
vertu  de  laquelle  le  mariage  lui  confère  la  nationalité  de 
son  époux  en  trompant  celui-ci  sur  son  passé  ou  en  l'asso- 
ciant moralement  A  son  indignité?  Tant  que  la  prescrip- 
lion  du  fait  passible  d'extradition  n'est  pas  ,)CConiplie,  le 
réfugié  doit  rester  sous  le  coup  des  disposiliont  qui  inva- 
lident les  efTets  de  la  naturalisation.  Il  doit  en  être  de 
même  pour  l'étranger  qui  a  surpris  la  religion  du  pays  où 
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il  obtenait  les  droits  de  citoyen.  C'est  ainsi  qu'a  statué 
l'art.  3  du  traité  signé  le  13  novembre  1872  par  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Brésil  ainsi  que  le  traité  franco-anglais  de 
1876.  Le  projel|dc  loi  français  est  muet  sur  celle  situation: 
Mois  la  convention  conclue  entre  la  France  et  le  Dane- 
marck  le  iSmars  1877  est  plus  favorable  aux  étrangers. 
Elle  porte,  art.  1",  §2:  «  Les  nationaux  respectifs  sont  excep- 
tés de  l'extradition.  Les  deux  gouvernements  se  réser\'ent 
en  outre  la  faculté  de  ne  pas  livrer  les  étrangers  fixés  et 
domiciliés  dans  le  pays,  à  moins  que  la  demande  d'extra- 
dition ne  concerne  un  fait  commis  par  l'étranger  avant 
son  arrivée  dans  le  pays  requis  et  que  celui-ci  n'y  soit  do- 
micilié depuis  moins  de  deux  ans.  » 

La  loi  néerlandaise  du  19  avril  1849  décidait  expressé- 
ment que  l'extradition  n'était  applicable  :  1°  ni  aux  élran 
gers  qui,établisdans  le  pays,  s'y  sont  mariés  à  une  femme 
néerlandaise  dont  ils  ont  eu  un  enfant  né  dans  le  royaume  ; 
2°  ni  aux  étrangers  qui  ont  été  autorisés  par  le  roi  à  établir 
leur  domicile  dans  le  royaume,  ou  h  ceux  qui,  après  y 
avoir  résidé  pendant  six  années,  déclarent  à  l'administra- 
tion communale  leur  intention  de  se  fixer  dans  le  pays. 
Mais  la  loi  du  6  avril  1875  a  statué  en  sens  contraire. 
L'art.  22  porte  :  «  La  présente  loi  ne  considère  comme 
Néerlandais  que  ceux  reconnus  tels  par  le  code  civil. 
Ceux  que  l'art.  8  du  dit  Code  assimile  aux  Néerlandais 
sont,  pour  ce  qui  regarde  l'application  de  la  présente  loi, 
considérés  comme  étrangers.  « 

Pour  prévenir  l'impunité  qui  résulterait  de  la  naturali- 
sation acquise,  en  fraude  du  droit  d'extradition,  la  loi 
belge  a,  par  une  fiction  trop  bardie  pour  qu'elle  puisse 
être  généralisée,  fait  rélroagir  la  naturalisation  jusqu'à 
l'époque  du  crime.  Le  fugitif  se  trouve  alors  placé  sous  la 
compétence  de  son  pays  d'adoption.  L'article  10  de  la  loi 
du  13  mars  porte:  <■  L'étranger  qui,  après  avoir  commishors 
du  territoire  du  royaume  l'une  des  infractions  prévues 
par  les  orticles  1*'  et  9  de  la  présente  loi,  acquerra  ou  re- 
couvrera la  qualité  de  belge  pourra,  s'il  se  trouve  en  Bel- 
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gique,  y  être  poursuivi,  jupe  et  puni  conformément  aux 
lois  du  royaume  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
du  30  décembre  1836.  » 

Il  serait  plus  conforme  aux  principes  du  droit  de  consi- 
dérer la  naturalisation  comme  frauduleuse  que  d'en  faire 
remonter  les  effets  à  une  époque  où  elle  n'existait  pas. 
Le  principe  de  la  territorialité,  qu'il  faut  toujours  s'efforcer 
de  faire  prédominer,  trouverait  ainsi  son  application  natu- 
relle dans  une  hypothèse  oîi  Icdol  du  coupable  ne  saurait 
y  faire  échec  *. 

1.  Do  Vaxclhes,  p.  86  et  suiv. 


CHAPITRE  VII. 


DES  PERSONNES  PBITILÉGIÉES. 


Sommaire.  —  Privilège  des  ambassade  ors.  —  fondé  snr  lenr  iovio- 
labilité.  —De  rimmualté  de  juridiction.  —  Législation  française. — 
Mesures  préventives.  —  Personnes  composant  la  suite  officielle  de 
l'ambassadeur.—  Membres  des  a  famille.—  Des  consuls.  — Des cbefs 
d'État 


Les  lois  qui  maintiennent  la  police  del'État  et  qui  veillent 
à  sa  sûreté  obligent  indistinctement  tous  ceux  qui  habitent 
le  territoire.  Il  ne  peut  à  cet  égard  exister  aucune  diffé- 
rence entre  les  citoyens  et  les  étrangers.  De  là  la  règle 
que  la  loi  pénale  est  territoriale  '. 

Le  droit  des  gens  a  fait  admettre  une  exception  dans 
toutes  les  législations  internes  en  faveur  des  agents  diplo- 
matiques. Cette  exception  dérive  de  leur  inviolabilité 
aussi  ancienne  que  cette  maxime  :  «  Sancti  sunl  legati.  » 
Toutefois  nul  privilège  n'a  soulevé  plus  de  controverses 
parmi  les  criminalistes,  par  la  rai$on  qu'il  participe  des 
lois  internationales,  c'est-à-dire  des  notions  de  justice  et 
d'équité  dont  aucune  autorité  suprême  n'impose  le  res- 
pect aux  nations  et  dont  les  violations  successives  pro- 
voquent la  force  sans  jamais  assurer  le  droit.  Les  uns 
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identifiant  les  ministres  étrangers  avec  la  personne  de 
leur  souverain,  leur  demeure  avec  lu  It^rre  »Hr)itigère,  les 
déclarent  affranchis  d'une  nnanière  absolue  de  la  juridic- 
liun  locale.  «  La  raison  tirée  de  la  nature  des  choses,  dit 
Munlesiiuiini,  n'a  pas  permis  que  les  ambassadeur-!  dépen- 
dissent du  souverain  chei  qui  ils  sont  envoyés  ni  de  ses 
tribunaux.  Ils  sont  la  parole  du  prince  qui  les  envoie,  et 
celte  parole  doit  ^tre  libre  ;  aucun  obstacle  ne  doit 
l'empéclierd'agir;  ils  peuvent  déplaire  |)«rce(prils  parlent 
pour  un  homme  indépendant  ;  on  pourrait  leur  imputer 

des  crimes  s'ils  pouvaient  être  punis  pour  des  crimes 

S'ils  abusent  de  leur  être  représenlatir,  onlesfaitcesseren 
les  renvoyant  chez  eux  ;  on  peut  même  les  accuser  devant 
leur  maître  qui  devient  par  là  leur  jufieou  leur  complice.» 

D'autres  apportent  certaines  restriclions  à  ce  privilège. 
Ils  considèrent  le  ministre  étranger  comme  déchu  lors- 
qu'il commet  un  attentat  contre  la  siVelé  du  gouvernement 
«oit  parce  (|u'il  a^fil  eu  ennemi,  soit  parce  qu'il  enfreint 
le  pot'le  qu'il  s'était  tacilement  engagé  à  respfcler.  La  dif- 
ficulté dans  ce  système  est  de  déterminer  lu  limite  au  delà 
de  laquelle  le  ministre  devra  être  traité  comme  traître  el 
ennemi.  Mais  on  est  d'accord  que  la  juridiction  locale  ne 
doit  jamais  reprendre  ses  droits  pour  les  délits  contre  les 
particuliers. 

Enfin  quelques  criminali<tes  refusent  abiolunient  de 
confondre  l'inviolabilité  avec  rimmunilé  de  juridicLioD- 
Pour  eux,  l'inviolabilité  e^t  une  protection  contre  les  vio- 
lence!) et  lei  injures,  mais  non  Cijiitre  le  droit.  Nulle  sou- 
veraineté ne  peut  ahrogi-r  la  loi  de  respnnsatiilite  qui  sai- 
•il  toutes  les  actions  humaines.  Le  privilège  de  sécurité 
snVi^tc à  accorder  à  l'anibissadeur,  au  milieu  d'une  nation 
llliée  ou  ennemie  les  ménies  droits  dont  il  jouirait  au 
milieu  de  ^es  concitoyens.  Ce  privilège  a  été  créé  pour 
les  temps  de  guerre  où  in  fm-ce  devient  le  droit  ;  en  temps 
de  paix,  il  senùl  inutile  et  abusif,  car  il  amoindrirait  el  le 
caractère  de  l'ambassadeur  et  celui  du  prince  qui  tolérerait 
<es  traînes  et  ses  forfaiLi. 
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Quel  est,  parmi  ces  opinions  conlradicloires,  le  système 
de  la  loi  française?  —  Dans  le  projet  du  tilre  I"  du  Code 
civil  se  trouvait  une  section  relative  aux  étrangers  revêtus 
d'un  caractère  représentatif  de  leur  nation.  Elle  compre- 
nait les  dispositions  suivantes  :  «  art.  9.  Les  étrangers  revê- 
tus d'un  caractère  représentatif  de  leur  nation,  en  qualité 
d'ambassadeurs,  de  ministres,  d'envoyés  ou  sous  telle 
autre  dénomination  que  ce  soit,  ne  sont  point  assujettis 
aux  lois  civiles  de  la  nation  chez  laquelle  ils  résident  avec 
ce  caractère.  —  Il  en  est  de  môme  de  ceux  qui  composent 
leur  famille,  et  de  ceux  qui  sont  à  leur  suite.  Art.  10.  Ils  ne 
peuvent  être  traduits  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière  cri- 
minelledevantlcstribunauxdePrancc.  »  — Ces  dispositions 
furent  supprimées  par  la  raison  qu'elles  appartenaient  au 
droit  des  gens  et  que  les  règles  internationales  ne  pouvaient 
se  fonder  que  sur  une  exacte  réciprocité.  En  l'absence 
d'une  disposition  législative,  il  faut  donc  s'en  rapporter  à 
la  tradition  française.  Or,  celle-ci  parait  élre  conforme  au 
système  intermédiaire  quiadmet  l'immunité  de  juridiction 
avec  certaines  restrictions.  Un  décret  de  la  convention  du 
13  ventôse  un  II  l'a  consacré  par  cela  même  qu'il  réserve 
au  gouvernement  le  droit  absolu  d'autoriser  les  actes  d'in- 
formation :  «  Il  est  interdit  à  toute  autorité  constituée  d'at- 
tenter en  aucune  manière  à  la  personne  des  envoyés  des 
gouvernements  étrangers  ;  les  réclamations  qui  pourraient 
s'élever  contre  eux  seront  portées  au  comité  de  salut  public 
qui  seul  est  compétent  pour  y  faire  droit.  »  La  cour  de 
rassaliuM  a  fait  application  de  ce  décret  à  l'occasion  d'une 
prévi-nlion  de  délit  de  douane.  Le  capitaine  Davidson 
chargé  par  le  gouvernement  anglais  de  conduire  à  Morlaix, 
nous  pavillon  parlementaire,  des  prisonniers  de  guerre 
frunrai*.  fut  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  décerné  par  le 
ju«e  de  paix  sous  prétexte  que  son  navire  renfermait  des 
niarcliaadises  anglaises.  Le  tribunal  correctionnel  ordonna 
la  misL- en  liberté  de  Davidson.  Le  jugement  fut  confirmé 
parle  tribunal  criminel  du  Finistère  et,  sur  le  pourvoi  de 
la  régie  des  douanes,  lacour  suprême  statua  ainsi  qu'il  suit: 
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€  Vu  le  mandai  d'arrél  décerné  par  le  juge  de  paix  de 
Morloix  contre  Davidson,  envoyé  dans  celle  commune 
par  le  gouvernement  britannique  en  qualité  de  parlemen- 
taire, aAuuIe  Icdil  mandat  comme  attentatoire  au  droit 
des  gens  cl  h  la  loi  du  13  ventôse  an  II  ;  donne  acte  au 
citoyen  commissaire  delà  dénonciation  qu'il  déclare  por- 
ter contre  ledit  juge  de  paix,  comme  prévenu  de  s'être, 
par  ce  mandai ,  rendu  coupable  du  crime  d'arrestation 
arbitraire  '.  « 

Quant  aux  auteurs,  ils  estiment,  comme  dans  l'ancien 
droit,  que  les  agents  diplomatiques  échappent  À  la  juri- 
diction territoriale,  mais(jue,  s'ils  commettent  quelque  délit 
de  nature  à  jeter  le  trouble  et  le  désordre  dans  l'Étal,  le 
gouvernement  est  souverain  arbitre  en  cette  matière  pour 
les  faire  mettre  en  état  d'arrestation  et  demander  satis- 
faction a  leur  souverain  parla  voie  politique. Quelques-uns 
seulement  admettent  que  le  gouvernement  peut  aussi  les 
déférer  aux  tribunaux  ordinaires.  «  Le  gouvernement,  dit 
F.  Hélie,  est  investi  du  droit  d'examiner  toutes  les  récla- 
mations qui  peuvent  s'élever  contre  les  ministres  étrangers 
et  par  conséquent  d'indiquer  la  voie  qu'elles  doivent  par- 
courir; ils  peuvent  donc  poser  les  limites  dans  lesquelles 
doit  s'étendre  l'immunité  qui  leur  est  accordée  et  réser\'er, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  les  droits  de  la  juridiction  territo- 
riale. » 

Ortxian  ne  reconnaît  en  aucun  cas  au  gouvernement  at- 
taqué le  droit  de  faire  juger  l'agent  diplomatique  par  ses 
tribunaux  et  de  le  faire  punir  comme  tout  autre  coupable. 
«  Les  exemples  anciens  d'une  semblable  manière  de  pro- 
céder qu'offre  l'histoire  ne  font  pas  autorité  pour  nous, 
dit  cet  auteur,  parce  que  nous  les  estimons  contraires  & 
la  raison  du  droit  international.  C'est  le  droit  de  légitime 
défense  et  non  le  droit  de  punition  que  nous  reconnaissons 
au  gouvernement  attaqué.  Bien  entendu  que  pour  tous 
les  actes  qui  seraient  postérieurs  à  la  cessation  de  son 
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caractère  diplomatique,  l'ex-envoyé  tomberait  sous  Tap- 
plicalion  de  la  loi  commune  ;  maie  nous  ne  considérons 
pas  8»  trahison  comme  le  dépouillant  de  plein  droit  et  par 
elle-même  de  ce  caractère.  Il  faut  un  acte  formel,  en  effet, 
tant  du  gouveniemenl  par  lequel  que  de  celui  auprès  duquel 
il  était  accrédité.  »  La  raisun  que  cet  auteur  donne  de 
l'immunité  nous  parait  piirernploire,  c'est  qu'outre  le  droit 
qu'a  le  gouvernement  auprès  duquel  l'agent  diplomatique 
était  accrédité,  soit  de  demander  son  rappel,  soit  de  mettre 
lui-même  lin  à  saroissinn  en  hiisignilianlqu'il  ail  à  prendre 
congé  ou  mCmeen  lui  enjoi  gnantde  quillerle  territoire  dans 
un  délai  donné,  si  la  gravité  des  circonstances  le  comporte, 
c'est  toujours  un  devoir  pour  ce  gouvernement  de  réclamer, 
d'exiger  la  punition  et  les  réparations  méritées  comme 
c'est  un  devoir  pour  l'autre  Étal  de  les  lui  procurer  sui- 
vant ce  que  commande  la  Justice.  Il  s'agit  donc  moins  en 
ceci  d'un  véritable  cas  d'irresponsabilité  pénale  que  d'une 
question  de  juridiction  compétente  '. 

Le  droit  de  défense  peut  légitimer  même  des  mesures 
préventives  rigoureuses.  Si  l'agent  diplomatiqueesl  surpris 
en  flagrant  délit  de  participation  à  un  crime  en  cours  d  exé- 
cution, le  gouvernement  peut  paralyser  les  mouvements 
de  l'agresseur,  c'est-à-dire  l'arrêter,  l'expulser  de  force, 
le  faire  conduire  sous  escorte  jusqu'à  la  frontière, le  retenir 
prisonnier, exiger  un  désaveu  et  une  punition  exemplaires, 
pourKuivrc  au  besoin  par  les  armes  son  droit  contre  le 
gouvernement  complice  ;  en  un  mol,  mesurer  la  défense 
aux  nécessités  de  la  situation,  sans  l'exagérer  ni  en  dépas- 
Her  1<!»  liinilcs  '. 

En  IH(ti,  la  complicité  de  trois  diplomates  anglais  accré- 
ditén  auprès  de  gouvernements  étranger?,  dans  la  cunju- 
ration  de  Georges  Cadoudal,  Pichegru  et  autres  souleva 
l'n  Europe  une  réprobation  générale.  Le  premier  consul  fit 
insérer  au  Moniteur  les  preuves  de  leurs  machinations  et 
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les  trois  coupables  dénoncés  aux  cours  auprès  desquelles 
ils  était>nl  en  misssion  furent  renvoyés  avec  indignation  on 
AngletiTre.  Bien  (pie  le  crime  Wt  dirigt^  contre  une  puis- 
■ance  ctrangùre,  les  souverains  n'hésitèrent  pas  h  infliger 
la  mesure  d'une  expulsion  humiliante  aux  ministres  qui 
avaient  profané  leurs  fonctions  sacrées.  C'est  là  la  conduite 
qu'il  faut  tenir  en  général  à  l'égard  des  agents  di- 
plomatiques au  lieu  de  les  mettre  en  jugement  dans  un 
pays  011  les  poursuites  criminelles  pnurraietit  être  consi- 
dérées comme  un  moyen  de  les  troubler  dans  l'exercice 
de  leur  mission,  de  pénétrer  leurs  secrets  et  de  satisfaire 
contre  eux  des  ressentiments  qu'on  aurait  conçus  contre  le 
gouvernement  qu'ils  représentent. 

Celte  immunité  protège  toute  personne  chargée  de  re- 
présenter une  puissance  étrangère,  quelle  que  soit  la  dé- 
nomination particulière  allribuée  à  ses  fonctions.  Tels  sont 
les  ambassadeurs  et  envoyés  extraordinaires,  les  nonces 
et  internonces,  les  envoyés,  les  résidents,  les  ministres 
plénipotentiaires,  les  chargés  d'affaires  et  les  légats. 

Elle  couvre  aussi  les  personnes  qui  composent  la  suite 
otncielle  du  ministre  diplomatique,  en  qualité  d'employés 
de  leur  gouvernement,  attachée  à  la  mission  même,  et 
y  remplissant  un  otllcc  public,  tcU  que  la  conseilif'rs,  se- 
crétaires, chanceliers,  interprètes,  attachés  de  légation  et 
■Dlres.Commo  ils  concourent,  h.  des  titres  divers,  au  service 
de  la  mission  diplomatique,  avoir  action  sur  leur  pTîO  no 
serait  pouvoir  porter  plus  ou  moins  atteinte  à  la  Si'-curilé 
et  à  l'indépendance  de  celle  mission. 

Ia"  privilège  s'étend  également  aux  membres  de  leur  fa- 
mille, parle  motif  que  la  sécurité  et  l'indépendance  du 
ministre  ne  seraient  pas  complètes  s'il  pouvait  jamais  se 
trouver  menacé  dans  la  personne  dw  êtres  qui  le  louchent 
de  si  près  et  quis**  confondent  en  quelque  «orte  avec  lui  •. 

S'étend-il  aux  personnes  qui  sont  aux  gages  des  am- 
eun,  tels  que  leurs  secrétaires,  domestiques  et  gens 


I.  OrtaUs,  nm  Mt,  SSI. 


ICG 


DE  L  EXTRAniTION. 


de  maison  ?  Plusieurs  jurisconsultes,  s'appuyanl  sur  des 
usages  anciens,  onl  soutenu  l'afTirmative.  Selon  quelques- 
uns,  l'ambassadeur  sérail  investi,  à  l'égard  de  ces  per- 
sonnes, d'une  juridiction  correctionnelle.  D'autres  sont 
d'avis  que  la  fonction  des  ambassadeurs  ne  réclame  pas 
nécessairement  l'immunité  de  juridiction  des  personnes 
qu'ils  emploient.  En  France,  l'usage  veut  que  les  coupa- 
bles ne  puissent  élre  livrés  aux  tribunaux  sans  l'assenti- 
ment de  leurs  maîtres.  La  validité  de  la  poursuite  est  sou- 
mise il  une  véritable  autorisation  préalable.  «  Le  magistrat 
saisi  de  la  plainte,  selon  F.  Ilélie,  s'adresse  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  seul  intermédiaire  existant  entre  le 
Gouvernement  et  les  membres  du  corps  diplomatique.  Le 
ministre  examine  s'il  y  u  lieu  de  réclamer  du  ministre 
étranger  que  l'individu  inculpé  soit  livré  aux  tribunaux. 
Les  difficultés  que  cette  demande  peut  soulever  ne  sont 
point  du  ressort  do  l'autorité  judiciaire.  Son  droit,  dans 
cette  circonstance,  paraît  incontestable,  mais  l'exercice  de 
ce  droit  est  subordonné  à  des  considérations  qu'elle  ne 
peut  apprécier.  »  Ce  système  a  été  consacré  par  la  cour  de 
cassation  '. 

Le  Code  pénal  d'Autriche  renferme  une  disposition  pré- 
cise sur  ces  divers  points:  §  221,  n°  4  :  «  Les  membres 
des  ambassades  étrangères  et  les  personnes  faisant  partie 
de  ces  missions  sont  traités  selon  le  droit  des  gens  et  ne 
sont  pas  soumis  aux  autorités  du  pays.  Aussi  les  gens  de 
la  maison  et  les  domestiques  d'un  ambassadeur,  qui  sont 
sujets  immédiats  de  l'Etat  auquel  il  appartient,  ne  sont  pas 
soumis  à  la  juridiction  ordinaire.  Kn  conséquence,  si  ces 
individus  commettent  quelque  crime  ou  délit,  les  autorités 
s'assureront  de  la  personne  du  prévenu,  mais,  en  mémo 
temps,  elles  en  donneront  connaissance  au  ministre,  aQn 
que  celui-ci  reçoive  la  personne  arrêtée.  » 

Le  droit  des  gens,  en  ce  qui  concerne  l'inviolabilité  des 
consuls,  présente  de  graves  contradictions.  Dans  certains 
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pays,  ils  ubtiennont  les  mêmes  privilèges  que  les  ministres 
publics.  Plus  généralemenl  ils  n'y  participent  pas,  parce 
qu'ils  ne  sont  point  agents  pdlitiquos  charg(^s  de  reprtîsen- 
ler  le  souverain  qui  les  anommi^s,  mais  uoiiiui-ment.  de 
veiller  à  lu  consf.-rvalion  des  droits  el  privilî-ges  de  leurs 
nationaux  et  de  remplir  ii  leur  égard  certaines  fonctions 
d'administration  et  de  juridiction.  En  France,  les  auteurs 
el  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  leur  refuser  le  pri- 
vilège d'eiterritorialilé,  à  moins  qu'il  n'ait  él(5  stipulé  dans 
des  ti-aités  internationaux.  .Mais  le  gouvernement  franraisa 
constamment  cherché  à  faire  reconnaître  à  ses  consuls  leca- 
racléred'agentsdiplomaliqufs.  L'avenirelTacera  sans  doute 
la  ligne  do  démarcation  qui  les  sépare  de  ces  derniers. 
Il  suffit  que  les  nations  se  mettent  d'accord  à  cet  égard  et 
qu'elles  consentent  à  traiter  les  consuls  comme  les  nûtres 
le  sont  dans  les  Échelles  du  Levant  el  dans  le  Maroc.  En 
lélat,  il  appartient  aux  autorités  judiciaires  de  rechercher 
si  le  privilège  ressort  des  actes  diplomatiques  ou  s'il  existe 
en  fait.  Si  les  traités  contiennent  des  stipulations  obscures, 
l'interprétation  en  est  résenée  au  souverain. 

Les  princes  souverains  ou  les  magistrats  chargés  du 
gouvernement  d'une  République  jouissent  de  l'inviolabi- 
lité réservée  aux  ambassadeurs  lorsqu'ils  viennent  sur  notre 
territoire  traiter eux-méniesde  ipielque  aflaire  d'État.  Dans 
une  sph^'replus  élevée,  ces  négociateurs  couronnés  doivent 
«voir  dans  l'acconqiltssemcnl  de  leur  mission  une  liberté 
absolue.  Mais  si  ces  princes  cl  masJiislrats,  au  lieu  de  rem- 
plir un  mandat  politique,  se  trouvaient  sur  noire  territoire 
dAnsuu  tout  autre  but  tel  qu'une  raison  de  santé,  de  dis- 
Iraction,  d'instruction  ou  d'observations  privées,  ils  n'au- 
raient plus  droite  l'immunité  de  juridiction  pour  te  même 
motif  que  leurs  envoyés.  Ortolan  propose  alors  la  distinc- 
tion suivante:»  S'il  s'agit  d'un  monarque  régnant  qui, 
dons  le  pays  qu'il  gouverni^  est  iiiviidable  el  dégagé  de 
loulc  responsabilité  pénale,  parce  que  c'est  sur  sa  personne 
même  que  repose  11-  gouvernement  de  ce  pays,  ou  s'il 
•'agit   d'un  magistrat  chef  d'un  gouvernement  répubh- 
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cain,  àl'égard  duquel  l'exercice  delà  responsabilité  pénale 
se  trouve  suspendu  par  les  lois  de  la  république  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions,  nous  croyons  que  les  nations  se 
doivent  l'une  à  l'autre  d'accepter,  même  sur  leur  territoire 
respectif  et  dans  les  mêmes  termes,  cette  suppression  ou 
cette  suspension  de  la  responsabilité  pénale,  plutôt  que 
d'occasionner  les  perturbations  qui  résulteraient  d'une 
pratique  contraire.  C'est  un  sacrifice  de  la  justice  absolue 
et  de  la  juridiction  territoriale  fait  au  droit  public  intérieur 
d'un  autre  Élat,  à  cause  de  l'intérêt  majeur  qui  s'attache 
pour  cet  Élat,  et  par  suite  pour  toutes  les  puissances,  en 
rapport  avec  lui,  à  la  personne  du  chef  de  son  gouverne- 
ment, sacrifice  qui  nous  parait  commandé  par  les  conve- 
nances du  droit  des  gens,  lorsqu'il  s'agit  d'États  souverains 
dont  les  gouvernements  sont  nécessairement  en  relation 
l'un  avec  l'autre.  Que  si,  au  contraire,  le  prince  ou  le  ma- 
gistrat chef  d'un  gouvernement  étranger  est  pénalement 
responsable,  même  dans  le  pays  qu'il  gouverne,  on  ne 
voit  pat  pourquoi  il  cesserait  de  l'être  dans  un  autre  pays, 
lorsque  sa  présence  ne  s'y  rattache  à  aucune  affaire  in- 
ternationale'. » 

En  France,  d'après  la  constitution  actuelle,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  relève  des  tribunaux  ordinaires  pour  les 
délits  communs  comme  le  plus  humble  des  citoyens. 

L'ancien  Code  d'instruction  criminelle  de  Prusse  renfer- 
mait la  disposition  suivante  :  §  351.  «  Aucune  poursuite  ni 
arrestation  n'aura  lieu  contre  les  princes  et  les  princesses 
de  la  maison  royale,  contre  des  princes  allemands  régnants, 
■oit  ecclésiastiques,  soit  séculiers  ;  contre  des  princes 
apanages  des  maisons  régnantes  d'Allemagne  et  autres 
princes  allemands,  comme  aussi  contre  les  ministres  étran- 
gers accrédités  près  de  cette  cour,  et  contre  d'autres  char- 
gés d'affaires  d'un  État  étranger,  à  moins  d'ordres  spé- 
ciaux donnés  par  le  souverain  à  un  tribunal  ou  à  un 
officier  de  justice.  »  Ce  pouvoir  arbitraire  da  souverain 
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■ubstilué  k  la  loi  ne  peut  i^tre  adoptt3  comme  règle  géné- 
rale de  droit  inl<>rnational.  Il  serait  plus  jiHte,  ei  le  congrès 
adinellail  la  distinction  propinée  par  Ortolan,  de  déclarer 
qufles  tribunaux  peuvent  être  saisis  de  la  poursuite,  sauf 
h  l'inculpé  le  droit  de  se  prévaloir  par  voie  d'exception 
de  l'immunité  dipltimalii|ucou  de  l'inviolabilité  souveraine. 

Suivant  l'exleiision  qu'on  donnera  au  privilège  d'exter- 
ritorialité, non  seulement  on  considérera  comme  absentes 
du  territoire  les  personnes  qui  en  seront  déclarée*  investies, 
niajs  en  outre  elles  ue  pourront  être  réclamées  au  profit 
de  la  justice  territoriale,  par  voie  d'extradition  aux  gou- 
vememenis  sur  le  territoire  desquels  elles  se  seraient  ré- 
fugiées. Mais  si  Je  souverain  de  l'Etut  représenté  voulait 
faire  juger  les  privilégiés  et  demandait  leur  extradition 
aoit  au  gouvernement  du  pays  où  le  crime  a  été  commis 
Soit  a  celui  d'un  pays  tiers,  elle  devrait  lui  être  accordée. 

M.  Fiore  n'admet  aucune  exception  à  la  compétence  <les 
juges  locaux  en  faveur  des  agents  diplomatiques.  Par 
voie  de  conséquence,  il  refuse  au  souverain  de  l'fttal  re- 
présenté le  droit  de  requérir  leur  extradition.  Tout  au 
plus  cunscnl-il  à  reconnaître  la  compétence  de  la  juridic- 
tion nationale  de  ces  agi-nls  lorsqu'ils  ont  commis  dan» 
l'exercice  de  leurs  fonctions  h  l'étranger  des  délits  por- 
tant directement  atteinte  aux  droit*  de  leurmandant.  Sup- 
posons, par  exemple,  dit-il,  que  le  ministre  faise,  dan.-< 
•on  înti'nM  personnel,  usage  de  documents  diplomatiques, 
oo  qu'il  s'approprie  indi^ment  dt;  l'argent  et  des  litres  dé- 
posés chez  lui.  Dans  ce  cas,  l'État  qu'il  représente  étant 
principalement  intéressé  à  le  punir,  devrait  pouvoir  obte- 
nir «on  extradition  '.  Ce  cas  ne  saurait  faire  difficulté  dans 
notre  système,  puisque  nous  admettons  la  fiction  de  Tex- 
te rrilitrialilé. 

Les  divergences  que  nous  venons  d'exposer  démontrent 
la  nécessité  pour  le  congrès  d'établir  de»  règles  uniformes. 
Mais  ailes  ne  sont  pas  assez  profondes  pour  que  l'entente 
soit  impossible  entre  les  nations  qui  y  prendront  part. 

I.  H"  M  et  ■ttlT. 


LIVRE  III 


DES  ACTES  QUI   PEUVENT  DONNER  LIEU 
A  L'EXTRADITION 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ACTES   PASSIBLES  d'eXTRADITION  CONSIDÉRÉS  SOCS  tE  RAP- 
PORT DE  LA  JURIDICTION. 


SouMAiHE.  —  Délits  commis  sur  le  territoire.  —  Limites  da  terri- 
toire. —  Mitoyenneté.—  Exterritorialité  ou  territorialité  Active.  — 
Lieux  occupés  par  l'armée.—  Navircsde  guerre.— Navires  de  com- 
ment.— Hôtels  d'ambaiwade  et  de  consulat.  —  Délits  politiques.— 
Capitulations.— Pays  d'Andorre.—  Détermination  du  territoire  où  le 
délit  a  été  commis.—  Le  liea  de  l'exécution  est  celui  de  la  compé- 
tence.-Actes  commis  sur  divers  territoires.—  Actes  commencés  sur 
un  territoire  et  consommés  sur  un  autre. 

Délits  commis  hors  du  territoire  :  1°  par  des  regnicolcs,  2<>  par  des 
étrangers.  —  Divergences  dans  les  léglalstions  pénales.  —  Contra- 
diction du  législateur  français.  —  Nécessité  d'appliquer  les  lois  de 
l'extradition  dans  tous  les  cas  de  juridiction  extraterrltoriale.  — 
Moyen  de  rendre  cette  application  uniforme. 

Le  droit  d'extradition  étant  le  corollaire  du  droit  de 
punir  délégué  à  la  souveraineté,  il  importe  de  déterminer 
les  limites  dans  lesquelles  chaque  État  peut  exercer  la  puis- 
sance répressive.  Deux  situations  sont  à  distinguer:  1<>  ceUe 
des  délits  commis  sur  le  territoire  national  ;  2*  celle  des 
délits  commis  hors  de  ce  territoire. 

L'une  et  l'autre  soulèvent  des  problèmes  dont  la  solution 
dans  les  diverses  législations  varie  suivant  que  le  droit  pu- 
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blic  interne  assigne  à  la  sciencedu  droitde  punir  des  fonde* 
ments  différcnls.  De  \k  dos  diverjffiricos  profondes  entre  les 
Étals  et  une  absence  à  peu  près  complète  de  règles  interna- 
tionales sur  l'étendue  du  droit  de  juridiction.  C'est  li\  un 
terrain  que  le  droit  conventionnel  a  lnhèé  en  friche.  Le 
congrès  international  idaliscruit  cependant  un  progrès 
imnnenso  ai,  au  lieu  de  se  bornera  édicter  les  règles  propres 
h  rt'connnllre  les  actes  passibles  d'extradition  entre  toutes 
les  nations  au  point  de  vue  du  caractère  criminel  de  ces 
actes,  il  établissait  en  outre  des  règles  fondamentales  sur 
le*  limites  dans  lesquelles  ces  actes  peuvent  tomber  sous 
la  juridiction  des  souverains.  Si  les  It'-gisialions  pénales 
ac4|uéraient  un  caractère  d'uniformité  en  se  ralliant  à  ces 
principe*  déclarés  universels,  de  nombreux  conflits  seraient 
évités  et  le  droit  d'extradition  entreraitenOn  dans  une  voie 
régulière  et  éminemment  salutaire  à  la  répression  générale 
des  crimes. 

SECTION  PREMIÈRE 

DR   LA  iCniDICnOH  TERRITOniAt.E. 

Cn  lien  intime  et  nécessaire  existe  entre  la  souverainettî 
et  l'exercice  des  actions  qui  naissent  des  infractions  dont 
la  société  assure  la  répression .  Tous  les  Étals  sont  d'accord 
que  l'action  répresnive  ou  réparatrice  des  lois  s'étend  à 
|»uR  les  délits  commis  sur  leur  territoire.  Dans  ce  rayon 
légal  les  lois  atteignent  tous  ceux  qui  les  enfreignent,  les 
«rangers  aussi  bien  que  les  régnicoles.  «  Chaque  État, 
disait  Portolis,  a  le  droit  de  veiller  à  sa  conservation  el 
c'e»t  dans  ce  droit  que  réside  la  souveraineté.  Or  comment 
on  État  puurroJt-il  se  conser\'cr  el  se  maintenir  s'il  existait 
dans  son  sein  de*  hommes  qui  pussent  impunément 
enfreindre  *a  pfjlice  et  troubler  sa  tr.inqiiillilé.  Le  pouvoir 
•ouverain  ne  pourrait  remplir  la Dn  pour  laquelle  il  est  élabli 
u  des  hommes  étrangers  ou  nationaux  étaient  indépendants 
de  ce  pouvoir.  U  no  peut  être  limité  ni  quant  aux  choses, 
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ni  «fuaiit  aux  p«rHmo««.  Il  n'est  rien  s'il  n'«çt  tout.  >■  Cesl 
en  «Set  au  lieu  de  la  perpéiralion  du  d^Iit  que  le  coupable 
doit  U  réparation  et  le  pouvoir  social  l'exemple.  L'étranger 
ciupaltle  abdique  donc  temporairement  sa  nationalité 
pour  m  \t\siitxT  souâ  la  puissance  de  la  juridiction  locale. 

Il  rémlU:  de  ce  principe  que  dans  toute  l'étendue  du 
UsrriUArn  la  juridiction  du  lieu  du  délit  est  compétente  lors 
mAme  que  le  délit  atteint  un  étranger  ou  même  une  per- 
H/tnut  qui  «e  ré«iderail  pas  sur  le  territoire  ou  que  le  résul- 
tat frauduleux  que  se  propose  l'agent  ne  doive  se  réaliser 
qu'a  l'étranger,  car  ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  personne 
léuée  qui  détermine  la  compétence,  mais  l'intérêt  de  la 
Kociété  dont  la  loi  a  été  violée. 

IjiH  limites  du  territoire  sont  habituellement  fixées  par 
des  traité»  entre  les  puissances  limitrophes.  Mais  lorsqu'un 
fleuve,  une  rivière  ou  un  chemin  sépare  le  territoire  de 
deux  nations  et  qu'aucune  d'elles  ne  peut  établir  sa  posses- 
«ionex'ïlii^ive,  leur  domination  s'étend  jusqu'au  milieu  du 
court  d'<;riu  ou  du  chemin.  Le  concours  simultané  de  deux 
juridiclion>>  sur  toute  l'étendue  du  cours  d'eau  ou  du  chemin 
miloyeii,  outre  qu'il  serait  incompatible  avec  les  règles 
ordinaires  de  la  mitoyenneté, serait  contraire  aux  principes 
de  la  Ndiiveraineté  territoriale.  Les  traités  peuvent  néan- 
moiiiN  déroger  &  celte  règle  absolue  et  convenir  par 
exerripli;  que  chacune  de»  nations  exercera  sa  souveraineté 
Nur  foule  l'étendue  du  chemin  ou  du  fleuve  pour  prévenir 
Ini  dt'IilH  (|ui  nuiraient  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  du  pas- 
Nagit.  D/iiiH  co  cas  si  le  délit  a  été  constaté  par  les  agents 
d'un  miuverain  &  la  charge  du  sujet  du  souverain  voisin, 
il  y  a  lieu  &  extradition  puisqu'il  y  a  territorialité  conven- 
(lonnnllo  '. 

Si  l'application  des  traites  relatifs  aux  limites  donne 
llfu  (ï  dei  difllcultés  <rinterprctation,  il  appartient  aux 
d«<ux  gouvi'rnomcnts  intéressés  de  les  résoudre.  L'autorité 
judiciaire  doit  Humcoir. 

I.C.  ilottouti,  Il  lillll.  I8S7.  J.  M.  P.S8.  39. 
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Le  territoire,  considéré  sous  le  rapport  de  la  juridiclion, 
n'ii«t  pns  jicult^menl  l'espace  du  globe  sur  lequel  u:i  (itat 
il  le  droit  d"cmpirc  ou  de  souverninelé  interne  ;  par  une 
tklioa  du  droit  dos  gens,  il  ^c  prolonge  dans  les  lieui  où 
la  Miuveraiiieté  se  manifesle  par  dos  signes  oâtensibles, 
même  «ur  le  l«*rritoire  étranger.  Il  faut  distinguer  suivant 
que  ces  liclions  sont  consacrées  par  le  ilroil  des  gens  uni- 
iVcrsel,  ou  suivant  qu'elles  relèvent  de  conventions  inter- 
nationales limitées.  Les  premières  considèrent,  en  général, 
comme  une  portion  ou  une  prolongation  du  territoire  na- 
tional :  l"  les  lieux  où  flotte  le  drapeau  national;  â"  le 
rayon  qui  environne  les  rivages  de  la  mer.  jus<iu'A  la  dis- 
tance de  deux  lieues  environ  ;  3*  les  navires  de  guerre  en 
mer  ou  ilan*  les  ports  étrangers.  Dans  la  seconde  catégo- 
rie se  placr  in  concession  de  souveraineté  relative  que  le» 
Capitulations  ont  octroyées  À  certains  États  dans  les  Échelles 
du  Levant. 

L'Étal  est  un  être  métaphysique,  dont  l'existence  juri- 
dique, bien  qu'elle  s'identifie  dans  la  pensée  des  hommes 
avec  l'ensemble  des  volontés  et  des  forces  qui  concourent 
à  l'organiiiation  et  au  Tonctionnement  d'une  «Kré.^ation  de 
personnes,  peut  être  représenté  par  une  fraction  de  ces 
forces  ou  de  ces  volontés.  De  même  qu'un  olllcier  de  justice 
représente  la  loi,  de  même  un  ambassadeur  représente 
r&lAt.  l^jn>que  Louis  XIV  dis.tit:  «  L'État  c'est  moi,  »  il 
diiailvrai,  puisque  sa  volonté  de  despote  résumait  le  droit 
d'empire,  et  «pie  son  pouvoir  n'était  contrebalancé  par 
aucun  autre.  L'Élat  a  de»  émanations  de  lui-môme  qu'il 
envoie  au  dehors  ;  lellen  sont  les  armées,  les  corps  de 
troupes  en  marche  ou  en  stationnement  hors  du  territoire, 
les  vaisseaux  de  guerre  ou  bàlimcnls  de  l'Klal,  forleresaea 
mobiles,  portant  en  leur  sein  une  partie  de  la  puissance 
publique,  avec  un  personnel  constitué  d'olDeiers,  marin», 
fonctionnaires  public»,  agents  militaire»  ou  administratifs 
de  la  nation;  les  légations  ou  collections  d'agents  diplomn- 
Tiquesou  consulaires  préposés  aux  relations  internationales 
on  k  la  protection  de  leurs  nationaux  sur  le  sol  étranger. 
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§  1.  Lorsque  l'armée  se  trouve  sur  le  territoire  d'un 
Èlat,  ami  ou  neutre,  en  vertu  d'un  consentement  exprès 
ou  tacite  de  cet  Étal,  les  délita  commis  au  sein  de  l'armée 
ou  dans  le  rayon  immédiat  de  son  activité,  mettent  en 
mouvement  la  juridictiin  de  l'État,  dont  elle  est  une  éma- 
nation, et  la  juridiction  de  la  puissance  qui  commande 
sur  le  territoire.  Si  ce  conflit  d'attributions  n'est  pas  réglé 
par  des  traités  accidentels  ou  permanents,  le  droit  des  gens 
doit  y  pourvoir. 

Aucune  controverse  n'existe  quant  aux  délits  militaires. 
Leur  répression  doit  être  assurée  par  la  puissance  à  laquelle 
apparlient  l'armée.  Dès  lors,  si  le  délit  de  déserlion  était 
passible  d'extradition,  la  puissance  à  laquelle  appartient 
l'armée  aurait  le  droit  de  réclamer  les  déserteurs  qui  se 
rériigieraient  sur  le  lerriloire  traversé. 

Quant  aux  délits  de  droit  commun,  il  faut  distinguer  : 

Si  le  délit  est  commis  dans  le  périmètre  des  opérafions 
du  corps  d'armée,  la  puissance  d'où  il  émane  a  juridiction 
lorsque  le  coupable  fait  partie  de  l'armée.  La  puissance 
territoriale  fait  alors  abstraction  de  sa  souveraineté,  parce 
que  l'ordre  public  est  assuré  par  le  droit  d'empire  exercé 
par  la  force  militaire  sur  le  personne!  de  l'armée.  Elle  devra 
donc  accorder  l'extradition  du  di-linquant  qui  se  réfugie- 
rait sur  son  territoire  '.  Mais  elle  n'abdique  pas  sa  juridic- 
tion lorsque  le  délit  est  commis  ])ar  un  individu  étranger 
à  l'armée.  Les  habitants  ne  peuvent  être  dépouillés  du 
droit  d'être  jugés  par  leurs  juges  naturels,  même  lorsque 
le  crime  a  lésé  quelqu'un  de  l'armée. 

Si  le  délit  est  commis  en  dehors  du  rayon  immédiat  où 
s'exerce  l'activité  de  l'armée,  soit  par  des  soldats  contre 
leurs  compagnons  d'armes,  i^oit  par  des  soldats  contre  les 
habilatils,  lajuridiclion  territoriale  de  l'Élat  ne  saurait  élre 
contestée,  suivant  Fiore.  On  ne  saurait  supposer  que  le 
souverain  qui  a  donné  la  faculté  de  passer  sur  son  terri- 
toire à  une  armée  étrangère  ail  tacitement  renoncé  par  le 
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fait  à  une  juridiction  pénale  sur  lc>  soldats  qui  la  com- 
posent, quand  ils  se  rendent  coupables  de  délits  sur  son 
territoire'.  Ortolan  admet  le  concours  des  deux  juridic- 
tions, et  altribue  la  prééminence  à  celle  qui  se  sera  saisie 
la  première,  tout  en  recommtmdant  à  la  puissance  militaire 
de  céJ'jr  ses  droits  à  lapuissance  territoriale.  »  L'exercice 
de  la  puissance  pénale  paurra,  dit-il,  en  ces  diverses  occa- 
sions, faire  l'objet  de  négociations,  de  réclamations  entre 
les  deux  souverainetés,  plutôt  comme  affaire  de  conve- 
nances internationales  que  comme  droit  absolu.  Le  droit 
de  punir  existe  des  deux  parts;  mais  quant  à  l'exercice  de 
ce  droit  sur  le  territoire  où  passent  les  troupes.  l'État  au- 
quel appartiennent  ces  troupes  ne  doit  pas  oublier  que  ce 
n'est  ipi'une  concession  qui  lui  est  faile.  laquelle,  à  moins 
de  clause  formelle,  ne  peut  s'entendre  d'une  renonciation 
qu'aurait  faite  la  puissance  territoriale  à  ses  pouvoirs, 
néme  dans  des  cas  où  ses  propres  intérêts  et  ceux  de  la 
population  seraient  engagés".»  La  première  opinion  est 
plus  juridique.  N'aurait-elle  que  le  mérite  de  trancher  les 
différends  à  leur  racine,  le  congrès  devrait  encore  lui  ac- 
corder la  préférence. 

Si  l'armée  se  trouve  sur  un  territoire  ennemi,  elle  ne 
puis«  sa  puissance  Dépressive  que  dans  le  fait  mfme  df 
l'occapatiun  de  guerre.  Dés  lors,  la  puissance  OLCupanle 
ne  rencontre  d'autre  obstacle  à  l'étendue  de  sa  juridiction 
que  sa  propre  volonté.  Les  questions  <\ue  soulève  cette  si- 
tuation dans  laquelle  la  force  triomptic  et  le  droit  est  sus- 
pendu, ont  été  soumises,  en  187  i,  au  congrès  de  Bruxelles 
qui  n'a  pu  les  résoudre.  Il  sérail  à  désirer,  cependant,  que 
le  congrès  international  dont  nous  réclamons  la  réunion 
en  délibérât,  avec  la  ferme  volonté  de  poser  des  limites  à 
la  juridiction  de*  occupants,  afin  qu'à  la  faveur  du  trouble 
apporté  par  la  guerre  dans  l'exercice  des  souverainetés  en 
présence,  de  grands  crimes  ne  restent  pas  impuni?.  —  Sui- 

I.  M-  Flore,  t.  I.  p.  Jî. 

t.  ÉUm.  de  4t.  ftnd,  n*  930. 


■Éb 


DB  LBXTlUDmOJr. 

rant  Ortolan,  l'étendue  de  la  Juridiction  de  la  puissance 
occupante,  lorsque  celle-ci  n'a  pa-s  recours  à  la  proclama- 
tion de  l'état  de  siège,  comprendra  communément,  et  dans 
les  moindres  termes,  les  délits,  même  de  droit  commun, 
commis  par  les  personnes  composant  l'armée,  soit  entre 
elles,  soit  contre  les  habitants,  et  même  ceux  des  habitants 
contre  quelqu'un  «le  l'armée,  parce  que,  sur  ce  point,  il  n'y 
a  plus  une  suffisanle  justice  à  attendre  de  la  souveraineté 
ennemie  donl  le  lerriloire  est  envahi  '.  —  Miîme  dans  l'hy- 
pothèse où  on  adiiietlrail  celte  extension  de  Juridiction,  il 
y  aurait  inlérct  h  la  consacrer  comme  règle  du  droit  des 
gens.  La  puis'>ancc  territoriale,  malgré  l'humiliation  infli- 
gée à  son  orgueil  national,  préviendra  de  cruelles  repré- 
sailles, ai  elle  consent  à  livrer  à  la  souveraineté  maîtresse 
de  son  territoire  les  individus  qui  se  réfugieraient  dans 
une  contrée  non  envahie,  après  avoir  commis  un  crime  de 
droit  commun,  pour  lequel  cette  souveraineté  revendique 
le  droit  du  Juridiction.  Il  y  aurait  lieu,  toutefois,  d'ajouter 
celte  restriction  que  le  droit  de  juridiction  intérimaire  ces- 
serait avec  l'occupation  elle-même,  et  que  les  inculpés  ne 
pourraientèlrcpoursuivisetlivréj,horsdu  territoire,  devant 
les  tribunaux  de  la  puissance  occupante.  Ainsi  la  Gourde 
cassation  a  décidé  qu'un  Français  n'avait  pas  pu  légalement 
être  accusé,  en  1817,  devant  la  cour  d'assises  des  Pyrénées- 
Orientales,  A  raison  d'une  tentative  d'assassinat  qu'on  lui 
imputait  d'avoir  commise,  duos  l'été  de  1811,  contre  un 
Catalan,  sur  le  territoire  de  Catalogne,  h  une  époque  oii 
ce  territoire  était  occupé  par  les  troupes  françaises*. 

La  Kolulion  ()iii  précède  est  assurément  très  rigoureuse. 
Elle  répugne  li  la  lierlé  nali<)nale,  car  elle  implique  l'obli- 
gnlion  pour  la  puissance  vaincue  de  livrer  à  son  vainqueur 
non  seulement  les  personnes  composant  l'armée  ennmie, 
mai»  encore  les  habitants  de  son  propre  territoire.  Elle  pa- 
rait surtout  blessante  à  ceux  qui  exemptent  les  nationaux 

I.  N.tiO. 
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(le  IVxtr.'Klilion.  Mai'*  les  principes  de  droit  ne  duivcnl  pas 
tire  primés  pur  les  questions  de  sentiment.  Si  l'exercice 
do  la  juridiction  pénale  se  trouve  modilÎL-  par  l'état  d'oc- 
cupation, il  faut  qu'il  ait  son  libre  cours,  pour  que  In  âub- 
.ititulion  d'une  juridiction  h  une  autre  ne  soit  pas  illuiioire  ; 
CHV  il  ne  s'agit  ici  ni  de  faits  militaires,  ni  d'actes  poli- 
tique», mais  de  délits  que  toutes  lei  nations  doivent  punir, 
et  qui  se  multiplieraient  si,  »ous  prétexte  d'un  patriotisme 
mal  compris,  on  créait  un  droit  d'asile  spi^cial  en  faveur 
de  celte  tourbe  de  malfaiteurs  qui  profilent  des  malheurs 
de  leur  pays  pour  commettre  des  crimes  de  vol,  d'inc^- 
dic  uu  d'assassinat,  dans  l'espoir  d'échapper  plus  facile- 
ment h  la  justice. 

Le  congrès  pourrait,  s  la  vérité,  pour  celle  situation 
t  établir  une  exception  en  faveur  de»  natiu- 

h  ;    ^ur  le  territoire  non  envahi,  et  réserver  à  la 

puissance  vaincue  le  droit  de  les  juger  ou  de  les  extrader. 
Si  nous  n'avons  pas  pr<.>posé  franchement  celte  solution, 
c'est  uniquement  dans  la  crainte  que  le  vainqueur,  mécon- 
tent de  ce  qu'il  considère  comme  un  empiétement  sur  sa 
juridiction,  ne  se  venge  par  des  rigueurs  et  des  vexations 
nouvelles,  et  ne  rende  les  innocents  responsables  de  la  faute 
du  coupable,  quelque  soin  qu'on  ail  pri-i  d'en  faire  boime 
^c(  loyale  justice.  Sans  doute  alors  il  violera  le  droit  des 
L^ns  ;  mais  qui  donc  lui  demandera  compte  de  celle  vio- 
lation? D'ailleurs,  n'osl-il  pas  toujours  facile  de  dissimuler 
les  mesures  les  plus  vexatoires  et  les  conditions  les  plus 
humiliantes  en  invoquant  les  nécessités  de  l'occupation  et 
la  sécurité  des  troupes  sur  le  territoire  ennemi  ? 

§  â.  Rclulivemcnt  aux  doliU  commis  sur  les  navires, 
on  fait  plusieurs  distinctions. 

A.  Si  le  navire  se  trouve  dam  les  eaux  territoriales  de 
lanaliiin,  c'est-à-dire  dans  la  zooedelrois  milles,  considérée 
par  une  Oction  du  droit  de*  gens  comme  une  prolongation 
de  KM  («rritoire  nécessaire  à  sa  défense,  le  délit  est  censé 
eommU  sur  le  territoire  même  sans  distinguer  s'il  a  lieu 
sur  un  bâtiment  marchand  ou  sur  un  navire  de  guerre. 

^.  h^MU.  —  Dt  L'unumo»,  It 
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B.  La  solution  est  la  même  lorsque  le  délit  a  été  codi- 
mis  en  pleine  mer.  La  mer  étant  conâidérée  comme  le  pa- 
trimoine commun  de  toutes  les  nations  forme  en  vertu  de 
la  fiction  consacrée  par  le  droit  des  gens  une  conlinuation 
du  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  vaisseau 
qui  la  traverse.  Celui-ci  étant  indépendant  de  toute  juri- 
diction étrangère  relève  nécessairement  de  la  juridiction 
nationale  pour  les  crimes  et  délits  commis  à  son  bord.  Les 
coupables  qui  se  seraient  réfugiés  à  l'étranger  seraient 
passibles  d'extradition  dans  ces  deux  premières  hypo- 
thë^. 

C.  Lorsque  le  vaisseau  entre  dans  les  eaux  territoriales 
d'un  État  étranger,  deux  souverainetés  se  trouvent  en 
présence.  Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  des 
gens  admettent  que  les  délits  militaires,  de  service  ou  de 
discipline  étant  exclusivement  propres  à  l'organisation 
intérieure  des  corps  détachés,  aux  devoirs  particuliers  qui 
lient  les  personnes  composant  ces  corps  envers  l'Élal  qui 
les  a  placés  ou  autorisés  sur  les  vaisseaux,  relèvent  de  la 
souveraineté  de  cet  Étui  parce  que  seul  il  a  intérêt  à  leur 
répression,  sans  distinguer  entre  les  faits  d'insubordina- 
lion  commis  par  les  hommes  d'un  navire  de  guerre  ou 
d'un  navire  de  commerce,  entre  ceux  commis  à  bord  de 
ces  navires  ou  dans  le  rayon  de  leur  activité.  La  loi  na- 
tionale est  toujours  applicable.  Ceci  est  d'uilieurs  sans 
intérêt  pour  nous  puisque  ces  délits  spéciaux  ne  sont  pas 
passibles  d'extradition. 

S'il  s'agit  de  délits  de  droit  commun,  on  dislingue  entre 
les  navires  de  guerre  et  les  bâtiments  marchands.  Les 
premiers  conservent  le  privilège  d'exterritorialité.  Les 
soumettre  aux  lois  et  aux  aulnrilés  du  pays  dans  les  eaux 
duquel  ils  entrent  serait  soumettre  un  État  h  un  autre  et 
créer  une  entrave  aux  relations  maritimes  inlernationales. 
Leur  organisation  est  une  garantie  que  ce  privilège  ne 
deviendra  pas  un  danger  pour  l'État  étranger.  Le  privi- 
lège s'étend  aux  canaux  et  embarcations  appartenant  à 
ces  navires.  Mais  l'action  de  la  souveraineté  nationale  ne 
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saurait  suivre  les  hommes  de  l'équipage  jusqu'à  terre  s&m 
créer  de  regrcllubles  conflits  entre  les  doux  puissances  '. 
Toutefois,  d'après  la  loi  française  la  fiction  d'exlerritoria- 
lité  s'étend  à  certains  crimes  commis  dans  une  zone  de 
protection  dt^erminée  autour  du  bâtiment  de  l'État.  L'ar- 
ticle98  du  code  de  justice  pour  l'armée  de  mer  porte: 
«  Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  à  bord  tant  sur 
les  rades  françaises  que  sur  les  rades  étrangères  occupées 
militairement,  tous  individus  prévenus,  soit  comme  auteurs, 
soit  comme  complices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par 
les  articles  262,  263,  2GI,  265,  321.  331,  336.  337,  338, 
34S,  3*3  cl  363  du  présent  code,  lorsque  le  fait  a  eu  lieu 
sur  un  bj\limcnt  de  l'État  ou  dans  un  rayon  de  400  mètres 
(deux  encablures)  en  temps  de  paix,  ou  dans  toute  l'éten- 
due de  la  rade  e»i  temps  de  guerre,  pourvu  que,  dans  ces 
derniers  cas,  les  prévenus  aient  été  arrêtés  dans  l'intérieur 
des  mêmes  périmètres.  » 

Le  privilège  accordé  par  le  droit  des  gens  aux  b&timents 
de  guerre  n'existe  qu'à  une  condition  essentielle,  c'est  que 
le  navire  sera  allié  ou  neutre.  S'il  fait  acte  d'hostilité,  il 
perd  par  là  même  le  droit  de  faire  respecter  la  souverai- 
neté qu'il  représente  '. 

De  ces  principes  il  résulte  que  les  autorités  locales  n'ont 
pas  le  droit  de  se  transportera  bord  d'un  navire  de  guerre 
étranger  ni  de  faire  aucun  acte  pour  contraindre  le  capi- 
taine à  livrer  un  de  leurs  nationaux  qui  s'y  serait  réfugié. 
Elles  ne  peuvent  en  obtenir  la  remise  qu'en  remplissant 
les  formalités  usitées  en  m.ntière  d'extradition. 

Le  congrès  aura  à  apprécier  si  la  fiction  d'exterritoria- 
lité dans  celte  hypothèse  ne  doit  pas  subir  certains  tem- 
péraments. Dans  le  réquisitoire  qui  a  précédé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cass.ilion  du  2;>  février  I8CS,  M.  le  procureur  gé- 
néral Delangic  a  posé,  sans  la  résoudre,  la  question  de 
savoir  si  le  crime  ou  le  délit  commis  à  bord  d'un  navire  de 

1.  C«M.  er.,^  «epterobre  1831,  8.  U.  L  iH-,  —  33  férrier  1868,1. 
M.  P.  <l,  p.  214. 
S.GMa.,  7  septembre  iS32, 9.  U,  p.  S91. 
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guerre  ne  devrait  pas  ressortir  de  la  juridiction  de  l'État 
dans  les  eaux  duquel  il  est  mouillé,  soit  lorsque  le  fait 
serait  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  du  port, 
soit  lorsque  l'intervention  de  l'autorité  locale  serait  récla- 
mée, soit  enfin  lorsque  le  fait  constituerait  un  crime  de 
droit  commun  que  sa  gravité  ne  permet  à  aucune  nation 
de  laisser  impuni.  L'éminent  magistrat  semblait  donner 
la  prééminence  à  la  souveraineté  territoriale  du  port. 
M.  Dutruc  s'est  également  prononcé  pour  l'affirmative.  On 
pourrait  admettre  cette  théorie  nouvelle  dans  la  double 
hypothèse  où  la  tranquillité  du  port  serait  compromise 
par  le  crime  ou  le  délit  et  dans  celle  où  l'interA-enlion  de 
l'autorité  locale  est  requise.  Dans  la  première  il  faut  bien 
que  la  juridiction  locale  défende  l'ordre  public  troublé 
par  l'étranger.  Dans  la  seconde  le  conflit  entre  les  deux 
juridictions  cesse  par  l'abandon  que  l'une  des  deux  sou- 
verainetés fait  de  ses  droits.  Mais  aller  jusqu'à  proclamer 
le  droit  pour  la  juridiction  locale  d'aller  saisir  le  coupable 
sur  un  bâtiment  de  guerre  lorsqu'aucune  des  deux  condi- 
ti(»ns  précédentes  ne  l'y  autorise  serait  l'anéantissement 
d'un  principe  qui  est  la  sauvegarde  de  l'indépendance  et 
de  la  dignité  des  souverainetés. 

Le  navire  de  commerce  ne  jouit  pas  du  privilège  d'exter- 
ritorialité. En  effet  il  ne  renferme  pas  dans  son  sein,  comme 
le  b/itimcntde  guerre,  une  partie  de  la  puissance  publique 
de  son  pays,  un  corps  organisé  de  fonctionnaires.  Il  ne 
représente  pasl'État,  mais  désintérêts  privés.  Son  indépen- 
dance juridictionnelle  n'a  d'autre  raison  d'être  que  celle  de 
l'observation  des  lois  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa 
disciplineintérieure.  Le  souverain  du  pays  auquel  il  appar- 
tient n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  l'exception  aille  au  delà, 
tandis  que  la  dignité  du  gouvernement  maître  du  port  serait 
amoindrie  si  les  étrangers  pouvaient  braver  sa  juridiction. 
La  souveraineté  territoriale  doit  donc  reprendre  son  em- 
pire, suivant  un  avis  du  conseil  d'État  du  20  novembre  1806, 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  l'État  sont  engagés  et 
nntammcnttuules  les  fois  que latranquillité  duporlauraété 


DE    L  EXTRADITION. 


181 


troublée  ou  que  le  secours  de  riiilcrvention  de  l'nutorilé 
locale  aura  été  réclamé.  L'ordonnance  du  29  octobre  1833 
relalive  aux  rapports  des  consuls  avec  la  marine 
marchande  a  pu  être  considérée  comme  une  interj)ré- 
lation  restrictive  des  droits  de  la  Juridiction  territoriale 
paria  raisnn  que  l'article  23  roconimaïKlcaux  consuls  de 
réclamer  contre  tuule  tcnlalive  qu'elle  ferull  de  cunnailre 
des  crimes  commis  par  des  hommes  de  l'équipage  entre 
eux.hiii'  '  l'i  latraiiquillité  du  piirt  serait  compromise 

par  cet  >  .  i  ni.  M.iis,  en  (8.'i9,  latlour  de  ca-s>aliuii  fut 
formellement  saisie  de  la  question.  Dans  unsavant  rapport, 
H.  le  conseiller  Foucher  en  fit  Phislorique,  et  /lémcinlra 
que  la  plupart  des  grandes  nations,  l'AnjLtleterre,  le*  Eliil»- 
Unis,  la  Rutiiiie,  la  France,  ont  maintenu  dans  des  traités 
internationaux  leursdroils  de  souveraineté  juridictionnelle 
et  l<;rritiiriale  ;  que  l'action  consulaire  se  concentre  dans 
tout  ce  qui  Concerne  le  fonctionnement  et  radminislra- 
tion  inl  rieure  des  bâtiments  de  commerce  de  leur  nation, 
et  spécialement  le  règlement  des  salaires,  IVxéculion  des 
eagagemenlsn-ciproquement consentis,  etrarre^talion  des 
tntlelut-«  déserteurs;  mais  qu'elle  ne  saurait  aller  justpi'à 
revendiquer  au  profit  de  la  nation  sous  le  pavillon  de 
laquelle  navigue  le  bAlimcnt  la  r^presfion  des  crimes  et 
délits  toutes  les  fois  que  la  police  du  port  lui-rni?me  y  est 
intéressée  ouqu'il  s'agildecrimesde droit  commun  que  nul 
Étal  ne  peut  laisser  impunis.  IJne  circulaire  minisiériello 
du  2 1  juin  IS.'Mî,  concertée  entre  le  département  des  alfaires 
étrangères  et  celui  de  la  marine,  s'était  approprié  ces 
prinei|>es.  \jk  Cour  de  cassation  les  a  consacrés  le  ii 
février  IH59  '. 

Il  résulte  de  là  que  les  autorités  locales  peuvent  instru- 
monter  sur  le  bAtiment  de  commerce  et  y  procéder  & 
l'arrestation  des  delijiquants.  Biles  peuvent  égaUment  y 
saisir  les  criminels  qui  s'y  R'raienl  réfugiés  au  mépris  île 
tous  le*  anciens  traités  qui  interdisent  aux  capitaine^  de 
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leur  donner  asile,  sans  recourir  aux  formalités  de  l'extra- 
dition. A  cet  égard  il  n'y  a  pas  de  dislinclion  ti  faire  entre 
le  cas  où  le  délinquant  aurait  reçu  asile  dans  le  port  môme 
et  celui  où  il  aurait  été  recueilli  en  pleine  mer  ou  deuis  les 
eaux  d'une  nation  tierce.  Le  droit  de  juridiction  territoriale 
étant  absolu  s'étend  au  navire  de  commerce  pour  tout  ce 
qui  ne  louche  pas  à  sa  discipline  intérieure.  Le  fait  de 
donner  asile  à  un  individu  poursuivi  pur  lajustice  locale 
ou  d'aborder  après  lui  avoir  donné  asile  est  une  oiïense 
aux  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  car  il  est  de 
nature  à  répandre  l'alarme  dans  le  public.  En  18i0,  le 
paquebot  à  vapeur  français  FOcéan,  qui  faisait  des  voyages 
réguliers  entre  Marseille,  la  côte  d'Espagne  et  Gibraltar, 
reçut  à  son  bord,  au  mouillage  de  (ïrao  (Valence),  M.  Sotelo, 
ex-rainistre  espagnol,  poursuivi  pour  cause  politique. 
Ayant  repris  la  mer  sans  qu'on  se  fût  immédiatement 
aperçu  du  nombre  et  de  la  personnalité  des  passagers 
qu'il  avait  embarqués,  le  navire  se  rendit  à  Alicante  ; 
mais  au  moment  même  de  la  visite  de  douane  et  de  police, 
M.  Sotelo  fut  reconnu,  saisi,  emmené  à  terre,  puis  empri- 
sonné. Le  capitaine  de  l'Océan  protesta  contre  ce  qu'il 
qualifiait  de  violation  de  pavillon  et  réclama  vainement  la 
mise  en  liberté  de  son  passager,  en  invoquant  à  la  fois  le 
droit  d'asile  et  le  droit  d'exlerrilorialité.  Les  cnmmunica- 
tions  diplomatiques  échangées  au  sujet  de  cette  affaire 
entre  le  gouvernement  do  France  et  celui  d'Espagne, 
ajoute  M.  Calvo,  établirent  de  la  manière  la  plus  pcrenip- 
loire  que  la  conduite  des  autorités  d'.\licarile  était  à  l'nbri 
de  tout  reproche  ;  que  nulle  atteinte  n'avait  été  portée  au 
pavillon  puisqu'il  s'agissait  d'un  navire  marchand  ordi- 
naire et  d'une  mesure  de  haute  police  exercée  dans  l'inté- 
rieur du  port  '. 

M.  Fiore  propose  d'étendre  au  bAtiment  de  commerce  la 
liclion  d'exterritorialité  pour  les  crimes  et  délits  commis 
lorsqu'il  se  trouve  dans  les  eaux  lerriloriales  d'une  puis- 


l.  Drvil  international,  t.  I,  p.  383;  —  More,  t.  I,  no  11  et  1»  note. 
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Mnce  l'trangèrc  mais  ù  une  diiilance  assex  éloignée  de  Ia 
cAto  pour  qiio  Its  habitants  n'aient  pu  être  témoins  ocu- 
laires du  fait  répn'hensible  et  en  concevoir  pur  conséquent 
1a  moindre  alarme.  Le  droit  de  défonce  sociale  ne  peut  pas 
pluA  être  mil  en  mouvcmont  dana  ce  cas  ({ue  si  le  navire 
s'était  trouvé  en  pleine  incr  '.  (jcltc  solution  mérite  d'au- 
tant plu}  d'arrêter  l'altcntion  du  congres  qu'à  raison  des 
progrès  réalisés  par  la  science  pyrotechnique  militaire,  la 
porUe  d«  canon  admise  par  tous  les  Clats  civilisés  pour 
déterminer  la  zone  de  protection  pourrait  être  désormais 
fixée  bien  au  delà  de  deux  ou  trois  milles. 

§  3.  On  a  vu  iLins  l'introduction  historique  comment  de 
l'inviolabilité  des  ambassadeurs  on  en  était  venu  h  considé- 
rer leur  palais  comme  inviolable  d'une  manière  absolue. 
Il  est  conforme  au  véritable  droit  des  gens  que  l'accès  en 
•oit  interdit  aux  miniistres  ordinaires  de  Ja  justice  utin  que 
le  représentant  d'une  puissance  étrangère  ne  puisse  être 
troublé  sou»  divers  prétextes  dans  l'accomplissement  de 
sa  mission  et  que  les  secrets  de  son  souverain  ne  soient  pas 
pénétrés  au  moyen  de  perquisitions  politiques  dissimulées 
sous  le  litre  de  per<|uisitions  Judiciaires.  La  sécurité  des 
relations  internotionnies  légitime  donc  la  liclion  d'exlerri- 
torialilé  qui  permet  do  considérer  l'hùtel  de  l'ambassade 
comme  une  portion  du  territoire  étranger  par  la  liberté 
qui  y  est  assurée  au  ministre.  .Mais  cette  fiction  no  doit  pas 
aller,  comme  l'oni  cru  à  tort  quelques  publicihtcs,  sur  la 
foi  d'exemples  exagérés  et  arbitraires,  jusqu'à  entretenir 
dans  le  sein  du  pays  des  lieux  privilégiés  nu  sacrés  où  se 
fomenteraient  les  complots,  où  les  crimim-ls  trouveraient 
on  refuge  el  où  la  justice  et  la  souveraineté  étrangères 
tiendraient  en  échec  la  Justice  et  la  souveraineté  de  l'Étal. 
«  On  doit  se  borner,  dit  F.  Ilélie,  ù  ilodiiiro  de  l'inviolabi* 
lit4  de  l'hôtel  ces  simples  conséquences  :  que  cet  hôtel  est 
sous  la  protection  particulière  îles  «ulorilés  locale-*  qui 
doivent  le  mettre  h  l'abri  de  toute  insulte,  que  ces  autori- 
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tés  ne  peuvent,  même  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  y 
pénétrer  ou  y  envoyer  leurs  agents  ;  qu'elles  doivent  en 
référer  au  chef  de  l'ambassade  pour  obtenir  son  agrément, 
ou  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  obtenir  son 
autorisation  ;  et  que,  sauf  les  cas  de  nécessité  pressante 
où  le  bien  public  serait  en  danger  et  ne  permettrait  point 
de  délai,  elles  doivent  attendre  pour  agir  la  détermina- 
tion du  gouvernement.  » 

La  Cour  de  cassation  a  adopté  cette  doctrine  dans  un 
arrêt  où  les  principes  sont  nettement  posés:  «  Sur  le  moyen 
pris  de  ce  que  le  crime  objet  de  l'accusation  aurait  été 
commis  par  un  Russe  sur  un  sujet  russe  ou  étranger  dans 
l'hôtel  de  l'ambassade  de  Russie  à  Paris,  et,  par  suite, 
dans  un  lieu  situé  hors  du  territoire  de  la  France,  que  ne 
régissait  point  la  loi  française,  et  sur  lequel  ne  pouvait 
s'étendre  la  compétence  de  nos  tribunaux  :  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'article  3  du  code  Napoléon  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  ter- 
ritoire; —  Attendu  que  l'on  peut  admettre,  comme  excep- 
tion à  cette  règle  de  droit  public,  l'immunité  que,  dans 
certains  cas,  le  droit  des  gens  accorde  à  la  personne  des 
agents  diplomaliques  étrangers  et  la  Action  légale  en 
vertu  de  laquelle  l'hôtel  qu'ils  habitent  est  censé  situé  hors 
du  territoire  du  souverain  près  duquel  ils  sont  accrédités  ; 
—  mais  attendu  que  celle  fiction  légale  ne  peut  être  éten- 
due ;  qu'elle  est  exorbitante  du  droit  commun  ;  qu'elle  se 
restreint  strictement  à  l'ambassadeur  ou  ministre  dont  elle 
a  voulu  protéger  l'indépendance  et  à  ceux  qui,  lui  étant 
subordonnés,  sont  cependant  revêtus  du  même  caractère 
public,  etc.  '.  » 

Une  exception  à  cette  règle  a  été  admise  dans  la  pra- 
Uque  en  faveur  des  hommes  politiques  qui,  pour  mettre 
leur  personne  en  sûreté  au  milieu  des  troubles  civils,  se 
réfugient  momentanément  dans  l'hôtel  d'une  légation  *. 

1.  Ch.  critn.,  13  octobre  ISiS,  Journal  du  Ministère  public,  t.  IX> 
p.  216.  —  11  juin  1852. 

2.  M.  Calvo,  Droit  international. 
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Chaque  jour,  ce  droit  d'asile  est  pratique  dans  les  Étala 
dr»  deux  mondes  et  il  serait  juste  de  le  respecter  comme 
une  sauvegarde  extrême  do  la  vie  humaine  à  la  cuiidilinn 
de  le  réglementer  pour  qu'il  ne  dégénère  pas  en  abus.  Le 
congrès*  déclarerait  donc  dans  qui?llcs  limites  l'exercice  de 
ce  droit  serait  restreint.  Nous  estimons  que  même  dans 
le  cas  où  la  fiction  d'exterritorialité  serait  ain^i  exception- 
nellement maintenue,  elle  doit  n'avoir  (|uuii  caractère 
provisoire  et  relatif  et  que  tout  péril  (loiir  les  réfugiés 
étxuil  conjuré,  la  justice  nationale  doit  reprendre  ses  droits 
««LOS  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception  générale  établie 
on  matière  dêxtradilion  au  prolit  des  délits  politiqutb.  Il 
éierait  dangereux,  en  eiïel,  d'établir  au  sein  des  Étals  des 
lieux  de  refuge  dans  lesquels  les  révolutionnaires  vaincus 
aeriiienl  ctTlaiuîi  de  trouver  un  asile  d'où  ils  gagneraient 
en  «Areté  la  frontière  sous  lu  proleclion  de  l'andiassadeur 
ou  du  cuuKul.  11  y  aurait  dans  cet  établissement  comme 
un  encouragement  permanent  à  l'insurrection  alors  que  le 
sentiment  d'humanité  qui  a  fuit  maintenir  l'exception  peut 
recevoir  une  satisfaction  sunisantc  dès  (pi'un  abri  aura 
été  assuré  aux  réfugiés  contre  les  excès  dont  ils  pourraient 
(Ire  victimes  lant  que  l'ordre  n'est  pas  rétabli  et  que 
l'eiPpirc  (!<•  In  loi  si-  trouve  Mispcndu  par  le  règni;  de  l'é- 
meute. 

l/inconseniciit  lic  celte  exceplioii,  il  ne  faut  pas  le  dis- 
ûmuler,  est  d'abandonner  à  l'arbitraire  d'un  ministre 
étranger  l'appréciation  du  moment  où  il  devra  livrer  le^ 
réfugiés,  s'ils  ont  commis  quelque  délit,  et  h  quelles  auto- 
rités il  devra  les  livrer.  Nous  avons  admis  cette  fiction 
d'exterritorialité  relative  avec  d'autant  plus  d'hésitation 
et  de  répugnance  qu'elle  constitue  une  fausse  note  dans 
notre  système  où  rien  n'e»t  abandonné  à  l'arbitraire  et  où 
tout  est  réglé  par  ure  véritable  procédure  d'in*trucUon 
criminelle.  Mais  mieux  vaut  encore,  dans  une  situation 
exceptionnelle,  s'en  rapiwrter  à  la  sagesse  de:i  magiilrats 
et  det  ambassadeurs  pour  concilier  les  droits  des  réfugié» 
•Tec  ceux  de  la  justice  que  d'admettre  une  fiction  d'exter- 
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rilorialité  absolue  qui  laisserait  impunis  des  délits  poli- 
tiques dont  les  auteurs  se  trouveraient  en  réalité  sur  le 
territoire  national  et  qu'il  faudrait  reconduire  à  la  fron- 
tière pour  leur  assurer  le  bêncQce  d'une  scandaleuse  in- 
violabilité. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'hôtel  des  ambassadeurs  s'ap- 
plique par  tes  mêmes  motifs  à  la  maison  des  consuls  et 
aux  palais  ou  autres  lieux  habités  par  des  princes  souve- 
rains ou  autres  chefs  de  gouvernement  qui  se  seraient 
rendus  de  leur  personne  sur  le  territoire  d'un  État  étranger. 
Nous  sommes  loin  du  temps  où  l'ex-rcine  de  Suède,  Chris- 
tine, pouvait  se  croire  le  droit  de  condamner  elle-mfme  à 
mort  et  de  faire  exécuter,  dans  le  palais  de  Fontainebleau, 
Monaldescbi  son  favori,  et  d'user  de  ses  droits  de  franchise, 
dans  ses  palais  de  Ilome,  pour  y  donner  asile  aux  femmes 
perdues  et  aux  meurtriers. 

§  4.  Une  autre  fiction  d'exterritorialité  dérive  des  traités 
internationaux  ou  capitulations  en  veriu  desquels,  dès  les 
temps  les  plus  reculés  et  dans  l'intérêt  du  commerce,  la 
France  a  obtenu  pour  elle  et  pour  les  autres  nations  de 
l'Europe,  dans  les  pays  hors  ehrélienlé,  le  privilège  d'y 
faire  fonctionner  la  juridiction  nationale  ou  de  transporter 
sur  le  territoire  national  pour  les  déférer  à  celle-ci  les  na- 
tionaux qui  y  ont  commis  des  délits  ou  des  crimes. 

Le  droit  de  justice  concédé  aux  nations  européennes 
dans  ÏCi  échelles  du  Levant  et  consacré  avec  certaines  mo- 
difications par  tes  traités  faits  avec  la  Chine,  le  Japon  et 
d'autres  Étals,  constitue  pour  celles-là  une  sorte  d'exten- 
sion territoriale  puisque  le  crime  commis  par  leurs  sujets 
est  puni  comme  s'il  avait  été  commis  dans  les  limites  du  ter- 
ritoire européen.  Il  a  pour  conséquence  de  faire  considérer 
la  maison  consulaire  où  siège  le  consul  ou  te  tribunal  et 
que  protège  le  pavillon  national  comme  une  porlton  du 
lerritoire  même  de  In  nation  que  représente  le  consul. 
Dès  lors  si  un  malfaiteur  parvient  à  quitter  le  pays  où 
s'exerce  le  privilège  de  juridiction  et  se  réfugie  sur  le  ter- 
ritoire d'une  nation  tierce,  le  gouvernement  dont  il  est  le 


DE    L  EXTRADITION.  187 

sujelpeiirvaldblemcnl  requérir  l'exlradilion.  Ainsi, en  1865, 
le  gouvernemenl  italien  accorda  à  l'Aulriche  l'extradition 
d'un  certain  Nicolas  Cusnia,  sujet  autrichien,  qui  s'était 
rendu  coupable  dcj  délits  d'escroijueric  et  d'abus  de  con- 
nance  à  Ale&andric  d'Éïk'vpte  '. 

Ht''cipr(.>(jucmt»iit  le  mairailcur  qui  se  serait  réfugié  de 
«un  pays  dans  l'un  des  Étals  placés  sous  l'empire  des  capi- 
tulations pourrait  y  être  arrêté  par  le  consul  en  exécution 
de»  mandements  de  justice  décernés  contre  lui  et  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  requérir  son  extradition.  La  Cour  de 
cassation  l'a  ainsi  jugé  pour  les  Français  :  «  Attendu  que 
pour  tout  État  le  droit  de  protection  <ur  son  territoire  et  le 
droit  de  justice  rentrent  au  même  titre  dans  les  attributs 
de  la  souveraineté  ;  que  par  les  capitulations  toujours  en 
vigueur,  qui  régissent  les  rapports  de  l'empire  ottoman 
avec  la  France,  l'empire  ottoman  a  concédé  à  la  France 
le  droit  de  poursuivre  et  de  faire  juger  par  ses  consuls,  les 
crimes  et  délits  commis  sur  le  territoire  ottoman  par  des 
Français  au  préjudice  de  Français  ;  —  attendu  que  de  la 
délégation  de  cette  partie  de  la  puissance  de  la  souverai- 
Brté,  accordée  par  les  capitulations  à  la  France  et  exercée 
par  ses  consuls,  résulte  nécessairement  pour  ceux-ci  le 
droit  d'assurer  l'exécution,  sur  le  territoire  ottoman,  de 
loas  mandats  et  ordonnances  de  justice  décernés  contre 
des  Français  {loursuivis  ou  mis  en  jugement  en  France, 
pfjur  crimes  nu  délits  commis  en  France  ;  qu'il  serait  tout 
à  fait  contraire  à  l'esprit  des  capitulations  ipie  nos  natio- 
naux, rendus  justiciables  de  nos  consuls,  pour  crimes  et 
délits  commis  dans  toutes  les  Échelles  du  Levant,  puissent 
à  l'égard  de»  crimes  et  délits  commis  en  France,  obtenir 
uo  droit  do  protection  et  d'asile  sur  celte  portion  du  ter- 
riloirc''  'lui,  par  la  volonté  de  souverains  du  pays, 

■  <(és<>  .1.1  justice  française  ; 

»  Attendu,  en  outre, qu'aux  termes  de  l'article  82  de  l'é- 
dil  du  mois  de  juin  1778,  [article  maintenu  par  la  loi    du 
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28  mai  1836,  les  consuls  de  France  dans  les  Échelles  du  Le- 
vant peuvent,  dans  tous  les  cas  qui  intéressent  la  poli- 
tique et  la  sûreté  du  commerce,  faire  arrêter  et  renvoyer 
en  France  tout  sujet  français  qui  deviendrait  nuisible  au 
bien  général  ;  que  le  consul  de  France  à  Alexandrie  a  pu 
considérer  à  bon  droit  que  la  présence  au  milieu  de  la  co- 
lonie française  d'un  individu  poursuivi  en  France  pour 
escroquerie  était  menaçante  pour  la  sûreté  du  commerce  ; 
que  dans  de  tels  cas  d'ailleurs,  le  consul  agit  sous  sa 
propre  responsabilité,  avec  l'obligation  d'en  rendre  immé- 
diatement un  compte  circonstancié  au  ministre  compétent, 
et  que  les  tribunaux  seraient  sans  droit  pour  prononcer 
l'annulation  d'une  semblable  mesure,  etc.  *. 

M.  Fiore,  après  avoir  exprimé  la  môme  opinion  en  ce 
qui  concerne  les  Italiens  qui,  après  avoir  commis  un  délit 
dans  leur  pays,  se  réfugieraient  dans  un  État  où  les  consuls 
de  leur  gouvernement  ont  juridiction  en  matière  pénale, 
en  vertu  des  capitulations,  ajoute  immédiatement  que  l'ar- 
restation ne  pourrait  avoir  lieu  s'il  s'agissait  d'un  délit 
politique  ou  simplement  militaire  '. 

Les  termes  de  l'édil  de  1778  et  de  la  loi  de  1836  parais- 
sent trop  larges  pour  comporter  une  semblable  restriction 
à  l'égard  des  Français.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pose 
également  un  principe  absolu  et  difficile  à  concilier  avec 
la  distinction  des  délits  de  droit  commun  et  des  délits  po- 
litiques. Sans  doute  les  musulmans  faisaient  une  concession 
favorable  à  la  France  en  se  dépouillant  à  son  profit  de 
deux  des  attributs  les  plus  importants  de  la  souveraineté, 
le  droit  de  justice  et  le  droit  d'expulsion.  Mais  celte  con- 
cession ils  J'ont  faite  sans  réserves  en  retour  des  avantages 
commerciaux  qui  devaient  résulter  pour  eux  de  leurs  re- 
lations avec  notre  pays.  Ils  ont  par  conséquent  abdiqué 
toute  souveraineté  quant  au  droit  d'asile  territorial,  puis- 
qu'ils ont  délégué  à  nos  consuls  un  pouvoir  souverain  pour 
arrêter  et  renvoyer  en  France  tout  Français  qui,   par  sa 

1.  Cb.  cHm.,  18  dicembre  1858,  D.  P.  72.  5.  (M. 
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mauvaise  conduite  ou  Res  intrigues,  pourrait  être  nuisibip 
au  bien  gi'nérsl.  Comment  dès  lors  le  gouvernement  fran- 
çais qui  a  acofpl»'  relie  déli-galioti  poiirrail-il  ussutiifr  In 
respoiisabilitc  de  maintenir  l'ordre  publie  si  on  lui  relirait 
les  moyens  de  l'exercer  ?  C'est  avec  son  indivisibilitt^  que 
cet  attribut  de  la  souver.iinelé  lui  a  été  transféré  et  comme 
le  (çtuivernemenl  ottunian  n'a  pa*  retenu  le  pnuvoir  d'ex- 
pulser Ici  d(*linquants  politiques  français  réfugiés  sur  son 
territoire,  il  en  résultTail,  si  le  consul  n'avait  pas  le  droit 
de  les  renvoyer  .en  Fnuice,  que  toute  une  catégorie  de 
«fugiés  serait  placée  audessu;  du  droit  qu'ont  les  souve- 
"rains  d'expuls-cr  les  étrangers  de  leurs  Étals, 

Telle  n'a  pas  été  la  pen«>éc  du  législateur,  car  dans  toutes 
le*  loi«par  lesquelles  il  a  étendu  sufcessivement  lu  juridic- 
lion  consulaire  des  Ëchelle$  du  Levant  à  l'empire  de  la 
Chine,  au  n^yaume  de  Siam  et  à  l'empire  du  Jupon,  il  a 
expressément  stiftulé  le  droit  d'cxpiihioii  de  ses  nationaux 
comme  une  arme  indispensable  à  la  sécurité  de  leurs  rela- 
tion«  avec  la  population  indigène.  On  lit  notamment  dans 
le  rapport  sur  la  loi  du  8  juillet  1852  relative  h  la  juridic- 
tion des  cou-iuls  de  France  en  Chine  et  dans  les  États  de 
rimaii  de  Mascate  présenté  au  Corps  législatif  par  le 
baron  Lemercier  ;  «  Les  dispositions  du  titre  III  qui  accor- 
dent k  no»  con<uls  en  Chine  et  dans  les  États  de  l'iman  de 
Mascate  le  droit  de  haute  police  conféré  aux  consuls  de 
France  en  Levant  et  celui,  en  cas  d'urgence  ou  d'impossi- 
biiilé,  de  renvoyer  nos  nationaux  dangereux  directement 
en  France,  de  les  diriger  sur  un  de  nos  établissements  dans 
les  Indes  ou  dans  l'Ucéanie,  ou  sur  un  lieu  de  station 
française,  n'ont  pu  recevoir  que  l'acquiescement  le  plus 
Dmpiel.  C'est  dans  ces  pays  lointains,  en  edet,  où  peuvent 

réfugier  les  individus  les  plus  remuants  et  les  plus  dé- 
considérés, fuyant  pour  ainsi  dire  le  mépris  de  leurs  con- 
citoyens, qu'il  est  surtout  urgent  de  permettre  à  nos  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  d'expulser  ceux  de  nos  na- 
tionaux qui  pourraient  j>orter  atteinte  à  la  réputation  de 
notre  patrie  ou  troubler  la  bonne  harmonie  de  nos  rela- 
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lions  avec  les  habitants  de  ces  contrées  si  étrangères  à  nos 
mœurs  et  à  nos  habitudes.  » 

Si  la  France  est  en  possession  du  droit  souverain  de 
transporter  sur  son  propre  territoire  ses  nationaux  par 
suite  de  la  ficlion  d'exlerrilorialilé,  on  ne  voit  pas  comment 
on  pourrait  limiter  ses  droits  lorsque  ses  consuls  agiraient 
en  exécution  de  mandats  dejustice  ou  d'arrêts  de  condam- 
nation, sous  prétexte  que  ces  actes  ou  décisions  ont  été 
motivés  par  des  faits  politiques.  Si  on  veut  que  la  fiction 
d'exlerriliirialilé  ne  s'étende  pas  à  celte  hypothèse,  il  fau- 
drait le  déclarer  expressément.  Il  sérail  essentiel  que  sur 
une  question  aussi  importante  l'uniformité  UM  établie  par 
le  congrès.  En  l'étal,  il  n'y  a  pas  d'extradition  entre  la 
France  et  les  pays  qui  se  sont  soumis  au  régime  des  capi- 
tulations. Il  faut  donc  qu'une  loi  de  l'Étal  enlève  à  nos 
consuls  le  pouvoir  de  restituer  à  la  juridiction  nationale 
les  réfugiés  politiques  des  pays  hors  chrétienté,  si  on  veut 
considérer  ceux-ci  comme  y  jouissant  des  immunités  du 
droit  d'asile. 

§  5.  Le  principe  de  la  souveraineté  lerriloriale  reçoit 
encore  exception  pour  los  crimes  commis  par  on  Français 
dms  le  pays  d'Andorre  que  sa  conslilulion  politique,  mal- 
gré son  indépendance,  place  sous  la  double  souveraineté 
du  gouvernement  français  et  de  l'évoque  d'Urgel  ^Décret 
du  27  mars  1806).  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  : 
«  Sur  le  premier  moyeu  lire  de  la  violation  de  l'article  7, 
C.  d'inslr.  crim.,  en  ce  que  le  crime  ayant  été  commis 
par  un  Français  sur  un  étranger,  ne  pouvait  être 
poursuivi  qu'en  France  ;  attendu  que  la  vallée  d'Andorre 
est  à  l'égard  de  notre  pays  dans  une  position  exception- 
nelle ;  que  ,  d'après  d'anciens  usages  consacrés  par  le 
décret  du  27  mars  1806,  nous  exerçons  un  droit  de  suze- 
raineté, et,  par  notre  viguier,  une  action  administrative 
et  judiciaire  qui  ne  permettent  pas  de  considérer  son  ter- 
ritoire comme  étranger  et  que,  dès  lors,  la  loi  française 
peut  s'y  étendre  à  l'égard  des  Français  ;  qu'il  est  d'autant 
plus  nécessaire  de  maintenir  celte  protection  à  ce  paya 
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que  les  autorités  orirforranes  ne  peuvent,  d'après  leur 
constitution,  poursuivre  les  criminels  d'origine  étrangère  ; 
que  les  repousser  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elles  re- 
mettant après  information  le  prévenu  à  la  justice  fran- 
çaise, ce  serait  assurer  l'impunité  au  crime  '.  » 

§  6.  La  détermination  du  territoire  où  lu  délit  a  été 
commis  n'est  pas  toujours  exempte  de  ditTIcuités,  lorsque  le 
délit  étant  composé  d'éléments  multiples,  les  faits  se  sont 
accomplis,  partie  dans  une  souveraineté  et  partie  dans 
une  autre.  Or.  comme  en  matière  d'extradition  une  des 
conditions  essentielles  pour  la  justitication  de  la  demande 
est  d'établir  que  le  délit  a  été  commis  sur  le  territoire  de 
la  puissance  nMpiéranle,  il  importe  que  la  puissance  re- 
quise ait  un  critérium  certain  pour  apprécier  si  la  preuve 
à  cet  égard  est  complète.  Le  rûle  du  congrès  consistera 
donc,  en  ce  qui  concerne  ce  jioint  de  droit  pénal,  à  poser 
quelques  règles  générales  qui  préviennent  toutes  difficultés 
entre  les  nations.  Si  on  s'en  rapporte  au  pays  requis  pour 
décider  si  le  délit  a  été  commis  sur  le  territoire  du  pays 
requérant,  on  s'expose  à  tomber  dans  rauarchic  de  l'iti- 
terprétation,  puisque  chaque  législation  pénale  peut  avoir 
des  règles  différentes.  Que  deux  États  limitrophes  dédai- 
gnent de  prévenir  tout  conflit  de  juridiction  dont  les  ci- 
toyens seuls  peuvent  avoir  à  souflTrir  en  se  mettant  d'ac- 
cord sur  CCS  questions  de  compétence,  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  car  l'application  en  est  assez  rare.  Mais  si  l'on 
veut  sérieusement  rendre  l'extradition  uniforme,  il  faut 
pousser  la  prévoyance  jusqu'à  résoudre  par  avance  les 
quelques  problèmes  de  droit  pénal  qui  pourraient  être  de 
nature  à  motiver  des  exceptions  d'incompétence  et  des 
pourvois  en  cassation  afln  de  hâter  la  marche  d'une 
procédure  qu'il  faut  rendre  aussi  rapide  que  possible. 

Le  lieu  même  de  l'exécution  du  délit  fonde  la  compé- 
Icnce.  Ni  les  actes  qui  ont  servi  à  préparer  le  délit  ni  ceux 
qui  ont  pu  en  être  la  conséquence  ne  doivent  prévaloir 
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contre  le  fait  de  la  perpétration  proprement  dite,  .\in3i 
lorsque  le  délit  a  été  préparé,  concerté  dans  un  lieu  et 
exécuté  dan»  un  autre,  celui-ci  est  le  Heu  du  délit,  car 
l'exécution  fait  le  délit. 

L'auteur  du  délit  et  la  personne  lésée  peuvent  se  trou- 
ver Hur  deux  territoires  distincts.  Lorsqu'un  coup  de  feu 
tiré  ]>ar  une  personne  placée  sur  un  territoire  est  dirigé 
contre  un  individu  placé  sur  un  autre  territoire,  F.  Hélie 
décide  que  le  coup  de  feu  tiré  avec  l'intention  de  tuer  cons- 
titue l'acte  d'exécution  et  consomme  le  délit.  S'il  fait  une 
victime,  ce  résultat  indifférente  lacriminalité  du  fait  n'est 
point  un  dc.4  éléments  constitutifs  de  l'acte  incriminé.  S'il 
n'a  pus  atteint  la  personne  menacée,  quel  serait  le  prétexte 
piiiir  !r  juge  du  territoire  où  était  cette  personne  de  le  sai- 
sir? Jousse  estimait  que  la  nécessité  de  visiter  le  cadavre 
sufflsaitpour  justifier  sa  compétence.  Suivant  Pothier,  le 
lieu  du  délit  est  celui  où  se  trouvait  la  personne  atteinte, 
jmrcr.  cjun  c'est  là  que  l'ordre  public  a  été  troublé.  D'après 
Merlin,  dans  l'ancien  droit,  les  deux  juridictions  étaient 
éKalcmcnt  compétentes.  La  préférence  appartenait  au  plus 
diligent.  L'opinion  de  P.  Hélie  est  plus  conforme  au  prin- 
cipe générîil. 

S'il  s'agit  d'un  acte  involontaire,  la  solution  doit  être 
identique.  Quoique  le  coup  de  feu  n'ait  pas  été  dirigé 
p.tr  une  main  criminelle,  il  n'en  constitue  pas  moins  l'acte 
d'exécution,  c'est- à-dire  d'imprudence  dont  la  blessure 
n'ivst  que  la  conséquence.  Le  délit  n'existe  que  par  le  dom- 
mage résultant  de  l'imprudence.  Mais  c'est  là  un  fait  qui 
échappe  à  la  volonté  du  délinquant.  Ce  qui  est  punissable, 
c'<>Nt  l'imprudence  commise  en  tirant  le  coup  de  feu  dans 
la  direction  où  se  trouvait  la  victime. 

Si  un  cadavre  est  trouvé  surla  limite  de  deux  territoires, 
qucl(]ue.s-un.<i  prétendent,  dit  Jousse,  que  la  connaissance 
en  appartient  au  juge  dans  la  direction  duquel  est  la  tète, 
pnrec  que  c'est  la  principale  partie  du  corps  humiun,  et 
d'aulrca  que  c'est  au  juge  du  lieu  où  les  pieds  du  cadavre 
Nont  situés.  La  situation  du  corps  n'est  qu'une  indication, 
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car  le  cadavre  a  pu  être  transporté  après  la  conîomma- 
liiin  du  di^lit.  Mais  s'il  est  ve^lé  dans  la  siliialion  uù  la 
victime  se  trouvait  quand  elle  u  él*  frappre,  la  position 
des  pieds  est  une  indication  tisseï  sûre  du  lieu  de  l'exé- 
cution. 

L(»rs>]ueles  faits  constitulirsdu  délit  ont  été  commis  suc- 
ceiisiveairul  sur  le  territoire  de  divers  États,  les  difficultés 
dt-vieniient  plus  si-rieuses.  Kc.irtoris  d'abord  l'hypolbésc 
où  lc«  faite  successifs  considérés  isolément  constituent  des 
délits.  Telle  serait  une  série  de  violences  qui  se  poursui- 
vrait sur  deux  territoire*  différents.  Chai|ue  juridiction 
peut  se  saisir  du  fait  diml  eU»*  a  été  le  theAtre. 

Mais  si  chacun  des  faits  considérés  abstractivemenl  au 
lieu  df  contenir  en  lui-mi*me  une  criminalité  distincte,  la 
violation  d'un  droit  pniliKe  jiar  la  loi  '  n'fst  qu'un  des  élé- 
mcnU  différents  dont   la    réunion  constitue  im  délit,  il 
faut  rechercher  dans  quel  lieu  se  consomme  le  délit.  La 
question  avait  l'té  discutée  entre  les  anciens  criminalistesJi 
propos  du  rapt.  L'<ipinion  commune,  suivant  Jous^e,  était 
que  tous  les  juges,  tant  celui  de  l'enlèvement  que  ceux  des 
différents  lieux  [>  ir  où  passe  le  ravisseur  avec  la  personne 
ravi«,  sont  en  droit   d'en  connaître.  D'après  d'autres  au- 
Inin  ut  notamment   Pothier,  u  dans  ces  sortes  de  crimes. 
le  lieu  du  délit  est  celui  où  s'est  commis  ce  qu'il  y  a  de 
principal  dint  le  dflil  et   non  pas  ce  qui   n'en  e»t  que  la 
continuation  et  la  suite.  Or,  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans 
le  rapt  est  l'enlèvement  de  la  personne  du  lieu  où  elle 
étnil;  le  reste  n'en  est  qur  la  suite  ;  c'est  doue  le  Tu'u  où 
•  est  fait  l'enlèvement  qui  est  le  seul  lieu  du  délit  ',»  Celle 
«olution  devrait  encore  être  suivie.  Que  l'enlèvement  ait 
été  commi*  par  fraude  ou  séduction,  les   manœuvres  et 
le«  prumeesee  précèdent  le  délit,  constituent  l'acte  prépa- 
ratoire, mais  ne  le  consomment  pas. 

Ilaic  lorsque  Cothier  dit  qu'il  faut  considérer  pour  déler- 
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miner  le  lieu  du  délit  ce  qu'il  y  a  rff  principal  dans  le  délit 
et  uon  ce  qui  n'en  est  que  la  continuation  el  la  suite,  il 
faut  péniHrersa  pensée  à  l'aide  même  de  l'espèce  à  l'occa- 
gion  de  laquelle  il  a  po.-ié  ce  principe,  sinon  on  arrivorail 
à  déduire  de  ses  paroles  une  théorie  inexacte.  Le  fait  de 
l'enlèvement  est  principal,  suivant  l'iuttr'ur,  parce  qu'il 
consomme  le  délit  et  que  les  actes  précédents  ou  ultérieurs 
y  sont  indifTérents  lorsqu'ils  sont  considérés  isolomout. 

S'il  fallait  considérer  seulement  l'importance  relative  des 
éléments  complexes  du  délit  pour  donner  la  [iréiminence 
au  principal  d'entre  eux,  on  arriverait  à  des  conséquences 
tout  à  fait  opposées,  car  dans  certains  cas  les  actes  préli- 
minaires ont  un  caractère  principal  et  déterminant  de 
gravité  qui  réduit  à  un  rang  secondaire  les  actes  qui  con- 
Bonïmenl  définitivement  le  délit.  C'est  là  cependant  la  doc- 
trine consacrée  par  la  Cour  de  cassation  dans  divers  arrêts 
où  elle  a  posé  en  principe  général  i<  que  lorsque  le  délit 
poursuivi  est  complexe  el  comprend  un  ensemble  de  faits 
qu'il  s'agit  de  constater  et  d'apprécier  au  point  de  vue  de 
la  qualification  légale,  le  tribunal  du  lieu  où  se  sont  accom- 
plis les  plus  importants  de  ces  faits  est  compétent  pour 
connaître  du  délit  lui-même  '  ».  La  cour  constate  en  fait, 
dan»  une  poursuite  d'escroquerie,  que  le  centre  des  opéra- 
tions frauduleuses  organisées  par  les  demandeurs  pour 
surprendre  la  confiance  du  public  était  dans  le  ressort  du 
tribunal  saisi.  C'est  là  qu'ils  avaient  établi  le  siège  de  leur 
première  société  de  recherches  et  d'exploitation  ;  là  qu\ils 
annonçaient  par  de  fastueuses  circulaires  avoir  découvert 
de  riches  veines  de  charbon,  etc.  On  a  fait  remarquer  com- 
bien il  e*l  difficile  d'admettre  en  principe  que  la  poursuite 
puisse  être  portée  devant  un  liibtinal  autre  que  celui  dans 
lequel  le  délit  a  été  définitivement  consommé.  En  effet,  les 
manu'uvres  frauduleuses  peuvent  bien  constituer  l'élément 
le  plus  grave  du  délit  en  ce  sens  qu'elles  impliquent  l'ini- 
tiative criminelle  ayant  pour  but  de  surprendre  la  bonne 
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foi  el  de  capler  la  bonne  volonté  des  tiers  de  f.içon  à  les 
amener  k  sedt-ssaisirdes  valeuriconvoiliSes  par  lecoiipable. 
Mais  c'est  là,  comme  la  fraude  ou  la  ii^dut-liun  dans  le  rapt, 
un  fait  accessoire  |>arce  qu'il  n'a  pour  résultat  que  de  pré- 
parer le  délit.  L'acte  d'exécution  proprement  dit  c'est  la 
imise  des  valeurs  el  leur  réception  volontaire  par  l'in- 
llpé.carsi,  obéissant  à  un  mouvement  d'honnêteté,  il  refu- 
dc  mettre  à  profil  ses  manœuvres  frauduleuses  en 
'repoussant  la  remise,  il  n'y  aurait  pas  escroquerie. 

Ces  critiques  ne  seraient  plus  exactes  si  le  fait  poursuivi 
ne  constituait  qu'une  tentative  pour  obtenir  la  remise  des 
vuWurs,  s(>u<  l'empire  de  l'article  403  du  Code  pénal  mo- 
difié par  la  loi  de  18r>3.  La  rédaction  de  cette  disposition 
permettant  d'atteindre  la  tentative,  même  lorsque  la  remise 
n'a  pas  été  cfTectuée,  il  est  manifeste  que  dans  celte  hypo- 
lliése  le*  manœuvres  frau^iuleuses  sont  l'élément  principal 
el  caractéristique  du  délit. 

En  résumé,  s'il  s'agit  d'une  tentative  d'escroquerie,  le 
lieu  où  les  manœuvres  auront  été  faites  sera  celui  de  l'exé- 
cution du  délit  ;  s'il  y  a  escroquerie  consommée  le  lieu  du 
délit  sera  celui  où  la  remise  a  été  effectuée. 

Ln  uiatiùre  d'abus  de  confiance  la  Cour  de  cassation 
omsacre  la  thèse  suivanl  laquelle  le  lieu  du  délit  est  celui  o& 
le  délit  est  consommé  par  l'inefficacité  d'une  mise  en  de- 
meure de  restitution.  Mais  le  motif  déterminant  c'est  que 
le  délit  ne  se  compose  d'aucun  autre  élément  criminel 
puisque  la  rétention  des  sommes  détournées  ne  devient 
abusive  que  par  l'inefUcacité  de  la  mise  en  demeure  ou  par 
toute  manifestation  extérieure  de  l'intention  frauduleuse*. 
D'où  l'on  pourrait  inférer  que  lorsque  li^  délit  se  compose 
d'éléments  complexes  entachés  de  criminalité  chacun  de  ces 
éléments  peut  être  atlributild"*  la  compi'tenco. 

1^  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  plus  ouvertement 
d'accord  avec  la  théorie  en  ce  qui  touche  le  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse.  Dans  ce  délit  essentiellement  com- 
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plexe,  puisqu'il  se  compose  de  la  rédaction  de  la  dénon- 
ciation calomnieuse  et  de  sa  remise  à  un  officier  de  justice, 
la  cour  juge  que  la  remise  seule  consomme  matériellement 
le  délit  en  provoquant  les  investigations  de  la  justice  ou 
de  l'administration  et  en  mettant  les  officiers  compétents 
en  mesure  d'agir*. 

"TVotre  prétention  n'est  pas  dépuiser  en  quelques  pages 
une  question  aussi  délicate.  Il  suffit  ici  d'avoir  démontré 
que  la  formule  pour  résoudre  les  conflits  de  compétence 
territoriale  n'est  pas  fermement  établie  dans  la  jurispru- 
dencç  française  et  que  les  jurisconsultes  du  congrès  doivent 
s'efl'orcer  d'en  trouver  une  qui  puisse  être  adoptée  par 
toutes  les  législations  pénales  pour  régler  les  relations 

d'extradition. 

SECTION  II. 

DE  LA  COMPÉTENCE  POUR  LES   DtUTS  COMMIS  HORS  OU   TERRITOIRE. 

Du  principe  queJa  loi  pénale  est  territoriale,  c'est-à-dire 
qu'elle  oblige  toutes  les  personnes  qui  résident  sur  le  terri" 
toire,  il  ne  résulte  pas  qu'elle  ne  puisse  étendre  sa  puis- 
sance au  delà  des  limites  réelles  ou 'fictives  de  l'État  et 
qu'elle  doive  rester  indifférente  ou  désarmée  devant  ceux 
qui  la  violent  à  l'étranger.  Nous  n'aborderons  pas  ici  la 
grande  controverse  qui  depuis  le  moyen  âge  divise  les 
jurisconsultes  sur  l'exterritorialité  de  la  loi  pénale.  Nous 
sommes  de  l'école  du  progrès  indéfini  et  nous  pensons  que 
dans  les  siècles  futurs  la  répression  sociale  recevra  un  déve- 
loppement inconnu  à  notre  âge,  soit  par  le  droit  conféré  à 
l'État  de  punir  les  délits  commis  à  l'étranger  par  ses  régni- 
coles  extradés  à  cet  eiïet,  soit  par  le  droit  délégué  à  toute 
juridiction  de  juger  le  prévenu  tombé  en  son  pouvoir. 
«Pourquoi,  disions-/iou3  en  1862,  le  jour  ne  viendrait-il  pas 
où  le  crime  ne  serait  pas  considéré  comme  ayant  porté  at- 

i.  Cb.  cr.  37  mars  1856,  D.  P.  56.  i.  229. 


De    L  EXTIUDITION. 


197 


leinleàun  membre  de  lelle  nation,  mais  dt>  l'humanilt*,  s'il 
«8t  de  la  catégorie  de  ceux  que  toiile  sociéli?  régulière- 
ment orRanisi-c  doit  chAlicr  ?  La  vraie  libertô  serait  cette 
pr»leclion  réciproque  que  (ou*  Il-s  peuples  se  donne- 
raient contre  les  criminels,  sans  avoir  à  recourir  à  des 
Irnilés  dVxlradili(U),  ip«i  ne  doivent  t-lre  considérés  dans 
le  passé,  que  comme  des  acte*  de  transaction  et  un  ache- 
minement de  lattarbarie  à  laciviliialion '.  >■ 

Nous  n'entendons  aucunement  réflamer  ici  l'inlerven- 
IJon  du  congre.*  (juant  à  rappliimlinn  de  celle  théorie 
idéale  ni  même  tenter  la  moindre  propagande  en  sa  faveur. 
^'i  '■■>  législations  pénales  considérées  dans  leur  ensemble 

i.  lit  corlaines analogies  parce  qu'elles  tendent  à  la  con- 
servation des  institutions  sociales,  en  réalité  elles  sont 
encore  séparées  par  desablme.*  trop  profonds  pour  qu'il 
soit  posiible  de  mesurer  le  temps  :i|)rOs  lequel  ils  seront 
comblés.  Le  courant  actuel  qui  emporte  les  nations  vers 
runifiirmili'  dans  le  règlement  des  reluions  internatio- 
nale- ne  saurait  nous  donner  l'illusion  qu'il  les  entraînera 
k  faire  subir  des  transformation)  aussi  rapiiles  aux  diverses 
branriies  du  droit  interne.  Les  peuples  ont  intérêt  à  sim- 
plifier le  droit  public  internulioual  alîn  de  prévenir  les 
conflits  et  de  favoriser  l'activité  universelle.  Mais  ils  restent 
indifférents  à  l'action  du  droit  privé  en  tant  qu'elle  s'exerce 
en  dehors  de  la  sphère  nationale.  Là  le  progrès  e^t  dA  à 
l'entente  de  too»  dans  riiitiVèl  commun  ;  ici  il  s'accom- 
|>lil  uniquement  nu  moy^ndes  efl'ort*  isolas  de  chaqui' Étal 
vers  une  amélioration  dont  le  but  final  et  commun  n'est 
mf-mc  pa«  ilétcrminé. 

Si  nouK  ne  prétendons  pas  attribuer  aux  tribunaux  de 
chaque  Étal  anejuridiction  universelle  sur  les  délinquants 
étranger'^  ''  '  l.in»  leur  ressort,  nous  n'entendons  pas 
darantag'  r  la  consécration  de  la  théorie  absolue  de 

U  penonnahlé  des  lois  pénales.  .Mai.i  ici  noua  nous  trou- 
vom  en  préwnc^  d'une  pratique  presque  universelle  qu'il 
(iii|ioric  de  constater. 

I .   Kluiir  itir  le  Codt  fénal  tant»,  Jtm.  cri/.,  XX,  369, 
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De  nombreux  publicisles  ontélabli  quelelcgislaleurpeul 
ubliger  son  national  à  respecter  à  l'étranger  les  lois  qui 
protègent  la  propriété,  les  personnes  et  l'Etat,  et  qu'il  peu^ 
l'appeler  à  rendre  compte  de  ses  actes  devant  ses  propres 
ti'ibuiiaux  lorsqu'il  viole  ces  lois.  Dans  l'avenir,  il  est  vrai- 
semblable que  ce  droit  n'aura  d'autres  limites  que  le  droit 
supérieur  de  la  souveraineté  sur  le  terriloire  de  laquelle  le 
rcgnicolc  a  délinqué.  Actuellement  les  jurisconsultes  qui 
admettent  cette  règle  et  les  législations  qui  l.i  omsacrent 
sont  loin  d'être  d'accord  sur  les  conditions  auxquelles  il 
faut  en  subordonner  l'application. 

On  a  fait  plus.  I,a  plupart  des  nations  ont  accordé  une 
autorité  ex'ralerriloriale  à  leur  loi  pénale  sur  les  étrangers 
cux-raêmes  qui,  hors  du  territoire,  ont  commis  un  crime 
contre  la  sûreté  de  l'État.  Bien  que  celte  règle  ne  soit  pas 
fondée  sur  le  principe  de  la  personnalité  des  lois,  nous  la 
rapprochons  delà  précédente  afin  d'éviter  les  subdivisions 
dans  l'analyse  rapide  ijiril  importe  de  Paire  des  législations 
pénales,  afin  d'indiquer  les  conséquences  qui  résultent 
pour  l'exercice  de  l'extradition  de  la  compétence  exception- 
nelle fondée  sur  l'exlraterritorialilé  de  la  loi  pénale. 

Dans  presque  tous  les  pays  d'Hurope  la  poursuite  des 
crimes  ou  délits  commis  à l'étianger  par  des  régnicoles  est 
subordonnée  au  retour  de  l'inculpé  dans  son  pays.  L'extra- 
dition ne'pcut  dcuic  élre  demandée  en  général  comme  sanc- 
tion des  incriminations  formulées  dans  leur  législation. 

l'ar  exception  le  droit  d'exiradilion  est  écrit  dans  les 
disposilitms  suivantes  : 

L'article  7  de^u  loi  ilu  4  juillet  lUGIi  porte  :  «  Tout  étran- 
ger qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  se  sera  rendu  cou- 
pable, soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  d'un 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  ou  de  contrefaçon 
du  sceau  de  l'Etat,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de 
papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisés  par  la 
loi,  pourra  être  poursuivi  et  jugé  d'après  les  dispositions 
des  lois  françaises  s'il  est  arrêté  en  France  ou  si  le  gouver- 
nement obtient  son  extradition.  » 
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L'«r(icl>^5  lie  la  même  loi  remijuslii-iableiics  tribunaux 
froiiraix  le  regnicolc  qui,  hors  du  ItTiitoire  de  la  France, 
fs'ebl  ri>odu  coupable  d'un  fait  qunlilié  délit  par  lu  loi  fran- 
çiijiie,  mai;»  avec  celte  distinction  qu'il  peut  être  jugé  con- 
Uadictoin^ment  si  son  retour  en  France  est  volontaire  et 
■  qu'il  n'?  pi'iit  élri' JUKI-   par  contuiimcc  que  lors-qu'il  s'agit 
rdc  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  7.  Ces  dispositions 
excluent  par  con<équent  l'cxtruditiondu  Fran^'nis  dans  tous 
Ic'^cat).  «  La  seule  raison  de  la  compétJ'nce  de  la  juridic- 
tion française,  dit  F.   Hii'lie,  e«l  la  présence  de  l'agent  sur 
II-  territoire  ;  or  cette  présence  ne  trouble  l'ordre,  el  ne 
Ltlonne  à  la  cité  un  intdrél  h  la  répre-isitm,  que  parce  qu'il 
'vient  y  exercer  »^s  droilj  et  jouir  de  la  protection  des  lois 
violée*.  I..e  droit  de  juridiction  suppose  donc  la  présence 
ivnloiiUire  '.  o  tlii  lit  également  dans   le  rapport  fait  au 
■corps  législatif  :  «  Il   faut  en  second  lieu   le  retour  de 
l'arcusé  ou  de  l'inculpé.  Cela  est  logique,  car   tant  qu'il 
réside  à   l'étranger  il  est  sous  le   coup  de  la  législation 
étrangère,  et    si   la  poursuite    commençait   en    France, 
avant  ce  retour,  il  pourrait  arriver  qu'une  poursuite  s'éta- 
blît en  même  t<'mp<  A  l'étranger  el  qu'il  y  ei^l  deux  pour- 
suiti's  simultanées  pour  unera6me  infraction,  ce  qui  serait 
lérnisonnÉible  et  superflu.  »  Aucun   de  ces  motif»  n'est 
lUstaisant,  car  le  droit  de  défense  sociale  est  compromis 
i*quv  l'État  n'a  pas  le  dntit  de  réclamer  le  régnicùlequi 
commet  h  r<  tmnger  contre  l'ÉLil  ou  contre  un  compa- 
'iriote  un  criin-  ipip  la  souveraineté  étrangère  laisse  im- 
puni. 

NdiH  nous  hitinons  donc  a  taire  remarf|uer  la  singulière 
contradiction  du  législateur  français  qui  se  réserve  le  droit 
de  réclamer  l'extra^lition  de  l'étranger  et  qui  assure  l'iœ- 
Lpunilé  cn"eclive  au  français  par  cela  seul  qu'il  se  condamne 
'à  l'exil.  La  commission  du  St'^nat  semble  avoir  compris  la 
néceiuilé  de  faire  ditparallre  dans  la  loi  sur  l'extradition 
une  anomalie  que  rien  ne  justiiie  ;  il  résulte  implicitement 
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du  projet  de  loi  tel  qu'elle  l'a  amendé  que  l'extradition 
pourrait  être  demandée  par  la  France  pour  tous  les  crimes 
ou  délits  commis  hors  du  territoire  lorsqu'ils  n'auront  pas 
été  poursuivis  et  jugés  définitivement  par  les  tribunaux 
étrangers  '. 

Le  Code  russe  admet  l'extradition  des  régnicoles  et  des 
étrangers  pour  les  crimes  commis  hors  des  limites  de  la 
Russie  dont  la  répression  est  autorisée  par  les  articles  172, 
173  et  174  à  des  conditions  analysées  par  M.  Tagantzeff 
dans  une  noie  reproduite  par  M.  Fiore  '. 

Le  Code  du  royaume  des  Pays-Bas  du  1"  octobre  1838 
portait  :  art.  9.  «  Seront  de  môme  poursuivis  et  punis 
d'après  les  lois  néerlandaises,  après  leur  arrestation  dans 
ce  pays  ou  après  leur  extradition  : 

1»  Les  Néerlandais  qui,  en  pays  étranger,  se  sont  rendus 
coupables  ou  complices  d'une  infraction  quelconque  au 
préjudice  d'un  Néerlandais  ; 

2°  Les  Néerlandais  qui,  en  pays  étranger,  se  sont  rendus 
coupables  ou  complices  au  préjudice  d'étrangers,  ou  les 
étrangers  qui,  en  pays  étranger  se  sont  rendus  coupables 
ou  complices,  au  préjudice  d'un  Néerlandais,  d'assassinat, 
d'incendie,  de  vol  avec  effraction  ou  voies  de  fait,  ou  com- 
mis à  main  armée,  ou  en  réunion  de  plus  de  deux  per- 
sonnes avec  des  circonstances  aggravantes,  aijisi  que  de 
fabrication  et  mise  en  circulation  de  lettres  de  change 
fausses  ou  falsifiées,  d'origine  nationale  ou  étrangère.  » 

Le  Code  de  Genève  du  21  octobre  1874  statue  égale- 
ment : 

«  Art.  3.  Les  dispositions  du  présent  Code  sont  appli- 
»  cables  : 

>>  1°  A  toutes  les  infractions  commises  sur  le  territoire 
du  canton  ; 

»  2°  Aux  crimes  commis  en  dehors  du  canton  contre  la 
»  sûreté  de  celui-ci,  par  des  Genevois  ou  môme  par  des 

1.  VoirarU  3  du  projet  et  ail.  !•'. 

2.  T.  1,  p.  227  et  sulv. 
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étrangers,  quaiiil  ces  derniers  sont  arrêtés  sur  le  Icrri- 
»  toire  du  canton  ou  quand  kur  extradition  est  obtenue  par 
a  le  gouvem  ment  ; 

•  3*  Au»  crimes  commis  par  des  Genevnîâ,  hors  du  tcr- 

>  riloir«  du  canton,  lorsqu'il  y  aura  plainte  de  la  partie 
«  l^s^i-,  si  1«  coupable  n'a  pus  i^té  poursuivi  et  jugé  dans 
»  le  pays  où  Ip  crime  a  él';  commit  et  si  l'infraclion  est 
•>  punie  par  la  loi  de  ce  pays  ; 

p>  i'  Aux  dtMil*  commis  par  des  Genevois  h'T^  iju  canton. 
H  liirsi|u'il  y  oiirfi  plaintif  de  la  partie  I6s<^f^et  que  le  délit 
n  «e  sera  perpétré  sur  le  territoire  d'un  Étal  a^c  lequel 

>  il  existe  un  traité  d'extradition  mentionnant  ce  délit. 

o  Dans  les  cas  des  §§  2,  3ot  4.  la  pour-iuile  no  pourra 

■  «Voir  lieu  contre  uii  absent  ni  pour  simple  tentative.  » 
Le  Code  du  n>ya«roc  de  Grèce  dispose,  nrl.  2.  »  Les 

»  étrangers  sont  puni*  dans  l'Etat  et  d'après  les  lois  de 
»  rÉ'al  pour  les  délits  comniis  k  l'étranger  alors  seule- 
••  ment  <|uc  : 

•  A.  Us  ont  commis  ces  délits  contre  un  Grec  ; 

»  B.  Ils  ont  commis  un  crime  de  haute  trahison  contre 
•  la  Grèce,  ont  falsifié,  contrefuit  des  monnaies  nationale* 
n  ayant  cours  dans  l'État,  ou  ont  participé  à  ces  délits. 

»  La  punition  dcsdils  étranger*  aura  lieu  iundement 
»  lorsque  le  coupable  aura  ^tè  livri'  ou  arrétédans  l'État.  » 

Le  projet  du  Code  de  Portugal  de  1861  contient  la  dits- 
position  suivante,  art,  4.  «  Est  encoiv applicable  la  loi  pé- 
-  aille,  k  tous  le-i  Portugais  qui,  en  pays  étranger,  com- 

■  meltntnt  les  crimes  ou  délits  punis  par  elle,  s'ils  sont 
u  Irouvés  en  Portugal,  ou  si  on  oblimit  Intr  extradition, 
»  s'il*  n'ont  pa< encore  été  pimis  dans  ce  pays.  >■ 

Ces  citations,  bien  qu'incomplètes, démontrentquc  toutes 
les  légiilaliftiis  dilTèrent  entre  elles,  mi'me  lorsqu'elles 
^«dœcllent  l'exlradilion  pour  certains  crimes  ou  délits 
commise  l'étranger.  Les  difTérences  sont  trop  profondes 
pour  qu'on  puisse  espérer  que  sur  ce  point  le  congrès  par- 
vienne à  amener  les  nations  à  adopter  des  dispositions  uni- 
formes. M.  Piare  a,  ce|M;ndaiil,  dans  une  savante  exposi- 
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lion  des  principes  sur  l'autorité  extralerritoriale  de  la  loi 
pénale,  essayé  de  déterminer  les  règles  gi'-nérales  qui 
pourrarenl  01  re  adoptées  pour  déterminer  la  compétence 
des  juridictions  nationales  h  l'égard  des  crimes  commis 
hors  du  territoire  soit  par  des  régnicolessoit  par  des  étran- 
gers. Kn  ce  (pli  touche  pnrticulièremenl  t'c.xlradilioii,  une 
règle  uniforme  pourrait  du  moins  être  proposée  à  tous  les 
États  ssms  porter  atteinte  à  l'originalité  de  leurs  disposi- 
tions pénales.  Si  l'extradition  est  un  moyen  de  contrainte 
qui  mérite  d'être  vulgarisé  comme  le  soutien  naturel  de 
la  répression,  elle  doit  devenir  le  corollaire  naturel  de  loul 
droit  de  juridiction.  Far  consécpient  dès  que  le  législateur 
d'un  Élut  déchve  vouloir  altribuir  aux  Iriùimaui  nationaux 
la  cnntiaissance  de  certains  crimes  ou  délits  commis  hors  du 
territoire  par  des  regnicoles  ou  même  par  des  étrangers,  dans 
le  cas  où  aucune  poursuite  n'a  été  exercée  cimtre  eux  par 
la  juridiction  territoriale,  il  doit  ajouter  que  F  État  a  .e 
droit  de  réclamer  l'extradition  des  coupables,  La  compa- 
raison de  Irt  lot  du  pays  requérant  avec  la  loi  du  pays  re- 
quis permet  Ira  donc  dans  cette  hypothèse  comme  dans 
toutes  les  autres  de  décider  s'il  y  a  concordance  entre  les 
deux  législations  pour  demander  et  pour  accorder  l'ex- 
tradition. 

Dans  le  système  conventionnel  actuel  dominé  par  les 
impérieuses  exigences  de  lu  réciprocité,  il  ne  faudrait  pas 
songer  ù  pratiquer  l'exlradil ion  d'une  manière  utile  lors- 
qu'il s'agit  de  crimes  et  délits  commis  à  l'étranger,  car  la 
diversité  entre  les  législations  est  telle  sur  ce  point,  que 
rarement  la  condition  de  réciprocité'  se  [jniirrait  réaliser. 
Hais  ei  le  système  législatif  et  judiciaire  que  nous  pro- 
posons dans  la  suite  de  notre  étude  élail  adopté,  toutes 
les  difficultés  naissant  des  dillérences  de  législation  dis- 
paraîtraient et  l'extradition  deviendrait  véritablement 
l'auxiliaire  du  droit  exierrilorial  comme  du  droit  territo- 
rial pénal  dans  toutes  les  souverainetés. 


CHAPITRi:  II. 

ACnS   PASSIBLES    d'extradition    CONSIDÉRÉS     DANS    LKt'R 
RAPI'ORT  AVEC  LA  LOI  PÉfCAlE. 

CONSIDÉRATIONS   OÉNÉnALES. 


SoMWi^inR.  —  Drveln|ipement  progrcMif  de  l'cxlrailitlon.  —  lacn- 
bironce  <lei  trtlliïs.  —  Uc  l'IitciititA  des  délits.  —  Oc  la  toliirance 
m  mtliAra  pénale.  —  Dlffleulté  do  dl»tiniirucr  entre  lea  vcl«i  dite  : 
mala  fter  te,  et  les  tnlcs  dits  :  mala  pruhibila.  —  Chaque  blal  doit 
déclarer  d<ins  aa  loi  nationale,  par  voie  dcnutni  ralion  ou  d>u-lu»Ion, 
lea  aelc*  pa»lblea  d'extradition.  —  Dimcullis  dans  le  droit  convcn- 
Uooneil  r^iutlant  de  l'ideatlU  de«  ados  et  dcoqualinoaliODS.  —  .\l- 
lelotc*  tucceuivea  subies  par  le  principe.  —  La  compilent  cl  la  ten- 
t«tlr«,  -  Inullllli  des  c!asslQcatlon«  pénales.  —  Le  taux  minimum  de 
l'emprlsoonetoatnl  pour  lex  scies  passibits  d'extradition  nxA  p.ir  In 
ooogT^e.  —  Sjrstènie  rrançals.  —  L'eitradiUon  des  prévenu»  de  délits 
correctionnels  n'est  pas  absolument  nécessaire.  —  Le  congrès  peut 
opter  entre  deux  systèmes. 


Les  conquises  du  rirnil  d'extradition  daii<  le  Japs  d'un 
siècle  ont  été  si  rapides  roolgrc  l'incohûrcnce  des  eflurts 
des  négociateur?  que  le  réformateur  résolu  i\  concentrer 
lr>ulc«  Ict  ffirces  Internationales  a  L'espoir  fondé  de  réaliser 
on  progrès  immense.  \  l'origine,  l'extradition  est  une 
*rme  du  pouvoir  absolu  de;;  princes  ;  mais  par  suite  des 
difticultt'-ii  qu'ils  rencontrent  dan»  «on  maniement,  elle  leur 
sert  uniquement  h  satisfaire  leur  Tengeance  contre  des 
rebelles  de  haut  rang.  Plus  tard  nn  en  me  asiei  raruinenl 
pour  qu'on  la  cunaidère  comme  limitée  à  la  seule  répres- 
sion de»  crimes  politiques  et  des  grand')  crimes,  c'esl-il-dirc 
i  de*  f.iil«  qui  rompromcltenl  la  i»i1relé  île  l'ftt.'it  lU  jettent 
dans  la  cite  une  perturbation  et  une  terreur  profonflcs. 
Rn  réalité  la  difUculté  d'exercer  le  droit  d'extradition 
obteareit  les  limites  dans  lesquelles  il  est  légitime  d'en 
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user.  Grotius,  l'un  des  premiers  défenseurs  de  ce  droit,  en- 
seigne que  le  droit  qu'ont  la  puissances  souveraines  de 
demander  les  criminels  qui  se  sont  sauvés  de  leurs  terres 
n'a  lieu,  suivant  l'usage  établi  depuis  quelques  siècles, 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  qu'en  matière  de 
crimes  d'Élat  ou  de  crimes  qui  ont  une  énormité  extrême. 
Pour  les  autres  on  ferme  les  yeux  de  part  et  d'autre  *. 
Watel  réduit  l'extradition  àt  un  droit  d'exception  pour 
atteindre  les  scélérats  qui,  par  la  qualité  et  la  fréquence 
habituelle  de  leurs  crimes,  violent  toute  sûreté  publique 
et  se  déclarent  les  ennemis  du  genre  humain.  Les  empoi- 
sonneurs, les  assassins,  les  incendiaires  de  profession 
peuvent  être  exterminés  partout  où  on  les  saisit,  car  ils 
attaquent  et  outragent  toutes  les  nations  en  foulant  aux 
pieds  les  fondements  de  leur  sûreté  commune  *. 

Pendant  longtemps  les  traités  diplomatiiiues  ont  reflété 
fldèlement  cette  doctrine.  Le  progrès  consista  à  excepter 
de  l'extradition  les  crimes  politiques  qui  se  multipliaient 
avec  les  révolutions.  Pour  les  autres  faits  le  droit  d'asile 
restait  aussi  la  loi  générale  du  droit  des  gens  et  Merlin  le 
proclamait  en  ces  termes  :  «  Quand  un  homme  a  commis 
dans  sa  patrie  un  de  ces  crimes  qui  n'ébranlent  point  les 
fondements  de  la  société,  un  usage  universel  des  nations 
policées  le  reçoit  à  vivre  tranquillement,  sans  être  re- 
cherché, dans  une  région  nouvelle.  On  regarde  la  privation 
de  ses  amis  et  de  ses  proches,  le  renversement  de  sa  for- 
tune, la  perte  de  son  étal,  son  perpétuel  exil  hors  de  sa 
patrie  comme  des  expiations  assez  fortes  '.  » 

X  partir  de  cette  époque  la  nomenclature  des  faits  pas- 
sibles d'extradition  s'étend  progressivement,  tout  en  restant 
néanmoins  limitée  aux  faits  punis  de  peines  afQictives  et 
infamantes.  La  France,  dont  l'initiative  pour  la  propaga- 
tion de  l'extradition  n'était  pas  douteuse,  la  taxait  encore 

LUr.  II,  cb.  21,  S  4. 

2.  Uv.  1,  ih.  19,  no  233. 

3.  Qtuest.,  v»  Etranger,  §  i,  n»  3. 
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dans  l'instruclion  tninislériolle  <ie  I8lt,  comme  l'avait 
fait  (irolius,  de  mesure  cxlraonlinairc  et  s'inlcrdisail  de 
Iclciidrc  aux  délits.  «  l^e  fait  ijui  a  i-lé  commis  par  l'indi- 
vidu dont  on  vt^ul  obtenir  rextrudition  doit  étrtr  puni  par 
la  lui  d'une  peine  affliclive  on  infamante  et  constituer  un 
rrinoe.  Ce  principe  a  été  adoptii  par  la  France  comme  par 
les  outre!»  puissances  étranj<èreâ  ;  il  e«t  aussi  congacré  par 
Ici  traité»  que  «|ut'l(pies-iint's  de  ces  puissances  ont  faits 
entre  elles.  Fin  etl'et,  il  faut  une  raison  puissante  pour  faire 
recberber  sur  la  terre  étrangère  l'homme  qui  s'est  puni 
par  Ti^loignement  volontaire  de  sa  patrie  ;  et.  d'ailk-urs, 
le»  infraclioni  graves  ont  toujours  un  caracltïre  dd  crimi- 
nalité ab4oluc  qui  rend  la  répression  nécessaire  dans  Tin- 
lérèlde  la  société  tout  entière,  tandis  que  les  faits  quali- 
fié* délits  n'ont  souvent  qu'une  criminalité  relative  et 
u'olTen»ent  que  l'État  seul  dane  le  &ein  duquel  ils  ont  été 

Lcomwis.  C'est  une  rùfjli;  dont  le  gouvernement  du    roi 

'n'entend  dans  aucun  cas  se  dép;irlir.  » 

A  celle  époque  l'extradition  apparaît  encore  h.  l'Ani^le- 

'  comme  une  mesure  odieuse. 
Ce{)end.tut  1  Allemagne  nous  devançant  dans  la  voie  du 
progrès  rend  passibles    de    l'extradition  certains    délitd 
dont  le  caractère  e»!  identique  dans  toutesles  légi dations, 

idont  la  répression  est  essentielle  à  tous  les  pays,  tels  par 
Iple  que  les  vols  et  les  escroqueries  »  et  le  plus  émi- 
■t  de»  chminalistes  français  déclare, dès  I8l(>,que  ladts- 
tinctiou  entre  les  crimes  et  les  délits,  établie  dans  le  but 
unique  de  régler  la  con)f»étence,  n'e^il  point  en  h;irrnonie 
avec  le  principe  de  I  extradition  ;  que  cette  mesure  doit 
être  désormais  considérée  comme  une  voie  ordinaire  d'exé- 

[cution  des  mandements  de  justice  et  embrasM-T  les  faits 
commun*  que  toutes  le»  législations  incriminent,  indépen- 
dommejit  du  rang  qui  leur  est  assigné  dans  les  classifica- 
tionx  pénales. 

De  iH34  à  1860,  par  des  empiétements  successifs,  1« 
droit  d'extradition  avait  étendu  son  empire  à  peu  près  sur 
tons  le*  fait*  reYèlant  un  caractère  criminel.  Quelques  an- 
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nées  après,  la  défense  de  l'ordre  social  commandait  de 
rompre  plus  cnlièremenl  avec  le  passé  et  dnccorder  aux 
faits  délictueux,  ainsi  que  le  demandait  M.  F.  Héiie,  une 
place  à  côlé  des  crimes  dans  les  traités  irilcrnalionaux. 

Mailieurcusemenl,  sous  l'influence  di^  divers  jiréjugés 
qui  s'unissaient  pour  énerver  la  répression,  les  gouver- 
nants avaient  contracté  l'habitude  d'abriter  leur  souve- 
raineté derrière  des  barrières,  afin  de  ne  point  abaisser 
leur  orgueil  devant  les  sommations  de  leurs  voisins.  Par 
crainte  de  compromettre  leur  popularité  ou  par  désir 
d'écarter  les  causes  de  conflit  que  recèle  chaque  demande 
d'extradition,  tous  avaient  introduit  dans  les  conventions 
une  foule  de  restrictions  embarrassantes.  Tous  avaient  dé- 
claré leurs  nationaux  inviolables.  La  plupart  avaient  pré- 
tendu même  étendre  leur  protection  jusque  dans  le  sein 
des  souverainetés  étrangères.  Mais  l'obstacle  le  plus  sé- 
rieux à  l'exercice  du  droit  d'e.vtradition  dans  un  sens  con- 
forme à  l'inti-rèl  de  la  répression  résultait  de  la  répugnance 
éprouvée  paiiesEtatsà  selivrerréciproquemenl  les  auteurs 
d'infractions  non  prévues  parles  traités  ou  même  proscrites 
par  des  prohibitions  formelles  des  conventions  à  cet  égard. 
Certains  gouvernements  considéraient  les  traités  comme 
limitatifs,  et  n'admettaient  jjas  qu'un  fait  non  prévu  pùl 
donner  lieu  à  l'exlradilion.  D'autres  accordaient,  dans  ce 
cas,  la  reddition  des  Inculpés,  mais  seulement  pour  des 
faits  qualifiés  crimes.  L'hésitation  a  duré  plusieurs  an- 
nées ;  il  fallait  reviser  les  traités.  On  procédait  toujours 
isolément,  faute  d'entente  entre  les  intéressés,  chacun  gar- 
dant par  devers  soi  ses  défiances.  El  cependant,  malgré 
les  défiances  et  les  subtilités  légales,  sous  l'action  de  la 
civilisation  qui  efface  les  frontière^  des  souverainetés,  le 
droit  d'extradition  a  brisé  le  cercle  de  fer  dans  lequel 
on  l'avait  enserré.  Les  prévisions  des  gouvernants  et  des 
diplomates,  si  sage^  qu'ils  croient  être,  ont  toujours  été 
devancées  par  les  événements.  Les  relations  internatio- 
nales étaient  modifiées  depuis  de  longues  années  déjà, 
et   les  voies  de  communication  qui  sillonnenl    tous  les 
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lerriloircgnv&ifnl  renveraé  lei  barrières,  confonfiii  les  ns- 
lioni,  qu'on  élail  encore  loin  de  simgttr  à  parer  niix  périU 
que  cet  ordre  de  choses  nouveau  allaîl  faire  courir  h  la 
BécuriJé  d«  peuples.  Le  droit  d'asile,  après  avoir  été  le 
partage  exclusif  dc!>  grands  rrimincU,  «ssuniil  l'itnpunilé 
à  tous  les  délinquants.  La  fuite  était  facile,  le  refuge  proche 
et  parfoi»  attrayant.  Gr&ce  d'ailleurà  aux  garanties  dont 
«jj*  liberti^  individuelle  est  entourée,  celui  qui  n'est  pas 
arrêté  préventivement  peut,  lorsque  le  tribunal  de  répres- 
sion est  saisi  de  la  prévention,  annoncer  hautement  que 
«'il  est  condamné,  il  franchira  la  frontière  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  d«  la  peine.  Lu  nécessité  a  donc  été 
plus  forte  que  la  lui.  Los  délits,  en  petit  nombre  d'abord , 
oat  pris  place  dans  les  traités;  puis  bientôt  les  gouver- 
BeaMnU,  entraînés  par  le  courant  que  la  solidarité  forma 
■près  elle,  ont  dû  procéder  à  la  révision  de  leurs  ancien  s 
Inilé*  et  k  une  sorte  de  transformation  de  l'extradition, 
ea  ce  qui  concerne  tout  au  moins  le)  actes  qui  sont  passî- 
blea  de  cette  mesure. 

Ce  droit  a  eu  le  sort  de  ton*  le>  statuts  (]iii  constituent 
le  patrimoine  des  nations  ou  des  individus.  Après  avoir  été 
longtemps  étouffé  par  la  violence,  il  s'est  imposé  au  nom 
de  la  sécurité  sociale,  malgré  le  car.iclùre  odieux  dont  on 
l'av.!»!  mnn|ui'.  Mais  c'est  au  moment  même  oi'i  toutes  les 
liobikt^A  diptomnliqiiesxe  multipliaient  autour  de  lui  pour 
(i|d.inir  le»  obstacles  ia)aginaires  ou  véritables  qui  para- 
IvMTil  Min  a(>plicuti(in,  et  pour  lui  faire  subir  une  régle- 
mentation qui  concilie  les  droits  de  la  société  avec  les  pré- 
jugi-sdes  gouvernantii,  que  de  toutes  p.) rts  s'élèvent  contre 
le  droit  conventionnel,  «ous  le  rapport  des  acte^qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'extrudilinn,  «les  protestations  aussi  vives 
que  celles  qui  se  produisent  relativement  aux  principes 
concernant  les  personnes  qui  en  sont  pa<siblits.  On  dé- 
nonce l'incohérence  des  traités,  le*  contradi-tions  entre 
le»  principes  adoptés  par  les  gouvernements  vi»-ili-\iades 
diventet  nations,  pour  ne  confonncr  à  leurs  exigences,  le* 
inicultés  essentielles  que  suscite  l'obligation  de  la  réci- 
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procité,  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  l'extradition  aux   dé- 
lits, etc. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  mettre  franchement  du  côté 
des  réformateurs  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres, 
et  nous  déclarons  ouvertement  la  guerre  aux  subtilités  qui 
enrayent  l'extradition,  aux  demi-mesures  et  aux  palliaUfs, 
(|ui,  au  lieu  de  remédier  au  mal,  deviendraient  une  source 
de  complications  infinies,  lorsque  le  nombre  des  extradi- 
tions irait  s'accroissant. 

Jusqu'ici  la  préoccupation  dominante  du  législateur  a 
été  de  limiter  l'application  de  l'extradition  aux  violations 
de  la  loi  universelle.  C'est  l'opinion  exprimée  par  M.  P.  Hé- 
lie.  M.  Billot  écrit  également  que  l'intervention  d'un  État 
pour  lu  répression  d'un  délit  commis  sur  le  territoire  d'un 
autre  État  n'estjuste  que  si  ce  délit  tombe  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale  commune  aux  deux  puissances.  Si  cette  con- 
dition n'était  pas  remplie,  l'intervention  ne  serait  pas  jus- 
tifiée, et,  par  suite,  l'État  requis  serait  sans  droit.  Toute 
la  théorie  de  l'extradition  repose  sur  ce  principe  fonda- 
mental. Supprimez-le,  dit-on,  et  tout  s'écroule.  A  ce  prin- 
cipe se  rattache  l'exclusion  des  crimes  politiques,  dont  la 
conscience  de  tous  les  peuples  ne  reconnaît  pas  la  crimina- 
lité, ainsi  que  celle  des  infractions  aux  lois  sur  l'esclavage, 
qui  ne  sont  pas  encore  bannies  de  toutes  les  nations  civi- 
lisées ' .  Los  négociateurs  ont  écrit  celte  règle  dans  les  trai- 
té»'. La  commission  anglaise  de  1877  la  déclare  essen- 
tielle ',  et  le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  sur  le 
pn)jel  de  loi  français  la  rappelle  en  ces  termes  :  «  L'ex- 
tradition ne  saurait  être  admise  que  pour  les  infractions 
dont  la  gravité  absolue  est  assez  grande  pour  que  leur  ré- 
pression intéresse  tous  les  peuples  civilisés.  Elle  n'est  pas 
un  service  rendu  exclusivement  au  pays  requérant  ;  elle  a 

«.Billot,  p.  26. 

2.  Conv.  entre  la  France  et  l'Espagne,  14  décembre  1877,  arl.  2,  et 
avec  le  Danemark,  2S  mars  1877,  art.  3,  §  final. 

3.  V.  M.  Rei.«ttlt,  p.  19. 
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pour  but  cl  pour  résultat  lu  protection  d'inltTÔls  l'omuiuns, 
non  fioulemenl  au  pay»  qui  l'acconic,  mais  h  tous  les  pays 
ipK<  inonaci'rail  l'iinpuniti:  des  rniiiriiitciirj  '. 

Gett».'  restriction  dcpussc  ce  qu'exige  le  respect  descon- 
bi<lérationii  philosophiques  sur  lesquelles  reposic  l'inslitu- 
lioa,  en  te  sens  qu'elle  aboutit  à  Iti  rendre  !?tatictnnaire. 
l'oser  en  principe  obi^olu  que  les  nations  lorsqu'elles  se 
lient  par  des  traités  doivent  stipuler  ipie  l'extradition 
n'aura  lieu  que  pour  les  rrimt^s  et  di^iits  punis  par  toutes 
celles  qui  s»»  proposent  d'édianjfer  les  malfaiteurs,  n'est-ce 
paii,  en  elFel,  s'exposer  il  diminuer  les  bienfaits  que  les 
peuple*  pourraient  attendre  d'une  mesure  commune  re- 
connue comme  étant  Tauxiliaire  indispensable  du  droit  de 
punir  ?Oue  veulent  donc  les  peuples  en  réalité?  S'assurer 
réciproquement  lexercicc  de  leur  souveraineté  territoriale, 
ue  pas  souflrir  que  la  facilite  qu'ont  les  criminels  do  fran- 
chir la  frontière  qui  les  sépare  rende  leur  répressinti  im- 
puissante et  enfin  ne  pas  s'enrichir  de  gens  auxquels  ils 
ool  tout  intérêt  ii  dénier  le  droit  d'asile.  Qu'importe  dès 
lors  que  le  fait  dont  le  Français  s'est  rendu  coupable  cori- 
xtitue  un  crime  en  France  et  un  délit  en  Belgique,  unn 
contravention  en  Hollande  ou  qu'il  ne  soit  même  pas  puni 
en  Turquie  ?  Qu'importa  que  la  tentative  d'assassinat  soit 
punie  de  mort  dans  certains  Élats  et  île  lu  simple  réclusion 
aux  Ètat^-L'nis  ?  L'extradition  n'a  pas  pour  but  de  facili- 
ter la  répression  <run  crime  contre  kî  droit  des  gens,  mais 
l'atteinte  portée  aux  lois  du  |»ays  re<iuéranl.  Autre  chose 
eal  l'extradition  au  Xl.V'  siècle  et  l'extradition  uux  siècles 
précédents.  A  l'origine  on  l'emprisonnait  dans  les  liens 
d'une  étroite  réciprocité  parce  (|ue  les  pactes  étaient  dictéf 
par  une  crainte  et  une  déflance  réciproques  ;  un  Étal  li- 
vrait les  assassins  et  les  empoisonneurs  dans  la  crainte 
qu'on  ne  lui  livrât  pas  les  assassins  et  les  empoisonneurs. 
Les  contractants  se  déliaient  h  tel  point  les  uns  îles  autres 
qu'ils  u'c<>péraicnt  obtenir  la  tradition  d'un  crimirifl  qu'en 


I.  K»neti  U  M.  BerUtttt  nir  l'wtiele  3. 
P.  anuM.  -  D«  I 
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en  livrant  un  de  perversité  égale  en  échange.  Cette  façr>u 
d'équilibrer  mathémaliquement  les  exigences  des    Etnts 
n'a  plus  sa  raison  d'élre.  Le  droit  ialernational  doit  à  l'ave- 
nir se  dépouiller  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  imprimer  un 
caractère  égoïste  et  mesquin.  Les  principes  que  le  droit 
des  gens  a  formulés  sur  lextradition  ne  sont-ils  pas  essen- 
tiellement variables  et  contingents  par  cela  même  que  leur 
but  essentiel  est  de  constituer  une  sanction  au  droit   de 
légitime  défense  ?  Grutius  admettait  l'e-xtradilion  pour  les 
crimes  politiques,  actuellement  on  ne  la  refuse  que  pour 
ceux-là.  Qui  pourrait  affirmer  qu'un  jour  on  ne  sera  pas 
obligé  de  revenir  aux  rigueurs  anciennes  pour  calmer  les 
flots  révolutionnaires  sans  cesse  en  agitation  ?  On  peut 
penser  sans  témérité  et  sans  exagération  qu'une  institu- 
tion liée  si  intimement  au  droit  de  punir  n'est  pas  arrivée 
au  terme  de  son  évolution.  Or  si  l'on  veut  établir  l'unifor- 
mité dans  son  fonctionnement,  il  faut  se  résigner  à  aban- 
donner loule  idée  d'énumération  des  délits  punis  univer- 
sellement et  donner  à  toute  puissance  requérante  le  droit 
d'obtenir  la  reddition  des  coupables  dans  tous  les  cas  qu'elle 
aura  indiqués  comme  étant  ceux  où  elle  aura  intérêt  à  la 
demander  sans  que  le  pays  requis  puisse  lui  opposer  l'ex- 
ception résultant  de  ce  que  sa  propre  législation  ne  pré- 
voit pas  le  môme  cas.  Si  les  frontières  des  peuples  s'abais- 
sent, si  les  étrangers  les  franchissent  librement,  c'est  à  la 
condition  que  les  souverains  s'enlr'aideront  pour  les  rendre 
à  leurs  juges  naturels  sans  être  astreints  à  la  condition 
irréalisable  de  faire  abdiquer  à  leurs  peuples  leurs  mœurs, 
leurs  usages,  leurs  traditions,  leur  propre  génie  dont  la 
législation  pénale  est  tout  à  la  fois  le  reflet  et  la  sanc- 
tion. 

On  allègue  que  l'extradition  n'est  pas  un  service  rendu 
exclusivement  au  pays  requérant,  qu'elle  poursuit  une 
lâche  plus  haute,  la  protection  d'intérêts  communs,  la  sé- 
curité de  tous  les  paj's  que  menacerait  l'impunité  des  mal- 
faiteurs. Mais  notre  système  aurait  précisément  ce  résultai 
paisqu'au  Ueu  de  la  surbordonner  &  la  condition  de  l'incri- 
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inina(ion  parallèle  des  faits  similaires  dans  divers  pays, 
elle  n^surerail  &  chueun  d'eux  la  répression  des  délits  (ju'il 
croil  utile  de  rëprimer.  L'inlértH  rommun  sera  bien  plus 
si)remeal  protégé  par  la  liberté  absolue  laissée  à  toutes 
le»  souverainetés  territoriales  d'étendre  idéalement  leur 
empire  sur  les  souverainetés  voisities,  puisque  lordn'  pu- 
blic sera  ainsi  cnicacenient  protégé  dans  chacune  d'elles. 

Oo  objecte  qu'un  pays  no  saurait  contribuer  à  faire  pu- 
nir un  individu  accusé  d'un  fait  qui  est  déclaré  licite  par 
ses  lois.  Mais  c'est  là  qu'est  l'erreur  llagrante  !  De  ce  qu'un 
État  n'aura  pas  iniprimé  le  caractère  de  délit  à  un  fait  que 
[î^ilres  Etals  atir.iient  frappé  d'une  peine,  soit  parce  qu'il 
Eîi  moins  À  en  redouter  les  conséquences,  soit  parce  qu'il  se 
trouve  dans  un  courant  de  civilisation  moins  avancée, 
s'cnsuit-il  qu'il  n'ait  pas  conscience  de  la  réprobalicm  que 
ce  fait  doit  soulever  dans  le  milieu  social  où  il  se  produit  ? 
Pourquoi  l'Étal  retardataire  ou  non  intéressé  à  punir  un 
fait  ne  prèterait-il  pas  son  concours  à  une  répress^ion  que 
d'autnis  jxïuples  considèrent  comme  nécessaire  à  leur  con- 
servation ?  11  doit  y  avoir  entre  les  peuples  la  même  to- 
lérance en  matière  pénale  qu'en  matière  reli;?ieu3e.  Toute 
législation  criminelle  subit  l'itifluence  du  climat,  de  la 
configuration  du  sol,  de  la  situation  géographique  et 
politique,  îles  mœurs,  de  la  religion,  de  l'anliijuité  dos 
races,  du  rôle  prépondérant  ou  clTacé  qu'un  peuple  joue 
dans  l'humanité,  de  l'initiative  qu'il  tient  de  son  génie  ou 
de  sa  puissance.  Les  incriminations  pénales,  si  spiri- 
tualisto  qu'on  veuille  fuin-  la  loi,  n'iwit  pas  seulement 
pour  base  la  morale  universelle,  pourvu  qu'elles  ne  bles- 

>t  pos  lu  conscience  publique,  elles  peuvent  Ke  légitimer 
par  l'utilité  sociale.  C'est  ce  but  utilitaire  que  M.  F. 
Relie  a  perdu  de  vue,  et  cette  lacune  énorme  a  suffi  pour 
fauaecr  toute  la  théorie  de  l'extradition  par  suite  île  Tin- 
fluence  qu'elle  a  eue  sur  la  législntiiui  française  et  par 
«?Ho-ci  sur  les  errementa  dos  gouvernements  étranger- 
Eu  eOîel,  ie  but  des  nations  qui  veulent  sérieusement  s> 
prêter  aaeiiitanco  n'e«t  pas  de  limiter  leur  intervention  aux 
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fails  qui  sonl  punis  par  toutes  li>s  législations  n  titre  de 
sanction  du  la  morale  nnivorsellu,  sinon,  ea  prenant  ce 
critérium  unique,  ou  se  heurterait  à  des  divergences  aussi 
éclatantes  que  profonde?.  Tel  acli\  la  bif^amie,  par 
exemple,  est  un  crime  en  Occident,  un  fait  moral  et  licite 
en  Orient.  En  résulte-t-il  que  les  gouvornemcnts  qui  ad- 
mettent la  polygamie  n'ont  pas  coiiscienco  que  la  biga- 
mie est  un  crime  et  l'adullùn*  uii  dolil  dans  les  Klals  où 
ils  sont  proscrits?  Qu'ils  n'éprouvent  aucun  sentiment  de 
réprobation  pour  ces  actes  en  eux-mêmes  puisque  la  reli- 
gion et  la  loi  nationale  ne  les  prohibent  pas.  soit  î  Mais  ce 
qu'ils  réprouvenl  on  doivent  réprouver,  c'est  la  violation 
des  lois  de  l'État  que  le  bijçame  et  l'épou-v  adultère  com- 
mettent là  où  la  bigamie  et  l'adultère  sont  considéré 
comme  des  allcnlals  aux  principes  sur  lesquels  repose  l'or- 
ganisation de  la  famille. 

On  a  bien  compris  qu'un  temps  viendrait  fatalement  où 
l'extradition  aura  pour  unique  fondement  la  répression  du 
fait  qui  constitue  une  infraction  à  la  loi  du  pays  requérant 
sans  rechercher  s'il  est  punissable  dans  le  pays  requis  ; 
aussi  est-on  obligé  de  faire  îles  réserves.  >i  Tmilcfois  il  ne 
faut  rien  exagérer,  dit  M.  llenaull,  à  propos  de  l'incrimi- 
nation simultanée  du  même  fait  par  les  parties  contrac- 
tantes, et  ce  principe  juste  pourrait  amener  des  consé- 
quences fiicheuses.  Il  peut  se  faire  que  îles  faits,  consti- 
tuant ce  que  nos  anciens  criminalistes  appelaient  mala  per 
se  et  non  pas  seulement  mula  pruhil/ita,  lu;  soient  pas  (>u- 
nis  par  la  législation  d'un  pays,  parce  qu'à  raison  de  cir- 
constances diverses,  peut-être  desasituation  géographique, 
ils  ne  sont  pas  dénature  à  se  présenter  sur  son  territoire. 
Ce  pays  fi.-ra-t-il  bien  de  refuser  l'exlradilion  pour  refait? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple 
saillant,  la  Suisse  n'a  pas  h  prévoir  les  délits  maritimes, 
comme  la  piraterie,  la  baraterie,  etc.  Il  ne  s'ensuit  pas 
qu'elle  ferait  bien  d'accorder  un  asile  siir  aux  étrangers 
qui  auraient  commis  de  pareils  actes.  Ce  serait  entendre 
le  principe  de  réciprocité  dans  un  sens  beaucoup  trop 
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étroit  ■.  H  L'institut  international  a  émiii  un  vœu  en  ce 
sens  •. 

On  rroit  i^soudro  la  question  el  on  ne  fait  que  In  dc?p!a- 
ctr.  (}\x>:  nt'  pourrnil-on  pas  dire  sur  la  distinction  entre 
les  faits  ropréhL'nsibles  en  eux-ménjes  el  ceux  qui  onl  été 
déclan'-»  tels  seulemenl  par  lu  loi  péiinle  !  Quel  est  l'ann- 
ly«lc  awersrtr  de  posséder  le  dogme  de  lu  morale  univer- 
selle et  as«ei  subtil  pour  décomposer,  sans  s.^  tromper,  les 
^l^uienlâ  de  toute  incriuiinalion  pénale  pour  distinguer 
lesactes  dont  laproliiliition  prend  sa  source  dans  les  no- 
tioRsali^trailesdeln  morale  ou  dans  les  lois  iirhitrairesdes 
républiques  ou  des  monarchies  !  Pnur  ne  p.is  sortir  d« 
Pexemple  déjà  cité,  nVt-on  pas  soutenu  que,  toute  ronsi-' 
dération  de  religion  à  part,  caries  lois  pénales  ne  sont  pas 
édictées  comme  sanction  des  prescriptions  religieuses,  la 
polygamie  n'avait  rien  d'immoral  en  elle-m^me  et  Mon- 
tesquieu n'a-t-il  pas  écrit  ?  «  l,n  loi  qui  ne  permet  qu'une 
femme  est  conforme  au  [)hysique  du  climat  de  l'Europe, 
el  ooD  au  physique  do  climat  de  l'Asie.  C'est  pour  cela 
que  le  mahométisme  a  Iniuvé  tant  de  facilité  à  s'établir  en 
Asie,  cl  tant  de  difliculté  >i  s'étendre  en  Europe  ;  que  le 
christianisme  s'est  maintenu  en  Europe  et  a  été  détruit  en 
Asie  ;  ft  qu'enfin  les  mnhométans  fout  tant  de  progrès  A 
la  Chine,  et  les  chrétiens  si  peu.  (Quelques  raisons  parli- 
calières  à  Valentinien  lui  firent  permettre  la  polygamie 
iIaim  l'Empire.  Oltc  loi  violente  pour  nos  climats  fut  iMée 
par  Théodose,  Arcadiua  el  Ilonorius  '.  » 

On  peut  fu  dire  autant  de  l'usure  par  d'autres  motifs, 
l'rrter  à  gros  intérêts  n'est  pas  une  infraction  h  la  morale 
universelle  puis<|ue  l'argent  est  une  marchandise  comme 
une  autre.  Dans  certains  cas  l'usurier  rend  service  à  l'em- 
prunteur et  IJlpien  a  dit  avec  raison  :  «  celui-là  paie  moins 
qui  jiiiii-  plu«  tard.  »  Les  lois  contre  l'usure  peuMtnt  avoir 


I.  r.  :o. 

s.  N*  Il  da  Priyet  de  rétolailon*. 
3.  Bspril lUi  Mt,  Uv.  XVI.  eli.  II. 
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pour  adversaires  Cl  celui  qu'elles  secourent  et  celui  qu'elles 
condamnent.  Néanmoins  si  un  État,  à  cause  de  sa  situa- 
tion économique,  croit  devoir  tarifer  le  loyer  de  l'argent, 
afin  do  favoriser  le  commerce  et  de  protéger  le  petit  pm- 
priétaire  contre  les  manieur»  d'nrgeiit,  le  pays  où  le  prêt 
à  intérêt  n'est  soumis  à  aucune  restriction  ne  doit-il  pas, 
se  dégageant  des  motifs  particuliers  qui  lui  permettent  de 
ne  pas  punir  l'usure,  venir  au  secours  de  la  justice,  lors- 
qu'elle est  à  la  poursuite  do  celui  qui  sur  ce  point  a  trans- 
gressé les  lois  de  sa  patrie? 

River  l'extradition  au  principe  de  la  réciprocité  de  l'in- 
criminalion  entre  les  législations,  c'est  nier  le  druil  qu'ont 
les  Étals  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  concourt  au  progrès  de  la 
civilisation  et  mc^me  à  la  défense  des  lois  qui  protègent  le 
fonctionnement  de  la  vie  sociale  ou  nationale.  11  faut  se  gar- 
der de  croire,  eneflfet,  quelesincriminationspénalessoieut 
des  créations  arbitraires  de  l'imagination  des  hommes. 
Toutes  dérivent  directement  d'une  loi  morale,  si  l'un  veut 
se  donner  la  peine  de  remonter  à  celle-ci.  Toutes  se  rat- 
tachent à  un  principe  de  protectifut,  toutes  constituent  la 
sanction  d'un  devoir.  Or,  réduire  un  souverain  à  l'impuis- 
sance dans  la  répression  qu'il  poursuit  par  cela  même  qu'il 
aura  eu  une  compréhension  plus  exacte  de  ses  devoirs  de 
protection,  et  parce  qu'il  aura^  devançanlles  autres  nations, 
créé  des  incriminations  que  l'avancement  de  ses  peuples 
dans  l'industrie  ou  le  commerce  rendait  nécessaires  à  une 
époque  où  ses  voisins  vivaient  dans  la  routine  et  l'inaction, 
c'est  singulièrement  réduire  le  rôle  de  l'extradition. 

Veut-on  qu'un  Étal  ne  puisse  protéger  ses  voies  ferrées  et 
ses  lignes  télégraphiques  cojilre  la  destruction,  ses  limhres- 
poste  contre  la  fabrication  frauduleuse,  le  secret  des 
dépêches  contre  leur  violation,  etc. ,  par  la  raison  que  le  pays 
d<*  refuge  n'a  pas  eu  la  précaution  d'incriminer  de  tels 
actes  ?  Sera-t-il  nécessaire  de  rechercher  si  ces  actes  sont 
mauvais  en  soi  et  si  ce  pays  n'a  ni  chemins  de  fer.  ni  télé- 
graphes ou  bien  si  le  souverain  a  cru  que  le  respect  de  ses 
lujets  pour  ces  choses  consacrées  à  l'utilité  publique  le 
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«lispeniiait  d'édicler  aucune  sanction  pénale  ?  Paiidrnit-il 
di'clarer  que  le  parricide  ne  doit  pas  <ltre  exlrndt^  s'il  se 
rencontrait  un  pays  de  refuge  qui,  à  l'instar  de  certaines 
li'gislations  primitives,  n'aurait  pas  cru  devoir  inscrire  ce 
fait  parmi  les  attentats  punis^sables  parla  raison  qu'il  est 
monstrueux  cl  ne  pouvait  dès  lors  entrer  dans  les  pré- 
visions humaines  ? 

Mais  prenons  un  autre  exemplepnrmi  tant  d'autres  qu'on 
pourrait  citer  pour  démonti-cr  que  l'initiative  du  Ifigisla- 
teur  en  matière  pénale  ne  saurait  6lre  découragée  par  le 
maintien  du  princjpt»  di- la  réciprocité  dans  le  droit  d'ex- 
Iraditiun.  Depuis  quelques  années,  les  opérations  finan- 
cières ont  pris  dans  quelques  pays  un  développement  con- 
sidérable. Des  sociétés  sous  toutes  les  formes  et  avec  toutes 
W  combinaisons  que  la  loi  autorise  pour  l'expansion  du 
crédit  et  la  création  de  toutes  les  entreprises  commerciales 
et  industrielles  se  sont  multipliées.  Il  a  fallu  les  réglemen- 
ter à  nouveau,  en  tenant  compte  des  capitaux  immenses 
qui  s'y  engageaient  et  do  nombre  considérable  d'action- 
naires dont  leur  formation  exigeait  le  concours.  Les 
membres  des  consi^ils  de  surveillance  ont  été  soumis  Ji  des 
responsabilités  civiles  spéciales.  La  loi  a  fait  plus  ;  afin  de 
|.i  ■    '  ■■    lédielé  des  disposition  pénales 

j  !   _  1.  s  commises  soit  dans  la  con- 

■Uintion,  «oit  dons  la  gestion  de  ces  sociétés.  Ses  sanctions, 
ti  on  coniàdèn;  la  gravité  du  préjudice  causé  par  l'audace 
de*  malversations  ?ont  à  la  vérité  peu  élevées.  Mais  suppo- 
sons qu'on  soit  forcé  de  les  aggraver  et  qu'elles  rentrent 
dans  la  mesure  des  pénalités  en  vertu  desquelles  la  France 
■•e  propose  de  marquer  les  faits  passibles  dextradition  '. 
Supposons  enfin  qu'un  de  ces  manieurs  d'argent  dont  le 
nom  néfaste  reste  attaché  au  souvenir  des  grandes  catastro- 
pli«>s  financières  se  réfugie  pour  jouir  de  l'impunité  dans 
un  État  où  l'essor  industriel  et  financier  n'exige  aucune 
det  incriminations  dont  il  est  question  ou  dans  un  pays  où 
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(loiir  parvenir  au  môme  résultat  on  a  pris  des  moyens 
(iiirôrents  et  établi  des  incriminations  Itllement  dissem- 
blables qu'on  ne  puisse  reconnaître  aucune  identité  scion- 
tiflque  et  pénale  entre  les  unes  el  les  autres.  Dans  le  sys- 
tème de  la  réciprocité  l'exlradilion  du  coupable  sera  para- 
lysée ;  dans  le  nAlre  elle  aura  lieu.  La  vindicte  française 
sera  satisfaite  et  l'État  qui  l'aura  facilitée  ne  saurait  s'en 
plaindre  ou  s'en  repentir  car  demain  peut-être  il  pourra 
réclamer  à  son  tnur  une  satisfaction  analogue  sinon  iden- 
tique dans  les  termes. 

Lesgouveriiemenl:?,  tpi'on  ne  l'oublie  donc  pus,  n'utili- 
seront la  solidarité  di;  leurs  eiïorls  pour  la  garantie  de 
la  paix  publique,  de  l'ordre  el  de  la  sécurité  dans  les  États, 
qu'en  les  consacrant  au  triomphe  absolu  de  la  loi,  sans  se 
préoccuper  de  lu  fonnule  étroite,  jalouse  et  surannée  de 
l'identité  des  délits  dans  toutes  les  législations.  L'intérêt 
commun  de  toutes  les  souverainetés  serait  sauvegardé  à 
un  degré  d'autant  plus  élevé  que  l'extradition  donnerait 
directement  salisfaclion  ii  l'intérêt  lésé  et  non  à  i'inlérôt 
abstrait  et  de  pure  convention  que  suppose  le  principe 
rétrograde  de  la  réciprocité.  La  clause  de  la  réciprocité 
est  une  formule  vainc.  Elle  vise  une  abstraction,  une 
pure  hypothèse,  la  faculté  pour  l'État  requis  de  réclamer 
quelque  jour  un  malfaiteur  de  même  qualité.  La  réalité  c'est 
l'extradition  pour  un  fait  perpétré.  La  puissance  requise 
retrouvera  |»!us  tard  le  bénéfice  de  la  réciprocité  lorsqu'elle 
réclamera  à  son  tour  la  tradition  d'un  malfaiteur  pour  un 
fait  dilTèrenl.  Voilà  une  réciprocité  pratique.  C'est  celle 
qui  naît  do  la  vie  sociale.  Quant  à  la  réciprocité  idéale, 
fondée  sur  l'identité  des  incriminations,  elle  aboutit  à  ce 
résultat  que,  pour  peu  qu'il  y  ait  de  discordance  entre  les 
Législations,  l'extradition  resterai  IVHul  de  lettre  morte 
pour  un  grand  nombre  de  délits. 

Notre  système  a  un  mérite  que  mil  ne  conleslera,  celui 
de  lu  simplicité,  puisqu'il  suffira  à  un  État  de  spécifier 
dans  une  loi  générale  les  infractions  pour  lesquelles  il 
entend   accorder  ou  solliciter  l'extradition.  Il  aura  pour 
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effet  (le  supprimer  toute»  les  dimcuUda  soulevées  par  l'in- 
(crpnUalion  du  droit  conventionnel  et  que  suppose  la 
subordination  de  l'cxlradilion  h  lidcntito  du  di-lil  dnns 
(ouica  les  léfiislalious.  On  supprimera  également  le  mi>me 
ob^tnele  ipii  s*"»  produira  toutes  les  fois  qu'une  incrimination 
nouvelle  nppnraUri»  dans  les  Godes  criminels.  En  l'ATet, 
comment  sora-t-il  constatt?  que  le  dt-lit  nouveau  est  con- 
forme h  lii  morale  universelle  ?  Dans  combien  de  léjjisla- 
lion*  dcvra-l-il  figurer  pour  qu'on  lui  dt-livre  un  brevet 
d*univcrsalili5  !  Quel  sera  l'arbitre  de  celle  npprécialion  ? 
Avec  IVnumt'ralion  des  d(^lilç  cmprisonni'e  dans  l'iden- 
tité on  se  limirii'  à  d'inlermiuabl>>s  rliicussions.  Ainsi  on 
sVst  demandé  d'abord  si  l'innimt-ralion  de»  délits  insérée 
dans  un  traité  était  limitative.  Dans  une  première  opinion 
on  n'admet  pas  qu'un  crime  ou  un  délit  non  spécillé  dans 
les  conventions  puisse  donner  lieu  à  l'extradition.  Lea 
conventions  conclues  par  la  France  avec  l'.Xulricbe  ol  la 
ville  libre  de  Hambourg  stipulent  celle  inlerdidion.  Dans 
une  autre  opinion  on  dit  que  l'extradition  étant  un  acte  de 
souveniinelf-,  les  pouvernements  ne  s'interdisent  pas  la 
faculté  de  statuer  sur  d'autres  faits  <jue  ceux  énumérés  par 
la  convention.  L'engagement  contracté  n'a  d'autre  effet 
que  de  rendre  l'extradition  obligatoire  pour  les  délits  si- 
gnal»^*, tout  autre  fait  relève  de  la  volonté  ilu  souverain 
qoi  re«te  libre  de  statuer  pour  ou  contre  le  réfugié.  Tout 
nu  plu<  reconnalt-on  que  dans  les  constitutions  où  les 
traités  ne  reçoivent  leur  perfection  que  de  l'approbation 
do  pouvoir  législatif»  l'énuméralion  devient  limitative  par 
suite  du  caractère  de  loi  que  le  traité  emprunte  h  la  sanc- 
tion législative  '.  (I  va  sans  dire  que  dans  l'iiypollièse  où 
le  traité  conserve  le  caractère  dis  simple  convention  diplo- 
matique on  considère  le  prévenu  comme  étranger  aux 
stipulations  échangées  et  inhabile  dès  lors  à  se  défendre 
contre  l'extcniion  qui  en  est  faite  à  son  préjudice.  On 
met  en  parallèle  l'indignité  du  coupable  i\  invoquer  l'in- 


I.M.  BilloLp.  {(«ilMW. 


218 


DE  L  EXTRADITION. 


violabilité  du  droil  d'asile  avec  l'indt^pLuiduncL'  du  pays  de 
refuge  el  on  refuse  tout  droit  personnel  Ji  celui  contre 
lequel  doit  être  ilJi'igée  la  ligue  des  coufractanls, 

Nous  avons  déjà  pris  parti  pour  la  première  solution 
dans  le  chapitre  relatif  aux  at-ficles  secrets.  Mais  la  diffi- 
culté se  trouve  supprimée  si  on  consent  à  régler  l'extra- 
dition par  une  loi  générale,  c'est-ii-dire  à  lui  attribuer  un 
caractère  unilatéral.  L'extradition  ne  pourra  évidemment 
alors  être  consentie  ou  sollicitée  que  pour  les  infractions 
qui  renlreronl  strictement  dans  les  prévisions  de  la  loi, 

On  est  loin  d'èlrc  d'accord  en  second  lieu  sur  la  règle  à 
adopter  pour  trancher  les  difikultés  qui  s'élèvent  sur  lo 
point  de  savoir  si  l'acte  incriminé  constitue  l'une  des  in- 
fractions prévues  au  traité.  Un  traité  n'autorise  l'extradi- 
tion que  pour  des  crimes  :  or  le  fait  imputé  au  réfugié  est 
qualifié  crime  par  la  loi  du  pays  réclamant  et  délit  d'après 
la  loi  du  pays  requis.  Tantôt  le  droit  conventionnel  s'en 
réfère  à  la  législation  du  pays  requérant  pour  déterminer 
le  caractère  du  fait  par  la  raison  qu'il  faut  considérer  la 
loi  pénale  à  appliquer,  alors  surtout  que  le  pays  requis 
n'est  juge  que  de  la  qualification  donnée  au  fait  et  non  du 
fond  du  procès.  Tantôt  les  traités  s'en  sont  expressément 
référés  à  la  loi  du  pays  requis.  11  y  avait  une  troisième  so- 
lution, celle-là  plus  logique,  parce  que  seule  elle  était 
conforme  au  principe  île  la  réciprocité.  Elle  n'admettait 
l'extradition  que  lorsque  le  fait  revêtait  le  caractère  cri- 
minel d'après  la  législation  des  deux  pays.  Il  faut  bien 
reconnaître  que  celte  application  judaïque  de  la  récipro- 
cité était  peu  conforme  à  l'intérêt  de  la  répression  et 
qu'on  a  eu  raison  de  l'abandonner.  Le  principe  de  la  ré- 
ciprocité a  subi  ce  premier  échec  sans  compter  les  nou- 
velles perles  qui  ont  suivi. 

Dans  notre  système  ces  controverses  deviennent  sans 
inlérét.  On  recherche  seulement  si  d'après  la  loi  du  pays 
requérant  le  fait  est  passible  d'extradition  à  son  protil  ou 
au  profit  de  l'État  requis,  c'est-à-dire  si  l'extradition  peut 
être  sollicitée  par  l'un  et  accueillie  par  l'autre. 
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I,  postérieurement  h  la  conclusion  d'un  traité  pnr  lequel 
l'extradition  est  limitée  nux  faits  criminels,  la  législation 
pénale  de  l'un  des  deux  pays  était  révisée  et  i|ue  l'identité 
de*  incriminations  Tilt  détruite  par  le  classement  <ians  la 
caléiçonc  des  délits  d'un  fait  qualilié  crime,  l'extradition 
ne  serait  plus  possible,  d'après  certains  jurisconsultes, 
puisque  les  deux  infractions  ne  seraient  plus  similaires. 
Dans  une  autre  opinion  le  traité  reslerail  en  vigueur  jus- 
qu'à la  dénonciation  par  l'une  des  deux  puissances,  la 
contrat  ne  pouvant  être  modifié  parle  fait  d'un  seul  con- 
tractant '.  Sans  doul»'  il  est  plus  régulier  de  dénoncer  un 
traité  que  de  le  muilifler  par  une  rtîvisiou  indirecte,  mais 
il  n'en  résulte  pas  moins  que  si  cette  dénonciation  n'inter- 
vient  pas,  (»•(  l'on  sait  que  les  [tuissances  s'y  déterminent 
difli<ili»men(  alin  d'éviter  les  embarras  do  nouvelles  négo- 
ciations), le  principe  de  la  réciprocité  auquel  on  a  attaché 
tant  d'importance  est  violé.  D'ailleurs  l'exlrudilion  n'est 
qu'une  loi  accessoire  eu  égard  à  l'exercice  du  droit  de  pu- 
tjlir  et  le  législateur  peut  avoir  intérêt  à  réformer  la  loi 
F  pénale  sans  attendre  le  résultat  dfr«  négociations  engagées 
'{Kiur  la  revision  des  traités.  Or  la  dénonciation  aura  pour 
«ff«t  de  laisser  en  souiïrance  le  droit  d'extradition  ponr 
toui  les  faits  prévus  pur  le  traité.  Il  est  donc  bien  plus 
simple  d'cnumércr  dans  une  loi  les  délits  passibles  d'ex- 
tradition et  cette  loi  sera  exécutoire  tant  qu'elle  ne  sera 
pas  modifiée. 

L'expérience  a  démontré  aux  diplomates  qu'il  fallait  se 
départir  de  la  réciprocité  dans  une  très  largo  mesure. 
.Kuw  allons-nous  la  voir  déchue  de  son  absolulisme  pri- 
mitif. A  cause  de  ce  principe  tout  devenait  malaisé  dans 
(négociations  :  tantôt  chacune  des  parties  contractantes 
''Tonlait  faire  prédomincT  sa  législation  pour  apprécier  si 
l'acte  imputé  au  réfugié  constituait  un  crime;  tantAt  l'a- 
.  nalogie  h  établir  entre  les  infractions  dans  les  deux  légis- 
flation»  présentait  des  difficultés)  insurmontables  à  raison 
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de  la  diversité  des  langues  et  de  l'embarras  qu'on  éprouve 
\  les  traduire  exactement.  Les  négociations  du  traité 
franco-anglais  de  1876  en  fournissent  un  exemple.  L'An- 
gleterre, H  cette  époque,  se  refusait  à  admettre  l'extradi- 
tion pour  les  faits  délictueux.  Depuis  lors,  la  commission  a 
émis  un  avis  contraire.  Pour  être  certains  que  toutes  les 
incriminations  de  celle  puissance  correspondaient  exacle- 
meiil  i\  celles  de  la  loi  française,  les  négociateurs  français 
demandèrent  que  le  traité  anglais  fût  commenté  et  non  pas 
traduit.  Ils  se  heurtèrent,  dit  le  rapporteur,  aux  liabiludes 
et  aux  traditions  des  légistes  anglais,  qui  s'altaclienl  litté- 
ralement au  texte  de  la  loi  et  qui  ne  crurent  pas  possible, 
dans  lîi  circonstance,  de  s'écarter,  en  quoi  que  ce  soit,  des 
formules  annexées  aux  actes  d'extradition  de  1870  et  de 
1873.  Devant  cette  résistance  les  négociateurs  français 
furent  contraints  de  rechercher,  comme  l'avaient  fait  an- 
térieurement les  négociateurs  belges,  pour  les  lois  belge 
et  anglaise,  une  concordance  approximative  des  lois  an- 
glaise et  française.  Cette  recherche,  vcritaùlement  impos- 
able, a  donné  lieu  à  une  traduction  qui  a  été  l'objet  d'un 
grand  nombre  de  critiques  toutes  également  fondées  '.  » 
On  ne  saurait  se  flatter  que  la  promulgation  d'une  loi  an- 
glaise ferait  disparaître  luuli;  difticuilé  d'iiiterprétaliou, 
mais  au  moins  serait-elle  dégagée  de  la  nécessité  de  trou- 
ver une  concordance  mathématique  entre  les  incrimina- 
tions do  la  législation  anglaise  et  celles  de  la  législation 
des  autres  peuples. 

On  a  bien  compris  cependant  que  plus  les  conventions 
internalioriules  s'augmenteraient  d'irilVuctioiis  nuuvelles, 
plus  la  disparité  dans  les  quaUlications  s'accentuerait. 
L'application  de  l'extradition  aux  faits  délictueux  devait 
donc  amener  une  sorte  de  révolution  dansleserrements  du 
passé.  Il  en  est  résulté  que  le  principe  do  la  réciprocité  a 
été  réduit  aux  proportions  k*s  plus  exiguës.  Il  ne  suflisait 
pas  d'éuumérer  les  délits  pour  lesquels  on  li\Terait  les  pré- 
venus, il  fallait  aussi  que  la  peine  ciU  une  gravité  détermi- 
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ncc  |iarce  (ju'il  eùl  H('  (rop  rigoureux  df  livrer  le  réfugié 
qui  n'aurait  ciicuuru  qu'une  coinlaïuiiiilioii  (ni  une  peine 
miiiiin«f.  La  conviMilioti  rdiichie  entre  lu  France  et  lu  Bfl- 
giiiuc,  qui  inaugura  en  iSt))  ce  prugrès,  faisait  suivre  la 
nomenclature  des  délits  passibles  d'extradition  de  la  stipu- 
lalion  suivante  :  «  en  matière  correclionnelle  nu  de  délits 
l'cxtradiliun  aura  lieu  diiiis  les  cas  jirévus  ci-dessuâ  : 

B  1*  Pour  les  coiidutnnéi  contradictoirement  ou  par  dé- 
faut lorsque  la  peine  prononcée  sera  au  moins  (Tttn  mois 
(l'eniprisônnenient. 

"  f  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
applicfible  au  fait  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pay.< 
réclamant,  au  moins  de  deux  an>  d'emprisonnement  ou 
d'une  peine  équivalente,  ou  lorsque  le  prévenu  aura  déjà 
été  condamné  À  une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  il'ua  an.  » 

Le  fonctionnement  de  convenlionsainsi  modifiées  ne  pou- 
vait avoir  lieu  si  les  infractions  devaient  se  correspondre 
exactement  dans  leur  classification  en  crimes  et  délits. 
Or,  vouloir  que  la  loi  pénale  des  deux  pays  qualili&l  égale- 
ment le  même  fait  était  une  impossibilité  ;  on  adopta  le 
principe  qui  tendait  à  prévaloir  depuis  quelques  années  en 
ca«de  désaccord  entre  les  qualificaliiMis,  en  déclarant  que 
l'extradition  aurait  lieu  ù  la  seule  condition  que  le  fait  se- 
rait punissable  d'après  les  deux  législations,  indépcmlam- 
mentde  la  (pialilication  de  crime  nu  île  délit.  «  Dans  tous  les 
ras,  ajoute  l'article  2,  l'extradition  ne  |)Ourra  avoir  lieu 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissabb"  d'après  la  lé- 
gislation du  pays  h  qui  la  demande  est  adressée  '.  » 

Les  prévisions  de  M.  F.  liélie  se  réalisaient.  La  division 
rie»  crimes  et  des  délits  était  désormais  inditrércnle.  tjue 
devenait  le  principe  de  la  réciprocité  ?  Kt  la  théorie  de  la 
morale  univerielle  ne  reçoit  elle-même  pas  ici  une  dimi- 
nution notable  de  cette  circonstance  qu'une  nation  livrera 
à  une  autre  un  réfugié  inculpé  d'un  fait  passible  suivant 

I.  V.  >ui>l  conv.  ts  BoAt  )N7t  rnire  Hol;;ique  et  Fraoec,  l*'  con*. 
k  JttiUcl  me  cotre  Fruee  et  Moo«c«,  elo. 
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la  poursuite,  d'une  peine  criminelle,  alors  que  sa  propre 
législation  ne  le  punit  que  d'une  peine  légère?  Au  point  de 
vue  philosophique  il  y  a  là  un  autre  échec  signiHeatif  pour 
la  même  théorie  résultant  de  cette  autre  circonstance 
qu'un  délit  deviendra  passible  d'extradition  non  à  cause 
de  sa  gravité  intrinsèque,  mais  uniquement  par  suite  d'un 
état  de  récidive  spécial  à  la  personne  d'un  délinquant.  Il 
importe  de  le  constater,  l'idée  qui  va  dominer  désormais 
dans  les  traités  c'est  que  le  fait  doit  être  apprécié  d'après  la 
loi  du  pays  réclamant.  Or  c'est  là  un  nouveau  pas  fait  vers 
notre  théorie  suivant  laquelle  il  faut  se  préoccuper  uni- 
quement de  l'intérit  do  ce  pays. 

Les  lois  récentes  pronuilguécs  par  l'Angleterre,  la  Bel- 
gique et  les  Pays-Bas  énunièrent  les  délits  passibles  d'ex- 
tradition sans  s'approprier  les  disposilions  qui  précèdent. 
Mais  le  projet  de  loi  français  a  adoplé  un  aulre  système 
qui  implique  l'intention  chez  ses  auteurs  d'étendre  encore 
le  nombre  des  infractiuns  passibles  d'extradition.  Ce  sys- 
tème, s'il  est  mis  en  pratique,  aboutira  furcément  dans  un 
temps  plus  ou  moins  prochain  à  l'abandon  de  la  clause 
relative  à  l'identité  des  délits.  Il  est  apprécié  comme  il 
suit  par  M.  Billot  :  «  Il  y  a  chez  les  négociateurs  une  ten- 
dance sensible  à  réunir,  par  catégories  générales,  lesacles 
passibles  d'extradition,  et  h  remplacer  l'énuraéralion  dé- 
taillée par  une  simple  indication  de  catégories,  L'intérêt 
d'apprécier  la  répression  tle  toutes  les  infractions  s'affirme, 
chaque  jour,  avec  d'autant  plus  de  force,  (lue  le  coupable 
trouve  plus  de  facilité  à  échapper  à  la  punilion  pur  la  fuite 
en  pays  étranger.  De  là  vient  que  les  étiumérations  des 
délits  passibles  d'extradition  ne  cessent  pas  de  s'étendre 
et  de  se  compléter.  Bientôt  le  besoin  d'y  faire  entrer  certai- 
nes contraventions  se  fera  sentir.  Alors  le  déveloitpenicnl 
qu'il  faudra  donner  à  l'énumération  ne  permettra  plus  de 
procéder  de  celle  sorte.  Les  parties  contractantes  devront 
8f  résoudre  à  remplacer  la  noraenclalure  par  une  clause 
indiquant  que  l'extradition  sera  accordée  pour  toutes  les 
infractions  communes,  passibles  d'un  certain  degré  de  pé- 
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nalilé  d'après  l«8  luis  du  pays  niclumaiil,  ut  punissables 
d'après  lc8  lois  du  pays  requis  '.  •> 
K-  L'auteur  se  fait  illusion  s'il  croit  que  le  classement  par 
llégories  pourra  se  concilier  avec  la  simultanéité  d'incri- 
minations dans  les  diiïércntcs  législations.  Le  domaine  de 
l'exlradilion  ne  peut  s'étendre  que  par  la  liberté  d'action 
laissée  à  chaque  pays. 

Malheureusement  les  auteurs  du  projet  de  loi  français 
ont  partagé  la  môme  illusion  sans  s'apercevoir  que  leur  loi 
n'aura  aucun  effet  utile.  On  lit  dans  l'exposé  des  motifs  : 
0  Dans  les  conventions  qui  sont  conclues  avec  des  puissances 
étrangères,  [les  négociateurs,  placés  en  présence  de  quali- 
fications différentes,  et  cherchant  vainement  à  établir  entre 
elles  une  concordance,  se  trouvent  amenés  ii  procéder  par 
énumération  ;  mais  l'insertion  d'une  nomenclature  dans  la 
loi  fondamentale  n'était  pas  commandée  par  les  mêmes  né- 
cessités. ■•  C'est  précisément  le  contraire  qu'il  fallait  faire. 
Au  lieu  d'énumérer  tous  les  délits  pour  lesquels  le  législa- 
teur a  l'intention  d'admettre  l'extradition,  il  se  borne  à 
tracer  au  pouvoir  exécutif  les  limites  dans  lesquelles  celui-ci 
pourra  contracter. 

«  Art.  2.  Les  faitsqui  pourront  donnerlieu  à  l'extradition 
jont  les  suivants  :  1*  tous  faits  punis  de  peines  criminelles 
•par  leà  lois  françaises  ;  2'  les  faits  punis  de  peines  correc- 
tionnelles par  les  lois  françaises  lorsque  le  maximum  do  la 
peine  est  de  deux  ans  et  au-dessus.  » 

C'est  retomber  dans  les  errements  du  passé  et  dans  les 
'«ntravcs  de  la  réciprocité.  Voilà  donc  les  diplomates  obli- 
gés de  se  remettre  à  l'œuvre,  de  refaire  tous  les  traités 
avec  toutes  les  nations  du  monde  pour  les  mettre  en  har- 
monie avec  les  principes  posés,  de  discuter  avec  toutes  les 
puissances  pour  établir  la  concordance  entre  les  incrimina- 
lions  et  de  dénoncer  les  traités  lentes  les  fois  qu'il  sera  né- 
ceauire  d'y  ajouter  des  infractions' nouvelles,  bref  toutes 
les  complications,  toutes  lus  contradictions,  toutes  les  dis- 
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eussions  qu'on  pouvait  prévenir  d'un  mol  iront  se  renou- 
velant et  se  perpéliianl  sans  profil  pour  runilé  qu'il  est  si 
désirable  de  voir  enfin  dominer  la  matière  de  l'extradition. 
C'est  l'anarchie  perpéluée  puur  un  s^iécie. 

Certaines  disposilions  des  conventions  ou  des  lois  géné- 
rales démontrent  à  elles  seules  combien  ou  failfaus.se  roule 
en  résistant  aux  principes  que  la  nature  des  choses  impose. 
Ainsi  la  ccuivetilion  signée  entre  la  France  et  l'iteilie  le 
12  mai  1870  conlienl  la  clause  suivante:  «  Art.  9.  L'extradi- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  puni- 
tion des  crimes  ou  délits  prévus  à  l'art.  2.  Toutefois  elle 
autorisera  l'examen  et,  par  suite,  la  répression  des  délits 
poursuivis  en  même  temps  comme  connexes  du  fait  incri- 
miné, et  constituant  soit  une  circotistance  aggravante,  soit 
une  dégénérescence  de  l'accusation  principale.  »  «  Par  celle 
clause,  dit  M.  Billot,  l'extradition  se  trouve  incidemment 
aulorisée  pour  une  série  de  faits  qui  ne  sont  pas  indivi- 
duellement prévus  au  traité.  »  Il  faul  ajouter  que  celle 
clause  ouvre  la  porte  toute  grande  à  notre  système,  car  il 
est  évident  que  ces  délits  connexes  pourront  êlre  punis 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  punissables  dans  le  pays  qui  a 
accordé  l'extradition.  Sans  doute  la  portée  de  celle  infrac- 
lion  à  la  théorie  générale  est  atténuée  par  cette  circon- 
stancequ'elle  a  lieu  Im'sijue  la  reddition  du  réfugiéa  été  mo- 
tivée par  un  autre  fait  ou  par  le  même  fait  qualiGé  origi- 
nairement en  conformité  du  principe  de  la  toncor4ance  des 
législations.  L'échec  (lorté  à  la  loi  de  réciprocité  n'en  esl 
pas  moins  violent  cl  il  prouve  que  les  diplomates  se  sont 
eux-mêmes  placés  sur  la  {)enlc  où  nous  voudrions  les  cn- 
Iroiner. 

Voici  un  autre  exemple.  Longtemi>sles  traités  ont  laissé 
les  complices  des  crimes  en  dehors  de  l'exlradiHon.  C'était 
un  non-sens  au  moins  pour  les  pays  qui  les  punissent  d'une 
peine  criminelle.  Le  projet  de  loi  français,  comme  la  loi 
néerlandaise  (art.  3),  étend  avec  raison  cette  mesure  à  la 
complicité  en  matière  de  délits.  Ici  encore  pourquoi 
cncijainer  son  application  &  la  condition  que  ce  complice 
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1  punissnble  iltiDsles  deux  législation»  ?  Ësl-ce  que  celte 
exigence  ne  dûmonlre  pa^  lu  vici>  <le  la  thOoric  à  laquelle 
on  rive  le  droit  d'extradition  7  Comment  !  Voilà  un  fait 
dt'cluré  {uiiiis^ahle  par  deux  {«'gislalioni  ;  mai^i  l'une,  plun 
prévoyante  et  plus  sage  que  l'uulre,  aura  déclart*  passible 
des  mômes  peines  que  l'auteur  principal  de  l'infrarlinn 
celui  qui  a  ccmcouru  au  fait  par  aide  et  assistance,  c'e5t-à- 
dire  qui  a  participé  à  la  perpétration  par  des  moyens  qui 
se  ciinritndont  »i  inlimenuinl  avec  l'action  délictueuse  elle- 
même,  qu'il  est  «lifficilc  d'établir  quel  est  l'auleur  du  délit 
et  quel  c*t  le  complice.  Tous  iluux  se  sont  réfugiés  à  l'élran- 
ger  pour  se  soustraire  au  châtiment  égal  qui  les  menace. 
L'un  sera  livré  parce  qu'on  le  qualide  auteur  du  délit  et 
l'autre  Jouira  de  l'impunité  et  du  butin  ravi  à  la  victime 
parce  qu'on  le  qualifie  complice  !  Ksl-ce  que  vraiment  la 
morale  universelle  aurait  à  souffrir  si  l'extradition  des 
deux  malfaiteurs  était  accordée?  Le  pays  de  refuge,  en 
n'tttleigniiiit  pas  la  complicité  dans  ce  cas,  est-il  sur  de 
s'être  conformé  plus  exactement  aux  principes  du  droit  de 
punir  que  le  pays  requérant  en  l'atteignant?  El  ne  voil-on 
pas  qu'en  attirant  d'une  manière  éclatante  l'alteiition  sur 
ces  contradictions  entre  les  législation!!  criminelles  on 
diminue  le  respect  qu'elles  doivent  inspirer.  Nous  l'avons 
déjà  dit  et  nous  le  répétons  pour  la  dernière  fois,  clia<iue 
pays  furtiUera  bien  plus  son  autorité  en  donnant  sans 
réser>"e  ^'-  .urs  aux  autres  puissances  qu'en  sacrifiant 

à  des  8ul  ,  li  furent   opportunes  autrefois  et  qui  ne 

se  peuvent  justitier  aujourd'liui. 

Jusqu'en  1869,  la  tentative  des  crimes  n'entrait  pas 
expres^iémenl  dans  les  prévisions  des  traités,  à  l'exception 
do  celui  conclu  par  la  France  ovec  l'Ani^lelerre  et  les 
Êtal^Uuis  qui  viiait  seulement  la  tentative  de  meurtre  cl 
de  divcm  autres  qui  prévoyaie.nt  la  tentative  d'altcntut  h 
la  pudeur  avec  violence.  Le<loule  pouvait  exister  A  l'égard 
de  la  tentative  des  autres  crimes,  malgré  l'assimilation  que 
font  cerlaiaca  légi^ations  entre  la  tentative  et  le  crime 
même.   La  convention  franco-belge  de  I8ti9  a  inauguré 

r.   tlntftakt. —  t>f  L*fsr»AMna«.  1^ 
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une  stipulation  expresse  qui  a  été  reproduite  par  la  loi 
belge  de  1874.  Le  dernier  paragraphe  de  l'arl.  1"  de  cette 
loi  est  ainsi  conçu  :  «  Est  comprii^e  dans  les  qualifications 
précédentes,  la  tentative,  lorsqu'elle  esl  punissabli' d'après 
les  loii  pénales.  »  Ce  qui  s'entend  de  la  tentative  des  dé- 
lits ou  des  crimes.  On  retrouve  cette  disposition  dans  an 
certain  nombre  de  conventions  conclues  par  cette  puis- 
sance '. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  ne  sont  pas  entrés  dans 
cette  voie.  La  tentative  de  meurtre  seule  figure  dans  leurs 
traités. 

La  loi  néerlandaise  a  suivi  l'exemple  de  la  Belgique. 
L'art.  3  porte  :  «  L'extradition  pourra  être  accordée  non 
seulement  pour  des  infractions  commises,  mais  encore 
pour  tentative  ou  complicité  d'infractions,  sous  réserve 
que  celte  tentative  ou  complicité  soit  punissable  selon  les 
lois  néerlandaises .  » 

Le  projet  de  loi  français  autoriserait  également  l'extra- 
dition pour  la  tentative  en  matière  de  crimes,  et  môme 
en  matière  de  délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  les 
lofs  françaises.  Art.  2,  n"  2. 

D'après  notre  système  la  loi  d'extradition  de  chaque 
nation  énumérera  les  crinjes  et  les  délits  dont  la  tentative 
est  passible  d'extradition,  puisque  chacune  d'elles  dnil  être 
libre  de  réclamer  celte  mesure  suivant  smi  plus  grand  inté- 
rêt. C'est  le  moyen  de  maintenir  dans  les  lois  pénales  des 
dispositions  qui  sont  loin  d'être  uniformes.  Les  unes 
punissent  de  la  môme  peine  l'acte  coupable  qui  a  produit 
ses  effets  et  celui  qui  n'a  manqué  ses  effets  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 
D'autres  placent  sur  une  ligne  différente  le  crime  manqué 
et  tiennent  compte  à  son  auteur  des  circonstances  qui, 
tout  indépendantes  qu'elles  soient  de  la  perversité  qu'il  a 

t.  Notimmenl  avec  l"E«pagno  {!»70)  la  Russie  (1872)  le  grand 
d.icliè  de  Luxembourg  (Itl.)  la  Sicile  (1874)  Munacn(i(l.)Le  Pérou  (id.) 
Il  France  (id.)  rAUcmaKnc  (id.)  l'Ilalio  (1876);  le  Portugal  (Id.)  le 
Daaemark  (1876);  les  Pays-Bas  (1877). 
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d«*ploy('c,  ont  prévenu  les  consiS^iienccs  pnSjudiciables  de 
Son  crime.  Si  l'on  s'obslinait  à  n'accorder  l'exlradilion  que 
pour  doii  infractions  alteinles  d'une  maniùru  égale  dans 
U  législation  du  pays  requt'Tant  Ptdu  paysrcquiâ,  la  diiïé- 
rencc  entre  lu  pénalité  alleclée  à  la  tentative  et  celle  rela- 
tive au  crime  manqué  pourrait  devenir  un  obstacle  À  l'ex- 
tradition ;  maii  on  a  vu  que  le  droit  international  considère 
la  puniA-tabililé  du  même  fait  dans  lea  deux  législations 
comme  une  satisfaction  surfHanlc  donnée  au  principe  de  la 
réciprocité,  indépendamment  de  la  qualification  et  de  la 
peine. 

Pour  nous,  ndèlcii  notre  syalème,  nous  allons  plus  loin 
et  nous  C4stimuns  que  la  tentative  de  l'infraction  ou  l'infrac- 
tioa  manquée  peuvent  faire  l'objet  de  l'extradition,  »i  elles 
fleurent  dans  la  léf^iilalion  du  pays  requérant,  abstraction 
faite  de<  prescriptions  légale:»  que  peut  avoir  édictées  à 
cet  égard  le  puvê  requis,  par  la  raison  que  la  tentative 
n'est  qu'un  mode  spécial  de  l'action  criminelle  que  toute 
nation  réglemente  suivant  son  système  pénal  et  suiv.uil 
l'intérêt  de  la  défense  sociale. 

8i  on  reconnaît  en  firincipe  à  chaque  Ktal  le  droit  inté- 
gral d'énumércr,  soit  nominativement,  soit  par  catégories, 
l«s  infractions  qui  lui  paraissent  devoir  être  passibles 
d'ev'  il,  il  faut  effacer  les  clasàiQcations   ii^  - 

pai  '  Mnali»le«  ou  runsacrée^  par  les  lois  i><  i 

qui,  pour  la  plupart,  reposent  sur  la  néces-silé  d'en  répartir 
l'atlribuliou  a  des  juridictions  difTérentes.  Bien  que  cette 
attribution  soit  généralement  fondée  «ur  la  gravité  relative 
des  infractions,  c'es;t-À>dire  sur  la  pénalité  (|ui  leur  est 
afférente  eu  égard  à  la  perversité  qu'elles  suppo.icnt  chez 
leur  auteur  ou  au  péril  qu'elle*  font  courir  à  l'ordre  social, 
«lie  peut  »ervir  de  bnsf?  au  pays  re^piérant  et  faciliter  sa 
nomenclature,  mai^  elle  doit  rester  étrangère  au  pay-^ 
requit  lor>(|u'il  «'agit  d'ordonner  l'extradition,  l.ui-mt-mi' 
«n  elfel,  de  miu  calé,  aura  inséré  dans  sa  propre  loi  Ténu- 
néralion  des  infractions  [tour  lesquelles  il  croit  devoir 
pconetire  rexlra<iilion,  en  u»anl  pour  dresser  son  état 
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énumératif  de  la  plénitude  de  liberté  qui  appartient  h  l'Étal 
requérant  ;  il  pourra  irnîmc,  ce  qui  est  plus  sim])le,  se 
bornera  indiquer  les  cas  d'exclusion.  Par  ce  inoyen  lors- 
qu'une puissance  voudra  requérir  l'extradiliiin  d'un  réfugié 
elle  aura  une  double  vitrification  à  faire.  Elle  s'assurera: 
i"  que  la  loi  nalionalc  l'autorise  à  présenter,  sa  requftle 
pour  le  fait  imputé  au  prévenu  ou  qui  a  motivé  sa  con- 
damnation ;  2°  que  la  loi  du  pays  requis  autorise  Ja  reddi- 
tion du  réfugié  aux  nations  étrangères  pour  ce  fait  soit 
expressément  soit  implicitement. 

11  n'y  aurait  plus  lieu  désormais  de  rechercher  si  le  fait 
passible  d'extradition  d'après  l'assentiment  du  législateur 
constitue  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  un  délit 
intentionnel  ou  non  intentionnel,  un  délit  cû;«/rt«/H  ou  spécial^ 
ou  bien  s'il  répond  k  la  qualification  inventée  par  la  juris- 
prudence moderne  de  contravention-délit.  Les  auteurs  les 
plus  accrédités  sont  d'accord  que  les  contraventions  et  les 
délits  spéciaux  ont  été  laissés  par  le  droit  conventionnel 
en  dehors  de  l'extradition,  parce  que  cette  mesure  par 
elle-même  pourrait  constituer  une  sorte  de  peine  hors  de 
proportion  avec  la  culpabilité  de  l'agent  ;  que  l'ialérôt 
d'assujettir  les  plus  graves  de  ces  infractions  h  l'extradi- 
Cion  devrait  être  limité  dans  la  pratique  aux  nations  limi- 
trophes. Lk  les  incursions  réciproques  d'un  territoire  sur 
l'autre  sont  si  faciles  et  si  fréquentes  que  dans  une  zone 
déterminée  la  vie  des  deux  peuples  se  confond  pour  ainsi 
dire.  Mais  les  mômes  auteurs  reconnaissent  que  les  con- 
Iras'entions  et  les  délits  spiciaux  pourraient  «Mre  une  cause 
d'extradition.  «  Toutefois  rien  ne  s'oppose,  dit  M  .  Billot,  à 
ce  qu'un  individu  accusé  d'une  infraction  de  celle  nature 
soit  livré  à  la  justice  étrangir.i.  La  règle  actuellement  sui- 
vie par  la  jurisprudence  pourra  être  abandonnée  par  la 
jurisprudence  lejour  oii,  par  suite  du  progrès  continu  des 
relations  internationales  et  d;  la  facilité  croissante  doa 
communicatioiiî,  il  y  aura  pour  les  nations  un  intérêt  réel 
h  assurer  dans  tous  les  cas  la  répression  des  délits  non 
inteutiounels.  »  Une  classification  n'aurait  d'intérêt  que  si 
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\f.  eonprès  excluait  de  IVxIradilion  ccrlnins  prévenus  do 
délils  oiirrcctionncU  pour  n'jipiiliquer  celte  mesure  qu'aux 
condamnés. 

A  riiisislnncc  nvrc  laquelle  nous  rériamoiis  le  droit 
pour  les  suuvcrainctt^s  de  proclamer  avec  une  «umpièle 
indépeDdance  pour  queU  faits  elles  entendent  demander 
ou  accorder  l'exlniflil ion,  lin  a  compris  (juc  ce  droit  est 
la  clef  de  voulc  de  notre  système  de  reform^tion  ou  mt-me 
de  toute  réglementation  sérieuse.  Si  l'on  craignait  que  ce 
régime  d"-  liberté  n'enpendrAt  une  réf;lemenl«lion  beau- 
coup plus  rigoureuse  que  celle  résultant  du  droit  conven- 
tionnel et  que,  pour  les  moindres  infractionH,  les  nations 
nVn  >>ur><  à  une  mesure  qui  entraîne  pour  l'inculpé 

de«  '  .  (ices  &i  préjudiciabieg,  on  serait  dan»  l'erreur. 

La  nomenclature  des  infractions  iiuiceptibles  d'extradition 
insérée  dans  une  loi  générale  diffi'-rora  peu  de  celle  qui 
avait  été  adoptée  par  les  négociateur*  des  traités  les  plus 
récents,  car  les  nations  chercheront  avant  tout  à  faire 
une  œuvre  sérieuse  et  pratique  et  non  de  fantaisie. 

Une  règle  sur  laquelle  il  semble  qu'il  sera  facile  au  con- 
gK's  international  de  réunir  l'adhciiion  de  toutes  les  na- 
tions qui  s'y  feront  représenter,  est  celle  de  la  détermina- 
lion  uniforme  du  taux  de  l'empriwnnement  au-de-isous 
duquel  l'extradition  ne  pourra  ctrc  [lossible.  Or,  celte  dé- 
termination, délibérée  et  proclamée  par  une  assemblée 
universelle,  préviendra  toute  exagération  dans  l'exercice 
de  l'exlradilion.  puisqu'elle  sera  conforme  i\  l'intérêt  pré- 
sumé de  toutes  les  puistonces.  Sur  ce  point  si  important,  le 
■ysième  conventionnel  et  le  système  mixte  sont  absolu- 
ment impuissants  à  créer  une  uniformité  même  relalive. 
L'intervention  du  congrès  s'impose  à  toutes  les  nations 
amies  du  progrès  et  de  la  simplicité  des  lois  sur  l'extra- 
dition. En  France,  la  loi  du  l-i  juillet  18C.5  sur  la  déten- 
li(»n  préventive  oblif^e  le  juge  d'instruction  à  mettre  en 
liberté  le  prévcim  domicilié,  cinq  jours  après  l'interroga- 
toire, quand  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  la 
loi  est  iitférieur  k  deux  années  d'cmpritomicœent.  Celte 
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disposition  est  déclarée  inapplicable  aux  prévenus  déjà 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année 
(art.  113).  Le  Gouvernement  a  cru  devoir  mettre  en  har- 
monie avec  cette  règle  les  traités  qu'il  a  conclus  depuis 
qu'elle  est  promulguée.  En  conséquence,  les  conventions 
le»  plm  récentes  stipulent  que  l'extradition  des  prévenus 
n'aura  lieu  que  pour  les  délits  passibles  d'une  peine  dont  le 
maximum  sera  d'au  moins  deux  années  d'emprisonnement. 
La  même  règle  n'a  pas  été  suivie  en  ce  qui  concerne  les 
condamnés.  Leur  extradition  peut  avoir  lieu  lorsque  les 
condamnations  contradictoires  ou  par  défaut  prononcent 
au  moins  deux  mois  d'emprisonnement  (traité  franco- 
belge  du  13  août  1874).  Ce  taux  est  même  sujet  à  des  va- 
riations; il  s'abaisse  à  un  mois  d'emprisonnement  dans  les 
traités  avec  la  principauté  de  Monaco  et  avec  l'Espagne. 
Le  traité  franco-anglais  du  14  août  1876  ne  fixe  même 
aucun  minimum. 

Le  projet  de  loi  soumis  aux  Chambres  n'a  pas  repro- 
duit la  disposition  des  traités  relative  aux  condamnés.  Il 
exige  que  le  maximum  de  la  peine  dont  le  fait  est  passible 
Boil  un  emprisonnement  de  deux  ans  ou  au-dessus,  sans 
distinguer  entre  les  condamnés  et  les  prévenus  (art.  2).  Les 
termes  du  rapport  permettent  de  penser  qu'il  y  avait  là 
un  simple  oubli.  «  Cette  limitation,  dit  le  rapporteur,  était 
une  conséquence  d'une  des  dispositions  de  nos  lois  »,  —  et 
il  vise  la  loi  de  1863...  —  «  Pourrait-on  étendre  l'extra- 
dition à  des  inculpés  dont  la  minime  culpabilité  ne  Justifie 
pas  même  la  détention  préventive  ?  N'eûl-il  pas  d'ailleurs 
été  trop  rigoureux  de  rechercher  jusqu'en  pays  étranger, 
de  soumettre  à  une  détention  provisoire,  dont  la  durée 
peut  être  assez  longue,  et  h  un  transfèrement  pénible,  nn 
individu  qui  n'est  passible  que  d'une  peine  peu  élevée?  Les 
frais  qu'entraîne  l'extradition  ne  seraient  plus  propor- 
tionnés à  l'intérêt  de  la  répression  et  de  l'exemple.  »  On  a 
comblé  la  lacune  par  l'addition  des  mots  suivants,  qui 
mettent  sur  la  niOme  ligne  les  prévenus  et  les  condamnés; 
«  La  peine  applicable  pour  les  inculpés,  lu  peine  appliquée 
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pour  les  condamni-'s  dclormin«  1rs  cas  clans  lesquels  l'cx- 
trailition  peu(  ^tre  ri^'claméc  ou  accordée.  » 

M.  Lcnoèl  a  critiqué  cette  dis|iOÂitiun.  "  Il  peut,  a  dit 
llioiiorahlc  sénateur,  se  produire  ce  fait — qui  a  lieu,  en 
cfTcl,  (ou*  li'i  jours  —  c'est  que  la  p<rine  applicable  ne  soit 
pas  appliquée.  Trùs  rarement  le  juge  va  jusqu'au  maxt- 
inuiu  de  la  p<-ine  applicable  :  un  délit  eut  puni  de  deux 
ans  de  prison  au  maximum  ;  mais  par  suite  de  circon* 
stanceâ  atténuantes.  In  peine  peut  descendre  à  quebjues 
jours.  Très  souvent  le  juge,  entre  ce  maximum  et  >:e  mi- 
nimum, se  prononcera  pour  un  terme  moyen,  ei  même 
il  ne  va  pas  jusqu'au  minimum.  II  en  réiuilte  qu'avec  Is 
rédaction  nouvelle  il  arrivera  que  le  condamru^  qui  ne 
sera  pratique  jamais  condamné  au  maximum  de  la  peine 
ap(>licable,  ne  pourra  pas  être  extradé,  tandis  que  celui 
qui  Cet  poursuivi  pourra  l'être,  parce  que  la  peine  i  appli- 
quer pourrait  cire  de  dcdx  an<  de  prison,  ûi'y  a-l-il  pas  là 
quelque  chose  d'étrange?  La  situation  du  condamné  ne 
devient-elle  pa*  préférable  à  celle  du  prévenu  ?  Or,  il  en 
devrait  élre  autrement,  puisque  ce  dernier  a  pour  lui» le 
bénéfice  de  la  pré-iomption  d'innocence?  '  » 

L'ubsenation  e«t  très  sérieuse.  Elle  doit  même  servir 
do  texte  à  des  critiques  plus  graves. 

Tout  d'abord,  pour  élre  logique,  on  aurait  dû  faire  une 
distinction  entre  les  prévenus  récidivistes  el  les  non  réci> 
diviste«.  En  outre,  on  pourrait  dire  que  le  législateur  se 
préoccupe  tl  tort  de  mettre  d'accord  la  loi  do  18G5  avec 
la  loi  sur  l'extradition.  La  première  n'a  édicté  une  limita- 
lion  au  juge  de  maintenir  la  détention  préventive,  lorsque 
le  degré  de  la  peine  n'est  pas  élevé,  qu'en  faveur  des  pré- 
venus domiciliés  et  non  récidivistes.  Cette  dispotsilion  est 
fondée  sur  cette  présomption  que  le  prévenu,  lorsqu'il  a 
unt;  >  '  '  fixe,  ne  l'abandonnera  pas  uniquement  pour 
se  ^  «la  i>cine  réservée  à  un  délit  de  peu  d'ira- 

porlance.  Toutefois,  elle  ne  fut  pas  adoptée  sans  contesta- 
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lion.  Un  éminent  magistrat,  M.  Sénéca,  n'admettait  pas 
que  l'inculpé  pût  revendiquer  un  droit  supérieur  à  celui 
du  juge  d'instruction,  entraver  l'information  par  sa  dispa- 
rition immédiate,  et  se  soustraire  ainsi,  soit  aux  actes  de 
la  procédure  qui  pourraient  exiger  sa  présence,  soit  à 
l'exécution  de  la  peine  qui  viendrait  à  être  prononcée 
contre  lui.  Peut-être  a-t-on  dépassé  toute  mesure  en  ne 
donnant  pas  au  .)U|,'e  d'instruction  (comme  dans  le  cas  de 
l'article  115)  le  droit  de  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre 
le  prévenu  qui  jouit  Je  plein  droit  de  la  liberté  provisoire 
et  qui  a  pris  la  fuite,  puisipi'il  a  rendu  illusoire  la  garantie 
morale  qui  résultait  de  sa  qualité  de  domicilié. 

Pour  être  logique,  il  fout  ou  effacer  de  l'article  U3  du 
Code  d'instruction  criminelle  la  condition  du  domicile  ou 
déclarer  ipie,  par  le  fait  de  sa  fuite,  le  prévenu  s'est  rendu 
indigne  de  la  liberté  jjrovisoire.  C'est  dire  que  nous  n'ad- 
mettons aucune  assimilation  entre  la  loi  de  1863  et  la  loi 
sur  l'extradition  qui  ne  vise  pas  le  prévenu  domicilié,  mais 
celui  qui  s'est  réfugié  à  I  t'iranger. 

Dès  lors,  ou  il  importe  que  le  fugitif  soit  placé  sous  la 
main  du  juge  d'instruction,  ou  bien,  à  raison  du  peu  de 
gravité  du  délit,  sa  présence  n'est  pas  nécessaire.  Dans 
le  premier  cas,  l'extradition  est  une  mesure  nécessaire  ; 
dan»  le  second  elle  est  inutile.  Le  congrès  pourrait  donc 
déclarer  d'une  manière  générale  et  absolue  que  les  in- 
dividus prévenus  de  délits  coriectionnuls  ne  seront  jamais 
soumis  h  l'extradition.  Celte  snlulion  donnerait  pleine  sa- 
tisfaction aux  législations  pénales,  qui  rejettent  la  déten- 
tion préventive  en  matière  correctionnelle.  Suivant  nous, 
il  serait  préférable  do  laisser  le  droit  d'exlrridilion  h.  la 
disposition  du  juge  d'instruction,  par  celte  double  raison  : 
i"  que  ce  droit  ne  devrait  être  mis  en  mouvement  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  de  renvoi  en  police  correction- 
nelle; 2°  que  le  juge  d'instruction  du  pays  de  refuge  aura 
le  pouvoir  de  laisser  le  réfugié  en  lijjerté  provisoire,  ce  qui 
revient  à  dire  que,  dans  la  pratique,  on  n'usera  de  ce  mode 
de  contrainte   que  pour  les  délita   ayant  une  certaine 
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ril^,  cl  surtout  dan4  les  pays  liinilrophos.  Pans  le  plus 
granil  nombre  i\fi  (•«•*,  on  prorf^iinra  nii  jiii:rmi'nl  ilii  pré- 
vpnii  fi.ir  (Itérant,  el  aï  la  condamnulion  atteint  le  taux  au- 
quel l'extradition  devient  pOMÏble,  on  aura  recours  h  cette 
mestiiv'.  Les  iiifiinvénienls  si.ifiialés  par  M.  Lenot-l  se  trou- 
Verfliciit  ainsi  largement  atti'nués. —  U'ailli-iir:-,  comme  il 
importe  de  proportionner  la  rigueur  des  mesures  d'exé- 
cution à  lit  facilit»!  que  trouvent  le*  fujçilifs  à  se  soustraire 
h  la  jutttice,  il  n'y  aurait  aucun  inconvL-nii'iil  à  fixer  un 
taux  de  condamnation  moins  élevé  pour  les  cundaninés 
qui  se  réfugient  dans  un  pays  limilrophf^  q<ie  pour  ceux 
qui  vont  chercher  un  asile  dans  une  souveraineté  plus 
éloignée.  Tel  individu,  en  effet,  condamné  en  France  h 
un,  deux  ou  tnù*  rooisd'empri^onnement  ne  prend  la  fuite 
que  parce  qu'il  se  sait  ù  l'nliri  de  toute  réclamation  en 
Delsique,  à  Genève  ou  à  Monaco,  c'est-»i-dire  dans  «m  lieu 
qui  n'est  séparé  de  sa  résidence  que  par  la  frontière. 
Celui-là,  au  contraire,  qui  a  encouru  une  condamnation 
plus  sévère  n'hésili'  pa<  à  s'expatrier  dans  un  pays  éloigné. 
G;  système  mixte  établirait  autour  de  cha(|ue  Etal  comme 
ODc  ligne  de  si^relé,  et  rendrait  plus  étroites  ses  relations 
iTauunuice  mutuelle  avec  toutes  les  souverainetés  qu> 
avoiiinent  m  circonférence.  Notre  opinion  personnelle 
•in«t  indiquée,  nous  répétons  que  nous  verrions  sans  re- 
prel  le  ■  '  irer    l'i-xlradilion  inapplirnblc  aux 

pr'îven"-  rreclionueU   ou   en  rostn-indre  r«j>- 

plicâtion  à  eeux  qui  seraient  trouvi^  dans  les  pays  limi- 
trophes. —  Kn  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  condamnalii>n 
pour  le*  condamnés  trouvé*  dans  le<  pays  limitrophes  cl 
pour  ceux  trouvés  dans  les  souverainetés  plus  éloignées, 
il  ne  peut  être  fixé  que  par  le  congrès  et  après  que  les 
paiiMnees  intéressées  auront  fait  connaître  leur  appré- 
riatinn.  Pour  arriver  h  une  entente,  il  faut  que  les  Étata 
•e  déparlent  du  système  qui  leur  était  propre  pour  arlop- 
Icr  (xlui  qui  paraîtra  le  mieux  Concilier  les  intérêts  inter- 
nationaux. 
Le  principe  de  la  réciprocité,  comme  il  est  pratiqué 
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d'État  à  État  amène  ce  rt'sullal  bizarre  que  le  même  pays 
au  lieu  d'avoir  un  code  de  l'exlradilion  lenfermanl  des 
règles  uniformes  e^t  réduit  à  transiger  avec  les  exigences 
de  toutes  les  législations  étrangères  et  d'avoir  ainsi  sur  la 
même  matière  autant  de  lois  qu'il  y  a  de  traités.  Kn  fai- 
sant une  loi  générale,  surtout  si  celte  lui  est  délibérée 
dans  un  congrès  international,  l'expérience  acquise  indi- 
quera les  principes  sur  lesquels  doivent  s'évanouir  les  con- 
tradictions et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  nations 
d'adopler,  Lo  jirincipc  de  la  réciprocité  au  lieu  d'agir  iso- 
lément opérera  avec  ensemble.  11  deviendra  fécond  là  où  il 
restait  stérile.  Le  progrès  au  lieu  de  résulter  de  l'inlluence 
prépondérante  de  quelques  nations  portées  par  leur  esprit 
de  réformalion  à  prendre  l'initiative  et  à  détourner  quel- 
ques États  secondaires  des  voies  de  la  routine,  deviendra 
rex(iression  des  desiderata  de  tous  les  peuples,  jaloux,  non 
de  faire  triompher  des  usages  suraimés,  mais  d'appliquer 
réciproquement  les  règles  les  plus  justes  et  les  plus  modé- 
rées afin  d'assurer  sincèrement  la  répression  des  malfai- 
teurs et  le  maintien  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  publics  dans 
toutes  les  souverainetés.  Les  souverains,  lorsqu'ils  se  seront 
mutuellement  éclairés  par  des  délibérations  solennelles  et 
qu'ils  auront  dénoncé  au  nom  de  la  justice  sociale  les  in- 
fractions ([ue  tous  ont  intérêt  à  faire  châtier,  se  garderont 
d'insérer  dans  leur  loi  nationale  des  infractions  qu'il  ré- 
pugnerait aux  autres  de  placer  dans  le  domaine  de  l'extra- 
dition. Uncqualiiication  qui  révélerait  un  caractère  excep- 
tionnel trouverait  immédiatement  .son  correctif  dans  l'ex- 
clusiiin  dont  elle  serait  frappée  expressément  ou  implicite- 
ment par  les  autres  Sduverains.  Qu'on  se  rassure  donc  1  De 
même  qu'en  économie  politique  l'équilibre  s'établit  par 
l'intérêt  que  l'olTrc  et  la  demande  ont  à  se  satisfaire,  de 
même  en  madère  de  répression  et  d'extradition,  Cunifor- 
mité  résultera  du  besoin  qu'éprouveront  les  nations  de 
compter  sur  la  solidarité  qui  doit  les  lier  et  sur  les  conces- 
sions réciproques  que  celte  solidarité  impose  pour  qu'elle 
puisse  sortir  du  domaine  de  l'ubslraclion  et  devenir  une 
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réalilt'  (liiraMo  rt  ft'conili*.  C'fsl  là  la  loi  (>ssoiiti«>lle  des 
rapports  iiitcniationaiix.  Nous  ne  voulons  ni  la  nier  ni 
l'ainointlrir.  Nouîs  prétcndoii!;  lui  permettre  de  développer 
toute  sa  pui>sancc  en  la  délivrant  dos  entraves  qui  la  pa- 
ralysaient, en  la  sortant  des  voies  niulti|)les,  élroitcâ  et 
tortueuses  où  elle  épuis.iil  vainement  son  action  pour  n'a- 
boutir qu'à  de»  divergences  et  à  des  contradictions  qui 
excluaient  le  véritable  progrès.  Transportée  dans  les  co- 
mices des  souverainetés  où  convergeront  les  aspirations 
sociales,  la  scdidarité  prendra  une  forme  concrète,  car 
l'union  dans  laquelle  se  concentreront  les  intérêts  et  les 
sacritices  réciproques  sera  le  foyer  lumineux  d'où  la  vérité 
rayonnera  sur  tous  les  peuples.  Qu'on  symbolise  le  progrès, 
à  l'imitation  de  l'antiquité  qui  déiliaittout,  et  qu'on  se  le  re- 
présente voulant  pénétrer  dans  unecité  dont  toutes  les  voies 
seraient  si  étroites  que  le  char  de  la  divinité  n'y  pourrait 
parvenir.  Le  progrès  c'est  la  soli<Iaritc.  Il  faut  lui  ouvrir 
un  vaste  forum  pour  qu'elle  embrasse  les  peuples  dans  une 
seule  étreinte  au  lieu  de  la  laisser  s'égarerdans  les  secrètes 
et  trop  souvent  égoïstes  négociations  des  chancelleries. 


CHAPITRE  III. 


DES  ACTES  QU   DOIVENT  ÊTRE   EXCLUS  DE  l'EXTRADmON. 


Sommaire.  —  Des  délits  spéolanx.—  DifflcuUé  d'en  faire  une  énumé- 
ration.  —  Liberté  laissée  aux  États.  —  Elle  est  sans  danger.  —  Délin- 
quants réfugiés  dans  les  pays  limitrophes.  —  Loi  du  27  Juin  1866.  — 
IVailé  du  24  décembre  1786  entre  la  France  et  l'Espagne.  —  Des 
déliU  militaires. 

De  la  désertion.  —  Distinction  entre  les  déserteurs  de  l'armée  do  terre 
et  les  déserteurs  de  la  marine.  —  Elle  n'est  pas  fondée  et  devrait 
disparaître .  —  Projet  de  loi  français. 


On  pourrait  reprocher  au  système  qui  consiste  à  insérer 
dans  une  loi  générale  de  chaque  État  l'énumération  de 
toutes  les  infractions  passibles  de  l'extradition  et  à  y  com- 
prendre toutes  les  incriminations  pénales,  son  uniformité 
môme,  en  ce  sens  que  cet  État  ne  poursuivra  réellement 
pour  des  délits  de  peu  d'importance  que  les  délinquants 
réfugiés  sur  les  territoires  limitrophes.  Par  cela  seul  qu'elle 
entraine  avec  elle  une  détention  provisoire  plus  ou  moins 
longue  et  des  frais  dispendieux  pour  les  deux  pays  inté- 
ressés, l'extradition  ne  sera  plus  demandée  contre  l'indi- 
vidu qui  aura  choisi  comme  lieu  d'asile  le  territoire  d'une 
nation  éloignée  ;  de  là  une  sorte  d'inégalité  dans  la 
répression  qui  sera  en  contradiction  avec  la  prétention 
qu'affecte  la  loi  d'établir  l'uniformité  en  toitt.  A  cette 
objection  on  peut  répondre  que  si  l'exil  était  ancienne- 
ment réputé  constituer  en  lui-même  une  expiation  suffi- 
sante des  crimes  les  moins  graves,  il  conservera  ce  carac- 
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lèrf>  pmir  Ifis  <l<'lils  passililf»  iloxlraditioii.  La  rt^prc»*lon 
y  gngiu.Tn  nu  nioiii!)  o;  n-siilt»l  qiio  les  (leliiu|ii.HiiU  i|ui 
n'ont  encouru  qu'une  peine  peu  élevée,  certains  du  ne 
pouvoir  trouver  un  ror«gp  sûr  dans  les  Étals  voisins,  pré- 
férêroiil  rext*cutiun  du  rhàtimcut  qu'iU  uni  mérité  à  l'ex- 
palriation  dan*  des  contrées  élpignéea,  alors  surtout  que 
n)£mit  là  l'f'xlraditiôn  r«?^lo^ait,  aumoinsen  gi^néral,  encore 
suxpendue  sur  Iriir  iHo  conitarr  un»  menace  sAhilaire.  La 
justice  sociale  aura  dune  conquis  du  premier  coup  le  pré- 
cieux avantage  d'atteindre  sûn.'ment  tous  les  d'Hinquanls 
qui  Ju!i<]u'ici  se  contentaient  de  placer  la  frontière  entre 
eus  et  les  tribunaux  de  leur  pays  et  de  braver  iniolem- 
ment,  dajis  la  quiétude  de  l'impunilé  légale,  la  li>i  et  les 
victimes  de  leurs  raéfaitii.  De  plus  l'elFet  prévetilif  des  lois 
pénales  se  produira  avec  bien  plus  d'intunsilé  à  mesure 
que  l'impunité  deviendra  plus  difticile  et  plus  rare.  Tous 
les  |ta\'s  limitrophes  du  pays  requérant  —  on  ne  saurait 
trop  insister  sur  relie  itiiH;  qui  ilérive  de  la  nature  des 
ctiuK-s  —  seront,  par  rapport  à  celui-ci,  con>me  sous  l'em- 
pire d'une  souveraineté  iictive  qui  les  embrassera  tous  au 
point  do  vue  de  la  répression.  La  séparation  entre  les 
peuples  voisins  sera  purement  idéale  puis(]ue  leurs  luis 
s'uniront  pour  les  protéger  et  si  le  malfaiteur  qui  a  enfreint 
ce*  lois  veut  acheter  l'impunité  en  franchissant  les  mers, 
]1  CCtMtra  du  moins  d'clre  un  danger  permntient  pour  les 
dtés  qui,  jusque-lÀ,  étaient  réduites  h  tolérer  sa  présence. 
Chaque  Ëlat  établira  ainsi  une  zone  de  défense  autour  de 
lui  qui  comprendra  dans  un  rayon  plus  ou  moins  étendu, 
suivant  sa  situation  géographi<pie.  toutes  les  uggloméra- 
lions  humaines  ovcc  lesquelles  jl  entretient  des  relations 
habituelles,  et,  le  droit  de  punir  étendant  son  action  de 
proche  en  proche,  il  n'e«t  pas  de  souveraineté  qui  ne 
devienne  ainsi  le  centre  d'action  de  la  défense  sociale,  il 
n'est  pas  de  région  civilisée  où  la  justice  puisse  rester 
imimissonte. 

Le  principe  de  l'extension  de  l'extradition  î^  l'iiniveria- 
lilé  des  infractions,  s&iu  autres  limites  que  l'intérêt  de 
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chaque  Ëtat, étant  ainsi  posé,  il  faut  procéder  par  exclusion 
et  déterminer  celles  qui,  pour  un  motif  quelconque  ont  été 
désignées  par  l'entente  des  nations  comme  ne  devant  pas 
tomber  sous  l'application  de  cette  coercition. 

§1« 

Des  délits  spéciaux. 

Il  est  difficile  de  donner  une  définition  exacte  des  délits 
spéciaux,  surtout  lorsque  cette  expression  loin  d'être  res- 
treinte à  une  législation  déterminée  s'applique,  comme 
dans  cette  élude,  au  droit  pénal  international.  Suivant 
M.  Billot,  on  entend  sous  cette  dénomination,  par  oppo- 
sition aux  délits  de  droit  commun  ou  ordinaires,  les 
infractions  qui  au  lieu  de  constituer  une  violation  des 
principes  de  morale  et  des  règles  d'utilité  universellement 
admis,  sont  un  manquement  aux  devoirs  imposés  soit  par 
un  système  particulier  d'administration,  soit  par  une 
utilité  accidentelle  ou  temporaire,  soit  par  la  position 
sociale  de  l'agent  '.  Elles  trouvent  leur  sanction  dans  les 
lois  relatives  au  service  militaire  ou  naval,  aux  douanes, 
aux  impôts,  etc. 

M.  Ortolan  établit  que  les  qualifications  de  délits  com- 
muns ou  ordinaires  et  délits  spéciaux  peuvent  recevoir  trois 
significations  différentes  suivant  que  l'on  considère  :  dans 
la  première,  l'universalité  ou  la  spécialité  des  principes 
de  morale  et  d'utilité  d'où  dérive  le  délit  ;  dans  la  seconde, 
l'universalité  ou  la  spécialité  des  personnes  à  qui  est  im- 
posé le  devoir  ;  dans  la  troisième,  la  généralité  ou  la  spé- 
cialité de  juridiction.  Et  ces  trois  acceptions,  ajoute  le  sa- 
vant criminaliste,  quoique  ayant  entre  elles  des  rapports 
intimes,  ne  so  commandent  pas  impérativement  et  ne  ren- 
trent pas  inévitablement  l'une  dans  l'autre.  Prend-on  la 
première,  par  exemple  ?  on  voit  que  le  plus  grand  nombre 
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des  délilii  spéciaux  dans  ce  premier  sens,  tels,  par  exemple, 
chei  nous,  les  di^liU  politiques  et  les  délits  de  police  en 
gt'n^'iral.  I05  délits  forefitiers,  dépêche,  de  chasse,  de  con- 
tributions directes  ou  indirectes,  etc.,  se  réfèrent  à  la  vio- 
lation de  devoirs  imposés  à  tous  et  soumis  aux  juridictions 
ordinaires.  IVcnd-on  la  seconde,  on  trouve  qu'un  prand 
nombre  do  délits  professionnels  sont  soumis  encore  aux 
juridictions  ordinaires,  et  que  dansplusieurs  le  devoir  violé, 
bien  que  lie  particulièrement  à  la  profession,  prend  son 
principe  djuis  les  devoirs  de  la  morale  universelle.  Enfin, 
prend-on  la  troisième,  oa  voit  que  les  délits  soumis  à  des 
juridictions  spéciales  se  recrutent  soil  dans  l'une  soit  dans 
l'autre  de  cl-»  deus  catégories,  mais  sont  loin  de  les  com- 
prendre, chacune  en  son  cnlior.  D'où  il  suit  que  l'épithèle 
de  délit  ipéeial  n'a  rien  de  précis,  et  que  c'est  par  le  mi- 
lieu dej  idées  duns  lci|uel  elle  est  employée  qu'un  en 
peut  saisir  le  sens  véritable  ' . 

Il  est  h  présumer  que  la  plupart  des  législations  ne 
comprendront  pas  les  délits  spéciaux  dans  l'énumération 
des  infractions  passibles  de  l'extradition.  La  commission 
SBRlaise  de  1877  a  expressément  indiqué  cette  limitation 
à  l'cxtrailition.  «  Il  n'est  pas  à  présumer  qu'un  gouverne 
mcnl  éirunpor  rherrhera  h  obtenir  une  extrarlititui  pour 
un  délit  sans  importance,  ni  que  le  délinquant  quittera 
ton  pnys  pour  éviter  une  peine  insifiniflante  *.  •< 

Toutefois  à  cause  du  l.-i  diversfencc  dans  Ifs  législations 
crimin<-lli**  et  d»*  l'impos^ibililé  de  détinir  exartcment  ce 
qu'il  faut  entendre  par  délit  spécial,  puisque  les  plus  grands 
criminalistes  renoncent  à  le  faire,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
poser  comme  principe  absolu  que  l'extradition  sera  pros- 
crite pour  les  délits  spéciaux  ;  il  est  préférable  que  lei^i 
nations  con-icrvent  leur  plénitude  de  liberté  pour  déter- 
miner les  actci  passibles  d'extradition.  Cette  liberté  est 
danger  puisque  si,  pour  sauvegarder  son  intérêt  par- 
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ticulier,  une  nation  sollicite  l'extradition  à  l'occasion  d'une 
infraction  qui  ne  blesse  pas  l'intérêt  général,  elle  ne  trou- 
vera pas  d'écho  chez  les  autres.  La  disposition  par  elle 
édictée  restera  donc  frappée  d'impuissance  et  les  délin- 
auants  auront  bientôt  fait  l'expérience  de  son  innocuité. 
Écartons  cette  idée  qui  serait  de  nature  à  compromettre 
les  droits  de  la  répression  que  la  criminalité  des  délits 
spéciaux  étant  toujours  essentiellement  relative,  il  n'y  a, 
pour  une  nation  voisine,  ni  obligation  ni  utilité  à  prêter 
son  concours  à  la  punition  de  tels  actes.  M.  Billot  qui  l'a 
formulée  constate  lui-même  que  l'exception  ne  saurait  être 
absolue  et  qu'on  trouverait  quelques  délits  spéciaux  visés 
par  des  conventions  conclues  entre  des  pays  qui,  vivant 
sous  un  régime  analogue,  ont  un  intérêt  commun  à  en 
poursuivre  la  répression.  A  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi  dans  notre  système  qui  mesure  l'opportunité  de 
l'extradition  à  l'intérêt  du  pays  requérant  plutôt  qu'à 
l'intérêt  abstrait  de  l'association  des  peuples.  Il  peut  exis- 
ter tel  délit  spécial  à  un  État  dont  la  répression  est  pour 
lui  du  plus  haut  intérêt  s'il  garantit  une  industrie  natio- 
nale et  qui  est  absolument  indifférent  ou  inconnu  aux 
peuples  voisins.  Il  serait  injuste  do  ne  pas  lui  permettre 
de  le  réprimer  en  se  servant  de  l'arme  de  l'extradi- 
tion. 

D'ailleurs  les  nations  qui  auraient  intérêt  à  obtâiir  l'ex- 
tradition, pour  délits  spéciaux,  de  délinquants  réfugiés 
dans  les  pays  limitrophes,  pourraient  édicter  une  disposi- 
tion spéciale  qui  limiterait  l'application  de  cette  mesure  à 
ces  pays.  On  peut  invoquer  ici  par  analogie  la  loi  du 
27  juin  1866  qui  permet  de  soumettre  à  la  compétence  des 
tribunaux  français,  par  extension  de  la  territorialité,  les 
Français  qui  ont  commis  des  délits  spéciaux  sur  le  terri- 
toire des  souverainetés  étrangères  nominativement  dési- 
gnées par  des  conventions  internationales.  L'art.  2  porte  : 
«  Tout  Français  qui  s'est  rendu  coupable  de  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière,  rurale,  de  poche,  de 
douanes  ou  de  contributions  indirectes  sur  le  territoire  de 
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l'un  (les  EtaU  limitrophe»  peut  6lro  poursuivi  et  jugé  en 
France,  d'après  la  loi  rrainviis»;,  si  cel  Élat  «iitorisc  la 
poursuite  de  SCS  rcgnifolcs  pour  les  mi^nies  faits  commis 
en  France.  La  réciprocité  sera  légalement  constatée  par 
d«8  conventions  internationales  ou  par  un  décret  publié  au 

iButktin  des  lois.  >•  a  Les  délits  et  roiitravenlioiis  que  cette 
4^|tOfilioa  prévoit,  disait  M.  Bunjean  dans  son  rapport 

:  an  Sénat,  n'ont  pas  en  général  la  gravité  des  crimes  et  dé- 

'  liu  ordinaires,  mais  Us  entretiennent,  dans  les  po|)iiIalions 
dM  frunlicnrâ,  des  habitudes  de  rapine  et  de  fraude  ;  iU 
fomentent  Ici  pasiions  et  les  haines  nationales,  et  devien- 
nent souvent  l'occas^ion  de  violences  graves  ;  il  serait  donc 
utile  aux  deux  Btats,  non  moins  que  favorable  à  la  raora- 
Usation  des  peupb^s,  tpi'on  piU  diminuer  le  nombre  de  ces 

|iorractions  en  ossunint  leur  punition  '.  » 

•lia  traité  du  24  di'ccmbre  t"8fi,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, contenait  des  dinpusitions  relatives  à  l'extradition 
des  contrebandiers.  L'art.  15  htipulait  l'assistance  récipro- 
que deM  deux  couronnes  pour  l'arreslalion  de  ces  délin- 
quants, puis  l'art.  i(J  portait  :  ••  Tous  les  sujets  français  qui 
auront  fait  en  Espagne  la  contrebande,  de  quelque  espèce 

iqn'elle  soit,  dans  l'espace  de  quatre  lieues  de  distance  de 
la  frontière,  seront  rendus  pour  la  première  fois,  avec  les 
preuves  du  délit,  pour  être  jugés  selon  les  lois  françaiscj. 

.11  en  sero  de  m«*'me  à  l'égard  des  sujets  espagnids  qui  au- 

'raienl  fait  la  rontridiande  en  France,  de  quelque  espèce 
qu'elle  soit,  dans  respacc  de  quatre  lieues  de  diHtance  ; 
et  ceux  des  dits  contrebandiers  qui  auraient  commis 
des  vols,  des  homicides  ou  des  actes  de  vicdence  ou  de  ré- 
sistance <ontre  la  justice,  les  rondes  ou  troupes,  et  ceux  qui, 
après  avoir  été  rendus  une  première  fois,  retomberaient 
de  nouveau  dans  le  même  délit,  seront  seuls  exceptés  de 
la  disposition  du  présent  article.  »  Ce  traité  a  ce  caractère 
particulier  qu'il  considère  l'extradition  comme  une  faveur 
[»ur  le  délin>|uant,  parce  qu'on  le  fait  béncllcier  de  l'exteo- 
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sion  de  la  territorialité  pour  le  déférer  à  ses  juges  natio- 
naux. Certaines  contraventions  pourraient  faire  l'objet 
d'une  disposition  analogue. 

§  2 
Délits  militaires. 

Les  infractions  commises  par  des  militaires,  marins  ou 
assimilés,  dans  le  cas  où  elles  sont  relatives,  non  aux  dis- 
positions spéciales  du  droit  commun,  mais  à  celles  de  la 
loi  militaire,  sont  exceptées  de  l'extradition.  Ces  faits, 
outre  que  leur  criminalité  est  essentiellement  relative, 
sont  soumis  à  des  sanctions  dont  la  rigueur  exceptionnelle 
les  place  au-dessus  des  règles  ordinaires  du  droit  de  punir. 
Ici  tout  est  contingent,  arbitraire,  suivant  le  génie  de  la 
race,  les  aspirations  conquérantes,  les  périls  qui  menacent 
l'indépendance.  La  discipline  doit  briser  tous  les  obstacles, 
toutes  les  volontés.  La  loi  militaire  est  comme  une  loi  de 
salut  public  permanente.  Les  peuples  ne  peuvent  se  prêter 
un  appui  mutuel  pour  l'application  de  pénalités  qui  leur 
paraîtraient  hors  de  proportion  avec  la  gravité  des  infrac- 
tions '. 

§3 
Désertion. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  de  ne  pas  comprendre  dans  l'ex- 
ception précédente  le  délit  de  désertion,  qui  est  commun  à 
toutes  les  législations,  et  que  la  tolérance  réciproque  des 
peuples  est  de  nature  à  encourager  au  détriment  de  tous  ? 

Au  XVIII*  siècle,  l'application  de  l'extradition  aux  dé- 
serteurs était  acceptée  par  certains  traités  et  repoussée  par 
d'autres.  La  France  avait  conclu  avec  le  Wurtemberg, 
qui  était  limitrophe,  un  traité  spécial,  le  26  mars  1739, 
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renouvela  en  17G5,  pour  la  restitution  rt^ciproque  des  dé- 
serteurs et  criminels.  Il  en  était  de  même  avec  le  Portugal. 
Mais  la  coitvcntiuii  entre  la  France  et  l'Espagne,  du  39  sep- 
tembre 17ti5,  l'cxi-luait. 

Quatre  conventions  conclues  par  la  France  avec  la  Sar- 
daigne  (0  août  1820),  les  Pays-Bas  (2  octobre  1821),  la 
Bavière  (10  mar^  18^7),  la  Prus.^o  (23  Juillet  i828),  stipu- 
laient également  l'extradition  des  déserteurs.  La  monar- 
chie do  Juillet  fit  pnhaloir  le  principe  contraire,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  déserteurs  des  armées  de 
terre.  Quant  aux  marins  embarqués,  soit  sur  les  vaisseaux 
de  guerre,  soit  sur  les  navires  de  commerce,  qui  quittent 
leur  bord  el  désertent  à  l'étranger,  non  seulement  ils  sont 
soumis  à  l'extradition,  mais  encore  ils  sont  livrés  au  moyen 
d'une  procédure  toute  sommaire. 

Pour  expliquer  cette  différence  de  traitement  des  déser- 
teurs di's  armées  de  terre  el  des  déserteurs  des  armées  de 
la  marine,  on  dit  :  La  désertion  constitue  une  infrac- 
tion spéciale  par  l'étal  des  individus  qui  peuvent  s'en 
rendre  coupables  et  par  la  juridiction  qui  est  instituée 
pour  en  crmnattre.  La  criminalité  en  est  diversement  ap- 
préciée: dans  certains  pays,  c'est  un  simple  délit  correc- 
tionnel ;  dans  d'autres,  c'est  un  crime  passible  des  peines  les 
plus  graves.  La  désertion  a  souvent  un  rapport  intime  avec 
des  faits  politiques  dont  elle  ne  peut  être  isolée,  et  qui,  d'a- 
près une  roule  universellement  adoptée,  ne  donnent  paslieu 
àl'extradiliiin.On  ajoute  que  la  condition  du  soldat  n'étant 
pas  également  favorisée  chez  les  diverses  nations,  et,  par 
suite,  la  désertion  étant  plus  fréquent-;  che?.  les  unes  que 
chez  les  autres,  elles  n'ont  pas  le  même  intérêt  îk  en  pour- 
suivre la  répression  ;  qu'enfln,en  ce  qui  concerne  quelques- 
ooes  d'entre  elles,  la  France  par  exemple,  la  légion  étran- 
gère se  recrute,  pour  tme  partie  importante,  parmi  les 
déserteurs  étrangers,  el  le  pays  qui  admet  une  telle  insti- 
tution a  intérêt  à  ne  pas  les  livrer  à  la  juridiction  étran- 
gère el  à  se  priver  volontairement  de  leurs  services  '.  Ces 
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considérations  doivent  céder,  lorsqu'il  s'agit  de  marins, 
devant  la  nécessité  de  faire  rentrer  iR)niédialement  à  bord 
les  hommes  qui  composent  l'équipage,  qui  y  sont  indis- 
pensables pour  le  service,  et  dont  la  désertion  pourrait 
mettre  la  marine  hors  d'état  de  naviguer  '. 

Ces  arguments  sont  loin  d'être  péremploires.  Celui  tiré 
du  caractère  spécial  de  l'infraction,  de  la  juridiction  insti- 
tuée pour  la  juger,  s'appliquerait  aux  déserteurs  de  la  ma- 
rine, cl  il  suffirait  dès  lors,  pour  tenir  compte  des  circon- 
stances différentes  dans  lesquelles  se  produit  la  désertion  des 
hommes  des  armées  de  terre  et  des  marins,  des  conséquen- 
ces qui  en  peuvent  résulter  et  des  moyens  exceptionnels 
de  reddition  auxquels  il  importe  de  recourir  à  l'égard  des 
marins,  de  maintenir  la  procédure  spéciale  qui  a  été  con- 
sacrée par  le  droit  conventionnel.  L'impossibilité  de  re- 
courir au  gouvernement,  souvent  fort  éloigné,  le  grand 
nombre  de  désertions  qui  résultent  de  l'amour  du  change- 
ment que  les  voyages  entretiennent  chez  le  matelot,  justi- 
fient la  nécessité  de  maintenir  un  mode  d'extradition  plus 
prompt.  Mais  ces  motifs  n'expliquent  pas  l'exemption  éta- 
blie au  profit  des  soldats  des  armées  de  terre. 

L'idée  que  les  diverses  nations  n'ont  pas  le  môme  intérêt 
à  accorder  l'extradition,  parce  que  ce  délit,  prévu  par  une 
législation  spéciale,  est  puni  de  peines  plus  ou  moins  graves, 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  s'opère  le  recrute- 
ment ou  se  trouve  organisé  le  service  militaire,  pourrait 
tout  aussi  bien  s'appliquer  aux  délits  de  droit  commun. 
Elle  prouve  l'exagération  et  l'inexactitude  de  la  théorie 
suivant  laquelle  l'extradition  est  basée,  non  sur  l'utilité 
relative  qu'en  attend  le  pays  requérant,  mais  sur  l'utilité 
absolue  qui  ne  résulterait  pour  tous  les  peuples  que  de 
l'équilibre  parfait  entre  les  peines  édictées  pour  le  même 
fait  dans  toutes  les  législations.  —  Celle  Ihéorie  manque 
complètement  de  fondement  aujourd'hui,  puisqu'on  a  fait 
cette  concession  que  la  concordance  est  suffisante  lorsque 

i.  Ortolan,  Rigl.  intern.  et  difilom.  de  la  mer,  1.  II,  ch.  XIV. 
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le  fait  en  punissable,  d'après  la  kgislation  des  nations  qui 
veulent  les  soumettre  à  l'extradilinn,  iinJt^penJarament  de 
la  (|ualiric<'ilioii.  Or,  le  quantum  de  In  pi';iiaiil>3  devient  inilif- 
férentcn  matière  d'cxtradilii  m  puisqui*  toutes  les  légiâlatiom» 
puniisenl  cette  infraction  de  peines  plus  ou  moins  rîgou- 
n-uses.  Qu'on  n'objecte  pas  la  propension  (ju'auraient  les 
soldats  d'une  nalinii  plutôt  que  ceux  d'une  uulri;  à  déserter 
Autant  vaudrail-il  dire  que  l'exlrodilion  ne  serait  pasaccor- 
A6c  \i  un  État  parce  que  la  statistique  établirait  qu'il  faut 
lui  livrer  plus  de  malfaiteurs  qu'il  n'en  liirerait  lui-même. 
Pourquoi  rechercher  Icj  arUnilé*éloignL'o<  que  la  di^ser- 
liiin  )>eut  avoir,  «uivant  la  âituation  intérieure  d'un  pays. 
avGx;  les  faits  politiques  !  Si  on  s'arnUc  h  une  coosiilération 
de  celle  nature,  il  faudra  écarter  <lo  la  ni)menclatiire  des 
délits  passibles  d'extradition  une  infinité  de  faiU  qui,  sans 
£lre  politiques,  so  produisent  plus  fréquemment,  selon 
rinduencc  do  tels  ou  leli»  événements  politiques.  Tous  les 
^taLs  subi^tieal,  îk  certaines  moments,  des  crises,  des  com- 
inulions  à  la  faveur  desquelles  tous  les  germes  malsains 
sont  en  fermentation,  les  passions  mauvaises  en  étal  de 
surexcitation  et  les  délits  do  tout  ordre  plus  fréquents. 
P«rce  qu'A  un  moment  donné  il  se  produira  plus  de  déser- 
tions dans  un  pays  ipi'ea  un  autre  sous  l'influence  d'évcn- 
loolités  politiques  exploitées  par  les  espérances  d'un  parti 
Au  lc«  craintes  d'un  autre,  est-ce  une  raison  pour  destituer 
le  délit  de  défertion  de  son  caractère  normal  '.'  L'abandon 
du  drapeau  national  par  celui  que  la  loi  désigne  pour  le 
défendre  en  est-il  moins  une  violation  di'  droit  commun, 
•i  l'on  veut  bien  le  considérer  au  point  de  vue  des  condi- 
tions ordinaires  où  il  se  produit  habituellement?  Que  queU 
qnes  soldats  exaltés  quittent  leur  réj^iment  pour  prendre 
part  à  une  expédition  aventureuse  inspirée  par  l'esprit 
religieux  ou  politique,  c'est  là  un  fait  iaolé.  qu'une  amnis- 
tie d'oillfiurs  pourrait  couvrir,  s'il  empruntait  îk  des  événe- 
menls  plusgraves  un  caractère  politique  proprement  dilct 
•'il  ae  produ'uail  dons  dcsproportioos  à  part.  Mais  ce  fait  ne 
«aurait  inOrmcr  la  nécessité  de  punir  tous  ceux  qui  déser- 
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'«n»  par  \krh^i>''.  in«iibnrriin.iiion.  mt'prii»  de  trmte  rèsie et 
lit^ffint.  'i<»vfiir  ■m  -imrdpmpnt  .lésir  d'Indi^pendance. 

Il  »»f  .■>\iri'Tni=Tn«»nf  •ianseretiT.  m  c:onlr?iire.  le  laisser 
rrftif.  mv  ■■it.i<.  .in*  nie  l-^  tV«it  île  -e  ■•r'usirain*  fi.ir  la.  fuite 
aiiv  '!*!■:•,, ir.-  'lu -iiTTire  militaire  peut  trotiver  'ine  excuie 
4arn  'le  pr^rtendnes  asptratinn«  poiitiipies  «jiii  ne  *«>nt  pas 
CT»  harmonie  avec  les  oblisaliona  que  le  «errice  impose. 
Tonte»  le«  loi-»  -l'iin  État  derraient  tendre  à  isoler  le  '^>l(lat 
de^  Inde'  politique'  -^t  à  le  rendre  étraneer  à  tout  ceiini 
peu»  .ifTaihlir  en  lui  le  respect  de  La  discipline.  Admettre 
que  la  d»^erlion  peut  prendre  ran»  parmi  le^  crimes  ou 
le^  d''iiN  poliiiqiiesi,  c^sf  diminuer  la  honte  qu'elle  doit 
in«pirerel  p''rmeiire  aux  dt*sertenrs  d'elTacer  par  des  pré- 
textes de  pure  fantaisie,  comme  il  est  facile  d'en  trouver 
dani  nn  lemp»  où  le  c«iamopolitiime  a  la  prélenlioa  de 
faire  onblier  le?  droite  et  les  liens  de  la  patrie,  la  Qétris- 
«nre  qu'ils  «-int  enc/>uriie. 

Il  pf'Mt  Arriver  'ans  doute  qu'à  la  suite  d'un  changement 
dans  l'/îquilibre  d^i  nation»,  à  la  suite  d'une  guerre  mal- 
fieiireu'*'»,  un  Éiat  soit  absorbé  ou  démembré  par  le  vain- 
queur, tt  que  le^  citoyens  astreints  au  ser\"ice  militaire  par 
|o  «ouvcrnement  auquel  ils  ont  voué  la  haine  qu'on  doit 
aux  of»pres4^ur<,  con-<idèrcnl  la  désertion  comme  un  acte 
de  patriotisme;  ce  sont  là  des  situations  trop  exception- 
n'-lles  pour  qu'elles  entrent  en  balance  avec  les  intérêts 
fffiu/'rnnx  i\f<  ^Ilatt  qui  n'ont  pas  substitué  la  force  au 
droit,  l'ne  nntion  h  laquelle  des  provinces  auraient  été 
rnvie*  par  une  fçiierrc  inique  conserverait  toujours  le 
droit  d'excepter  de  l'extradition,  par  une  disposition 
fxfire*«e  f'i  Iraiisiloire,  modiflcativc  de  la  loi  générale,  les 
di'sci  leurs  d<M  provinces  annexées  violemment.  Le  vain- 
queur lui  mAme  respeclernil  le  sentiment  qui  a  fait  revi\Te 
le  droit  rrii«i|pen  faveur  des  citoyens  séparés  de  la  mère- 
pnlrio  p/ir  nu  de  ces  dt^cliiremcnls  douloureux  qui  accrois- 
setil  le  pnlriotUme  nu  lieu  de  réteiiulre. 

dit   insiole  rnlln  sur  celte  considération  que  l'individu 
qui  nbnndonno  lAclienirnl  le  drapeau  de  son  pays  n'est 
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inécessaJrcmcnl dangereux  pour  le  paysqui  l'Accueillv  '. 
On  a»sure  m^me  que  la  désertion  lui  est  avantageuse, 
luntqiic  le  rlc-serteur  se  f.iit  j>tinMer  dans  la  l<îgion  t'iran- 
gére.  Ou  \icril  toujours  do  vue  qu'on  malit'rc  d'extradition 
l'accord  des  nations  no  doit  pa&  se  fonder  sur  l'intérêt  de 
l'une  ou  de  l'autre  «l'entre  elle*,  coiisidt'rée  isolément,  mais 
»ur  la  mutualité  du  secours  qu'elles  se  promellenl  d'une 
manière  géiiénile  pour  la  répres.sion  des  délits  qui  portent 
alteiiite  à  leur  sécurité.  D'ailleurs  comment  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  le  profit  qu'un  pays  peut  retirer  de  la 
dé«crticm  des  soldats  d'un  pays  voisin  et  surtout  comment 
le  compwer  avec  le  préjudice  qu'il  éprouve  de  l'impunité 
de  ses  propres  déserteurs  ?  Qu'il  en  l'i\t  nin*i  dans  d'autres 
uèdcf,  quand,  par  suite  d'une  organisatinti  militaire  dé- 
fectueuAC,  il  fallait  recourir  a  renràlciutrul  de  troupes 
mercenaires,  on  le  conçoit  ;  mais  étant  donné  l'état  de 
notr»;  civili&'iliim,  alors  surtout  que  le  service  militaire 
tend  ii  devenir  le  devoir  do  tous  les  citoyen»  pour  consti- 
tuer des  armées  formidabled.  n'y  aurait-il  pas  lieu  de 
fermer  les  rangs  de  la  légion  étrangère  à  ceux  qui  ont 
déserté  leur  drapeau  ? 

Un«  distinction  toute  naturelle  se  trouve  établie  entre 
les  ■■;  -  qui  sont  réputés  avoir  payé  la  dette  du  sang 

à  Itu    _  ,  et  que  leur  esprit  aventureux  ou  quela  sym- 

pathie qu'Us  éprouvent  pour  un  pays  poussent  à  guerroyer 
pour  lui,  et  les  déserteurs  nationaux  qu'il  faut  forcer  à 
payer  cette  dette.  Les  premiern  Bout  protéjçés  contre  toute 
poursuite  pour  désertion  par  leur  cxlranéit<',  c'est-à-dire 
par  la  validité  de  leur  engagement  dans  l'armée  élrongére. 

,Dès  lors  il  ne  peut  être  question  d'extradition  ù  leur  égard. 

:  Quant  aux  regnicoles,  il  faut  que  chaque  souverain  puisse 
les  atteindre,  sous  peine  de  voir  se  multiplier  les  déser- 
tion» et  d'assister  au  spectacle  douloureux  qu'un  gouver- 
nement soit  réduit  à  déclarer  une  amnistie  pour  régulariser 
la  liluation  de  ses  déserteurs,  tant  le  nombre  en  est  grand. 


1.  M.  Airtalne,  ^  S9t. 
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La  désertion  est  punie  de  peines  graves  précisément  à 
raison  de  l'impunité  qui  lui  est  assurée.  Le  législateur 
espère  que  la  crainte  d'une  peine  élevée  préviendra  le  délit. 
C'est  li\  une  illusion,  puisque  tous  les  gouvernements  s'en- 
tendent pour  encourager  les  déserteurs  ;  mieux  vaudrait 
obtenir  leur  reddition  et  les  frapper  d'une  peine  moindre. 
La  certitude  d'être  flétri  pour  lâcheté  par  une  peine  modé- 
rée serait  plus  efficace  que  les  plus  terribles  chMimcnts 
inexpiés.  «  De  nos  jours,  écrivait  Montesquieu,  la  désertion 
fut  très  fréquente.  On  établit  la  peine  de  mort  contre  les 
déserteurs,  et  la  désertion  ne  fut  pas  diminuée.  La  raison 
en  est  bien  naturelle  ;  un  soldat,  accoutumé  tous  les  jours  h 
exposer  sa  vie,  en  méprise  ou  se  flatte  d'en  mépriser  le 
danger.  Il  est  tous  les  jours  accoutumé  à  craindre  la  honte, 
il  fallait  donc  laisser  une  peine  qui  faisait  porter  une  flétris- 
sure pendant  la  vie  ;  on  a  prétendu  augmenter  la  peine  et 
on  l'a  réellement  diminuée  :  Il  ne  faut  pas  mener  les 
hommes  parles  voies  extrêmes;  on  doit  être  ménager  des 
moyens  que  la  nature  nous  donne  pour  les  conduire.  Qu'on 
examine  la  cause  de  tous  les  relâchements  ;  on  verra 
qu'elle  vient  de  l'impunité  des  crimes  et  non  pas  de  la 
modération  des  peines  '  ». 

f.e  traité  conclu  entre  l'Espagne  et  le  Portugal  le 
4"'' mars  1778,  auquel  la  France  fit  accession,  stipulait  qu'en 
ras  d'extradition  d'un  déserteur,  il  lui  serait  fait  grâce  de 
la  peine  de  mort  et  que  celle-ci  se  commuerait  en  une 
autre  moins  sévère.  Pourquoi  ne  rétablirait-on  pas 
cette  disposition  7  La  désertion  n'étant  punie  de  mort  par 
les  lois  françaises  que  lorsque  le  militaire  passe  à  l'ennemi, 
on  pourrait  craindre  que  l'atténuation  proposée  n'afl'aiblU 
l'exemplarité  delà  loi,  mais  du  moins  faut-il  établir  l'extra- 
dition  pour  ne  pas  laisser  le  crime  impuni. 

Le  projet  de  loi  français  n'a  pas  tenu  compte  des  cri- 
tiques que  la  distinction  admise  depuis  cinquante  ans  entre 
les  deux  catégories  de  déserteurs  avait  soulevées.  Bien  que 

i.  Eiprit  de$  loi$. 
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IVxposi-  (ii's  moUrs  n'y  fa<si>  aucuno  allusion,  il  n'esl  pas 
vrai<omblabl''  qiu»  le  gouvorniMnont  ail  riiiloiilioii  de 
ipnonri'r  aii\  iKage.'»  relatif*  aux  déserteurs  de  la  marine 
»iui  sont  eonsaon'M  par  tous  les  traités  qu'il  a  conclus 
et  auxquels  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion iiont  liés  étroitement'.  Le  motif  pnur  exempter 
lu  désertion  de  l'extradition,  c'est  que  la  crimina- 
lité de  ce  fait  est  e^isenliellcmenl  relath'e  et  diver- 
sement appréciée  dans  les  différentes  législations.  L'auteur 
du  projet  confond  évidemment  l'universalité  de  la  répres- 
sion avec  l'identité  des  pénalités  puisque  toutes  les  légis- 
lations punissent  la  désertion. 

Par  exception,  on  trouve  l'extradition  stipulée  contre  les 
déserteurs  dans  la  convention  gréco-turque  du  27  mai  1855. 
C'est  l'un  des  derniers  ve.sliges  de  l'ancien  droit  conven- 
tionnel. Toutefois,  cette  ine.sure  n'est  mise  à  exécution 
qu'après  un  avertissement  donné  au  coupable.  Art.  6  : 
<«  Les  déserteurs  de  l'armée  di^s  deux  États  qui  se  présentent 
ou  SI'  rt'-fu.siient  dans  l'autre  Hllat  ne  seront  jamais  reçus. 
.\u  contraire,  ils  seront  contraints  d'abandonner  le  pays 
et  seront  avertis  que  toul<rs  les  fois  où  ils  seraient  décou- 
verts comme  habitant  furtivement  dans  celui  des  deux 
Etats  dont  ils  ont  été  expulsés,  ils  seront  arrêtés  et  li- 
vrés. » 

II  est  urgent  que  le  congrès  change  un  étal  de  choses 
préjudiciable  ù  toutes  les  nations  et  à  la  moralité  pu- 
Itliiiue. 

I.  M.  WeiM,  p.  201. 
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DES  CRIMES  ET  DÉUTS  POUTIQUES. 


SoMMAinR.  —  Délits  politiqnes  aotrefoii  passibles  d'exlndiUon.  —  Bê- 
volotion  aa  XIX**  siècle.  —  Protestations  isolées  contre  l'eiemp- 
tion.  —  Le  droit  conventionnel  est  conforme  àl'état  social,  non  au  pro- 
grès définitif.  —  Le  droit  absolu.  —  Arguments  en  faveur  de  l'exemp- 
tion. —  Incompétence  du  pays  requis  pour  déclarer  légitimes 
les  constitutions  attaquées.  —  Exagération  du  droit  d'asile.  —  Des 
délits  connexes  au  délit  politique.  —  Des  délits  complexes,  isolés  ou 
commis  en  temps  d'insurrection.  —  De  l'assassinat  dit  poliUque  et 
de  Tattenlat  &  la  vie  des  souverains.  —  Délits  de  presse.  —  De  l'ex- 
tradition pour  délits  politiques  entre  États  confédérés. 


SECTION  PREMIÈRR 

LIS  CnlIIES  ET  LES   DiUTS   POIJTIQUES    NE  PEUVENT   FAIRE  l'OBJET  DE 

l'extradition. 

Cette  règle  est  consacrée  par  le  droit  international  mo- 
derne et  par  la  presque  unanimité  des  publicistes,  histo- 
riens et  jurisconsultes  '.  Si  odieux  que  soient  les  crimes  de 
ceux  qui  dissimulent  sous  le  masque  hypocrite  du  patrio- 
tisme la  soir  (|ui  les  dévore  de  s'emparer  du  pouvoir  pour 

1.  On  cite  notamment  Klult,  D«  deditione,  p.  79.  Schmalx,  Dr.  de$ 
gent,  llv.  IV,  cb.  III,  p.  t60;  —  Whcaton,  p.  2*5.  —  Wharton,  Conflit 
i>f  Lnu'f,  8  ntS.  —  Calvo,  Dr.  internat.,  §  iil.  —  Bonafus,  no  XIX.    , 
— \^'oolscy,  Internat.  Latty  %  79.  —  Lowis,  On  foreimg  jtirid.,  p.  44.  —  ."^W- 
Billot,  p.  102.  —  Phlllmorc,  Intem.  Law.,  1. 1,  §  369.—  Bluntschli,  le   ' 
Dr.  internat,  codifia,  S  SM-  —  Dudiey-Pield,  Dro/t  outtinet  ofan  inter- 
national code,  §  215.  —  Fioro,  p.  583  et  suiv.  —  Cb.  Antoine,  id., 
note  t  6m 


PB  L  EXTRADITION. 


281 


satitfaire  leur  orgueil  et  s'enrichir  au  dc-lriment  du  leur 
pays  ;  si  douloureux  qu'il  soil  pour  le  cœur  des  citoyens 
boiKi^es  de  Voir  leur  palrii*  déchirée  par  la  guerre  civile 
et  l'impunité  couronner  les  forfaits  le<  plus  exécrables  ious 
prétexte  qu'ils  ont  pour  mobile  l'écrasement  d'un  parti  po- 
litique ;  si  honteux  que  soit  le  speclacli^  de  scélérats  vain- 
cus par  la  force  ou  par  la  loi  insultant  à  leurs  victimes  et 
faisant  entendre  par  delà  les  frontières  qui  les  abritent  la 
menace  de  représailles  sanglantes  pour  le  Jour  oti  leurs 
crimes  triompheront,  il  sérail  téméraire  de  vouloir  dis- 
cuter ou  même  affaiblir  un  principe  acclamé  par  toutes  les 
nations  comme  un  dufj^ne  inviolable,  jusqu'à  l'heure  tout 
au  moins  où  la  défense  sociale  alarmée  des  entreprises  tou- 
jours renaissantes  des  révolutionnaires,  de  la  destruction 
dont  ils  menacent  toutes  les  institutions,  afin  d  édincr  sur 
des  ruines  leur  domination,  croira  devoir  ressaisir  une 
arme  dont  l'abandon  encourage  les  actes  les  plus  crimi- 
nels. 

Autrefois  en  effet  rcxiradilion  ne  s'appliquait,  sauf  ex- 
ception, qu'aux  crimes  d'État.  Au  .Wlll*  siècle  les  traités 
eurent  pour  but  la  répression  des  délits  de  droit  commua 
mais  n'exclurent  pas  les  délits  politiques.  Jusqu'au  milieu 
du  Xl.\*  siècle  les  gouvernements  lultèrent,quoi(jue  faible- 
ment, pour  défendre  leur  souveraineté  contre  l'opinion 
pabliquc  qui  se  prononçait  pour  le  respect  du  droit  d'asile 
au  pn>fll  des  réfugiés  polilirpips. 

Depuis  cette  époque,  le  revirement  qui  s'était  fait  dans 
l'opinion  publique  a  pu  être  considéré  comme  définitif.  La 
pitié  et  l'intérêt  s'attachent  aux  victimes  des  dissensions 
•iviles  ;  l'asile  des  temps  antiques  a  été  réédiQé  à  leur  profit. 
jt»  proscrit»  sont  redevenus  s.ncrés.  I>îur  reddition  a  été 
létrie  comme  un  acte  de  *crnlilé  cl  de  basse«-ie,  suivant 
'expression  de  Napoléon.  <>  Si  l'asile  n'est  plus  attaché  aux 
knnpies,  l'univers  entier  est  un  temple  pour  l'homme  iufor 
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Ce  n'est  pas  que  quelques  voix  limides  ne  s'élèvent  en- 
core pour  protester  au  nom  de  la  paix  publique  et  du 
respect  des  conslilutions  établies,  contre  une  doctrine  qui 
est  comme  une  prime  accordée  aux  révolutionnaires. 
Placés  au-dessus  de  la  loi  par  un  privilège  dont  quelques- 
uns  peut-être  sont  dignes  parce  qu'ils  onl  de  bonne  foi  rêvé 
le  progrès  et  combattu  pour  son  triomphe,  le  plus  grand 
nombre  de  ces  agitateurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  sont 
de  coupables  ambitieux,  uniquement  pousséspar  la  volonté 
d'arriver  au  pouvoir  à  travers  la  boue  et  le  sang.  L'impu- 
nité qu'ils  ont  conquise,  grâce  aux  rigueurs  souvent  exagé- 
rées dont  leurs  devanciers  payèrent  leurs  exploits,  ne  peut 
manquer  d'être  conrparée  aux  périls  qu'ils  font  courir  à 
l'état  sucinl.II  ne  faudrait  donc  pas  s'étonner  si,  par  la  suite 
des  temps,  les  protestations  devenaient  jilus  nom^breuses 
et  plus  énergiques.  Il  suffirait  pour  amener  une  réaction 
dans  les  esprits  que  la  justice  régularisât  son  action  daoa 
la  répression  des  crimes  et  délits  politiques,  que  les  gouver- 
nements despotiques  qui  se  font  gloire  de  cb&lier  arbi- 
trairement et  sans  pitié  les  rebelles  substituassent  à  des 
actes  qui  se  rnpproclicnt  trop  de  li  vengeance  pour  être 
justes  et  exemplaires,  des  condamnations  modérées  pro- 
noncées par  des  tribunaux  réguliers.  Si  les  gouvernements, 
répudiant  les  sévérités  extrêmes,  en  arrivaient  à  traiter  les 
insurgés  comme  des  coupables  qu'il  faut  corriger  et  non 
comme  des  ennemis  qu'il  faut  exterminer,  la  faveur  qui 
s'attache  aux  révolutionnaires,  le  prestige  que  leur  procure 
l'exil,  l'auréole  do  martyre  que  leur  font  leurs  prétendues 
infortunes  s'évanouiraient  devant  la  réalité  de  leurs  froids 
calcula  et  de  leurs  criminelles  tentatives  et  la  loi  repren- 
drait sur  eux  l'empire  qu'elle  abdique.  Notre  siècle  est 
trop  profondément  bouleversé  par  les  convulsions  révolu- 
tionnaires pour  qu'on  puisse  combattre  sérieusement 
l'esprit  de  tolérance  avec  lequel  les  nations  accueillent  les 
réfugiés  politi(pics  presque  sans  di-itinclion.  Il  est  possible 
que,  considérée  comme  mesure  transitoire,  l'exclusion  des 
déhls  politiques  des  faits  passibles  d'extradition,  soit  une 
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dei  conquêtes  les  plua  pr<5c.icu«e8  du  droit  moderne,  parce 
qu'elle  permettra  aux  gouvernants  d«  rt>frHner  leurs  paa- 
iioiii,  de  renonrerfMix  repn^saille*.  de  n^gulariscr  l'action 
lit'  la  ju«lice  roiilro  li'<  rebelles.  Mais  il  répugne  à  notre 
cunscicncR  cl  h  l'idée  que  nou4  avons  du  progrès  et  de  la 
atabilité  des  KtaU  dans  les  siècles  futurs,  lorsque  la  civilt- 

tion réelle  aura  fait  place  i\  lu  barb,u-ie  rel.ilive  qu'en- 
liennent  le*  passions  basses  qui  débordent  de  partout, 

ndfm-ltrc  qu'il  y  ail  étcmcllenieut   deux  cati>Kories  de 

iincs  cl  de  coupables.  Un  temps  viendra  fatalement  où 

il  faudra  reconnaître  que  les  constituliitns  foodtS^s  parla 

souveraineté  des  peuples  sont  asseï  parfaites  pour  qu'on 

lex  respecte  ou  qu»^  du  moins  elle*  ne  peuvent  être  modi- 

«'•es  que  par  la  Ittire  manife<latii>n  des  volmilits  pnpulaires 

non  par  la  violence  cl  les  coups  de  main  rcvulutiou- 
naircs.  Rêve  gent^reux  et  idéal,  dira-t-on  ?  Non,  mais 
réalité  nécei<iire  puisque  le  respect  des  consliUitiuns 
deviendra  le  >ahit  des  peuples.  Le  suffrage  universel  est 
une  institution  nouvelle.  Ses  erreurs  auront  des  consé* 
quenccii  incalculables  car  il  ouvrira  abîmes  sur  abîmes. 
Ceux  qui  le  dt-praveut  cliaqne  jour  avec  une  infernale 
ténacité  pour  en  obtenir  de»  verdicts  favorables  à  leur 
ambition    '  i^udcur  et  de  tout  patriotisme, 

seront  iiii,  mer  ses  écarts  cl  ses  faute».  Il 

parcourra  le  cercle  dos  insanités  où  on  se  complaira  & 
l'cnlralner.  Puis  un  jour  les  peuples  -■   '  ni  de  l'insta- 

bilité créée  parles  révolutions,  du  cy  ■  charlatans 

de  la  démagogie  qui,  grâce  h  leurs  parades  audacieuses 
sur  les  tréteaux  de  la  place  publique,  S4»  font  octroyer  le 
pouvoir  et  l'ar^'ont,  cl  ih  défendront  leurs  conslilntions 
politiques  contre  les  révolutionnaires  comme  iU  défendent 
leur  propriété  contre  les  voleurs.  Le  véritable  progràs, 
celui  qui  fuit  devant  nous,  parce  que  nous  en  sommes 
i  '-'fM  l'unité  des  sanctions  l-'-gib's  contre  tous  les 

âi ^.  Les  peines  doivent  être  proportionnées  h  la  gra- 
vité du  crime  suivant  la  perversité  de  l'agent  et  r«Ueinte 
portée  &  U  técttrité  sociale,  mais  l'exécution  de  ces  peines 
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conslilutionnnU,  quelle  que  soit  leur  diversité,  ont 

;8u  m^rnc  respect.  L'extradition  des  réfugiés  politiques 

Tiîjetée  du  droit  international   moins  h  raison  de  la 

té  des  institution*  respectives  des  États  que  de  la 

ejustifit-e  par  rexj)érience  d'une  répressiou  à  laquelle 

l^iderait  ni  la  justice  ni  l'impartialité.  M.  Renault  Ta 

il  avec  raison  :  «  Un  État  républicain,  comme  un  État 

hique,  peut  trouver  criminelle  toute  lenlativo  faiti! 

or  renverser  violemment  la  constitution  d'un  pays  et  il 

i*  répugnerait  pas  aux  idées  de  droit  de  l'un  ou  de  l'autre 

'liiKT  au  rhaiinienl  d'indiviilus  qui  auraient  amené 

.  civile  d/ins  leur  patrie,  que  les  institutions  de  ccllcs- 

fiusent  monarchiques  ou  républicaines*.  »  La  formo 

•sant  qu'elle   devienne  universelle, 

•  à  des  évolutions  infinies,  et  c'est 

.0  pure  chimère  de  penser  qu'elle  aura  la  puissance  de 

■  urce  des  ambitions  malsaines  et  des  crimes  qu'elles 

t  ni,  car  un  di-s  (.'nractcres  qui  lui  sont  propres  est 

Irécisément  de  faire  considérer  le  pouvoir  suprême  comme 

B  '  que  peut  gagner  le  plus  humble  dfis  citoyens  s'il 

k  r  Ifsfaveuri  populaires.  Si  la  protection  accordée 

ux  réfupirs  politiques  n'était   pas  indépendante  do  la 

►nne  de  gouvernement,  poun|uoi  l'extradition  n'aurail- 

le  [MIS  été  maintenue  entre  Etals  qui  ont  de»  conjtilu- 

o«u  similaires  '  ? 

Ln  arguments  que  l'on  fait  valoir  contre  la  théorie 
hrwlue  suivant  laquelle  les  sanctions  légales  du  droit 
riminel  doivent  atteindre  tous  les  coupables  sans  distinc- 
on  du  mobile  qui  les  a  poussés  à  violer  la  loi,  sont  des 
rguments  auxquels  un  ne  saurait  accorder  qu'une  portée 
eUiivc,  parce  qu'ils  sont  tirés,  non  du  domaine  spéculatif 
n  droit,  mais  des  considérations  empruntées  au  domaine 
Dliellement  variable  et  contingent  des  faits.  Les  uns 
Le  droit  d'asile  est  sacré,  dons  le  cas  oh  il  s'agit 


I.  On  trim*tpotit.  m  vmUdCtxtrad.,  p.  9. 

S.  M.,  ^  la. 


231 


DK   L  EXTRADITION. 


doit  6trc  assurée  contre  lous  les  délinquants,  san»  excep- 
tion, caries  condamnations  illusoires  détruisent  l'aulorUé 
de  la  justice.  En  théorie,  la  solidarité  des  nations  doitôtre 
la  miime  pour  procurer  l'exécution  des  condamnations 
politiques  que  pour  procurer  l'exécution  des  condamna- 
lions  de  droit  commun,  les  unes  comme  les  autres  n'étant 
que  la  manifestalionéclatanle  du  la  loi  sociale.  «  Le  prin- 
cipe de  l'extradition  une  fois  admis,  dit  lleiïtcr,  y  a-l-il 
lieu  d'établir  une  distinction  tirée  de  la  nature  dilTérenle 
des  crimes  ?  Régulièrement,  non.  Néanmoins,  une  excep- 
tion a  été  admise  en  faveur  des  crimes  politiques  '.  »  Le 
professeur  Mnil  nie  ôgalemenl  que  l'exception  en  faveur 
des  réfugiés  politiques  soit  véritablement  une  règle  de 
droit  international  *.  Dans  un  livre  ayant  pour  litre  «  de  la 
démocratie  dans  ses  rapports  avec  le  droit  international  », 
Mailfer  est  très  explicite.  <■  Oui,  nous  allons  jusque-là,  dit- 
il  ;  nous  considérons,  en  droit  démocratique,  les  peuples 
comme  tout  aussi  solidaires  les  uns  des  autres  contre  les 
attentats  à  la  vie  humaine,  la  profiriélé  privée  et  la  sou- 
veraineté populaire  comme  des  droits  émanant  également 
de  la  loi  naluielle...  L'extradition  doit  être  accordée  en 
droit  démocratique,  etsi  elle  ne  l'est  pas  encore,  c'est  que 
le  droit  démocratique  n'est  pas  encore  uniformément 
adopté;  c'est  qneles  crimes  politiques  pour  lesquels  l'extra- 
dition est  unanimement  refusée  parles  Él.ilsde  l'Europe, 
ne  sont  pas  des  crimes  commis  contre  la  souveraineté  popu- 
laire, dont  le  droit  est  universel,  mais  contre  la  souve- 
raineté monarchique,  dontle  droit  est  local  ■*.  »•  Nous  signa- 
lons dans  celle  citation  une  seule  idée,  celle  de  l'extension 
de  la  solidarité  des  peuples,  dans  un  avenir  éloigné,  pour 
la  défense  réciproque  de  leur  repos  politique,  sans  atta- 
cher la  même  importance  que  l'auteur  à  l'universalité  du 
droit  démocratique  dans  le  sens  où  il  l'entend.  Tous  les 

1.  Dr.  intrrnntionnl,  §  63,  p.  130. 

S.  RivUloD  ilerVolkerrocbtlicbcmLelirevomasUc,  cité pv  M.  Flore, 
p.  5S6. 
3.  P.  U9. 
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les  cnnstitutionneU,  quelle  que  soit  leur  diversité,  ont 
droit  au  ni^mc  rfspocl.LVxlratliliondesrcfugiéspoliliques 
a  été  n-jcléc  du  droit  inlernational  moins  h  raison  de  la 
diversité  des  institution}  respectives  dej  États  que  de  la 
crainte  juitifiL'o  par  rcxpéricnced'unerépressiouàlaqnelle 
n<!  pn'siderait  ni  la  justice  ni  rimp;\rtialilé.  M.  Renault  l'a 
dit  avec  raison  :  «  Vn  Étal  républicain,  comme  un  État 
monarchique,  peut  trouver  criminelle  toute  tentative  faite 
pour  renverser  violemment  la  constitution  d'un  pays  et  il 
ne  FL'pugncrait  pas  aux  idées  de  droit  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ronlriliuer  au  châtiment  d'individus  qui  auniionl  amené 
laguerreciviledansleur  pairie, que  les  institutions  decellcs- 
ci  fu&sent  monarchiques  ou  républicaines  '.  »  La  Torme 
dém<"         1  isanl  qu'elle  devienne  universelle, 

sera  '  -■  à  de«  évolutions  infinies,  et  c'est 

une  pure  chimère  de  penser  qu'elle  aura  la  puissance  de 
tarirla  source  des ambitionsmalsainesel descrimes  qu'elles 
engendriiil,  car  un  des  rararléres  qui  lui  sont  propres  est 
précisément  de  faire  considérer  le  pouvoir  suprême  comme 
un  enjeu  que  peut  gagner  le  plus  humble  des  citoyens  s'il 
sait  capter  les  faveur*  populaices.  Si  la  protection  accordée 
aux  réfugiés  pdlitiques  n'était  pas  indépendante  de  la 
forme  de  gouvernement,  pourquoi  l'extradition  n'aurait- 
cllc  pas  été  maintenue  entre  États  qui  ont  des  constitu- 
tions similaire»  •  7 

l^«  arguments  que  l'on  fait  Taloir  contre  la  théorie 
>lue  suivant  laquelle  les  sanctions  légales  da  droit 
criminel  dnivent  atteindre  tous  les  coupables  sans  distinc- 
tion du  mobile  qui  les  a  poussé*  à  violer  la  loi,  sont  des 
arguments  auxquels  on  ne  saurait  accorder  qu'une  portée 
relative,  parce  qu'ils  sont  tirés,  non  du  domaine  spéculatif 
du  droit,  mais  des  considérations  empruntées  nu  domaine 
esisentiellcroent  variable  cl  contingent  des  faits.  Les  uns 
disent  :  Le  droit  d'asile  est  sacré,  dans  le  cas  où  il  s'agit 
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de  dulits  politiques,  parce  que  lepays  requis  n'a  pas  qualité 
pour  décider  la  queilion  préliminaire  de  savoir  si  le 
gouvcrnemenl  étranger  et  la  constitution  attaques  sont  lé- 
gitimes.—  Mais  si  l'extradition  est  accordée  au  pays  requé- 
rant parce  qu'il  faut  qu'il  se  défende  contre  les  criminels 
qui  se  révoltent  contre  ses  lois,  et  si  chaque  Étal  a  intérêt 
h  recourir  au  mCrne  moyen  de  conservation,  comment  le 
pays  requis  aurait-il  à  rcchenlipr  l'origine  et  la  légitimité 
des  constitutions  qui  se  prétendent  violées  ?Dile3  que  la 
situation  des  États  est  trop  précaire  pour  fonder  des  consti- 
tutions fixes,  durables,  reposant  sur  des  bases  légitimes  ; 
que  les  gouvernements  ne  sont  pas  issus  de  la  souverai- 
neté populaire,  qu'ils  se  soutiennent  par  la  force,  non  par 
l'assentiment  de  la  majorité  de  la  nation  ;  que  les  peuples 
sont  barbares  et  ne  savent  pas  s'élever  encore  à.  la  com- 
préhension de  leurs  intérêts  avec  la  garantie  suprême  du 
droit  :  mais  ne  niez  pas  la  puissance  immuable  du  droit  que 
les  passions  humaines  ne  sauraient  ni  abaisser  ni  altérer  et 
qui  ti^it  ou  lard  rayonnera  sur  les  peuples. 

On  ajoute  que  les  passions  politiques  seront  toujours  les 
infimes  et  que  tous  les  gouvernemenls  serontloujours  por- 
tés h  se  montrer  exirêmemcnt  rigoureux  envers  leurs  ad- 
versaires. Il  faudrait  alors  désespérer  du  progrès  des  so- 
ciétés humaines.  Nous  croyons  au  contraire  que  l'intérêt 
même  des  gouvernements  leur  inspirera  la  modération  et 
avec  la  modération  laconliuncc  réciproque  dans  leur  esprit 
de  justice  et  d'humanité.  Lorsqu'ils  auront  compris  que 
leur  rigueur  seule  envers  leurs  sujets  révoltés  les  rend 
indignes  d'invoquer  le  droit  d'extradition,  ils  sacrifieront 
à  la  raison  leurs  rancunes  et  leurs  pussions  et,  devenusdes 
arbitres  impartiaux  entre  les  partis,  ilsmérileronl  de  s'ac- 
corder réciproquement  l'exercice  d'un  droit  dont  ils  se  sont 
déclarés  déchus.  L'impunité  actuelle  les  amènera  par  la 
force  des  choses  aux  concessions  sans  lesquelles  la  loi  de 
la  solidarité  univereellc  ne  pourrait  poursuivre  son  évolu- 
tion. Si  ce  but  était  en  dehors  de  la  puissance  des  nations, 
il  faudrait  revenir  aux  lois  de  l'antiquité,  décréter  l'exil 
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pnar  tous  les  crimes  et  délits  poliliqites  et  proclamer  que 
la  patrie  est  un  champ  clos  où  peuvent  se  dc^rhalner  im- 
pnn(*in<"nl  les  violencesde  la  guerre  civile,  le  pouvoir  él&nl 
la  prime  n^ser^-ée  aux  plus  forts,  mu  plus  audacieux  et  aux 
plus  criminels,  i'exp:ttriation  étant  la  ressource  unique  des 
vaincus. 

Mais  s'il  est  inutile  d'allaquer  de  front  un  principe  à 
l'aiwiféc  de  sa  Tavcur  et  qui  r<^pond  nctuellomciit  à  une 
nécessité  sociale,  si,  en  un  mot,  il  faut  faire  du  droit  oppor- 
tuniste jusqu'à  ce  que  les  nations  soient  mares  pour  le 
vérilatde  droit,  il  est  au  moins  permis  défaire  des  réserves 
sur  \t^  limites  quon  donne  à  ce  principe.  Les  abus  com- 
mis par  un  gouvernement  amènent  quelquefois  des  protes- 
tations de  la  part  des  cilotcns  ;  IVqipression  um^ne  la 
réaction  ;  c'est  dans  les  Ames  les  plus  fténércuses  et  dans 
les  cffiurs  les  plus  intrépides  «pie  le  sentiment  d'indignation 
causé  par  la  violation  des  libertés  et  des  droits  de  tout  un 
peuple  fait  nnllre  la  rt-volte.  Quand  ces  révoltés  se  lèvent 
pour  se  faire  justice,  n'ayant  pu  l'obtenir,  et  qn'ils  sont 
vainciH  pnr  la  force,  1rs  souverainetés  étrangères  sur  le 
sol  desquelles  ils  se  sont  réfugiés  doivent  proléger  leur 
infortune  contre  la  Tcngconce  d'un  gouvernement  qui 
pourrait  les  traiter  en  ennemis  plutftt  qu'en  prévenus. 

Voila  devant  quel.-i  [irosr rils  le  droit  d'extradition  doit 
al)iiiquer,  pour  ne  pas  devenir  l'auxiliaire  d'un  pouvoir 
dictatorial  qui  n'aurait  de  la  justice  que  le  nom.  de  aet 
formes  que  l'hypocrinie.  .Mais  lorsque  les  rebelles  s'insur- 
gent contre  le  (>ouvoir  établi,  non  pour  obtenir  satisfaction 
d'attentats  h  leurs  droits,  mais  uniquement  dans  l'esjwir 
d'entraîner  dans  un  mouvement  n^volutionnairo  les  igno- 
rants dont  ils  ont  suryiris  la  crédulité  [tar  des  mensonges 
odieux,  les  misérables  dont  ils  ont  excité  la  convoitise  en 
faisant  briller  à  leurs  yeux  les  images  décevantes  d'une 
firrl'-tidue  rénovation  sociale  ;  lorsque  des  ambitieux  sans 
foi  m  loi,  invoquant  de  prétendus  outrages  fiiils  à  la  li- 
berté lAn  de  faire  illusion  sur  leur  révolte  sacrilège  met- 
tent leur  patrie  à  feu  et  à  sang  pour  y  établir  leur  domina- 
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lion  criminelle,  le  droit  d'extradition  devrait  atteindre  ces 
malfaiteurs.  C'est  grâce  à  la  faveur  dont  les  rebelles  les 
plus  audacieux  et  les  plus  coupables  sont  l'objet  ù  l'étran- 
ger que  les  révolutions  se  muiliplicuL  dans  certains  pays. 
Il  suffit  que  quelques  hommes  y  sèment  le  vent  pour  dé- 
chaîner les  tempêtes.  Ne  sont-ils  pas  sûrs  de  se  gorger  de 
richesses,  de  pouvoir,  des  joies  de  l'arbitraire  et  de  la  per- 
sécution, si  leur  crime  triomphe  ;  do  jouir  de  l'impunité 
s'il  échoue  !  A  l'heure  ncluelle,  par  suite  du  défaut  d'entente 
entre  les  nations,  le  droit  des  gens  est  sans  autorité  pour 
distinguer  entre  les  crimes  poliliijues  ceux  que  tous  les 
peuples  doivent  réprouver  sous  quelque  conslitulion  qu'ils 
vivent,  au  même  litre  que  ceux  de  droit  commun,  et  les 
faits  ayant  pour  cause  des  mobiles  généreux,  de  nobles 
illusions,  des  passions  ardentes  qu'on  ne  rougit  pas  de 
pardonner.  Les  nations  sont  liées  par  des  traités  d'extra- 
dition contre  les  malfaiteurs  vulgaires  parce  que,  d'une 
part,  il  leur  était  impossible  de  se  tromper  sur  la  nature 
de  leurs  crimes  et  que,  d'autre  part,  aucun  intérêt  ne  s'at- 
tache aux  coupables  de  cette  sorte.  Pour  les  crimes  poli- 
tiques, au  contraire,  la  difficuUé  était  de  dislinguerla  cause 
des  attentats  et  la  perversité  des  coupables.  La  révolte 
a-(-elIe  une  excuse  dans  une  faute,  une  atteinte  aux  lois  ou 
à  la  dignité  humaine  ou  bien  est-elle  due  à  ces  conspira- 
tions implacables  qui  ont  pour  but  de  renverser  tous  les 
gouvernements  jusqu'à  ce  que  leurs  affiliés  aient  saisi  de 
force  le  pouvoir  qu'ils  ont  rêvé  pour  assouvir  leurs  pas- 
sions ?  Dans  l'incertitude  il  a  fallu  ne  pas  sacrifier  les 
vaincus  dignes  de  pitié  aux  révolutionnaires  qu'une  main 
lie  fer  peut  seule  contenir.  Ajoutez  que  les  gouvernement* 
elles  peuples  naturellement  jaloux  les  uns  des  autres  ne 
voient  pas  sans  une  secrète  satisfaction  les  foyers  révolu- 
tionnaires entretenir  chez  leurs  voisins  ce  malaise  intérieur 
qui  les  force  à  se  replier  sur  eux-mêmes  et  à  user  dans  des 
luttes  intestines  l'ardeur  qu'ils  pourraient  employer  à 
aiiseoir  leur  prépondérance  ou  à  étendre  leurs  conquêtes. 
Si  jamais  la  révolution,  empruntant  plus  ouvertement  son 
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e«raclër«  à  la  guerre  sociale,  veut  (rancher  par  la  violence 
|(«i«  problèmes  lia  socialisme  au  lieu  de  ie^  laisser  se  ré- 
«oudri;  par  la  n'-formulion  di^s  lixeurs,  par  les  eiïôrls  de 
l'eipril  d'assorialiun,  par  la  sub^litution  de  la  chariUVet 
de  la  véritable  fralernilé  à  l'isolement,  à  l'égoïsme  et  à  la 
st^clirrcssr  de  cœur,  les  gouvernements  seront  peut-être 
forcé*  de  se  liguer  contre  la  n'Volulion.  La  plupart  alors 
refuseront  de  faire  de  leur  territoire  l'asile  uii  le«  pros- 
crits s'assurent  l'impunité  et  forgent  leurs  armen  pour 
de  nouveaux  exphùL».  L'expérience  du  passé  démontre 
que  raboliliiifi  du  droit  d'asile  en  matière  piililii|ue  serait 
un  prand  malheur  pour  les  peuples,  aussi  lonj^emps  que 
leurs  constitutions  resteront  imparfaites.  Les  proscriptions 
relijrieusM's  «lu  XVI»  et  du  XVII*  siècle  sont  la  preuve  que 
lorsque  éclaleiil  ces  crises  iiéfa'ïles,  l'univers  n'est  point 
trop  vaste  pour  abriter  les  pn»scrils. 

S'il  est  vrai  que  la  légitimité  de  l'exlradilion  soit  fondée 
sur  l'utilité  réciproque  qu'en  retirent  les  États,  il  est  per- 
mis de  penser  que  l'avenir  les  convaincra  de  la  nécessité 
de  calculer  la  mutualité  de  leurs  secours,  non  sur  l'utilité 
actuelle  qu'a  le  pays  requis  à  la  mesure  sollicitée,  mais  sur 
celle  qu'il  en  retirera  un  jour  s'il  est  réduit  h  la  solliciter 
à  son  tour.  Il  serait  dangereux  d'exagérer  les  privilèges, 
car  la  défense  sociale  pourrait  être  réduite,  avant  l'heure 
marquée  par  la  loi  du  progrès,  à  ressaisir  ses  droits  quand  il 
sera  bien  constaté  que  certains  crimes  d'État,  au  lieu  d'être 
isolés,  *e  répandent  universellement  ;  qu'au  lieu  de  frap- 
per une  victime  ils  en  itnmidfnt  par  milliers  ;  qu'au  lieu  de 
constituer  des  actes  d'imprudente  générosité,  d'entroine- 
menl  causé  par  la  honte  de  la  servitude,  ce  sont  des  agres- 
sions fruidemcnt  calculées,  des  attentats  sans  excuse  contre 
Iti  pouvoirs  légitimes  et  contre  la  morale  universelle.  La 
paîx  intérieure  des  nations  ne  p«ut  ôtre  sans  cesse  à  la 
■->  »c.tMériils  qui  veulent  tout  détruire  pour  régner. 
i'  _  -uurJi'^  rumeurs,  à  certains  moments  de  crise, ont 
désigné  comme  ennemis  de  la  |>aix  publique  de  tous  les 
pays,  des  révolutionnaires  massés  dans  des  souverainetés 
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qu'ils  afTectionneiil  plus  particulièrement  et  d'où  leurs 
menaces  sanglantes  retenlissaienl  cyniques  et  bruyantes 
sans  que  ces  pays  de  refuge  daignassent  fairp  respecter 
leur  huspilalilé.  Pour  prévenir  toute  rL'acli'in  préniaturde 
contre  le  droit  d'asile  en  matière  politique,  il  faudrait  que 
les  Étals  de  refuge  ne  laissassent  |)as  doshunorer  leur 
territoire  par  des  manifestes  révolutionnaires,  par  des 
banquets  en  l'honneur  des  régicides  et  par  la  publication 
d'écrits  incendiaires  qui,  à  certains  anniversaires  maudits, 
préconisent  l'assassinat  et  la  spoliation. 

Déjà,  il  V  a  quelques  années,  en  .\nglelerre,  un  membre 
de  la  Chambre  des  lords,  le  comte  Grey,  a  exprim('  l'opi- 
nion qu'on  exagérait  d'une  manière  dangereuse  l'impor- 
tance du  droit  d'asile  politique  et  que  le  plus  souvent  ceux 
qui  s'attaquaient  à  un  gouvernement  établi  coinmetlaienT*' 
un  des  plus  grands  crimes  qu'on  pûl  commettre  et  cela 
non  pas  seulement  légalement,  mais  aussi  moralement.  Le 
noble  lord  u  ajouté  «  qu'il  ne  serait  donc  pas  éloigné  d'en 
accorder  l'extradition  sauf  dons  des  cas  exceptionnels, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  exprimait  une  opinion  contraire 
h  celle  des  deux  côtés  de  la  Chambre.  »  (Séance  du  12 i  juil- 
let 1876  '. 

On  a  singulièrement  exagéré,  en  effet,  les  motifs  sur  les- 
quels est  fondée  l'exclusion  des  faits  politiques  de  l'extra- 
dition. «  Les  formes  gouvernementales  et  les  institutions 
politiques,  a  dit  .M.  le  Procureur  général  Bellzens  devant 
la  cour  d'appel  de  Liège,  sont  des  choses  de  pure  convention 
variant  de  pays  à  pays.  Celles  qui  sont  admises  dans  une 
contrée  déterminée  ne  répondent  pas  toujours  aux  besoins 
de  la  nation  :  les  efforts  pour  les  renverser  ne  froissent  pas 
la  conscience  universelle  ;  l'insuccès  rend  leurs  auteurs 
criminels,  le  triomphe  les  transforme  en  héros  !  Souvent  le 
but  poursuivi  est  déjà  atteint  dans  le  pays  où  les  inculpés 
se  réfugient,  et  l'on  comprend  qu'il  répugne  à  un  gouver- 
nement monarchique,  par  exemple,  de  livrer  des  humnics 
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qui  ont  voulu  introduire  la  monarchie  dans  un  gouverna» 
ati'nl  di-miioralitjue.el  n'ciproquemciil  ' ."  Ce  tableau  repré- 
sente le  beau  côlc  du  crime  politique  ;  c'est  le  crime  idi^a- 
Usé.  Mail  i!  est  loin  de  la  réalitiK  Ei>t-ce  qu'une  nation  n'en 
pasmallrehsede  sedonnerle  gouvernement  ([u'elle  préfère  ? 
Eât-ce  c|ut!  toutes  les  former  de  gouvernement  ne  sont  pas 
propres  à  protéger  le  développement  de  la  liberté  quand 
le  peii[il<'  la  veut  sincèrement  et  fait  ce  qu'il  doit  faire  pour 
la  mériter  ?  Eit-co  que  sous  l'empire  des  conilitulions  mo- 
dernes, à  quelques  exec|>lions  près,  il  n'a  pas  les  moyens 
l^aux  de  niniiifeslrr  ses  aspiration';,  et  fnut-il  qu'une  poi- 
goée  d'amhideux  substituent  par  la  violence  leurs  concep- 
tions cbimériquei  aux  régimes  reconnus  et  fondés  sur  la 
preique  universalité  des  Volontés  ?  La  conscience  univcr- 
idle  «Bt  un  mol  dont  on  abuse  au  profit  de  quelques-uns 
uniquement  parce  que  les  nations  se  désintéressent  des 
crimes  qui  désolent  d'autres  souverainetés  tant  qu'elles- 
némes  ne  sont  pas  atteintes  directement.  Mais  que  la  ré- 
volution fasse,  sur  leur  sol,  des  ruines  comme  elle  en  accu- 
mule ailleurs  et  la  réprobation,  au  lien  de  rester  muette, 
s'élèvera  éclatante  et  indignée.  Monarchie  ou  république, 
tout  régime  paraîtra  odieux  s'il  dresse  des  barrières  pour 
arrêter  les  révolutionnaires  !  La  morale  universelle  admet 
toutes  les  former  de  gouvernement,  mais  elle  proscrit  Icj 
scél<>raLi  p<iur  lesv|uels  changer  ces  formes  n'est  qu'un  pré- 
texte audacieux  pour  commettre  tous  les  attentats  alla  d« 
saisir  le  pouvoir. 

Si  véritablement  l'ordre  général,  l'harmonie  universelle 
sont  la  résultante  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  dans  toutes 
les  «ouveraioeléii,  la  justice  universelle  ne  sera  parfaite  et 
satisfaite  que  lors({ue  tnut  attentat  de  droit  commun  qui, 
sous  le  masque  de  la  politique,  aura  compromis  l'ordre 
établi  dans  quelqu'une  de  ces  souverainetés  aura  été  ré- 
prim<*.  (jn'iiiH  ,.'.',  ■  'lire d'un  de cesgrands 

forfait»  qui  I'  'iijiiscpi'à  la  barbarie  ; 
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que  des  légions  armées  conduites  par  une  bande  d'ambi- 
tieux el  de  repris  de  justice  déclarent  la  guerre  au  gouver- 
nement issu  du  suffrage  de  tous  les  citoyens,  s'emparent 
par  la  force  de  tous  les  pouvoirs  publics,  organisent  le  pil- 
lage el  le  vol,  massacrent  les  otage»,  brûlent  les  livres  de 
la  dette  publique,  incendient  les  monuments,  puis,  vain- 
cues par  l'armée  régulière,  se  réfugient  sur  le  territoire  des 
souverainetés  voisines  annonçant  hautement  la  vengeance 
prochaine  de  leur  défaite,  pense-l-on  ijuu  la  morale  univer- 
selle ne  subira  aucun  contre-coup  de  leur  impunité  et  des 
périls  nouveaux  dont  elles  menacent  leur  patrie?  Eit-ce 
que  la  sécurité  sociale  à  Londres  et  à  Genève  n'est  pas  so- 
lidaire de  la  sécurité  sociale  à  Paris  ?  Un  forfait  en  sera-l- 
il  moins  monstrueux  de  ce  qu'au  lieu  de  se  produire  succes- 
sisement  dans  le  sein  de  plusieurs  États  il  se  renouvellera 
et  localisera  dans  un  seul  ?  Non,  non.  La  conscience  uni- 
verselle est  atteinte  en  quelque  heu  que  l'allental  soit 
commis  el  la  faiblesse,  l'insouciance  et  l'égoïsme  des  na- 
tions ne  sauraient  faire  que  le  crime  ne  soil  pas  crime  et 
que  le  criminel  soit  un  héros  !  (Ju'imporlc  après  cela  la  di- 
vergence des  législations  1  Les  droits  sancliunuateurs  sont 
proportionnés  à  l'intérêt  de  la  défense  sociale  dans  chaque 
État.  C'est  méconnaître  la  loi  de  la  solidarité  humaine  et 
de  l'assistance  mutuelle  que  de  déserter  l'appui  qui  est  dû 
ik  la  répression  en  déclarant  qu'on  est  mijins  menacé  que 
celui  qui  a  été  atteint  parce  que  demain  celui-lîi  sera  peut- 
être  le  plus  cruellement  lésé  qui  se  larguait  de  sa  force  et 
de  sa  sécurité. 

Longtemps  le  droil  conventionnel,  après  avoir  consacré 
l'exclusion  des  crimes  politiques  de  l'extradition.s'est  borné 
à  formuler  ce  principe  en  termes  généraux  n'impliquant 
ni  restrictions  ni  distinctions,  qu'il  s'agisse  d'un  fait  ayant 
un  caractère  simple  ou  complexe.  Dans  l'exclusion  on  a 
même  compris  tous  les  délits  connexes  au  fail  politique. 

L'ort.  5  de  la  convention  franco-belge  du  22  no- 
vembre 1834,  où  l'exclusion  apparaît  pour  la  première 
fois,  est  ainsi  conçu  :  ><  Il  est  expressément  stipule  que  l'é- 
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Iranger  dont  IVxIradilion  aura  été  accordée  ne  poorra, 
dans  aucun  cas,  ôlre  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit 
politique  antérieur  à  l'extradition  ou  pour  un  fait  connexe. 
n  un  «eniblable  dt'-lil.  »  • 

La  plupart  des  Iraités  disent  [liiis  simplement  encore  : 
«  I^s  di.xpoMlions  de  la  présente  convention  ne  pourront 
Hrf  appliquées  à  des  indiviilui  qui  se  seront  rendus  rou- 
pailles  d'un  crime  polititpie  quelconque.  I/extnidition  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  punition  des 
mmes  commun»  '  •. 

A  partir  de  18.M),  certains  Iriiilés  ont  admin  une  exct'|)- 
tion   pour  les  allenljils    contre   les  rliefi   d'un   minvenii'- 

neoL 

Examinons  les  diritiulles  qui  peuvent  naître  du  principe 
rn  vertu  duquri  les  délits  politi(|ues  sont  jilacés  hors  de 
Tnlradition. 

§  l".  La  première  question  qui  se  présente  au  seuil  de  cet 
exp«)sé  est  celle  de  savoir  à  qui  il  ajiparlienl  du  pays  re- 
quérant ou  du  pays  requis  d'apprécier  si  le  fait  qualifié 
revêt  un  caractère  politique  ou  rentre  dons  les  incrimina- 
lions  du  droit  conwnuii  passibles  d'extradition. 

Le  droit  international  a  conféré  ce  droit  au  pa;s  requis. 

La  passion  politique,  a-t-on  dit,  et  l'intérêt  de  sa  propre 
conservation,  peuvent  égarer  le  pays  réclamant  et  lui  faire 
méconnaître  le  véritable  mobile  des  faits  poursuivis.  Les 
juges  nationaux  eux-mêmes  pourront  ne  pas  se  soustraire 
aux  mêmes  préoccupations  et  subir  le  préjugé  de  la  déci- 
sion gouvernementale  qui  les  a  saisis.  Le  fait  peut  pré- 
senter des  éléments  complexes.  L'impartialité  du  pays  de 
refuge  pour  les  démêler  sera  au-dessus  de  tout  soupçon. 

Ce  principe  est  écrit  lexluellement  dans  l'acte  anplais  du 
9  KoAl  IK70,  d'où  il  a  passé  dans  les  traités  conclus  par 
l'Angielerre  avec  la  Belgique  le  30  mai  187G  (art.  1),  et 
avec  la  France  le  14  août  suivant  (art.  5).  L'article  3  de 
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Il  ««mM.li»  111'»  ;'.r-f!iii»  ;>»  »oiiv*?m(»fni»nt  français  pro- 
/>J•^lv,/^^•  |it  «•'/>.'/'.••'>;  1^.  ,rinr;r).»s  .111  "1  .iv.iii.  l".ateiiti>"in 'ie 
Tiir"  ;i*''-l''iTiii«'r  ••••i  n.'i!i»Tf  l'.*'ïir.iiiiiinn.  l  ':ija'iAiiuie- 
riif  ifj  ;■  ■'■!*'•  f,r,a  .IV.'.'  .■.\n'.'i»''!f*rr»»  iiM-rni--;l»><  ■'n  stioir 
'fii'-lflii"  iMcInt.'  •■fii»ni  I  M  •vinc|ii-ir,n  li»s  traites,  'ine 
fh^i-iri"  .iii"  1"  f'ir''»m"'i»  p5irii»*;iit  if^Anpr'-iiver.  Il  a'.iii 
1  ri'-n  ''••'',  '  »:i  ;ii  i|;»na  I  »"\r>'><'î  U!'.  miitii"-.  lu  prf>JH  iie  u'ii  : 
■'  f.''  /'.'l'-TriTnfn'  r'.'jiii^  «»^».  <*>!i|  iusi»  ,iii  .Tarrinur';  lie 
I  irif''i'-ti'.-i  -^irH  j.' irr.'i'T  -i  ia  '{nalitiiviiiijn  -îniployée 
'lirn  II  'l'Tri.irwl»  'IV-fir-iiliiion,  il  ex.imin»»  la  n;itiir<*  du 
fnit,  il  In  fl/'p'-iiiillii»  t\i<n  appnroni'fl^  qui  i»n(  pu  itîrvir  à.  'iia- 
«irrml'.r  U-  rrirn'".  />!  <>riioiir»",  pour  i'apprf'ci'îr,  de  tiju.sles 
»l'i'-iifri"riU  rifin»  il  n  dr^iif  dV,hi«nir  la  r..innmiin;cati<'m.  C'«t 
n'tni  ifii"  ^'riivfnl  I»  F'rnnr.o.  ;i  r«fiHé  de^  exlradilioas  re- 
fln»»!*'." I  pfriir trim"* d" droi(  ryimrnnn,  »^n  soutenant  qu'en 
if"i\iii'-  il'  Kiiiivfrut-nii'iO  rf'|ii)'Tnrit  cherchait  à  frapper  ua 
di|((  p/t|iii((iii'  ..  f>r>vnril  |f  Hf'iini,  |c  rapp'irleur  a  souscrit 
ft  (•(•(((•  di'Ti.iurt  nu  rinrrr  d««  In  r<iirirfii.<4iiin. 

Aiiii,  voil/i  In  d)'llnri('<' A  IV'ffnrd  d'*  l'ftlal  rc(|u6rant  éri- 
««•<•  cil  "ydi-rrif,  «'1    In  ili^liiiclidii  «-nlnî  l';8  déiils  de  droit 
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commun  et  tes  dôlits  politiques  livrée  aux  souverain*  étran- 
cn.  Ce  syst(>n)c  (-lait  praticable  quand  rextradition  était 
pratiqu(^'C  d'Ktat  à  Élat.  Cliacun  di-^  coiitr.iclants  potivuil 
espérer,  en  cédant  aut  exigences  d'une  puissance  prépon- 
dérante, imposera  son  tour  les  siennes  h  un  I-Unt  de  moindre 
importance  :  mais  kï  on  admet  que  chaque  souveraineté 
doit  rester  libre  de  proposer  les  conditions  auxquelles  elle 
entend  «ollicilor  ou  accueillir  l'extradition,  il  serait  con- 
traire à  fa  dignité  qu'elle  énumtVàt  les  crimes  de  droit 
commun  passibles  d'extradition,  et  qu'elle  ne  fût  pas  maî- 
tresse de  dt^'ilnir  les  actes  qui,  suivant  les  principes  de  sa 
lé^iâlalion,  doivent  Cnnstituer  des  crimes  ou  des  délits  po- 
litique«.  N'est-il  pas  élranfçe,  en  elTel,  que  le  Toit  dont  le 
pays  requérant  poursuit  la  répression,  soit,  par  ce  mo^en 
d'exception,  qualifié,  non  d'après  sa  propre  légii^lation. 
mais  d'après  celle  du  pays  de  refuge  ?  Quels  principes  le 
souverain  du  pays  requis  invoqncra-t-il  pour  discerner  les 
éléments  complexes  du  délit  ?  Ceux  qu'il  fait  prévaloir 
dans  sa  souveraineté?  Ainsi  donc,  un  Ktat  démocratique 
décidera,  d'après  les  principes  démocratiques,  ((u'un  fait 
accompli  dans  un  Ivlat  monarchique  est  inspiré  par  un 
mobile  politique,  malgré  l'aflirmation  contraire  de  lu  loi '? 
liais  c'etit  le  renversement  des  principes  fondamentaux  du 
droit  de  punir;  car,  pour  peu  que  la  passion  s'en  mfite, 
tout  délit  pourra,  d'aprèa  le  pays  de  refuge,  revêtir  on 
caractère  pidilique. 

L'article  3  du  projet  du  gouvernement  français  renferme 
■De  abdication  complète  du  droit  de  déclarer  h  l'avance 
qods  faits  auront  ce  c-iraclérc.  En  réalité,  cette  disposi- 
tM>o,  interprétée  comme  il  a  été  dit  dans  l'exposé  dosmo- 
t:';  '  r    V  niiif  l*nppr^.ci,iii(>n  de  chaque 

(  aiite.  sans  critérium  émané  du 

pouvoir  legitlatif,  ni  devrait  appartenir  le  droit 

dadétenninerconfoiMK  iiM  lit  aux  principes  philosophiques 
da  droit  de  punir,  ei  k  l'aide  d'une  npéralionde  générali- 
qoi  !i  domaine,  le»  catégorie*  d'infrac- 

l'icdomuia  l'élément  politique.  Cette 
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compOtence  attribuée  au  pouvoir  exécutif,  est  d'autant 
plus  grave  que  la  sanction  des  conventions  diplomatiques 
par  le  Parlement  ne  sera  plus  nécessiiire  dans  le  .système 
auquel  le  Kouvenieraent  s'est  rallié,  puisque  les  négocia- 
teurs auront  le  droit  de  se  mouvoir  librement  dans  les  li- 
mites qui  leur  sont  assignées  par  la  loi.  Or,  ici  il  n'y  a 
pas  de  limites  !  En  outre,  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  le 
pouvoir  exécutif  devra  se  mettre  à  la  discrétion  des  puis- 
sances avec  lesquelles  il  contractera,  puisqu'il  elles,  en  der- 
nière analyse,  se  trouve  dévolu  le  privilège  exorbitant  de 
qualifier  le  délit  et  de  s'immiscer  ainsi  dans  le  fond  du 
procès,  sans  avnir  aucunemeni  égard  à  la  i]ualilication 
insérée  dans  la  demande  d'extradition. 

Il  .serait  préférable  de  préciser  enfin  les  éléments  lé- 
gaux du  crime  ou  délit  politique.  Pourquoi  la  France  ne 
déclarerait-elle  pas  que  ces  éléments  existent  dans  tels  et 
tels  faits,  et  qu'aucune  extradition  ne  si?ra  consentie  ni 
demandée  par  elle  pttur  les  faits  qu'elle  aurait  ainsi  carac- 
térisés? Pour  observer  la  prescription  qui  lui  défend  soit 
de  demander,  soit  d'accorder  l'extradition  pour  des  infrac- 
tions politiques,  le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  obligéi 
avant  de  statuer  sur  les  réquisitions  qu'il  amu  reçues  ou 
d'arrêter  celles  qu'il  voudra  prendre,  de  .se  créer  une  règle 
de  conduite.  L'opération  abstraite  et  de  généralisation  à 
laquelle  te  pouvoir  législatif  entend  se  dérober,  le  gouver- 
nenu-til  ne  peut  la  faire  dans  des  conventions  non  revêtues 
de  la  sanction  du  Parlement  ou  dans  l'exécution  de  ces 
conventions,  sans  commettre  un  véritableempiélfinenlsur 
les  attributions  du  pouvoir  législatif.  Il  devra  le  faire  ofli- 
cieusemenl  et  en  secret,  pour  conformer  ses  actes  aux 
principes  juridiques  et  aux  textes  de  la  législation  pé- 
nale, sous  peine  de  s'exposer  à  de  llagrantes  contradictions 
dans  les  espèces  diverses  qui  lui  seront  soumises. 

Établir  la  séparation  des  délits  politiques  d'avec  les  dé- 
lits ordinaires  est  un  des  problèmes  les  plus  ardus  du  droit 
pénal.  On  n'a  pas  trouvé,  et  on  trouvera  difficilement  sinon 
jamais,  l'indication  précise  du  signe  distinclif  qui  permette 


DR  l  EXTHAMTIOX. 


867 


de  reconnaître  le  délit  politique,  par  la  raison  que  tout  ré- 
gime politique  a  la  prclontion  d'agrandir  le  cercle  des  in- 
criminations destinées  à  protéger  son  fonclionnemont,  celai 
do£  institutions  ipii  en  dtiptvirlent,  les  prérugiitive^  des 
agents  qui,  pur  un  lien  quelconque,  se  rattachent  à  l'urga- 
nÏMition  des  pouvoirs  de  i'Ktat,  Icxercice  métne  des  droits 
des  citoyens  qui  concourent  A  l'action  politique.  Les  adver- 
saires mêmes  du  gouvernement  ont  une  prétention  ana- 
logue, afin  de  s'assurer  la  garantie  de  certaines  juridic- 
tions et  le  bt'-ni^fice  il'amnisties  périodiques.  Avec  un  peu 
de  bonne  volonté,  on  peut  reconnaître  lecttraclére  p<tiiti(jue 
à  tout  délit  portant  atteinte  à  un  iMcment  quelconque  do 
l'organisation  sociale  d'un  Étal,  puisque  la  loi,  quelque 
nom  qu'on  lui  donne,  constitiilionnelle,  civile,  administra- 
tive ou  |)énale,  est  la  sanction  d'un  commandement  ou 
d'une  prohibition  ayant  pour  but  d'assurer  l'ordre  poli- 
tique cunslitué  par  la  réunion  de  tous  les  citoyens  rians  la 
même  souveraineté.  On  pourrait  donc,  suivant  la  tendance 
d'un  État,  attribuer  ce  caractère  non  seulement  aux  actes 
qui  ont  pour  but  de  discuter  ou  alTuiblir,  modiller  ou  ren- 
verser Ic5  grands  pouvoirs  constitutionnels  de  l'ICtat  et  le 
jeu  de  leur  mécanisme,  mais  encore  ceux  qui  s'adressent 
uniquement  au  rùlc  réservé  aux  citoyens  membres  du 
corps  social  et  participant  comme  tels  à  la  vie  politique, 
(pi'on  les  considère  comme  citoyens  ayant  des  droits  indi- 
viduels ou  comme  citoyens  exerçant  des  droits  collectifs 
dans  les  diverses  classes  d'associations  où  ils  sont  répartis 
pour  la  satisfaction  des  intérêts  multiples  que  suppose  toute 
civilisation,  tels  que  la  liberté,  les  droits  électoraux  et 
municipaux,  la  propriété,  la  famille,  la  religion,  l'ensei- 
gncmfnt. 

La  loi  du  8  octobre  1830  a  essayé,  par  son  article  7,  de 
déterminer  les  délits  poliUqu&s  ;  mais,  depuis  cette  époque, 
combien  n'a-t-il  pas  été  édicté  d'incrimination*  nouvelle* 
ayant  ce  caractère  !  La  loi  de  1871  sur  la  presse  avait  rej- 
tiUi^  au  jury  la  connaissance  de  tous  les  délits  politiques; 
or  K8  auteum  se  sont  bornés  k  cette  déclaration  de  prin- 
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cipe,  et  on  allend  toujours  l'énumération  qui  aurait  dû  la 
suivre.  La  loi  du  29  décembre-3  janvier  1S76,  lui  pure- 
ment transitoire,  tout  en  inainlenant  le  principe  de  la 
compétence  du  jury,  y  a  apporté  de  si  nolables  restric- 
tions (art.  4  et  5)  que  celles-ci  ont  été  considérées,  au  cours 
de  la  discussion,  comme  équivalant  à  la  suppression  du 
principe  général  par  voie  d'exception.  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  sans  nier  que  la  loi  rendait  aux  tribunaux  correc- 
tionnels un  certain  nombre  de  délits  politiques,  a  déclaré 
qu'on  réservait  au  jury  ceux  dont  le  caractère  est  le  plus  po- 
litique. Celte  logomachie  ne  permettait  pas  d'espérer  d« 
trouver  dans  cette  loi  un  critérium  pour  qualifier  les  infrac- 
tions, pui'ique  le  législateur  hii-méme  ne  fonde  la  sépa- 
ration qu'il  en  fait  que  sur  des  nuances  plus  ou  moins  ac- 
cusées du  caractère  commim  qu'elles  peuvent  avoir  entre 
elles. 

Il  faudrait  pourtant  se  résoudre  à  une  discussion  ap- 
profondie sur  tous  les  délits  que  l'on  prétend  avoir  un 
caractère  politique  sinon  absolu,  du  moins  relatif,  afin  de 
les  classer  législativement  comme  tels.  Trancher  dans  le 
vif  es!  une  nécessité.  On  s'exposera  à  faire  une  part  trop 
large  soit  aux  délits  politiques,  soit  aux  délits  orJinaires, 
suivant  l'esprit  régnant  dans  les  assemblées  législatives. 
Les  gouvernements,  si  l'on  veut  même  les  ministères  qui 
se  succéderont  (car,  en  France,  il  est  des  temps  où  chaque 
crise  ministérielle  contient  dans  ses  flancs  une  révolution 
et  constitue  une  étape  redoutée  vers  tel  ou  tel  système  po- 
litique appelé  radicalisme  ou  réaction),  en  un  mot,  les 
pouvoirs  instables  qui  se  renversent  tour  à  tour  s'appli- 
queront, sitôt  leur  triomphe  assuré,  à  refaire  la  classilica- 
lion  suivant  leurs  préoccupations,  leurs  préjugés,  leurs 
passions  ou  leur  patriotisme.  Eu  matière  pénale,  une  clas- 
sification, si  défectueuse  ou  si  incomplète  qu'elle  soil,  est 
toujours  préférable  à  la  liberté  d'appréciation  qui  conduit 
fatalement  à  l'arbitraire  ou  au  reproche  d'arbitraire.  Or, 
si  la  faculté  illimitée  d'apprécier  et  d'appliquer  les  règles 
de  compétence  suivant  la  nature  des  délits  a  ses  périls 
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lorwinVlle  esl  exercée  par  dei  juridictions  ré^mlièrw,  ad- 
ministratives ou  judiciaires,  investies  du  dri)it  d'interpréter 
la  li)i,  soumises  à  drs  règit-s  do  proct^dure  rrt  au  contrôle 
du  tribunal  de»  conflit»,  elle  devient  un  instrument  de  des- 
potisme fl  d'i  ■  1  loi-îti|u'i'lif  appartient  au  pinivoir 
executif  «jui  n  ms  à  aucun  contrôle  cl  k  nucuno  rc* 
ponsabditû  eflrcclive. 

Dan*  la  matière  de  l'extradition,  surtnut  IlIIc  qu'elle  est 
régliH?  par  le  droit  convenlionnel,  il  semble  que  toutes  les 
circonstances  conspirent  pour  laisser  sans  contre-poids  la 
puissance   absolue  du  pouvoir  exécutif. 

Tout  d'abord  il  |uirall  impossible,  si  on  ne  se  résout  pas 
À  une  diiCus5iion  solennelle  dc)<  délits  politiques,  quo  le 
gouveniemenl  trouve  une  formule  qui  lui  permette  de  les 
reconnaître  et  de  les  qualifier  avec  exactitude  et  sûreté. 
Un  des  esprits  qui  ont  le  plus  profondément  pénétré  les 
fondements  abstraits  du  droit  pi^nal,  M.  Ortolan,  a  en  quel- 
que sorte  reconnu  son  impuissance  à  reconnaître  la 
manpie  légale  de  ces  délits.  «  On  ne  s/turnit  se  figurer  & 
première  vue,  dit-il,  combien  ce  signe  est  difficile  à  trou- 
ver cl  à  déflnir.  Après  y  avoir  longtemps  réfléchi,  tourné 
et  retourné  le  problème,  dressé  la  liste  de^i  faits,  suivi 
leurs  variations  possibles,  et  cherché  ù  en  saisir  le  trait 
commun,  un  sera  loin  encore  d'arriver  k  une  formule  qui 
.puisse  prévenir  toute  hésitation.  •  A  cette  difficulté  se 
joint  celle  déjii  signalée  de  permettre  à  la  puissance  re- 
quise de  repousser  la  qualification  adoptée  par  le  pouvoir 
exécutif,  lie  telle  «ortetpie  si,  en  général,  les  inconvénients 
qui  peiiveni  résulter  rie  In  faculté  lai*<éc  aux  pouveme- 
ments  étrangers  d'accorder  ou  de  refuser  l'extradition  te 
trou\      ■  |>ar  la  précision  iivce  laquelle  le«  traités 

'  ou  II  i.'ut  les  délit»  qui  la  motivent,  il  n'en  est 

plu»  ainsi  poor  le«  infractions  louchant  h  l'ordre  {K>litique. 
Sous  coideur  de  xeniblalde  qualification,  on  sera  exposa  à 
voir  certaines  puiss/inces  opposer  un  refus  aux  demandes 
les  plut  légitimes,  créer  des  difficultés  interminables, 
tlmmiicer  dans  la  connaiwance  du  fi>nd  du  procès,  anai'- 


270 


DE   L  EXTRADITIO.V, 


hiler  les  conventions  diplomatiques  ;  d'autres  peut-être 
déférer  ttvec  une  condescendance  coupable  à  des  demandes 
contraire!?  au  vœu  de  la  loi  et,  pour  parer  au  péri!  social 
et  se  moulrer  fidèles  h  l'ubservalion  de  la  solidarité  in- 
ternationale, livrer  à  un  gouvernement  dominé  par  la 
passion  et  l'esprit  de  parti  des  hommes  que  le  droit  d'asile 
aurait  dû  protéger.  Les  adversaires  du  gouvernement  se- 
ront traduits  devant  la  justice  tandis  que  ses  protégés, 
coupables  peut-t-tre  d'infractions  plus  graves,  jouiront  k 
l'étranger  de  l'irapunilé   qui  hnir  est  accordée  par  la  loi. 

Ces  craintes  sont-elles  absolument  chimériques  ?  Il  est 
bien  difticile  de  le  croire,  si  l'on  considère  que,  dans  les 
lemps  calmes  ou  troublé'^,  les  Élals  ont  une  tendance  à 
appliquer  comme  syslèmc  politique  ce  principe  que,  pour 
fonder  ou  maintenir  une  forme  de  gouvernement,  il  faut 
traiter  en  vaincus  tous  les  citoyens  qui  sont  supposés  avoir 
des  sympathies  plus  ou  moins  secrètes  pour  un  régime 
différent  et  à  faire  briser  impitoyablement  par  les  majori- 
tés les  droits  des  minorités  impuissantes  ii  lutter  contre 
le  nombre. 

On  objectera  peut-être  que  l'énuméralion  des  délits  po- 
litiijues  telle  que  nous  la  sollicitons  dans  la  législation  dç 
chaque  Klal,  laissera  le  problème  sans  solution,  puisqu'il 
sul'lini  que  l'Élat  requis  ait  attribué  un  caractère  politique 
au  fait  qualifié  délit  ordinaire  par  la  puissance  requérante 
IKiur  que  ce  désistement  paralyse  la  demande.  Si  les  na- 
tions veulent  légiférer  isolément,  il  en  sera  ainsi.  Les  in- 
cohérences actuelles,  les  contradictions  des  traités  seraient 
encore  préférables  à  des  codes  élaborés  en  dehors  de  tout 
lien,  de  toute  pensée  d'unité.  .Mais  si  l'idée  d'un  cungrôs 
international  n'est  pas  une  utopie  qu'il  faille  ajourner  à 
des  siècles  plus  avancés  en  civilisation  que  le  nôtre,  il  est 
permis  d'affirmer  que  l'énuméralion  des  déhts  politiques 
i\  exclure  de  l'extradition  peut  être  faite  parallèlement  à 
l'énuméralion  des  délits  ordinaires.  Espérer  que  la  con- 
cordance s'établira  sur  tous  les  points  entre  des  gouverne- 
ments soumis  à  des  régimes  politiques  divers,  imbus  de 
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pr^|}«géi,  enclins  &  l'erreur  sur  la  limite  de  leurs  droits, 
est  une  illu^^ion  que  nou4  n'avons  pas.  Mais  pourquoi  sur 
ce  point  l'onime  sur  tnnt  il"aulres  les  dis'ergcnces  les  plus 
graves  ne  s'eiïacerftient-rtllHs  pas  ?  Pourquoi  des  principes 
généraux  ne  prévaudraient-ils  pas  ?Tou^  les  représentants  A^ 
exposeront  leurs  vues,  leurs  appréciations,  les  règles  ju- 
ridiques auxquels  les  gouvernements  ont  recours  pour 
juger  si  un  fait  est  du  domaine  politii|ue  ou  de  celui  du 
droit  commun,  et  le  désir  d'établir  des  ri^gles  uniformes 
amènera  les  uns  et  les  autres  à  faire  des  concessions  d'où 
sortira  une  loi  universelle  dont  le  caruclère  Iransaclionnel 
simplillera  les  conventions  diplomatiques  et  préviendra  les 
conflits  sans  nombre  que  l'absence  de  toute  règle  uniform<- 
rend  inévitables. 

L'entente  entre  les  puissances  serait  d'autant  plus  dési- 
rable que  de  cet  échange  mutuel  pourrait  surgir  dans 
l'esprit  de  tel  ou  tel  membre  du  congrès  la  résolution  de 
proposera  son  gouvernement  des  modifications  utiles  à 
la  législation  pénale  pourla  mettre  d'accord  avec  des  dis- 
positions plus  conformîs  h  l'humanité  et  k  la  civilisation. 
Que  de  progrès  seraii-nt  réalisés  si  les  gouvernements,  au 
lieu  d'employer  toute  l'habileté  de  leurs  diplomate»  à  des 
combinaisons  sans  fin  pour  embrouiller  l'écheveau  poli- 
tique, se  rapprochaient  sous  la  seule  inspiration  de  la 
«incéritc  cl  de  la  loyauté,  avec  le  ferme  vouloir  d"étud;er 
on  commun  toutes  les  réformes  dont  le*  relations  interna- 
tionales sont  susceptibles.  Le  souverain,  monarque  ou 
président  d'une  république,  qui  aurailassez  de  ténacité  et 
d'autorité  pour  inaugurer  sérieusement  l'ère  des  congrès 
Internationaux  et  créer  une  sorte  de  congrès  permanent, 
serait  vénéré  comme  le  bienfaiteur  de  l'humanité,  car  non 
oeulcmenl  le  droit  des  gens  s'acheminerait  rapidement 
vers  l'unité  sans  laquelle  il  perd  son  prestige  et  sa  puis- 
noce,  mais  encore  le  rêve  de  la  (>aix  universelle,  dont  on 
■oorit  en  )ii>n géant  à  l'nbbé  d»t .Saint-Pierre,  serait  réalisable. 

D'ailleurs  dans  le  cas  où  les  puissances  ne  s'enti^ndraicnl 
pan  pour  l'adoption  d'une  énumération  des  délita   poli- 
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tiques  spéciale  au  règlement  des  extraditions,  rappelons 
que  dans  noire  système,  auquel  tôt  ou  lard  il  faudra  se  rat- 
ttti'her,  chaque  puissance  fera  une  éniiméralioii  ilans  sa 
propre  loi  ;  dr,  le  système  de  l'identité  des  qualilicalions 
étant  éctu-lé,  la  puissance  requérante  n'aura  qu'à  se  confor- 
mer à  sa  loi  en  réclamant  l'extradition,  et  desoncôté  la 
puissance  requise  devra  admettre  la  qualification  qui  lui 
est  proposée,  si  elle  est  conforme  à  cette  loi,  à  moins  qu'elle 
n'ait  dérlar.;  dans  la  sienne  qu'elle  impi-imnil  un  caractère 
politique  au  fait  incriminé  et  qu'elle  l'exclurait  de  l'extra- 
dilion  si  une  requête  lui  était  présentée  de  ce  chef.  S'il  y 
a  divergence  entre  les  deux  législations,  le  pays  requérant 
«e  gardera  de  s'exposer  gratuitement  à  un  échec.  Dans  le 
cas  contraire,  le  pays  requis  se  bornera  à  vérifier  si  la  qua- 
lification ne  rentre  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  énumé- 
rés  dans  la  nomenclature  des  délits  politiques,  car  sur  le 
fond  du  procès  il  doit  s'en  rapporter  à  la  loyauté  du  gouver- 
nement réclamant  et  aux  garanties  Judiciaires  qui  seront 
libéralement  octroyées  ù  l'accusé. 

§2.  Celte  prjîinière  dif'liculté  résolue,  que  la  qualifica- 
tion du  délit  p(iliti(pieesl  déterminée  par  la  législation  de 
la  puissance  requérante  et  non  par  le  bon  plaisir  de  la  puis- 
sance requise,  il  convient  d'examiner  l'hypothèse  où  l'acte 
incriminé  est  joint  à  un  délit  commun  par  le  lien  qu'on 
désigne  en  langage  juridique  sous  le  nom  de  connexité. 

Les  délitssiint  n'putcsconnexes  lorsqu'ils  ont  été  commis 
en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies,  lnrs(]u'ila 
ont  été  commis,  môme  en  différents  temps  et  en  différents 
lieux  mais  par  suite  d'un  concert  formé  entre  elles  ou 
lur$i|ue  les  coupables  les  ont  commis  les  uns  pour  se  pro- 
curer les  moyens  de  les  perpétrer,  les  autres,  pour  en  faci- 
.  liler,  poiiren  ciuisiimrner  l'exécution  ou  pour  en  assurer 
l'impunité.  (Art.  3i7  C.  inslr.  crim.). 

Ce*  dispositions  ne  sont  pas  limitatives  ellajurisprudence 
a  consacré  de  nombreuses  analogies.  Tel  le  est  la  connexité 
résultant  de  la  perpétration  de  deux  infractions  dans  le 
même  fait  matériel,  ou  commises  par  une  seule  personne 
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dans  le  même  lieu  el  le  mûme  moment  et  ce  principe  est 
interprété  si  largemiMit  que,  dniis  les  puiirsuiles  pour  iea 
rrimi>â  el  délits  commis  pendant  loul>.'  la  dur»k>  de  linsiir- 
rectixn  di*  la  Commune  de  l'.n-is,  la  Cour  d^  c.'iiiïaliun  u  con- 
ntdéré comme  connexe:»  tou!i  les  fnit^  commi»  pnr  la  même 
personnectaltrilnit!  ainsi  aux  conseils  de  guerre  la  connais- 
sance de  délits  de  droit  comniim  autres  que  ceux  conlre  la 
sArete  de  la  République,  contre  la  constitution  ou  contre  la 
paix   publique  pour  lesquels  seulement   les  coiHeiU  de 
guerre  ont  cônipi-lence  en  vertu  de  larl.  8  de  la  loi  de  I81U 
sur  rélnt  de  siège.  Un  hieur  Thouveron  était  inculpé  : 
l'd'avoir,  à  Paris,  dans  les  mois  de  mars, avril  cl  mai  1871, 
époque  à  laquelle  l'état  de  siège  était  légalement  constitué, 
pris  pîirtàun  mouvement  insurrectionnel,  etc.;  2"  d'avoir,  à 
Paris,  le  23dudit  mois  de  mai.  commis  un  homicide  volon- 
taire ; Mlendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  pre- 
mier de  ces  crimes  rejilrait   lexluellcmenf  dans  la  disposi- 
tion qui    attribue  aux   tribunaux  militaires    compétence 
pour  en  connaître  ;  qu'une  telle  attribution  comprend  vir- 
luelienient  les  faits  d'msurreclion  même  et  les  fiiils  consti- 
lulifs  de  crimes  ou  délits  communs  qui  peuventsc  rattacher 
aux  premiers  ; — Attendu,  dansTeâpèee,  qu'il  réeulle,  tant 
deren.semldedesqoestionsrésoluesq^ucdes  documents  visé* 
au    jugement  et  notamment  du  r.ipport  visé  par  l'article 
108  du  Code  de juxtice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  que 
le  crime  d'homicide  V(dontaire  se  rattache  aux  faits  insur- 
rectionnels par  des  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  par 
l'identité  des  moyens  employés  pour  le  commettre,  et  sans 
ju'il  apparaisse  de  motifs  appréciables  qui  permettent  de 
l'iioler;  — Que  cette  concomitame  une  foisétablie  entre  de* 
faits  crimincU  émajié»  du  même  agent,  accomplis  dana 
I    -   '-■     milieu,  il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  lejuge  militaire 
I    -           aient  »ai*i  lie  leur  appréciation,  de  les  séparer  lei 
uujides  autres  et  de  se  dessaisir  du  crime  de  droit  commun 
«ur  le  motif  que  ce  crime,  |tar  «a  nature,  rentrait  dann  lo 
domaine  de  la  même  juridiction  ;  —  Qu'une  telle  distinc- 
tion aurait  été  en  opposition,  d'une  part,  avec  les  principes 
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généraux  du  droit  d'après  lesquels  les  faits  connexes  doivent, 
à  moins  de  disjiosition  certaine,  être  jugés  simultanément 
et,  d'autre  part,  avec  les  règles  qui,  lorsque  l'état  de  siège 
est  déclaré,  attribuent  aux  tribunaux  militaires  les  faits 
auxquels  il  s'applique  ;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  sur  le 
crime  de  meurtre  imputé  au  demandeur,  dans  les  circon- 
stances où  il  lui  était  déféré,  le  conseil  de  guerre  n'a  ni 
excédé  sa  compétence,  ni  violé  par  conséquent  l'article  8  de 
la  loi  du  8  mars  1819  ».  etc.  ' 

il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  règles  que  la  connexilé 
qu'il  ne  faut  d'ailleurs  pas  confondre  avec  l'indivisibilité 
du  délit,  suppose  généralement  que  les  délits  sont  engen- 
drés l'un  par  l'autre,  qu'ils  se  prêtent  un  muluL'l  appui  et 
dérivent  d'une  même  cause.  S'ils  sont  justiciables  de  juges 
différents,  l'intérêt  qu'il  y  a  à  les  soumettre  à  la  même  ju- 
ridiction a  fait  admettre  ce  principe  que  le  dulil  le  plus 
grave  entraine  à  sa  suite  les  délits  de  criminalité  moindre. 
Toiitcfuis  la  disjonction  e^*!  quelquefois  imposée  dans  un 
intérêt  de  bonne  administiMtiuii  ;  d'où  la  conséquence  en 
théorie  que  lorsqu'un  délit  politique  et  un  délit  de  droit 
commun  sont  connexes,  l'intérêt  social  exige  qu'on  fasse 
llécliirli.'  prilloilii?  de  la  jonction  des  délits,  s'il  est  |iossible 
de  rendre  l'inculpé  à  ses  juges  au  moyen  de  l'extradition, 
afin  qu'il  réponde  au  moins  devant  eux  du  crime  de  droit 
commun.  .Suivant  M.  Billot,  la  dilTiculté  se  résoudrait  dès 
lors  en  recherchant  en  fait  si  les  deux  délits  peuvent  sans 
inconvénient  être  séparés  l'un  de  l'autre.  Les  deux  délits, 
dit  ce  jurisconsulte,  sont-ils  unis  par  un  lien  si  étroit  qu'il 
Boit  nécessairfi  de  les  renvoyer  devant  un  même  juge,  l'ex- 
tradition ne  sera  pas  accordée,  alors  même  que  le  délit 
commun  serait  prédominant,  car  il  est  évident  que  le  juge 
saisi  de  la  cause  serait  impuissant  à  faire  complète  ab- 
straction du  délit  politique.  Les  deux  délits  connexes  peu- 
vent-iU  être  jugés  séparément?  l'extradition  alors  peut- 
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être  «uloriâée  sûu«  Ia  réserve  que  le  di-lit  iioiiUque  ne  flgu- 
rcra  pat  au  procè«  '. 

Suivant  M.  P.  Hélie,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  liistinguer 
entre  ki  délil!<  purement  politiques,  comme  les  complota, 
le«  acli'>  «édilieux  et  les  faits  de  presse,  et  les  délits  poli» 
liqucs  qui  »e  curnprKjuenl  il'iiii  di-Iil  commun  cotim.'xe, 
comme  les  pillag<*'<,  les  violences,  les  incendies  ou  les 
meurlrcsqui,  commis  au  milieu  des  dissensions  civiles,  peu- 
vent iiivotpier  une  ciU'te  politique,  l'inlérèl  d'une  opinion 
ou  d'un  parti.  Il  suffit  qu'un  crime,  mi>iue  commun,  ait  été 
inspiré  par  un  iotérèl  exclusivement  politiqu<;  pour  que 
son  caractère  se  modifie  immédiatement  du  moins  au  point 
de  vue  inlernalional.  «Ce  ciime  n'est  pluscmiurint  de  cette 
immuable  perversité  qui  met  son  auteur  au  ban  de  toulcs 
lei  nations  ;  l'élément  politique,  sans  l'excuser,  en  atténue 
la  portée  et  les  djingers  ;  il  n'y  a  plus  le  même  intéri^l  pour 
le  gouvernement  étranger  à  prêter  son  concours  au  gou- 
vernement offensf'.  Et  puiî*,  les  mêmes  motifs  qui  dénient 
l'extr.idilion  efi  matière  de  crimes  exclusivement  polilit|ue8 
s'appliquent  ù  ceux-ci  ;  le»  nicHie^  incertitudes  obscurcis- 
sent le  caractère  des  faits,  les  mêmes  animosités  frappent 
la  justice  de  suspicion,  les  mêmes  passions  les  enveloppent 
rt  lei  pn^tépeol  '.  » 

Le  savant  criminali&te  fait  une  seule  réserve.  M.  Henri 
Kluit,  dit-il,  toutefois,  demande  si  l'asile  doit  protéger 
l'honime  qui,  no>t  pour  une  cauu,  mai»  tous  un  prétexte 
pol\tiqut,  n  Commis  un  crime  odieux,  ou  ipii,  sous  le  voile 
des  troubles  civils,  n'a  fait  (|ue  satisfaire  ses  passions  pcr- 
s<^>nrielles  et  sa  propre  ru|iidité.  Il  est  évide/il  que  la  ré- 
ponse est  djins  l'appréciation  des  faits  et  l'examen  des 
éléments  divers  qui  ont  concouru  à  leur  perpétration.  On 
.1  '  '.  ment  prendre  garde  découvrir  d'un  masque  po- 
-  crimes  exclusivement  communs  et  de  ranger 
parmi  les  crimes  communs  des  faits  dont  une  pensée  poli- 
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tique  a  seule  dirigé  l'exécution  '.  Ce  qui  diminue  l'autorité 
de  l'opinion  exprimée  dan.*  le  premier  paragraphe  rela- 
tif aux  délits  connexes,  c'est  qu'elle  est  contredite  par 
son  auteur  lui-même.  Dans  le  traité  du  droit  pénal,  M.  F. 
Hélic  a  écrit  :  «  Si  l'agent  n'a  pas  reculé  devant  le  meurtre 
ou  le  brigandage  pour  accomplir  ses  desseins  politiques,  il 
est  évident  <|ue  la  criminalité  relative  de  son  intention  ne 
saurait  plus  le  protéger  et  que  le  droit  commun  reven- 
dique un  coupable  qui  s'est  souillé  d'un  crime  commua  '.  » 

Cette  théorie  absolue  sur  la  connexité  préconisée  par 
M.  F.  Hélie  a  été  consacrée  dans  la  pratique.  Tous  les  trai- 
tés, en  général,  à  l'exception  de  celui  conclu  entre  la  Bel- 
gique et  les  États-Unis  le  19  mars  1874  (art.  3),  posent  en 
règle  générale  que  l'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour 
un  fait  connexe  à  une  infraction  politique,  sans  distinguer 
si  la  séparation  des  délits  peut  être  faite. 

D'après  les  auteurs,  même  dans  le  silence  de  la  loi,  le 
délit  coimexe  doit  être  considéré  comme  suivant  le  sort  du 
délit  principal  et  être  exclu  de  l'extradition  '. 

La  doctrine  de  .M.  F.  Hélie,  trop  généreusement  accueillie 
par  les  conventions  diplomati(jues,  est  antisociale  et  en  con- 
Iradiction  complète  avec  l'interprétation  donnée  i\  l'art.  « 
de  la  constitution  de  1818  portant  abolition  de  la  peine  de 
mort  en  matière  politique.  Dans  la  poursuite  exercée  contre 
les  assassins  du  général  Brca  et  du  capitaine  Mangin,  les 
coupables  soutenaient  que  la  peine  de  mort  ne  leur  était 
pas  applicable  parce  que  le  crime  avait  pris  sa  source  dans 
une  insurrection  politique.  M.  le  procureur  général  Dupin 
conclut  au  rejet  du  pourvoi.  «  On  prétend,  s'ccria-t-U, 
que  la  peine  de  mort  n'est  applicable  que  pour  les  crimes 
pour  lesquels  il  ne  se  trouve  aucun  mélange  de  politique. 
Je  soutiens  au  contraire  que  l'art.  5  n'est  applicable  et  seu- 
lement par  exception  qu'aux  crimes  dans  Icsqueh  ne  se 
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trouve  aucun  élément  qui  les  aggrave,  <|ui  Icâ  di^nalore, 
qui  les  riim^iit'  nux  qunUni'alionj  du  ilroit  commun  ot  qui 
par  consèijU'Til  le»  laissi'  sous  lo  coup  du  la  peine- de  mort. 
J'insiste  près  de  vous,  messieun:.  pour  que  vous  conserviez 
k  larf.  5  (lo  la  roinlilution  son  raractèrt»  f-xCfpliMnnt^l.  Il 
le  faut,  si  vous  lie  voulez  pas  que  crt  article  devienne  un 
grotid  péril  pour  la  morale  publique  et  l'ordre  social.  Il  le 
ihul  si  l'on  no  veut  pas  que  cet  article  *oil  un  de  ceux  dont 

'  l'ojtiniou  appelli-rnil  à  i;ranrU  cris  la  rt'vision  !  Gardons- 
nous  d'admcttrct  celle  doctrine  que  lo  miilange  du  carac- 
tère politique  soustrait  h  la  peine  de  mort  les  crimes  d'une 
tout  autre  nature.  Proclamons  au  contraire  que  r.acceft<îion 
de  ces  faits  inlieux  qui  conMituenl  les  crimes  de'  droit  com- 
mun fait  perdreau  d^lil  politique  «on  caractère exccplion- 
nel.  San*  cola,  voyci  les  conséquences  !  \  la  faveur  d'une 

[insurrection  politique',  tou«  le*  crimes  deviendraient  per- 
mis! Le  drapeau  de  l'insurrection,  semblable  au  pavillon 
qui  couvre  la  marchandise,  proloi^erail  le  mélange  de  tous 
les  criiifs  arcimoirts,  de  toutes  les  atrocités,  telles  que  les 
vengeances  privée»,  les  massacres  de  prisonni<'rs,  les 
meurtres,  les  tortures,  les  mutilations,  etc.  Si  un  parti 
avait  déclara  la  ;ruerre  à  la  soeièti-  ;  si,  par  se;»  tendances  et 
la  nature  de  son  programme,  il  ne  pouvait  se  remuer  et 
descendre  dans  l'arène  &an$  avoir  pour  auxiILtires  impro- 
viaéa  tons  le«  repris  de  justice,  ceux-ci,  mrlanij'''>  aux 
boinm«s  politiques,  pourraient  donc  joindre  au  fu«il  de 
l'insurreclion  le  poignard  de  l'assassin,  sans  avoir  à  re- 
douter le  frein  de  la  peine  de  mort.  Tout  s'excuserait 
ainsi  au  nom  de  la  prditique.  Messieurs,  c'est  asseï  de  l'ex- 
ception inscrite  dans  l'art.  5  de  la  constitution,  four 
rhonncur  mt^me  de  la  loi  n'en  «étendons  pas  les  termes  '.  •> 
Voilà  le  droit  tel  qu'il  doit  Mre  proclamé  dans  les  lois 
•or  l'extradition. 

E*l-ce  h  ilirc  que  les  auteur?  du  prcij.i  de  loi  français,  en 
a'odoplant  pos  la  formule  consacrée  par  le  droit  conven- 
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lioiHiel  pour  exclure  de  l'exlradition  les  délita  connexes  aux 
délits  politiques,  aient  entendu  les  admettre  à  ce  privilège 
exceptionnel  même  lorsqu'ils  peuvent  en  être  si-parés? 
Non,  car  le  rapporteur,  M.  Berlauld,  répondant  à  la  pro- 
position faite  par  un  sénateur  de  comprendre  dans  l'exclu- 
sion, outre  les  crimes  ou  les  délits  ayant  un  caractère  po- 
litique, ceux  connexes  à  des  délits  politiques,  a  fait  la  dé- 
claration suivante  au  nom  de  l'unanimité  de  la  commis- 
sion :  «  Quel  ne  serait  pas  le  danger  d'inscrire  dans  la  loi 
que  la  seule  circonstance  de  la  connexilé  avec  un  fait  po- 
litique devrait  exclure  l'extradition  ?  Sera-l-elle  plus  ou 
moins  prochaine  ou  éloignée,  plus  ou  moins  directe  ou  in- 
directe ?  Quel  en  sera  le  degré  ?  Il  y  aurait  là  une  périlleuse 
élasticité,  on  ne  peut  pas  insérer  une  disposition  aussi 
vague  dans  une  loi.  Ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  ce  que 
non,  disons  :  que  les  infractions  qui  auront  un  carucière 
politique  échapperont  à  l'extradition.  iNous  l'avons  dit 
clairement  et  nous  avons,  je  crois,  donné  une  garantie  suf- 
fisante à  des  açrenls  dont  le  sort  sans  doute  peut  exciter 
l'intérêt,  quand  ils  ne  sont  pas  coupaMes  des  crimes  de 
droit  commun  '.  »  La  sinistre  insurrection  de  1871,  qui  a 
déchaîné  sur  Paris  les  malfaiteurs  de  toutes  les  nations  et 
couvert  de  son  drapeau  sanglant  tous  les  crimes  et  tous 
les  délits  punis  imrles  lois  pénales  françaises,  a  donné  lieu 
à  de  nombreuses  condamnations  pour  des  faits  de  droit 
commun  connexes  à  des  crimes  et  des  délits  politiques. 
Les  autorités  char}?ées  de  poursuivre  les  auteurs  de  ces  for- 
faits ont  dû  regretter  l'impuissance  qui  résultait  pour  elles 
des  traités  d'extradition.  .VI.  Jules  Favre,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  avait  écrit  aux  agents  diplomatiques  a 
l'étranger  dans  un  sens  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  les 
intentions  du  gouvernement:  «L'assassinat,  le  vol,  l'in- 
cendie systématiquement  ordonnés,  préparés  avec  une 
infernale  habileté,  ne  doivent  permettre  à  leurs  auteurs  ou 
tt  leurs  complices  d'autre  refuge  que  celui  de  l'expiation 
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légale.  Aucune  naliun  ne  peut  ic*«  couvrir  d'immunité*,  a 
Cet  appel  à  la  justice  des  nations  ne  fut  pas  entendu,  et 
en  1877,  M.  de  Vateiheâ  considérait  comme  un  devoir  de 
consigner  dans  son  livre  sur  l'extradition  les  reiu;rels  qu'il 
éprouvait  de  la  ri%olution  pri$e  par  certaines  pui'js.inces 
de  Couvrir,  en  le*  recevant  sur  leurterritoire,  les  individus 
accusés  ou  condamnés  pour  dei<  crimes  que  tous  les  partis 
doivent  répudier  s<mis  peine  rl'en  porter  la  honte  éternelle 
dans  riiiitoire  ;  pui»  l'auteur  fnisjiit  allusion  ù  des  commu- 
nications officieuse»  adressées  à  divers  États  par  le  gou- 
rcmement  fraii(;ais  pour  savoir  s'ils  lui  accorderaient 
l'extradition  des  auteurs  de  crimes  de  <lroit  commun,  mais 
suivis,  p.iratl-il,  d'une  réponse  telle  que  le  gouvcrncmeul 
a  d&  renoncera  formuler  aucune  demande  officielle. 

Ces  ren!>eigncmenl«  paraissent  d'accord  avec  les  disp<)> 
silions  des  Itiis  (uou»  parlons  des  premières)  décrétant  des 
amnistie*.  Daxiile  rapport  fait  par  M.Ciobletà  la  Cliamttre 
desdépulés  jurlaloidamni.slie  relative  aux  délits  de  presse, 
un  lit,  en  effet  :  •■  La  suppression  des  dates  '  ayant  pour 
conséquence  de  faire  remonter  l'amnistie  dans  le  pasiié 
d'une  manière  indéGoic,  il  était  impossible  de  maintenir 
le  mol  crime  d.in«  l'article  1".  Nous  ne  pouvions,  en  effet, 
admettre  h  profiler  de  la  loi  des  écrivains  qui,  après  la 
chute  de  la  commune,  furent  condamnés  pour  crimes 
de    ''  >ui,   r-l  spécialement    le-t  journalistes  qui 

avai'  '  peines  le*  plus  sévères,  |>oiirs'élrc  faits, 

par  d'abominables  écrits,  les  complices  de  rassa,<»inat  des 
otages.  Personne  assurément,  dans  celle  assemblée,  ne 
con^ntirait  h  voter  l'oubli  <les  faits  dont  l'horrible  «ijuve- 
nir  est  ineffaçable.  ■ 

La  loi  du  i'i  mars  IH79  fid  plus  clémente.  Kn  1870,  la 
proposition  de  .M.  Marque  n'accordait  l'amnistie  que  pour 
In  délita  politiques;  celle  de  M.   Lisbonne  instituait  une 


I.  Qrcu1.du21  niki  i»'l. 
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commission  parlementaire  chargée  de  déterminer  quels 
crimes  devaient  l'Iru  considérés  comme  crimes  de  droit 
commun.  Les  partisans  de  l'amnistie  pléniérc  ne  dissimu- 
laient pas  leur  répugnance  à  amnistier  les  auteurs  des  vols, 
des  incendies  et  des  assassinais,  m.'iis  ils  alléguaient  l'im- 
possibilité de  distinguer  les  crimes  politinues  au  milieu  de 
toutes  les  qualifications  de  droit  commun  appliquées  par 
les  conseils  de  guerre'.  Sur  une  inlcrpi'Halion  de  M.  Bou- 
cher, le  rapporteur  déclara  que  l'arliclu  1°'  de  la  loi,  en 
admettant  au  bénéfice  de  l'amnistie  les  condamnés  «  pour 
crimes  ou  délits  relatifs  à  tics  faiu  politiques,  »  comprenait 
évidemment  les  crimes  et  délits  de  droit  cotnmiin  qui  te 
rattachent  à  des  faits  politiques  '  ». 

Si  le  législateur  avait  limité  l'amnistie  aux  délits  poli- 
ti(|ues,  il  n'aurait  pas  em|>lc>\é  l'expression  exlensive  tient 
il  s'est  servi,  et  il  aurait  énoncé  simplement,  comme  dans 
la  loi  surrextradilion,  que  l'amnislie  serait  accordée  pour 
les  crimes  ou  délits  ayant  un  caractère  politique.  On  peut 
donc  conclure  de  la  comparaison  de  ces  textes,  quoiqu'ils 
nient  trait  à  une  matière  ditrérente,  et  de  l'unanimité  des 
réprubalions  qui  se  sont  fait  entendre  au  sujet  des  crimes 
de  droit  commun  dont  l'insurrection  de  la  Commune  avait 
été  l'occasion,  que  cette  douloureuse  expérience  a  servi 
d'enseignenK'iit  au  gouvernement,  e(  qu'il  a  rejeté  à  des- 
sein, conformément  à  l'opinion  exprimée  p;ir  M.  Bertauld, 
la  formule  adoptée  par  les  conventions  inlenialionales,  afin 
de  se  réserver  le  droit  de  demander  et  d'accorder  l'extradi- 
tion pour  les  crimes  de  droit  commun  connexes  aux  délits 
politiques,  toutes  les  fois  que  le  jugement  des  uns  et  des 
ntitn's  peut  élre  séparé.  Les  lois  sur  l'amnistie  que  le  gou- 
vernement a  fait  voter  ultérieurement,  donnant  aux 
théories  qu'il  avait  préconisées  un  démenti  éclatant,  ne 
sauraient,  surtout  lorsqu'on  se  reporte  aux  moyens  par- 
lemcntAircj  qui  ont  été  employés,  prévaloir  contre  l'ex- 


I.  Rapport  (le  M.  .\nJricui,  député. 
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prcuion  d'une  pensiW^  noUcment  formulée  dans  les  seuionA 
pri'c'denk's. 

(Jurlqiii'i  jurisconsulte^  protcjtont  contre  la  clause  de» 
traités  qui  excepte  do  l'cxlmdilîon  les  Tails  connexcii  aux 
di'lili*  politiqui»!»,  parce  que  l'absolu  de  ses  terme-»  permet 
d'embrasser  tous  les  faits  de  droit  commun  (jui  se  sont 
passés  pendant  le  temps  d'une  insurrection.  La  protesta- 
Uon  •Hait  d'autant  plus  nécessaire  que  le  refus  des  puis- 
SWices  de  livrer  le<  bandits  de  la  Cumniune  de  Paris  est  le 
plus  saisissant  des  commentaires  que  l'on  puisse  faire  de 
la  théorie  consacrée  par  le  droit  conventionnel.  •<  Autant 
l'exception  relative  aux  faits  politiques  se  justifie,  dit 
M.  itennult,  autant  il  importe  de  la  restreindre  dans  de 
juctes  limites,  sans  quoi  on  risque  de  la  compromettre  et. 
en  tous  cas,  d'altérer  la  notion  du  droit  dans  Inconscience 
publique,  l-es  hommes  de  nos  jours  ne  srmt,  en  général, 
que  trop  portés  à  voir  avec  indulgence  les  tentatives  vio- 
lentes pour  changer  l'ordre  de  choses  établi,  quand  cet 
ordn*  de  choses  n'a  pas  toutes  leurs  sympathies  et  ne  leur 
pnicure  pas  tous  le«  avantages  personnels  qu'ils  en  dé- 
sirent. Il  ne  faut  pas  favoriser  et  encore  exagérer  celte 
tendance,  en  effarant  toute  distinction  entre  les  individus 
qui  invoquent  des  motifs  pidiliques  pour  excuser  leurs 
adeii  illégitimes,  olcn  ne  tenant  aucun  compte  des  moyens 
«nployéji.  Il  Cil  de  l'intérêt  des  honnôtes  gens  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  partis  que  la  triste  doctrine,  la  fin  jus- 
Ufle  les  moyens,  ne  triomphe  pas  plus  sur  ce  point  que 
sur  d'autres.  Ceux-là  mAmes  qui,  poussés  par  de^  mobiles 
divers  mais  n'ayant  rien  de  b.L<,  se  laissent  eril rainer  à  at- 
taquer les  inxiilutions  de  leur  patrie,  tout  en  respectant 
les  droits  privés  dans  la  mesure  du  possible,  tout  en  se 
eoaduisant  en  ennemis  loyaux,  doivent  refuser  cette  con- 
fusion avec  ceux  pour  qui  l.i  politique  n'est  souvent  qu'un 
prétexte  commode  pour  satisfaire  leurs  sentiments  d>.' 
haine  cl  de  cupidité,  et  qui  ne  reculent  devant  aucune  des- 
truction. Quel  avantaf;c  y  a-t-il  h  traiter  de  la  même  ma- 
n'ière  Ko&sutli  et  Fli-srlii,  les  Polonais  qui  ont  vaillamment 
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lutté  sur  les  champs  de  bataille  et  les  assassins  du  général 
Bréa  '  ?  » 

La  difficulté  est  de  formuler  une  règle  assez  précise  pour 
qu'elle  puisse  s'imposer  aux  nations  et  prévenir  les  inter- 
prétations arbitraires  qui  constituent  un  véritable  déni  de 
justice.  La  conscience  humaine  est  un  flambeau  qui  éclaire 
tous  les  actes  criminels.  Il  suffit  de  ne  pas  voiler  sa  lu- 
mière pour  discerner  les  actes  politiques  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  Jusqu'ici  on  a  préféré  une  règle  absolue  qui 
permettait  aux  gouvernements  de  trancher  les  questions 
au  lieu  de  les  résoudre  par  une  analyse  loyale  et  morale. 
La  doctrine  a  cependant  posé  les  bases  d'une  distinction 
rationnelle,  en  proposant  de  faire  participer  au  caractère 
de  délit  politique  les  faits  qui  s'expliquent  par  l'insurrec- 
tion et  qui  en  sont  une  conséquence  directe,  ou  qui  con- 
stituent des  moyens  d'exécution.  M.  Ortolan  les  décrit 
ainsi  :  «  Armer  des  troupes,  en  prendre  le  commande- 
ment, s'emparer  des  places  fortes,  des  arsenaux,  des  caisses 
publiques,  d'un  pouvoir,  d'une  juridiction  quelconque, 
au  nom  de  l'autorité  insurrectionnelle,  faire  toutes  les 
opérations  stratégiques  que  comporte  la  lutte,  dans  les- 
quelles pourront  figurer  des  ruptures  de  ponts,  des  ouver- 
tures de  digups,  des  destructions  de  monuments,  des  aba- 
tages  de  forêts,  des  envahissements  de  la  campagne,  faire 
usage  des  armes,  porter  la  mort  dans  des  rangs  ennemis 
en  des  engagements  généraux  ou  particuliers,  le  tout  con- 
formément aux  usages  autorisés  par  le  droit  des  gens  dans 
les  guerres  légitimes,  tous  ces  faits  se  groupent  autour  du 
fait  principal  dont  ils  ne  sont  que  des  appendices;  ils  en 
prennent  le  caractère  et  ne  constituent  comme  lui  et  avec 
lui  que  des  délits  politiques  '.  »  Il  suffit  d'arracher  à  la  ven- 
geance des  lois  les  insurgés  qui  ont  pris  part  aux  actes  de 
la^lultc  dans  les  limites  avouées  par  les  usages  de  la  guerre 
—  la  marge  est  assez  large  !  — sans  couvrir  encore  des  im- 

1.  IM6. 
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iiU'8  de  l'asile  ceux  qui,  dans  le  trouble  causé  par  l'in* 
surrcclion,  pour  salisfaire  leur*  vengeances  particulières 
ou  des  appétiU  sanjruinnires  auxquels  il  Taut  uiil>  victimr? 
à  loul  prix,  commrttcnl  le  meurtre  ou  l'aMaA^inal,  ou  ipii, 
90UJ  pr<>lexlede  donnera  la  lutte  un  caractère  implacaliii' 
et  désespéré,  afliide  lerrifler  leurs  ailversairesi,  massacrent 
les  olagea  el  les  parlementaires,  allument  dos  incendies, 
et,  dans  leur  impuissance  à  triompher,  aflirnienl  au  moins 
la  puissance  crimiriflli?  de  rcpandro  le  s.ino;  et  de  rain'ili-.* 
raines. 

§  3.  —  L'aclc  inci  iiniiit-  peut  èlre  isoli'.  rV'>l-à-dirc  ôln" 
commis  en  dehors  lie  loul  mouvement  séditieux,  ou  bien 
•voir  lieu  en  temps  d'insurrection,  mais  en  dehors  do  Tac- 
lion  générale,  et  constituer  un  épisode  enliôremenl  détaché 
de  celle-ci,  et  comme  un  drame  spécial  indupeiidanl  d<'  la 
lutte  proprement  dite.  Dans  ce*  deux  hypothèses,  le  crimi' 
peut  «?tre  complexe  dans  ses  éléments  à  raison  des  circon- 
stances p<ililiqucs  où  il  a  éli-  jtorpélré,  et  constituer  en 
même  lemj>s  une  atteinte  à  l'ordre  politique  et  à  l'ordre 
social  et  une  atteinte  h  l'ordre  privé.  Suivant  M.  Billot, 
c'est  par  limporlance  des  droits  lésés  (|ue  se  déterminent 
la  juridiction  et  la  pénalité  réservées  h  un  semblable  délit. 
Le  délit  e»t  regardé  comme  politique  si  le  droit  politique 
violé  est  plus  considérable  que  le  droit  privé.  La  solution 
de  la  question  d'extradition  que  soulève  im  délit  de  celte 
nature  se  trouve  dos  lors  indiquée.  On  commence  par  qua- 
Ufler  le  fait  incriminé  «n  lui  appliquant  le  caractère  de  la 
plus  grave  des  i(ii  -  qu'd  contient  ;  puis  on  y  appli- 

quera les  princii"  lUX'. 

Que  l'appréciation  de*  faits  et  l'examen  des  éléments 
divers  qui  ont  conciftru  h  leur  pi*rpélra(io?i  .soit  «lélicale, 
cela  n"c«l  point  douteux  ;  c'est  aux  rc[)résenlanl-i  des  na- 
tions qu'il  appartiendra  de  lixer  les  termes  de  la  règle  fon- 
damentale â  laquelle  toutes  s'empresseront  de  *e  rallier. 

Il  aerable  tout  d°alM>rd  qu'on  iloive,  comme  nous  l'avuns 
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(lit  à  l'occasion  de  la  connexité,  considérer  comme  des 
crimes  de  droit  commun  «  les  crimes  accomplis  sans  proBl 
pour  la  cause  »  fjiie  pn-lendenl  servir  le»  auteurs  d'une 
émeute  ou  d'une  insurrection,  et  qui  placent  ceux-ci  en 
dehors  du  droit  des  gens,  tels  que  l'assassinat  commis  en 
dehors  de  toute  lutte  ouverte,  le  vol,  l'incendie,  etc.  «  Si 
l'on  suppose,  dit  M.  Ortolan,  des  actes  réprouvés  même 
par  ces  usages  de  la  guerre,  qui  ne  sont  point  l'observation 
des  pratiques  de  la  guerre,  mais  qui  en  sont  la  violation, 
que  ceux  qui  prennent  part  à  la  lutte  politique  doivent 
être  les  premiers  à  proscrire,  des  massacres  de  parlemen- 
taire», </<?«  assoisinals  pour  haine  ou  vengeance,  l'incendie,  le 
sac  ou  le  pillage  des  propriétés  publiques  ou  privées,  dans 
le  but  d'assouvir  des  passions  personnelles  ou  de  s'appro- 
prier le  butin  qu'on  y  fait...  ces  acles  n'appartiennent  pas 
à  la  lutte  politique,  ils  y  ont  trouvé  Foccasion  de  se  pro- 
duire, mais  ils  en  sont  distincts  ;  les  vices  ou  les  passions 
qui  jouent  leur  rôle  fussent-ils  allumés  au  foyer  politique, 
ne  sauraient  en  changer  le  caractère  et  ne  figureront,  dans 
la  mesure  de  la  culpabilité,  qu'au  taux  ordinaire  que 
leur  marque  la  justice  pénale  ;  ces  actes  sont  des  délits 
de  droit  commun  ;  tous  les  partis  doivent  les  répudier, 
'sous  peine  d'en  être  déshonores'.  » 

Cet  émioenl  criminaliste  condamne  ouvertement  la 
thèse  .soutenue  par  Kluit  et  M.  F.  Hélie,  suivant  laquelle  le 
lait  conserve  son  caractère  exceptionnel  et  privilégié  par 
«relu  seul  qu'il  a  été  commis /jour  une  cause  politique. 

Lacommis3ionanglaiscdel877  fait  une  distinction  :«  La 
ccmimission  ne  pr<ipo.«c,  bien  entendu,  aucune  modifica- 
tion à  la  règle  qui  met  les  délits  politiques  en  dehors  de 
l'extradition,  tout  en  reconnaissant  le  caractère  souvent 
odieux  du  rebelle  qui  trouble  la  paix  de  son  pays  et 
donne  lieu  à  des  désordres  et  à  l'elTusion  du  sang  pour 
d<-K  motifs  politiques.  Ainsi  un  magistrat  ne  doit  pas 
«'•tre  considéré  comme   autorisé  à   refuser   l'extradition 
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d'une  personne  accusée  d'un  Tait  qui  (en  ne  (cnant  pa<s 
comple  de  ses  mutih)  constituerait  un  crime  ordinaire,  h 
moins  que  l'arte  en  question  ne  soit  arrivé  en  leinpt  ilr 
ijuerre  cn-ile  ou  J'insiirrertion  '.  >■  Ainsi  la  commijsidit  mi- 
glaise  distingue  suivant  que  l'acte  criminel  se  produit  en 
dehors  de  ce^  Icmp^  nf^fasles  où  les  pa-sionâ  politiquci^ 
ik'clialn^es  ont  jelt-  le  Ironble  dans  la  cité,  où  les  esprits 
exalti^  fwir  la  lutte  ont  perdu  l'exacte  notion  du  bien  et  du 
mal,  où  domin<!'s  par  l'idih-  absorbante  de  l'attaque  ou  de 
la  dérense  iU  ne  recuk'utdtvant  la  criminulili-  et  lalrocitei 
d'aucun  moyen.  Dans  ce  système  le  crime  rummis  m^-me 
hors  df  l'action  gi^nérale  mais  sous  l'empire  des  passions 
qui  l'ont  amenée,  s'explique  jiar  reiitraioement  général  ; 
au  contraire  le  crime  isolé,  froidement  calculé,  est  sans 
excuse. 

L'appréciation  est  exacte  en  ce  qui  concerne  le  crime 
isolé.  Elle  est  Inacceptable  pour  le  crime  commis  eii  temps 
de  ffturrrt  civile  ou  d'insurrection,  parce  qu'elle  mène  tout 
droit  h  la  barbarie.  Au  point  de  vue  de  l'abstraction  pure 
•pie  les  jurisconsultes  anglais  peuvent  cnvisaperavoc  îérê- 
ntlé,  rassurés  qu'ils  sont  par  l'exemple  admirable  que 
donne  le  peuple  anglais  à  toutes  les  nations  par  son  respect 
p4^>ur  la  Constitution  politique,  cellf  doctrine  renferme  un 
fond  de  \i-ril<''  inconle>.lablc.  Mais  If  s  luis  bumidnes  n'opè- 
rent poa  Aui*  la  sphère  du  platonisme.  Elles  doivent 
compter  non  seulement  avec  les  principe  i  '  ilirs  maU 
encore  avec  la  n'alite  palpitante  et  lin  .  -chose», 

avec  la  nicesvité  de  refréner  les  passions  humaines  et  d'as- 
surer la  défense  sociale  contre  leur  agression  impie.  Si 
l'on  s'en  tenait  k  l'absolu  de  la  théorie  du  délit  poliliipie, 
le  crime,  quel  qu'il  suit,  aurait  ce  caractère  par  cela  seul 
qu'il  {Kiurrait  avoir  des  conséquences  politi(|ues  ou  parce 
«ju'il  »erait  inspiré  par  une  idée  se  rattachant  de  près  ou 
de  loin  à  la  politique  ou  par  un  sentiment  d'ambition  ou 
de  vengeance  ou  par  le  désir  de  Jeter  le  pays  dans  lanar- 
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cliie.  lors  môme  que  son  auteur  n'aurait  d'autre  but  que 
de  jouir  du  spectacle  des  événements  dramatiques  qui 
peuvent  suivre  le  crime,  tel  par  exemple  que  le  meurlrt 
d'un  souverain. 

Il  faut  donc,  conformément  à  l'opinion  des  auteurs  fran- 
çais consacrée  par  la  jiirispriiilcnce,  •supputer  dans  un  fait, 
qu'il  soit  isolé  ou  commis  suit  uu  canir  mù'nie  d'une  insur- 
reclion,  soit  en  temps  d'insurrection  et  hors  d'une  action 
générale,  les  diversélémenls  qui  le  ci>mposenlel  leurdonner 
la  prédominance,  suivant  la  gravité  relative  des  droits 
lésés,  sans  les  subordonner  exclusivement  au  mobile  qui 
les  a  inspirés. 

Ceci  nous  conduit  à  l'examen  de  l'hypothèse  la  plus  fré- 
quente de  l'assassinat  isolé  ;  c'est  celle  de  l'attentat 
contre  la  personne  d'un  souverain.  Dans  aucuti  fait 
l'atteinte  à  l'ordre  politique  et  l'atleinlc  au  droit  privé 
de  riiomme  dans  ce  (ju'il  a  de  plus  précieux  i  défendre  ne 
se  rencontrenld'une  façon  plusécjatanle.  Si  l'on  admet  que 
le  caractère  politique  n'est  pas  un  obstacle  dans  ce  cas  ù 
l'application  de  l'extradition,  à  fortiori  la  solution  sera  la 
même  si  la  victime  frappée  dans  un  but  politique  est  un 
agent  de  l'État  ou  une  personne  non  revêtue  d'un  caractère 
public.  Si  jusqu'ici  les  souverains  se  sont  préoccu])i's  exclu- 
sivement des  attentats  dirigés  contre  leur  personne  et  celle 
de  leur  famille,  c'est  par  la  raison  qu'étant  la  plus  haute 
personnification  du  pouvoir,  on  atteint  en  eux  une  dynas- 
tie ou  un  parti.  Mais  la  haine  politique  peut  diriger  ses 
coups  homicides  contre  des  ministres,  des  ambassadeurs, 
des  hommes  d'Etat  tels  que  le  comte  de  Rossi,  victime 
illustre  de  son  amour  pour  la  conciliation  de  la  loi  avec  la 
liberté,  ou  le  comte  de  Bismark.  Le  fanatisme  peut  s'atta- 
quer aussi  A  des  agents  inférieurs  do  l'autorité  publique, 
à  de  sin.ples  citoyens  suspects  d'hostilité  envers  un  parti, 
h  des  affiliés  suspects  ou  convaincus  de  trahison  ou  de 
l&cbelé.  11  importe  de  décider  si  l'assassinat  dit  politique, 
quelle  (|ue  soit  la  qualité  de  la  victime,  donne  droit  aux 
immunités  de  l'asile  territorial. 
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Que  le  souverain  contre  lequel  l'attentftt  est  A\r\g6  soit 
un  prince  assis  sur  le  trône  qu'il  tient  d'une  longue  suite 
d'aïeux  ou  un  homme  élevé  ix  ce  pouvoir  par  la  révolution, 
qu'il  gouverne  une  ninDarcliie  ou  une  république,  il  doit 
être  respecté  comme  représentant  du  pouvoir  par  tous  les 
citoyens  qui  lui  doivent  ndi-lité  tout  le  lenipspnur  lequel 
la  puissance  pubrupu-  lui  «été déléguée.  Les consécpionces 
politiques  do  la  viidalion  du  pacte  constitutionnel  par  un 
attentat  contre  la  per*onno  du  chef  de  l'Étal  peuvent, 
selon  les  i-irc«»n*tani'c4,  être  de*  plu*  graves  si  l'ordre  de 
succes^ibilité  au  trône  est  interrompu  uu  m  la  révolution 
substitue  son  action  violente  à  l'application  régulière  de 
la  loi  »ur  la  transmission  du  pouvoir.  Or,  la  gravité  du 
crime  commun  ne  diminue  pu;;  avec  le  rang  de  la  victime. 
Poun^uoi  la  vie  de  l'homme  élevé  par  lu  loi  de  son  pays, 
suffrage  universel  ou  loi  d'hérédité,  au  pouvoir  sufiréme 
ne  serait-elle  pas  ausrsi  «acrée  «pie  celle  des  plus  obscurs 
citoyens  ?  l'arce  qu'un  émissaire  de  ces  associations  révo- 
lutionnaires qui  érigent  le  meurtre  en  doctrine  et  en  devoir, 
qui  fiinali'icnt  les  esprits  qu'elles  ont  corrompue,  obéissant 
à  des  statuts  crimint-h,  aura  renversé  le  souverain  de  son 
trône  par  le  ]H)ignard.  le  poison  ou  les  bombes  explo- 
-'         ■   'is  les  insi  ''"- rt  ensanglantés  y  en 

Ji  iiisunlioiir  i    -/tng  ou  expirant  dans 

len  tortures  de  la  douleur,  comme  l'empereur  Alexandre  11 
ou  II-  [irésident  tlardeld  ?  Suivant  les  uns,  le  coupable  a 
.lU.iiit  tous  les  intérêts  qui  be  concenircnl  *ur  la  tête  du 
chef  de  l'État  ;  c'est  la  vie  politique  de  son  (lays  qu'il  a 
atteinte.  C'est  Àellequ*il  s'attaquait.  I.a  mort  du  souverain 
n'e^t  que  la  conséquence  nécessaire  et  accessoire  ilu  but 
poursuivi.  Sa  vie  était  unobstacle,  on  l'asuppritnée.  Sa  per- 
sonne on  l'a  renversée  comme  des  insurg<-s  renverseraient 
tout  obstacle  matériel  qui  leur  barrerait  le  pouvoir  qu'ils 
\i  o.'  ni  wiisir.  I)'ai)rèi  daulres,  l'attentat  contre  la  vie 
liitniaine  est  au-de«xus  de  tous  les  attentats  et  nul  ne  peut 
le  faire  descendre  à  un  rang  secondaire  et  le  dépouiller  de 
ton  canidèr«  odieut  en  l'employant  comme  tm  moyen 
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|iolilique.  Que  l'assassin  lue  pour  riîgner  ou  qu'il  lue  pour 
voler,  il  n'en  esl  pas  moins  assassin  dans  un  cas  comme 
d.ins  l'autre. 

Il  semble  que  toutes  les  nations  auraient  dû  s'entendre 
pour  proscrire  le  régicide.  Pendant  lunglenips,  alors  que 
les  crimes  politiques  n'étaient  pas  autant  en  honneur  que 
de  nos  jours,  les  lois  de  la  morale  universelle  avaient 
maintenu  une  telle  réprabation  contre  ce  crime  qu'il  n'a- 
v.iit  pas  été  nécessaire  de  déclarer  qu'il  éUiii  un  crime 
commun.  En  1835,  la  Prusse  demande  à  la  France  l'extra- 
dition de  Bardon,  inculpé  de  complicité  dans  l'atlenlul  de 
Fieschi.  lîn  18i3,  la  Suisse  livre  au  même  pays  un  indi- 
vidu inculpé  de  tentative  de  régicide.  Le  gouvernement 
Trançais,  à  son  tour,  en  f  8i8,  livre  les  assassins  du  duc 
de  Liclilenstein. 

Quelques  années  plus  tard,  la  question  de  là  légitimité 
di'  l'extradition  des  régicides  devait  se  poser  avec  éclat  et 
Ton  allait  se  demander  si  l'attentat  à  la  personne  d'un 
souverain  tombait  sous  l'applicalion  des  dispositions  des 
traités  qui  autorisent  l'extradition  pour  crimes  de  droit 
commun  ou  s'il  rentrait  dans  lesdiâposilions  qui  plaruient 
les  délits  politiques  en  dehors  de  cette  mesure.  Une  ma- 
chine infernale  avait  été  disposée  sur  le  chemin  de  fer  du 
Nord  entre  Lille  et  Calais  pour  faire  sauter  le  convoi  qui 
devait  transporter  l'empereur  Napoléon  III  <i  Tournai. 
Deux  Fran(;ais  réfugiés  en  Belgique  furent  réclamés  ù  ce 
pays.  La  demande  empruntait  une  importance  exception- 
nelle aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  se  produisait. 
Depuis  plusieurs  années  les  attentats  contre  l'euqiereur  so 
multipliaient.  Des  réfugiés  français  et  italiens,  affiliés, 
semblaient  avoir  établi  à  Lomlres  la  conspiration  perma- 
nenîe  de  lasitusinat.  Sur  l.i  production  du  mandat  d'arrêt, 
les  autorités  judiciaires  de  Belgique  furent  divisées.  La 
cour  royale  ne  vit  dans  ce  fait  (ju'un  crime  de  lése-maje<té. 
La  cour  suprême  cassa  la  décision  par  laquelle  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Bruxelles 
avait  ordonné  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  Jacquin,  ar- 
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La  cour  de  renvoi  statua  dans  le  même  sens,  mais  Ja 
chambre  des  mises  en  nccu^alion  de  Bruxelles,  sur  la  pro- 
duction par  le  frouvernernont  français  de  l'arrït  di?  mise 
en  accusation  nécessaire  jjour  obtenir  l'extradition,  ex- 
prima l'avis  ipi'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'autoriser.  Le 
gouvernement  français,  pour  ne  pas  laisser  au  gouverne- 
ment beiçe  la  responsabilité  d'une  interprétation  (|ui  était 
dans  le  domaine  <lu  pouvoir  léjjislatif  plutôt  que  dans  celui 
du  pouvoir  exéoulif,  se  désista  de  la  demande.  Mais  les 
Clianibres  lé.irislatives  belges  promulguèrent  une  loi  addi- 
tionnelle à  celle  de  18;i3  ainsi  conçue:  «  Ne  sera  pas  ré" 
pnlé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement 
étranger,  ou  contre  rello  des  membres  de  sa  famille,  lors- 
<ine  cet  attentat  constitue  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d'as- 
sassinat, soit  d'empoisonnement  »  (L.  du  22  mars  1850.) 

"  Le  régicide,  e-t-il  dit  dans  le  rapport  de  la  loi  pré- 
si'iilé  à  la  Chan)bre  îles  députés,  au  voni  de  tous,  doit  dé- 
sorni.ii-:,  en  Bel.i^iciiie,  être  incontestablement  réputé  ho- 
mirid-'.  La  vie  du  souverain  étranger  sera  protégée  à  l'é- 
gal de  la  vie  de  tout  étranger,  sans  distinction  de  rang. 
ni  plus  ni  moins.  Faire  plus  ce  serait,  en  efl'et,  ériger  le 
régicidr-  !-n  crime  politique  par  un  triste  i>rivi!ège,  et  ad- 
mettrere  que  nous  repoussons  tous  :  l'extradilion  politique. 
Fain-  moins,  c'cft  exclure  le  jirincc  étranger  du  droit  com- 
mun et  sanctionner  une  injustice.  » 

Depuis  lors  cette  clause  a  été  insérée  dans  de  nombreux 
traitée  avec  quelques  variantes  '.  Des  dissidences  se  boni 
néaimioins  produites  dans  le  droit  conventionnel. 

1.  l'r.iiico  el  Bel;?.,  Î2  septembre  18în,  29  avril  1869  et  13  août 
If'il.  —  France  cl  Parme,  U  novembre  1856.  —  Belgique  cl  Aiitii- 
cbe.  IS  iimrs  I85T.  —  France  et  Étals  Ponlir.,  19  juillet  IS.";!).  — 
Franco  et  r.;i;ii.  11  avril  ISGO.  —  Belgique  cl  Pays-Bas,  2  août  1860. 
19  iii>v,  iiibre  I8(j2.  —  Ruasie  cl  Puys-Ba»,  19  avril  I8C7.  — 
Prani'i'  et  XorwoKe,  4  juin  I8G9.  —  France  cl  Bavière,  29  novembre 
1869.  —  Autriche  cl  Monlcn^-ffro,  23  neptembre  1872.  —  Autricbe  cl 
HuF'iiie,  t5  octobre  1871.  —  Allemagne  cl  Bcljfiqm',  21  décembre 
1871.   —  Fjaiice  d  irninii-ducbé  de  Luxembourg,  12  septembre  187.". 


L<M  n('a;i)cialciirà  aiiKlai-»  mit-wls  pcn*»',  Ciinfornn-menl  à 
rii[)ii)i(i()  émise  par  M.  Billul,  que  le  K'gislatciir  ilitil  $<; 
Itorner  à  pospr  le  principe  en  voilu  flinpiel  los  inrr.°i>'li<in>: 
|R<liiii|ius  ne  (lotinoiil  pa4  lieu  à  l'exlraililioii  ri  que  dc- 
terininor  d'avance  le  cAraclèn^  de  crrinins  nclcs  c'e*l 
IraccT  une  r<î|îlc  qui  pmirr.til.  *rliin  It's  cji»,  paraître  Irop 
large  ou  trop  cMroite?  ou  Lieu  ont-ils  adhéré  h  la  doc- 
trine qui,  dan»  l'attentat  contre  un  souverain,  considère 

•  comme  prtVloniinanl?  Chacune  de  cet 
J     ,                         ,-  ilirincnl  vraiseinbliible. 

Devant  la  commission  de  1868,  le  président  ayant  pro- 
po-.é,  .«(»u*  forme  de  vomi,  le  tfxtc  nn^mc  de  la  loi  hel>;«*, 
un   ^rand  nonibit-  d'auicndennenls  Turent  pmpo^iS.    Ln 
majorité  parvint  à  faire  eOTacer  des  eonclu-iions  ce  qui 
avait  trait  au  souverain  et  à  sa  famille  (iriur  le  rrinpiaeer 
piàrune  xlipulalion  f;<'nôralf!  qui  autorisait  l'extradition  de 
tout  assassin  quel  que  fut  le  mobile  de  son  crime.  1^ 
commUsion  de  1877  a  été  non  moins  explicite.  Aprii^avoir 
énonci'  l.i  rv'i;le  admis»;  en  ce  qui   lourJie  les  délits  politi- 
ques, elle  ajoute  :  u  C'e^t  une  choie  toute  différente  quand, 
pour  atteindre  quelque  but  politique  ou  pn-leiidu  politique, 
uiv  rriuie  abominable,  comme  un  &«ia!î«inal  ou  un  incendie, 
C»l   roniiui*    lan^asiinat  d'un   «rtuverain,    d'agents  de  la 
force  publique,  inc^-ndie  d'une  prison).  Il  n'y  n  pa»  de  rai- 
son de  faire  exception  pour  d*-*  faits  de  ce  gtinre,  bien 
qu'il»  aient  pu   rire  inspirés  par  de*   motif*  politiques. 
Ainsi  un  magistrat  ne  doit  |>as  être  considéré  comme  au- 
lortsè  À  refuser  l'extradition  d'une  personne  accusée  d'un 
fuit  qui  (en  ne  tenant  pa«  compte  de  ses  motif!.),  eonslilue- 
rail  un  crime  ordinaire,  à  moins  que  l'acte  en  (pic*tiun  ne 
toit  arrivé  en  ternp*  de  puerre  civile  ou  d'insurrection  oa- 
verie  '.  •  Il  c«t  donc  certain  que  l'opinion  den  juri'iconsulles 

—  AUrmamifl  el   l.iupnilioiirr,   9    iiinr*  I87U.  —  Kraiiro  <'t    Monico, 

•  JalUa  18TC.  —  tJipqvne  cl    l(u»k,    fl    mur*  IH1Î.  —    rraricc   cl 

Tliwiiiirt.    t»  tau*    1B77.  —   Dansmirli    cl  Luiemtourg,  8  srril 

I.  Kufipoii  traduit  far  M.  Renault,    Êlad*  lur  frttraiiUion  tu 

•  À>i>^trtfrrt,\Vn,  p.  II. 
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les  plus  éininenls  en  Angleterre  esl  de  comprendre  dans 
les  dispositions  gi-néralos  du  droit  commun  l'assassinat, 
quel  que  soil  le  motif  politique  qui  l'ail  inspiré. 

Mais  liî  ^^ouvenienieiil  anglais  partage-l-il  la  même  opi- 
nion? Le  doute  peut  provenir  de  la  liyne  de  conduite 
suivie  par  l'Angli.'tcrre  à  l'éjçard  des  réclamations  de  la 
France.  Le  Ojuin  185i,  la  police  di'-couvrait  dans  une  des 
maisons  de  la  rue  de  la  Ueine-Blanclie,  ])rès  la  Ijarrière  de 
Fontainebleau,  une  véritable  fabrique  de  machines  infer- 
nales dotinées  à  un  attentat  ipii  devait  tclaler  au  mois 
d'aoùl.  La  correspondance  saisie  prouva  que  l'impulsion 
de  ce  crime  venait  de  Londres.  Lu  \Ho',i,  Kellsch,  dont  la 
police  déjoua  les  dt.'sseins,  était  envoyé  de  celle  ville  par 
le  coniilé  démocraticpie  dont  Leilru-Hollin  et  .Ma/.zini 
étaient  le-i  chefs  principaux.  Eu  18.")i,  .Magon,  condamné 
par  contumace,  reçoit  asile  à  Londres.  Ueron,  l'instiga- 
teur du  ciunplot  relatif  à  la  machine  infeinalo  placée  sur 
le  clii'inin  de  fer  du  Nonl,  se  réfugie  à  Londres,  l'ianori, 
condaiiiui'',  en  IK.'i'i,  pour  avoir  tiré  presque  à  boni  portant 
sur  renq>ereur  drux  coup-sde  pistolet,  arrivait  de  Londres 
où  .Mazzini  avait  mis  dans  ses  mains  le  salaire  du  crime. 
Les  socii'lé's  dijmocraliqiu's  de  celte  cai)ilale  (irenl  frapper 
inic  médaille  ciunméuKU'ative  de  l'allenlal  des  (;iiami)S- 
Lly-i'-e»  et  dans  nn  meeting  il  se  trouva  des  orateurs  (|ui 
tirent  l'npolojj-ie  du  crime  et  déplorèrent  la  mort  de  Pia- 
nmi  coniuK;  celle  d'un  mart\r.  Ccït  de  Londres  que  vin- 
rent Tibalili,  Grilli  et  I3art(dotti,  arrêtés  a\anl  l'exi'cution 
d'un  nouv<'l  allentat.  .Vu  mois  de  novembre  I8.')7,  à  la 
porte  d'un  café  portant  pour  enseigne  Ùinciissiuii-Funiin, 
llii'âlre  des  prédications  révointionnairos  des  réfugiés,  on 
al'liche  publiquement  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  Le  régi- 
cide e-il-il  pi-rmis  d.uis  certaines  circonstances?  »  et  la 
question  e<l  publiquemi'nt  débattue.  Ces  provocations 
aboutissent,  le  II janvi.r  suivant,  à  l'altentat  d'Orsini  et 
de  -les  complices.  Ui's  bombes  lancées  sons  la  voiture  de 
l'cnq» -reur  tuent  di.\  personnes  el  en  bles.senl  cent  cin- 
quan'.csix.  Ces  projectiles  ont  été  fabriqués  en  .Angleterre. 
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Dont  Anglais,  Alsop  et  Hudge.  ÛKurenl  dans  ci;  compKil 
en  mAmc  l"mp<  rjuiin  Fran(^,ii«.  Simm  n<>ni.-ir  I,  r.'fuisi  !  h 
L))n(ir<*j.  Tandis  (|ui'  l'Anslelern*  refu-înil  île  le  livrer  ù  la 
vindicte  des  lois  françuisi^s,  Simon  Bernard  usait  de  son 
invi<ilabilil<5  p^tir  déclarer  dans  un  rlid>  franoni^  que  l'em- 
pereur el  ses  ministres  élaienl  hor*  la  loi  el  invitait  ks 
asjistanUi  qui  rapplaudi>tsaienl  h  courir  sus  par  tous  les 
mint-ni»  en  liMir  pouvoir.  0"«*'i1"P*  j""r«  plus  tard  Félix 
l'vnl  piiMi.'iil  sou^  ce  titre  :  «  /jUtre  nu  Parlement  et  ô  la 
I*rrtte  »,  tjn  véritable  manifeste  de  l'assassinat.  L'impunité 
In  pinii  i^clat-inte  lui  était  assurée,  car,  de*  1857,  il  avait 
jeté  un  dcll  au  gouvernement  françai*  par  un  écrit  où  se 
ImuvaienI  le^  Usines  «ui vanter  :  ••  Ku  dépit  de  toutes  vos 
précautions,  inaljiré  vos  murailU>s  de  la  Chine,  vns  lignée 
de  douane,  vos  cordons  sanitaires,  nous  arrivons  dans  la 
chaumière,  aux  mains,  aux  yeux,  au  cœur  des  paysans  et 
le  peuple  nous  lit  quand  même....  De  Bordeaux  à  Lille, 
d'Angers  à  Lyon  s'étendent  les  silos  de  la  Marianne,  ses 
iitines,  ses  sapes  et  .«es  traînées  de  poudre  que  la  moindre 
hluetle  peut  faire  sauter.  Voilà  votre  douleur!...  vous 
•avez  que  notre  lettre  à  la  Marianne  a  été  publiée  it  Lon- 
dres, que  c'est  de  Londres  que  nou^  datons  nos,  foudres  et 
oos  trombes...  oui,  le^s  auteurs  du  mal  vivent  en  An^te- 
tom....  L'Angkterrt  est  h  eoupahU,  tu  receleuse  qui  nota 
^krite,  rjui  nnus  imprime*.  »  Vt-rs  la  même  époque  l'auteur 
de  ce  pamphlet  prononçait  sur  la  tond)e  d'un  réfugié 
français  cet  odieux  appel  à  la  venirennce:  «  Quand  donc  une 
main  héroiipie  arrélcrat-elle  le  compte  du  «kik?  N'est-il 
pas  temps  de  venger  les  morts  et  de  sauver  les  vivants? 
Lur9<]u'un  homme  s'élève  au-dessus  de  la  justice  publique, 
il  doit  tomber  sous  In  vindicte  privée.  » 

Le  KouvernemenI  français,  dans  ses  revendications,  se 
défendait  de  l<»ule  arriére-pensée  de  porter  atteinte  au 
droit  d'tt»ile,  mais  il  prétendait  ne  pas  le  confondre  avec 


1.  liiiprim.  «nlvcra.  de  Z«no  SwMIotlawrU.  Loodrof,  t18..  HIeI). 
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le  droit  de  refuge  qui  dérobe  les  assassins  îi  la  responsabi- 
lité de  leur  crime.  La  presse  française  s'émut  et  dénonça 
l'exercice  du  droit  d'asile  sur  le  sol  anglais,  non  parce  qu'il 
protégeait  les  partis  vaincus  ou  des  rebelles,  mais  unique- 
ment parce  qu'il  servait  à  la  glorilicalion  de  l'assassinat, 
aux  provocations  impies  et  à  la  perpétration  des  plus  cou- 
pables attentats  '. 

L'asile  que  les  plus  grands  coupables  de  la  Commune 
de  Paris  ont  reçu  à  Londres  est  de  nature  à  faire  craindre 
que  les  diplomates  anglais  comme  les  diplomates  helvé- 
tiques ne  p  irtagent  pas  ou  n'aient  pas  toujours  partagé  les 
doctrines  des  jurisconsultes  anglais  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  confondre  les  violalions  de  la  morale  universelle  avec 
les  crimes  politiipies  qu'il  faut  traiter  avec  moins  de  ri- 
gueur. Faut-il  ajouter  que  la  clause  relative  à  l'assassinai 
des  souverains  est  resloc  absente  du  traite  franco-anglais 
du  11  août  1870,  alors  qu'à  une  épo  [uo  correspondante 
elle  trouvait  place  dans  la  plupart  des  conventions  con- 
clues entre  les  grandes  {)uissances.  M.  Renault  proteste 
cependant  contre  l'opinion  très  répandue  d'après  laquelle, 
en  Angleterre,  les  meurtriers  et  les  assassins  trouvent  un 
asile  assuré,  par  cela  seul  que  leur  bras  a  été  guidé  par 
une  pensée  politique.  Mais  sa  défense  est  uni  iiiem-^nt  fon- 
dée sur  les  doctrines  professées  par  les  jurisconsultes  an- 
glais. En  rendant  hommage  à  celles-ci,  l'impartialité  nous 
oblige  à  regretter  que  les  actes  du  gouvernement  brilan- 
ni(iue  soient  de  nature  à  ne  pas  dissiper  les  impressions  de 
l'opinion  publique.  Mais  une  pensée  nous  rassure,  c'est  la 
cerlilude  que  si  l'idée  d'un  congrès  international  en  vue  de 
réglementer  l'extradition  se  propage,  les  jurisconsultes 
anglais  y  feront  prévaloir  avec  une  grande  autorité  la 
proscription  universelle  des  meurtriers  et  des  assassins  qui 
prétendent  s'abriter  derrière  l'immunité  politique. 

La  Suisse  a  également  trouvé  un  défenseur  dans  M.  He- 
naull.  Les  apparences  seule i  seraient  contre  elle.  Si  la 

1.   L'Empereur  SapoUon  lUet  F  Angleterre. 
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<nnr<M4'T,iliiin  a  refusé  d'insdrcr  dansle  IraiU?  liu  0  juillet 
1800  une  clause  relative  aux  altenlals  conlre  la  vli;  de 
IVmpcrciir,  c'est  qui;  IfS  clilTi'r<.'nr''5  «les  conslilulion.'i  de« 
doux  pays  110  lui  [lormettaient  |ios  d'accepter  une  stipula- 
tion qui  devait  laisser  en  soulTrancc  le  principe  de  la  ré- 
ciprocitô.  Mais  le  Conseil  fédiiral  a  accompagné  la  pn-son- 
lation  du  traili'  k  l'assemliliT  f<-lérale  d'un  message 
annonçant  hautement  l'iiilenliun  do  proscrire  l'assassinai 
fiidilique.  •  La  confédération,  y  Cil-il  dit,  ftaura  remplir 
loyalement  scî  devoirs  vis-à-vis  d'un  Klat  voisin  et  ami. 
KUc  entend  seulement  &c  rd-^erver  le  droit  plein  et  entier 
d'examiner,  pour  le  cas  d'atlental  contre  le  souverain 
ciimin'*  pour  les  cas  onlinnirej!,  si  le  fait  a  un  ciractère 
poliliipie  »u  non.  »  L'-  ra[ipiirt  fait  par  la  commissiim  du 
constfii  national  dit  également  :  «  Les  familles  royales  ou 
;  peuvent    Hiv  l'olijel  fl'aucunc  exception  à 

I         ;  .    il,  mais  ellîs  ne  doivent  èlre  aussi  ri)hjet  d'au- 

cun priviléj;©.  »  Pour  démontrer  que  le  rejet  d'une  clause 
«p«fcinleà  ralteulni  conlif  la  vi'?  des  souverains  implique 
tcuiement  le  désir  de  faire  renircr  ce  crime  dans  la  caté- 
gorie do  rassa»inai  de  toute  .outre  personne  frappée  par 
haine  politique,  M.  Renault  cite  rexlnnlilion  de  Xet- 
cliaief,  réfugié  en  Suisse  et  livré  à  la  Russie  par  le  canton 
de  Zurich.  En  iK69,  une  société  secrète  s'était  formée  à 
HOMon.  dans  le  but  de  renver>^er  le  çuuvcrncment  et  quel- 
ques-uns des  anilié«,  h  l'instigation  de  Netcliaief,  avaient 
•Miji'tiaé  l'étudiant  hanoiï.  en  l'attirant  dans  nn  lieu  iàolé. 
Nctckaii-f  [irétemlit  qu'il  n'avait  pas  d'aiiimosité  person- 
nelle contre  IvanolTet  que  si  ce  dernier  avait  éli;  sacrifié, 
c'est  parce  qu'il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  trahit 
le  xecrel  du  complot.  Le  fait  était  tellement  odieux  qu'il 
ne  peut,  Kelon  nous,  démontrera  lui  seul  que  la  confédé- 
ration lielvéliqui'  a  fait  p;is>er  <lans  la  pratique  lej»  prin- 
ripes  qu'en  1869  elle  promettait  d'appliquer,  nu  du  moing 
|4|u'elle  n'a  pas  perdu  de  vue  dans  l'appréciation  des 
'rrim«»p''  ■    l-»  on  la  requiert  d'extrarler  se*  réfuttié*, 

tr-i  tirai  'Il oit  roiiiiiuiu  dont  iU  Sitiil  marqués.  Il 
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est  difficile  à  cet  égard  de  se  défendre  des  souvenirs  de  la 
Commune,  de  l'hospitalité  accordée  par  la  Sui.-^se  aux  per- 
sonnalités les  plus  compromises  el  à  la  libiirlé  dont  les 
réfugiés  ont  joui  pour  publier  les  manifestes  les  plus  exé- 
crables. 

Le  Ir.iité  franco-italien  du  12  mai  1870  n'a  point  admis 
la  clause  relative  ù  l'atlenlal  contre  la  vie  des  souverains. 
M.  Fiore  en  donne  pour  raison  que  le  Code  italien  range 
ce  crime  sous  lo  titre  des  délits  contre  la  sûreté  interne  de 
l'Étal  et  [larlant  parmi  le^  diMits  politiques  et  qu'on  ne  peut, 
par  traité,  établir  uneqiialillcdtion  ililTérente  de  la  quali- 
fication établie  par  les  lois. 

Est-ce  le  même  motif  ou  un  motif  analogue  quia  porté 
le  gouvernement  français  ù  supprimer  dans  son  projet  de 
loi  la  règle  qu'un  trouve  dans  les  traités  antérieurs?  On 
suppose  que  le  gouveriioment  a  entendu  se  réserver  ainsi 
et  réserver  aux  pays  requis  une  entière  liberté  d'apprécia- 
tion. Quoi  (}u'ilensoit  il  eftt  été  préférable  d'imiter  le  légis- 
lateur néerlandais  qui,  pour  éviter  toute  équivoque,  pro- 
met l'extradition  de  cechef  (.\rt.2,  §  l"J.  Il  est  ù  craindre 
que  les  plus  vives  controverse»  ne  s'élèvent  encore  sur  celte 
question.  Suivant  M.  Hointing,  le  régicide  est  un  délit  poli- 
tique, car  il  est  dirigé  contre  le  souverain  el  non  contre  la 
personne  ;  il  est  dicté  par  des  motifs  politiques  ou  sociaux, 
et  en  outre  on  peut  supposer  que  dans  la  répression,  l'Étal 
lésé  n'aura  pas  le  même  sang-froid  ni  la  même  justice  que 
pour  les  délits  communs.  .M.  Fiore  est  très  hésitant.  «On 
ne  saurait  dire  que  dans  tous  les  cas,  l'attentat  à  la  vie  du 
souverain  doive  être  considéré  comme  un  délit  politique... 
ce  crime  peut,  dans  certains  cas.renfermertous  les  éléments 
d'un  délit  contre  la  personne...  U  est  contraire  aux  vrais 
principes  juridiques  de  déclarer  dans  un  Irailéquecel atten- 
tat ne  doit  pas  être  conf-iiléré  comme  un  délit  politique.  Il 
appartient  aux  juges  de  décider  si  un  délit,  par  sa  nature, 
est  ou  bien  n'est  pas  politique.  »  Bref,  cet  auteur  abandonne 
aux  ninifistrats  l'appréciation  du  fait  ;  mais  il  résulte  de 
l'ensemble  de  sa  discussion  que  le  crime  sera  politique  par 
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cela  «cul  qu'il  nur.i  ^lé  inspiré  par  iin  mobile  politiqup. 

M.  Spru/.ier  «>sl  \>Um  nfllrmalif.  "  Ollp  clau«c,  ilil-îl, 
oulragc  la  vWlt'  el  drvrail  T'Iri-  rlr^tinncôoilai)*  lotii  Ifslroi- 
ié*  dont  il  s'Agit  ;  itn  appliquerait,  dans  lo  cas  qu'clli-  pré- 
voit, !••  ilmil  commun,  »>'il  y  n  lieu.  Le  fail  i\  proiivtT  pour 
juslilirr  la  dumunil»  d'exirndition  serait  que  l'attentai 
serait  le  résultat  d'une  l'enyeanee  privée,  $ant  eonnexiti' 
avec  h  pnlilique.,  car  la  pr«*s(im;ilion  sera  toiijmirs  rpie 
l'attentat  i\  U  vie  d'un  souverain  a   un  motif  politique.  ■> 

Nou«  summes  en  dissidence  absolue  avec  ces  juriscon- 
sultes pir  la  raison  trî-s  -simple  que  l'asufn-iinat  eit  un 
crime  de  dntit  commun  par  ».t  nature  mi^uie  parce  que 
l'inl«ntion  du  meurtrier,  qu'il  «oit  {lousjté  par  la  haine  poli- 
lî  I  non,   n'en  e«t  pas  moins  d'arracher  lavie,\»on 

fcr  i  ,    et  qu'une  «oriélè   civilisée  m;  peut  exister  .-«i 

elle  tolère  l»j  meurtre  rroidemenl  pri5m"5ditL'.  M.  Renault, 
un  des  jurisccmsultc*  dont  les  savantes  études  ont  pass  '• 
en  revue  le;  Ih  •oricslc-tidu^di-iculécs  de  noire  institution . 
émet  une  solulinn  nette  et  précise  dont  l'aulorili';  s'impose- 
ra, nousl'e^péroni».  à  la  généralité  de*  esprits  parce <pi'elle 
rassure  la  conscience.  «  Je  n'admets  pas,  dit-il  éloquem- 
ment,  qu'il  y  ait  un  crime  puliiiqu'^  par  cela  <eul  ipie  le 
fait  a  et'^  commis  dans  un  but  politique  ou  sous  l'empire 
de  la  pa»i>ion  politique.  Par  exemple,  en  dehors  de  toute 
II'  le.  un  individu  |  que  la  vie  de  telle 

j"  :  met  ubi^tacle  à  la  i  : -n  de  ses  espérances 

politiques,  tue  celte  personne  ou  tonte  de  la  tuer  ;  il  n'y  a 
pas  là  un  crime  politique  dans  le  sens  où  l'expression  doit 
f  Ire  prise  ici  ;  il  y  a  un  assassinat  commis  sous  l'enjpire 
de  la  passion  politique,  ce  qui  est  bien  dilTérent.  Pourquoi 

passion  ptdilique  aurait-elle  plus  d'efTet  queloutc  autre 
on  qui  pourrait  î^tre  au  moins  a(is<i  excusable  ?  Au 
po'mt  de  vue  juridique,  ilo'j'a  pa.s  plus  (fattasùnat  poli- 
liftM'  qu'il  n'y  a  A  dislinf^uer  suivant  que  l'assassinai  est 
COaMnts  |Wir  ven$;eanre,  par  cupidité,  etc.  ;  le  fait  est  tou- 
jours It  Oi*me,  quelque  variées  que  puissent  être  le*  cir- 
coDitaneM  dans  lesquelles  il  se  produit. 
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Qu'au  point  de  vue  inlernalional,  lacrimina'ilé  ne  soit 
pas  nggravt'i;  parle  but  politique  poursuivi  ou  parle  carac- 
tère public  delà  victime,  c'est  toulcc  qu'on  peut  exiger.  La 
conscience  nous  dit, à  moinsd'èlre  singulièrement  obscurcie 
par  les  préventions  des  partis,  que  ceuxqui  ont  tué  le  pré- 
sident Lincoln,  lo  duc  de  Berry,  nossi,que  Fieschi,  Orsini, 
Nobiling,  Fdssanaiilc  ou  Olero  ont  commis  des  assassinats 
ou  des  tentatives  d'assassinat.  Au  point  de  vue  moral,  il  a 
pu  y  avoir  des  dilTérences  entre  eus  individus,  comme  il 
peut  y  en  avoir  entre  ceux  qui  agissent  sous  l'empire  de 
passions  non  politiques  ;  ils  n'en  sont  pas  moins  tous  des 
as.sassins  ou  des  meurtriers  dans  toutes  les  langues  et  dans 
toutes  les  législations.  L'indulgence  pour  le  criminel  qui 
sacrifie  sa  vie  pour  assurer  le  triomphe  de  ses  idées,  la 
sympathie  pour  ses  idées,  l'antipathie  pour  sa  victime  et  le 
régin\e  qu'elle  représente,  ne  doivent  pas  faire  illusion,  sans 
quoi  toute  notion  de  droit  et  de  justice  disparaît.  » 

Avec  la  majorité  des  auteurs,  nous  reconnaissons  que 
l'autour  d'un  crime  complexe,  s'il  a  encouru  une  aggra- 
vation de  peine  résultant  du  rang  sociiil  de  la  personne 
offensée,  ou  s'il  devient  à  raison  de  la  môme  circonstance 
jusliciaiile  de  juridictions  exceptionnelles,  doit  être  livré 
sous  la  réserve  qu'il  sera  traduit  devant  les  juridictions  de 
droit  commun  et  qu'il  subira  les  peines  de  droit  commun. 
Il  doit  être  fait  abstraction  de  l'élément  politique  dont  le 
crime  est  compliqué  puisque  l'extradition  n'est  accordée 
qu'en  considération  de  l'élément  qui  permet  de  le  classer 
dans  la  catégorie  des  faits  de  droit  commun. 

L'Institut  de  droit  international  a  formulé  les  proposi- 
tions suivantes  : 

«13.  L'extradition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  faits  po- 
litiques. 

»H.  Le  gouvernement  requis  apprécie  souverainement, 
si  le  fait,  à  raison  duqueld'après  les  circonstances,  l'extra- 
dition est  réclamée,  a  ou  non  un  caractère  politique.  Dans 
«elteappréciationildoits'inspircrdes  deux  idées  suivantes: 

«Les  faits  qui  réunissent  tous  les  caractères  de  crimes  de 
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«Irait  nimmitn  (a«<asiiuals,  inctMidiej,  voU),  nt^  duivent 
pas  r-liT  t.'vci-()U'<  (le  rfxiradilinn  à  raison  nvulemcnt  il« 
1  iiitca(i<iii  (xililique  de  leurs  auloiirs. 

■•Pourapprûcicr  les  faits  comiuiî  au  cours  d'une  iniurrcc- 
lion  ou  il'itue  ({ucrrc  civile,  il  faut  si>  dciuaiuler  s'iU  se- 
raii'iil  iKi  imn  cxcimi-s  par  le^  iisn>;es  rlit  lu  guorn-.  " 

Lm  aUvnlalii  «uccessifj  qui  ch.iquc  année  murqucnl  de 
î.ing  le  trône  de  quelque  8;iuveraiu  ou  le  palaiit  de  ipiolquo 
prc&iili'ul  <le  K>ipuliliipi>r  (car  le»i  nlaliiitique:)  dirmaulreiU 
que  le«  pr«'mier«  inai^i-itraU  de*  Élati  déniocratitpnM  «uni 
espo^L'i  à  l'a^sassiiial  tout  autant  <]ue  les  manarjucsi  — 
n^nseiKHcnl-iU  p.u  que  Ici  pui^sunceâ  dt-vraienl  s'unir 
dans  une  étroite  solidarité  pour  conjurer  le  péril'.' 

Four  noui  qui  réclamon«  la  limitation  des  criiiicj  cl  dé- 
lits p^diliques;  dans  le  cercle  rigoureux  des  dispositions 

giïlativeà  Cil!'  >  toutes  lej  nations;  nous  émettons 

e  vttu  qu'un  ^i  ..  ......  la  ciuuie  i|ui  perniclira  (Ifleiidre 

i'eslrniiition  à  tous  les  crimes  de  droit  commun  lorsqu'ils 
ne  eoni  pas  indivisibles  avec  les  di'-lits  pidilique^:. 

Nous  avons  repoussa  comme  utlenlatoire  à  la  dignité 
àa  pays  rei]uéranl  toute  disposition  qui  conférerait  au 
p  ly*  di*  n-fiii;'*  le  droit  de  repotis^or  une  drin.itide  d'uxtra- 
ditii.n  p.it  rrxcepliou  tirée  du  caractère  politique  du  fait 
incriminé.  La  même  s^dulion  s'impose  lorsque  le  pays  de 
T'  riii;i'  |ir'ioii>l  soit  que  le  fait  cpiatiHé  présente  les  élé- 
iiii  ii:>  -i  (iiH  lucriminalion  exclue  de  l'extradilinn  comme 
délit  politique  ximple/Mtil  k  raison  de  la  complexité  de 
«es  éléracnls,  soit  enllu  qu'il  s'agisse  de  du-darer  que  le 
rime  de  droit  commun,  connexe  au  délit  politique,  est 
di!.tincl  de  celui-ci  et  qu'il  peut  être  jugé  sans  que  le  sort 
de  l'un  soil  lié  à  celui  de  l'autre. 

Le  refu4  du  pays  requis  dans  l'une  de  ces  liypothèsM 

rail  un  véritable  déni  de  justice  contre  lequel  l'État  re- 
quérant ne  pourrait  proleiter  que  par  la  rupture  des  re- 
lations diplomatiques  ou  en  élevant  ce  refus  à  la  hauteur 
d'un  ratut  bclli.  {je  premier  moyen  paralyserait  le  droit 
do  r<'']in'i.«i(io.  Le  xecond  ne  *iT;iit  plu4  d'uccord  avoe  li*s 
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•iT'p'ip-    !•»  ■■n''r>»  •■nri'iiii'.  ijn^n     l'-ihif'-ri''     i.i»      ir)]«r.''M- 

ii'H  •.rtrt:.i!.'    toi   ••m.'im^r"-:!     !••   .   cii!:-'''t.-    m    ii.-'i    ie  l.i- 

.ri.i»'|li' ■■-*  •.  ■"■•viiii.'r>  :.i   ■  ■■mti1'-!i'.  ■'.i-(!i'    iiit<ii°iti-  Ml*    it»!ii  ilr." 

Viltr..  I  ,v.>riir  lu.-  .iilrn"',-  ■|.lir:.-iir<''.  .1  --I1I''  |lll 
jiiii —  -■•  :.-^.i.'.-r  •rili.-r.^nii'ril  ii--  •rc-i'CCiinaiind?  pi.iiii- 
.,ii,-.i  I  ...:;:..  ;{|i  .i.jr  •rt.iiitiTTiiîit  ■■.mrii-ii-nti'  '-n  "Utre 
ji'-'f  :>r--."'-"-  1  'iiili'  If-  •ir!iii'::ii'-5  .-i-îitTnus  'ii?  :.i  i-iris— 
Iriiii.n  .-i-niin.»!!..  :,•<  .li'nii'ril-  ciriiiiiii'-:  ■:ii  î'.iif  .niT-miné. 
,[ii<»  •>•-   ■'"•ivn'- -■>i>»ii  -irn-ii"-:  "H    lu  is   •>'  ''iimiiliiiinMit 

'II'-   •■■j! !'•  .1  •  ■miiii^\-.;-.    ,.i    •■■nrio-:i;.'  -ii    'ituliviiibi- 

;ii,-  i-;,-,  .i;i.r,.-.  Mit  III.'  :i»  n.i:.-i-iirnl  -n-irr.'  ii»  vpi]HiTir 
.'^^•^||■  i.i'r.',  >,  ..(  .»  'iiini^rr-  il-  .1  ,'i-ii;iv  ni:  i  iv-iir  mi^^inn 
.|..  ...il-  ..•.-•  .  -.■•.fil.  }.•  iviiit  ;.>  .1  •rnri-mi'!tr'>  -.^  -•.i«?nt 
'r.,rr,r,/..  ..|i-  .' ii,r»':.".iti..n 'l-'  .1  ...i  "i -n.ii''.  '.''  ri'l'ii^i.;?  iiira 
l.i'ijiiin-  :c  Ir.iii  l'-li'v.-r  !*.-\i'iTi!iiiii  'ir-''  'iii  viriclér..*  'lu 
.[.'•lit.  '>îii-  .•■«(•.•piiiin  M-ri  ■!' .r.ir.-  rmrilii' :  -ili'  pi'.iirT.i. 
.''■.mm.'  •'.>!!.-•  ■!.•  i'!n••.■m|>.'^'■n•^'.  ■•in*  pr'ni. .-•'i*  ■i-'Viint 
;...|i.-.  If  ,i|.-:.ri>'ii..ri-  '^n  '>'i\\  -t. it  .!••  •■.•iii-<».  't  ••■*:!{ 'levant 
h  C  .il-  ..;.,r-iii,..  -Il  .|f  r-iif'r.''  ituiiv-i--.  .lu'-n  iM^-li' ivinini- 
ili.-^i.,.]  .■■i!;-.'  .'  îfiini-i.T.'  [luhlii"  .'!  i'-'\lr.iili-.  -ern.  àr-^rr- 
mifi'-  :«■  'M!-  ■.•i.T"  'l'i  'l>-!if . 

sf...t;i.n  :i. 

(/■j  (•  .ri-Mii!ic.n->  d''  l.i  '>!iii-^--f>  <M  la  lui  f-'iL-r ili.»  .ille- 
rrinnijf  'lu  21  juin  iH'Vf  .i.lm-tl>^nl'r.»-'«i,ini!.itiu'i  .I.*-»  .l.-lir< 
f|f  f.ri'jj"  .-jiix  «li'lil-i  polifiqiic*.  BiiTi  que  o^  princif»?  .lit 
/•(.■•  ('.riicji ■■  f.ri  Wifiitr'if,  »>n  r.'alitir  l<;  ilrnit  C'invi.'ntirtnn.'I 
Vit  lo  i|'.iir  4 ,1'lrrii'i.  Aii-<i  M.  B'iz'-ri.Ti  ayant  prop.Hi'  d'a. 
j'iiii'i  ."iii  pr'»j»'t  il"  li.i  ftri-<fiit<'-  pari'-  !.'iinv>Tn«?m«?nl  fran- 
<■  iij  Mil  •irn"H'lftrifrit  nyjitil  pour  (ihj"(  (ïnxi'Aurf!  d>i  l'ex- 
Ir.iiliijiifi  \i-i  firli'i  flf  fiff^nr,  un  i\  n-fonnii  l'inutilili;  et  l'a 
rdif.' -iM  II'-:  <ilKcrv/ili'>(i«  (If  11'^  r(>||i'';;iir-4  de  la  commis* 
Kiiifi,  iiifivîiiririi  qii»'  In  prnli<|ii<'  di;  l'avenir  flerail  con- 
lnriiic  II  l'i'llr'  du  \tn*v'>  n. 
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("flli-  li'-'li-  ilil  ilii'il  riiii\i'iili<iiiiii'l li<ii|i'Ti''<'  (Lilis  siiu 

.ili-'liili-iri--.  <■■•!  une  i'\.i:;.i;iliiiii  ('■xiili-iili'.  lilli'  lu-  >"i.'>( 
iiiliii<!iiili'  it.iii<  \f^  li.'iili"  <i'i'\lr.iililii>ii  <>ii  il.cii^  i.'i  |ii'.ilii|iti' 
iiilri  II  itii'ii.ili-  i|iii'  |i,:i'  «iiilf  ilf  l.'i  (li\'fr>iir-  ili'<  li'i:i->l.iliiins 
<■!!  iii.iliiii-  i!f  |iri-».-  !■!  ili>  l.i  ilirii^-iill<'-  il"ii|i-i'i\(  r  li>  jn'in- 
••i|ii'  ilf  l.i  r'-iM|iii.i;ilc.  M.ii-  »i  riiiiinili'  ilr  r.i-  [H'itiriiic  ('>l. 
■  (■('■•iiiiiK*  :  -i  li'>  niiiivcfii'ini'iiU  ciiii^fiilfiil  î\  ~>'  livn'i"  li''?! 
<i-'iiii<|u.Mit-' fil  pii-iiiiiil  [iiiiir  tiliji'i-lir  |iriiii'i|i.'il  iLtii- clin. 
i|iif  •ii-iiiaii'li'  il'i-\li'ii<lilii>ii  i'iiili-ivl  ilii  liiiy-'  i°i'<|iii'i'aiil.  lo 
Tiiî  i|iii  iiti|«>i-|-'.  l'I  iiiiii  l'iiilrivl  (lu  |>a_\>  n'i|iii'i.  l'i-xi-i^p- 
ijoii  r<i:,«,ii'i<'i'  iii-i|ir.i    fi-  jour   »'ii   l'.ivriir  <lf<   ij.'jils  ilt> 

I ,  -..:.>  •ii>liiii'liiiii.    n.i   plii-:  <If  rai«i[i  il'i  Iri-.  Il  i'aiil 

iilij'li  |ii<-t'  i'  \li'.i>liiiii.i  ..:i\  il'lilo  <li'  iti'iiil  l'iiiiiiiiiin  I.-IIII1- 
iiii-  [..ir  l;i  Nnii-  ili-  i.i  |i:.--i',  rjir  ci  cpi.'  ji--  |i,'ii|i|i'< 
<'\-iii.i<';il  i|,-  r.-!;.'  M  ■-iiii'  r.iiTcilivi'  (•"■•-!  Ii'  cliiil  |i.ili- 
li^jfi.-  I  l  ii'^ii  I  •  "i  lil  4'..;;i!iii.   |..ir  li-l  KM   Ici  iiiii\i-;i.  Or  lr< 

>\  ■..'■•  r  ,1}. -.11.^  [-iV 'i  \  \ !■   Il   |i!  •■«•;■■,  l'r-|Mi!-   |iiiili'iil 

.1'.  :.!!■  111  \  !•  I  -  ■il •'••».  à  l.i  iii'ii'.iic.  ,iii\  l>i!-  i|"  lii'iiil  ('i>iii' 
I!.'.:.  !.■■  .;.!'•  r.  iil  ■!.  -  ili-li!- criliiMiri-s  i|!i(.'  [■.ir  li;  iiiml'' 
■i-.i  \  ■'.!  .>■  ,  ,.  I  I.'-  ->■  i!i.iiiirf-!i':il. 

1.1  ii.MU    II    i'-i  il. ■'■  il-'- lin  ;,(!  juillet  IHSl  -iir  l.i /(//i/7i.- 

.'  ,' '  ■■  .  Ii'lili;  .1  M-;  -  .1  ,||..  lie  ili-.iil  •■  imillMII.  elilre  .111- 
\r.  -  Il  |i|°'>v<i.  ili  -Il  ;i.|\  eri|i|e>  et  il  \i\-  Ciiliiliii-e  |i,-||'  la 
\iif  '..■  Il  |i;'e--e.  !,l!e  ■■.■ii-ii|.'i  e  iiniiie  I.i  |ir<  >v<>e<ilii  Ui 
«•.illiliii-  un  .li'le  li-  eii|ii|iiiril  •  Iiif^ipl  elle  .1  eli-  -lia  ie  iJellLi. 
Il  \    .1  .l'.l.e  1.1  II:.-  .j',..'.!lii- .r!iiu    eii|ii|i|eiiie;i|,iiie   i|e    eell- 

I  ;i..:..-    ■   •.;!  l'.iil-  ii.-ii  il  '-I  ■iii,  .1  vr.ii  'lire,    -ii.iil    iiiieiiv  à 

-.1  [■!  ■  e  .i.i;i-  e  i;.il  .|-.i.-  ■!  ili-  Mlle  lui  -|ii  ei.iie.  lilili'llil- 
,.ii  .|  i<'  I  I  |.  ,!.iii  .'•  ■]:;:  ■  .i:;i'"l'  !  !-■•  ei-  imh  !  ■  li  •  |>i le, nrrt- 
li    ..!■■:.:,■!.    i,M,.  -  'i.-iiiLieieiix  i|iii- 1.1  |iri'V.M-  il  mu  -eeréle? 

II  1  ..i.r  .;  I  1  .;•  ';'>l;li'i  I  i  \e'|iliii|i  il.ili^  l;i  |Uel|e  un  vetll 
iii  II  I  II-  !••  !■  li.j'iii'  ■  i|i|  une  >e|iiiil<i|ile  ii|- e  IVit  e.x.iele. 
Il|    il   ..  !;i|.li-  iji:'l.   1  II   -    Il     l"Ul    .'lllll'ellielil   «•!  i|l|e   1,1    |iriiVi>- 

i..;i  >,i  .iiii  |iii  lie.  li  M'iiiir'',  ■'i'i>  <iii  iiii'ii.ici.-»,  |ii'ii!eiv>  il.m.s 
lie-  li  ii\  l'ii  |i  ii;i'."ii-  |e.|rie>,  Miil  |i,'ir  île-;  «•eiil...  ije-  iin- 

j.ii :.]•■-  \--ii  lu ii»lrii  II  -,  eli-..  r.iii-tiliM>  une  ijniiiiilicilé 

;•':■  :i    I  in-  iei|,  ulabli.-   |>.ir    la    iMijijii  iiii'clle   -ullieite   iiii 
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crime  une  assemblée,  une  foule  d'hommes  dont  les  pas- 
sions surexcitées  peuvent  être  déchaînées  par  un  cri  de 
vengeance  et  de  mort.  Combien  de  rébellions  sanglantes, 
combien  d'horribles  asîjassinat.s,  commis  par  une  foule  en 
délire,  n'onl-ils  pas  été  provoqués  par  les  excitations  d'é- 
nergumènes  qui  veulent  assouvir  leur  haine  tout  en  restant 
étrangers  à  l'action  criminelle  !  I^e  délit  d'outrage^  aux 
bonnes  mœurs  par  la  \^ie  de  la  presse  est  encore  un  délit 
de  droit  commun  que  la  plupart  des  législations  punissent 
plus  sévèrement  que  la  loi  française.  Pourquoi  son  auteur 
ne  M.'rail-il  pas  passible  d'extradition? Est-ce  parce  que 
l'immense  publicité  doiuiée  au  fait  le  rend  1res  dangereux 
par  l'action  démoralisante  qu'il  exerce  sur  les  esprits  ? 
L'exception  ne  se  justifie  donc  pas  si  on  ne  la  restreint  pas 
aux  délits  politiques. 

SECTION  m. 

nrs  DKLITS  POLITIÇVKS  KNTRK  ÉTATS  CONFÉDIÎRÈS. 

L'exception  introduite  par  le  droit  conventionnel  en 
faveur  des  accusés  de  crimes  politiques  est-elle  applicable^ 
entre  b-s  divers  Ktats  faisant  partie  de  la  même  confédé- 
ratinn?  On  a  vu  que  dans  le  dmit  ancien  tous  les  États  qui 
relevaient  de  la  môme  suzeraineté  devaient  l'extradition 
au  suzerain.  II  semble,  en  elTel,  que  la  solidarité  d'intérêt» 
<pii  grou|)e  les  divers  membres  d'une  confédération  sous 
la  protection  d'une  souveraineté  conventionnelle  est'aulrc- 
ment  étroite  que  la  solidarité  générale  qui  tend  à  rappro- 
cher des  nations  n'ayant  entre  elles  aucun  lien  He  la  même 
nature.  Il  n'y  a  entre  celles-ci  que  les  sentiments  communs 
à  toute  l'humanité  et  les  intérêts  généraux  dont  la  force 
varie  suivant  la  proximité  ou  l'éloigncmenf,  les  traditions 
d'amitié  et  d'alliance  ou  les  motifs  de  jalousie,  une  situa 
tion  prépondérante  ou  abaissée,  la  similitude  des  institu- 
tions, le  degré  de  crviliisation,  la  puissance  d'expansion 
acquise  sous  le  rapport  militaire  ou  maritime,  commercial 
ou  industriel.  Là  tout  est  relatif,  accidentel  et  précaire. 
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Lesi  nati«n*  les  plus  unies  aujourd'hui  seront  eunctniG& 
(ItMimiii.  Lji  diplomatie  e$l  (oujour^  en  huitaine  pour  nouer 
(I  fhirr  des  nllitmcrs  (iflii  dr'  limilrr    lu  pui«<an('p  dos 

»uvcT»ins  qui  niruacont  <lr  déiruirc  lOquilibre  cuire  Ici 
dirrrH  groupes  quo  rapproche  la  communauli^  do  rues 
•  Ilicn  nVst  donc  plus  varifthl-^.  Mais  lursfpu.'  Ip^ 
I'  'le  la  ini''m(*  nation  onl  rli'!  sêpart-es  feulement 

par  rlf«  liniUfs  en  qut^lqut!  $orli>pn)vinci»lr«alin  de  donner 
bali«raclion  h  IVspril  d'iudr''p('udunrc,  la»j|idarit(^  spéciale 
(]ui  les  unit  pas^c  hicn  avuitl  la  solidarité  conimurio  qui  U'3 
relie  an  conecrt  g(5néral  des  nations.  La  confédération 
forniP  rommp  une  seidc  famille  puisqu'elle  n'existe  et  ne 
joue  un  rôle  politique  qu'ti  la  eondilion  de  inainleuir  intact 
le  pacte  fédéral  qui  concentre  en  un  faisceau  les  droits  et 
lenobligiliuni  des  as*ociés  pour  leur  donner  la  sanction  de 
leur*  forces  collectives.  Toute  atteinte  portée  à  la  coiislitu- 
tion  politique  de  l'un  dC'*  associée,  .«i  elle  vient  du  ilehors, 
doit  il  re  réprimée  parla  confédération,  souveraineté  morale 
qui  lient  lieu  de  monarque,  puisque  la  conrédérnlion  n'a 
de  rai'on  d'élre  que  dans  la  nécessité  même  (pii  les  a  fait 
s'associer  pour  se  pnUcr  mutuellement  assistance  parce  que 
ii^(Mr<^a  iU  eussent  été  trop  faibles,  ))our  se  défendre.  Or 
T'  ■     '.'lit-oti  que  le  droit  d'andislaiice  réciproque  pni!k>e 

Il     ,  ire  le  même  Iursipie  h»  coustiliitiou  est  mise  en 

pMI  |wir  ItM  enneini.*  du  dedans  au  lieu  de  l'tMre  par  le* 
<>nnenjU  du  dehor»?  !'■  "  ^  ■  cAlt*  que  l'altaque  pro- 
vienne, en  ilfcix  ou  aU'î'  ■  <  iiouliére,  »\  l'ordre  i:on- 
stilaUonnel  est  compromif^.  si  l'anarchie  règne  et  menat:e 
de  dissoudre  un  des  Etat-ias^ociéi),  le  pacte  fédéral  ne  subit- 
il  pas  une  altération?  Ijt  conlédrralionn'edt-elle  pas  dinii- 
HD^e  dans  sa  puissance  dès  qu'un  de  ses  mcmbn-s  est  para- 
Usô  dans  la  sienne  ? 

{}ti'un  Étal  de  la  confédération  donne  asile  aux  réfu^çiés 
politiques  (|ui  onl  fomenté  la  puerre  civile  au  ctrur  delà 
r  ■  '  '  -ttion,  il  manque  nu  plus  haut  degré,  au  devoir 
«1  e  réciproque,  car  il  e»l  ai^similé  k  une  province 

qui  dan<  un  royaume  refuserait  de  livrer  au  souverain  les 
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criminels  qui  auraient  commis  un  crime  d'Etat  dans  une 
autre  province  dépendant  de  la  même  souveraineté.  Que 
cet  Etat  devienne  le  foyer  des  manœuvres  ou  des  entre- 
prises dos  r.'fiigiés,  ainsi  qu'il  arrive  dans  la  plupart  des 
pays  où  des  malfaiteurs  politiques  reçoivent  une  protec- 
tion trop  marquée,  et  .-.u^silol  naiiront  entre  les  divers 
Etals  de  la  confédération  des  ferments  de  discorde;  de3 
coalitions  départis  se  formeront,  la  division  régnera  là  où 
la  coucordt;  smile  peut  faire  fonctionner  la  constitution 
fé'dérale.  «  Il  faut,  disent  MM.  Fimck-Brenlano  et  Sorel, 
que  tous  les  Etats  conféiloiés  soient  éiialement  dévoués 
aux  inlén'ts  Cfmmnnis.  qu'ils  n'enlreprenni'iil  rien  le-*  uns 
Contre  li.'s  autres,  (pi'ils  n'aient  point  de  visées  ambitieuses, 
(pi'ils  n'abstiennent  de  pr(q)xgande  à  l'inlfrioiir  do  la  con- 
fédé-ralion  et  (pie  leur  polilii|ue  extérieur.'  s'accorde  avec 
celle  do  leurs  confédérés:  s'il  en  est  autrement,  l'union 
poliliipic  n'est  qu'un  leurre  et  la  confédération  une  sorte 
d'anaichie  ■Jidi'niielle  '.  » 

Le.-  Etats-Uni.-  de  l'.Viiiéricjue  du  Xord  ont  ci  insacré  celle 
tbéorie  en  ce  qui  cniiierne  l'extradition.  L'article  S,  .sec- 
tion 11  du  pacte  féd.'r.il  piuii!  :  «  Unindixidu  acru~é  dans 
un  Etal  de  Iralii.-on,  félonie  ou  aulrecrinie.  (pii  se  dérobera 
à  la  ju>lice  ou  qui  sera  trouvé  dans  un  autre  Elat,  sera, 
?ur  la  di-maude  de  l'auiorilé  executive  de  l'Etat  d'où  il 
>'i.'<t  enlui,  livré  et  conduit  vers  l'État  ayant  juridiction 
siii'  ce  crime.   » 

Il  en  a  été  de  même  en  .MIemairne.  .\près  les  traités  de 
18lo,  la  diète  {ii.Tmaniquc  do  ISIt)  élalilil  à  Mayence  une 
Commission  centrale,  ayant  pleins  pouvoirs  pour  requérir 
rexlradilion  des  individus  prévenus  de  mi.nées  révolution- 
naires dans  les  dilîerents  Etats  de  la  confi-déralion  ger- 
maiii que.  En  I8.'t2et  en  IS.'Uî,  la  Prusse  a  stipulé  des  autres 
États  allemands  la  redditimi  de  ses  réfujziis  politiques  et 
un  arrêt-'  fé.léral  germanique  ilu  10  aoùl  IS;j(»a  soumis  à 
la  même  iriesiire  <.  tout  indiviilu  présumé  ctMq)able  d'avoir 
participé  à  une  mano'uvre  ayant  pour  but  un  attentat 
1.  Dr,  des  Oeiii,    Ji.  i'Jl.  —  M.  Wfiss,  p.  163  et  suiv. 
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contre  l'un  des  souverains  allemands,  ou  contre  l'exij- 
tenco,  l'intégrité,  la  constitution  ou  la  sûreté  de  l'un  dus 
Étals  conrLVlt-rt^â.  »  Enfln  la  loi  ri^iléraie  du  21  Juin  ISC9  a 
réglé  l'extradition  réci|»r(M|ue  flans  leg  États  confédérés 
sans  excepter  de  ses  dispositions  les  réfugiés  politiques 
(§  21  il  31'.  L'a[ipIicjilion  d»*es  dispositions  a  été  facilitée 
depuis  par  la  pniMuil^atioii  d'un  Code  uniipie  pour  triut 
l'iinipire  allemand. 

La  Confédèralion  lielvi-ij<iMi-  n'a  pas  suivi  l'exemple  ([ui 
lui  était  donné  alors  cependant  que  l'homogénéité  dans  la 
constitution  de  ses  cantons  et  le  peu  d'importance  de  cei 
petits  iltals  confétiérés.  considéré:»  isolément,  semblent  lui 
ciimmander  plus  impérieusement  qu'à  des  confédérations 
plus  étendues  et  plus  puissantes  l'adoption  dts  principes 
consacrés  dans  celles-ci  par  uni;  longue  expérience.  L'ar- 
ticle .55  de  In  constitution  fédér.'tle  du  18  septembre  1848 
porte  en  cITet  :  «  Une  loi  fédi-rale  statue  sur  l'extradition 
des  accusés  d'un  canton  à  l'autre;  toutefois  l'extradition 
ne  peut  être  rendue  obligatoire  pour  les  délits  politiques 
et  ceux  de  la  presse.  ••  La  nouvelle  constitution  du  20  mai 
1874  (art.  07)  maintieul  cette  dispo!.ilion. 

De  vives  critiques  ayant  été  adressées  &  ce  sysli'me,  la 
•  I  >  été  discutée  dans  une  réunion  de  la  société  des 

ju  ;  lisses,  tenue  à  Berne  le  27  et  le  28  septembre  1880. 

suai  la  présidence  do  U.  Kœnig.  Aucune  décision  n'a  été 
prise,  mais  malgré  la  diversité  des  vues  qui  se*  sont  mani- 
festées, le  sentiment  qui  parait  se  dégager  dr  la  discussion 
est  favorable  à  l'extradition.  On  est  porté  à  reconnaître 
que  les  motifs  pour  lesquels  on  a  rejeté  l'application  de 
cette  institution  aux  délits  politiques  ne  {)euvent  être  invo- 
qués en  droit  suisse  intercantonal  par  lu  raison  que  tous 
1rs  caillons  sont  intérc&sés  solidairement  au  maintien  de 
l'ordre  public  et  légal  de  chacun  d'eux  et  qu'il  convien- 
drait, en  conséquence,  do  donner  au  tribunal  fédéral  la 
connaissance  de  tous  les  délits  politi<iues  commis  dans  la 
confédéralion,  tout  au  moins  lorsque  les  accusés  réclaoïent 
cette  garantie. 

.  ^   D*  t*tif««Mff1«S.  tft 
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Il  est  évident  que  la  solution  opposée  conduirait  à  un 
particularisme  exagéré  et  à  une  anarchie  semblable  à  celle 
qui  existait  sous  l'empire  de  la  féodalité  lorsque,  dans  le 
môme  royaume,  un  criminel  n'était  banni  que  de  son  comté 
et  que  l'asile  territorial  s'ouvrait  pour  lui,  au  seuil  même 
des  limites  de  la  juridiction  qui  l'avait  condamné,  si  étroites 
fussent-elles. 

Suivant  nous,  l'autorité  judiciaire  seule  devrait  connaître 
de  l'extradition  dans  le  canton  requis  comme  dans  le  can- 
ton requérant.  Mais  par  exception,  le  pourvoi  en  cassation, 
de  quelque  autorité  qu'émane  la  décision  attaquée,  serait 
porté  uniquement  devant  le  tribunal  fédéral. 


CHAPITRE  V. 


RE  LA  PRESCRIPTIOX. 


SoMM.Mitr.  —  Do  la  prescription  applicable  lorsque  la  lét^islatlon  du 
p.iy»rt>i]u<-ranl  et  ci-Ue  du  yaya  rei|uis  sont  dilTérentcs.  — Le  droit 
convcnliuniicl  di-i-ido  que  t:'vst  la  plus  courte.  —  Ce  système 
ropo^osurlo  principe  do  la  n'-ciprocitv.  — Il  confond  la  qualification 
d3  di'-iit  aviM-  |p-<  conditions  de  la  poursuite.  —  La  seule  prescrip- 
tion applic.ible  est  cplle  admise  dans  le  pays  requirant.  —  SI  pin- 
sieurs  Ëtats  sont  compitents  on  applique  la  prescription  du  pays  qui 
obtient  la  préférence.  —  De  la  prescription  facultative. 


La  prescription  étant  une  cau^e  d'extinclion  de  Taction 
publique,  l'extradition  ne  peut  être  demandée  pour  la 
pour;<uiti>  d'une  infraction  ou  pour  l'exécution  d'une  con- 
daninatiiin  qui  sont  couveriez  par  la  prescription.  La 
dom.-inilt-  n'aurait  pins  d'objet  puisque  la  vindicte  sociale 
c^t  dr-vtrmée  par  une  exception  d'ordre  public.  Mais  quelle 
pr<*scriptiiin  est  ap|>licable  à  celui  qui,  au  lieu  de  se  sou- 
mettre à  la  juridiction  de  son  pays,  s'est  réfugié  sur  le 
su!  étranger?  Le  laps  de  temps  nécessaire  pour  que  la 
prescription  suit  acquise  varie  suivant  les  législations  soit 
parce  que  le  délai  afTeclé  aux  diverses  infractions  est  dilTé- 
rent,  suit  parce  que  le  point  de  départ  de  ce  délai  est  fixé 
autrement.  En  outre  la  prescription  est  une  conception 
légale  dont  l'unité  d'existence  loin  d'ôlre  parfaite  peut  au 
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contraire  être  suspendue  ou  interrompue  par  des  incidents, 
par  des  causes  déterminées  qui  varient  à  l'infini  dans  la 
procédure  criminelle  des  différentes  nations  et  dont  l'effet 
légal  donne  lieu  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence 
à  des  difficultés  très  délicates  et  très  subtiles.  S'il  y  a  con- 
cordance exacte  entre  toutes  les  conditions  légales  de  la 
prescription  dans  le  pays  requérant  et  dans  le  pays  de 
refuge,  pas  de  difficulté.  Mais  celle  concordance  se  rencon- 
trera rarement.  A  quelle  législation  faudra-t-il  dès  lors 
se  référer  pour  décider  si  la  prescription  est  acquise  au 
réfugié  ?  Est-ce  à  celle  du  lieu  de  l'infraction  ou  à  celle  du 
lieu  d'asile  ? 

Jusqu'ici  le  droit  international  a  admis  que  l'extradition 
ne  peut  avoir  lieu  si  la  prescription  est  acquise  à  l'individu 
réclama  d'après  les  lois  du  pays  de  refuge  '. 

Cela  revient  à  dire  que  la  prescriplion  la  plus  courte  est 
applicable  au  prévenu  ou  au  condamné,  car  il  est  certain 
que  le  gouvernement  requérant  demande  l'extradition  pour 
un  délit  non  prescrit  suivant  la  loi  en  verlu  de  laquelle 
s'exerce  la  poursuite,  ou  bien  en  termes  encore  plus  simples 
cela  signifie  que  le  pays  de  refuge  pourra  refuser  l'extra- 
dition par  cela  seul  (pie  l'action  ou  la  condamnation 
seraient  prescrites  d'après  sa  législation  quoiqu'elle  ne  le 
soit  pas  encore  d'après  la  législation  du  pays  requérant. 

Ce  système  est  dérivé  du  principe  fondamental  proclamé 
par  le  droit  conventionnel  suivant  lequeU'cxtradilion  entre 
deux  nations  n'est  admise  que  pour  les  faits  qui  relèvent 
de  la  loi  pénale  tout  à  la  fois  dans  la  législation  de  l'une 
et  dans  celle  de  l'autre.  Le  pays  de  refuge,  dit-on,  n'a  pas 
le  droit  de  livrer  un  coupable  àses  juges  naturels  s'il  n'est 
pas  punissable  d'après  la  loi  locale.  Or  la  prescription 
ayant  pour  effet  d'éteindre  l'action  publique  ou  de  faire 
obstacle  ù  l'exécution  de  la  peine  est  un  accessoire  néces- 
saire de  la  loi  pénale,  une  de  ses  modalités  essentielles. 

1 .  Conf.  MM.  .\rnlz,  de  Dar,  Uluntscbli,  Goos,  Ilornunp,  d'OUrc- 
crona. 


PB   L'EXTIlAOrnOX.  309 

ir  const^qiicnt,  pour  sivuir  si  un  rôfiif;itî  sentit  punissable 
d'après  la  lui  locale,  il  csl  impossible  de  iliviior  celle-ci, 
de  ne  l'envisager  que  sous  Iclle  ou  telle  de  ses  faces  et  de 
ne  pas  la  soumotire  aux  moiliflcalions  qu'elle  peut  souffrir 
de  la  prescription.  Le  rt^fufçiii  ne  sera  pas  punissable  si 
cette  preicription  lui  est  atujuise  puisque  lu  pénalité  locale 
n'e:*t  plus  applicable  nu  ib-lil  ou  /l  l'exécution  de  la  peine  ; 
c'est  donc  la  firescriplion  seule  du  pays  requis  que  l'on 
peut  prendre  en  considi^ration. 

Celte  rès;Io  témoigne  de  la  répiif;nance  que  les  (?ouvor- 
ncments  avaient,  il  y  a  quelques  atiné«.'s  il  peine,  A  livrer 
les  malfaitcuni  et  a  diminuer  les  privilèges  généreux  de 
l'asile  territorial.  Partant  de  l'idée  que  l'extradition  ne 
peut  légitimement  s'appliquer  qu'à  des  faits  réprouvés  et 
punis  par  la  morale  universelle,  on  en  est  arrivé,  au  moyen 
i'anc  analyse  d'une  subtilité  étrange,  à  déclarer  par 
^•nnlogie  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  l'action  est 
éteinte  d'après  les  lois  de  In  procédure  criminelle  des  puis- 
sances requises  appelées  &  sanctionner  la  morale  univer- 
selle. 

L'inexactitude  de  ce  système  a  été  signalée  par  d'bono- 
rables  jurisconsultes  '.  Nous  pouvons  d'autant  moins  nous 
y  rallier  que  tous  nos  efTorta  ont  eu  pour  but  de  démon- 
trer >pio  restreindre  l'extradition  aux  méfaits  qui  sont  punis 
parallèlement  par  deux  nations  contractantes,  c'était  tirer 
ane  conséquence  exagérée  do  l'idée  que  tous  les  peuples 
devaient  s'unir  pour  le  Iriompbe  de  la  morale  universelle, 
liais  lors  même  quel'extradition  ne  recevrait  pas  l'extension 
à  laquelle  elle  est  destinée  et  qu'on  persisterait  Renfermer 
le  princifie  de  la  réciprocité  dans  la  formule  étroite  et 
Fjalouse  de  l'identitc  des  délits  et  des  qualifications,  au  lieu 
de  lui  donner  un  libre  essor,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
BpOttMer  la  r^gle  qui  donne  h  la  loi  étrangère  la  prépon- 
léntace  pour  la  détermination  de  la  prescription.  H  n'est 

1.  M.  Billot,  p.  su  ;  —  M.  Retuult,  p.  tO ,  et  Pult.  dt  Ug.  tomp. 
,Xni,  p.  S55  :  —  M.  de  Vucli)ot,  p.  I>i  ;  Ftors,  Oe«Mer,  HoUmo- 
Idorft,  ItertMM.  Ncunuani. 
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pas  nécessaire,  en  elTel,  piiur  sauvegarder  le  principe  de 
la  réciprocité,  de  soumelire  la  poursuite  aux  ntiùmes  condi- 
lioQi  de  compétence  et  d'exercice  de  l'action  publique 
dans  les  deux  pays. 

Le  sens  commun  indique  qu'il  est  déraisonnable  d'appli- 
quer à  une  infraction  régie  par  les  lois  criminelles  fran- 
çaises, perpétrée  sur  le  territoire  français  et  soumise  à  une 
prescription  de  trois  années,  par  exemple,  une  prescription 
de  courte  durée  pour  l'établissement  de  laquelle  le  légis- 
lateur s'est  déterminé  par  des  considérations  spéciales  au 
pays  de  refuge  et  qui  doivent  rester  sans  influence  en 
France.  En  effet,  si  cette  prescription  est  plus  courte,  les 
délinquants  se  bâteront  d'autant  mieux  de  fuir  pour  en 
aller  chercber  le  bénéfice,  l'-st-eile  pUi-  lonpue,  ce  serait 
une  anomalie  que  l'infraclion  fiH  prescrite  en  France  et 
qu'elle  ne  le  iùt  pas  à  l'étranger,  .\ussi  reconnail-on  que 
dans  cette  dernière  hypothèse  l'extradition  ne  pourrait 
être  demandée  puisque  l'inriaclion  ne  serait  plui  punis- 
sable d'après  la  seule  loi  qui  y  soit  applicable. 

D'ailleurs  quelles  difficultés  d'interprétation  ne  rencon- 
treraient pas  les  tribunaux  du  pays  rcquiTant  pour  appré- 
cier la  loi  étrangère,  soit  avant  de  demander  l'extradition, 
soit  lorsque  l'extradé  lui-môme  élèverait  l'exception  de 
prescription  ?  On  arrive  à  re  résultat  bizarre  que  les  actes 
jnterruptifs, s'il  s'agit  delaprescription  delaclinn  publique, 
auront  été  fiiils  en  France  et  que  leur  efiel  interruptif  devra 
être  caractérisé  d'après  les  règles  de  la  lui  étrangère  !  S'il 
s'agit  de  la  prescription  de  la  peine,  des  difficultés  inextri- 
cabloa  vont  naître  de  la  différence  de  législation.  Par 
exemple,  telle  législation  admet  «  que  la  récidive  dans  les 
délits  interrompt  la  prescription  de  la  peine  prononcée 
pour  délits  »,  La  loi  française  n'admet  pas  cette  cause  d'in- 
terruption. Il  faudra  donc  fouiller  les  monuments  de  la 
jurisprudence  étrangère  pour  recliercher  les  applications 
de  cette  disposition  alors  qu'il  serait  si  simple  d'ap|)liquer 
la  loi  française.  Les  auteurs  restés  fidèles  ù  la  règle  de  la 
prescription  la  plus  courte  perdent  de  vue  que  le  principe 
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de  l'identité  dcsdclits  »iir  loquel  ils  sr  fondent  a soufTcrl  des 
moiliflcAtionsqui  lui  ont  enlevé  sa  portée  primitive.  Aussi  se 
lieuiterail-on  duns  l'application  à  des  conséquences  étranges 
si  leur  opinion  était  suivie.  En  etrel.  on  est  d'accord  actuel- 
lement qu'une  infraction  est  passible  d'extradition  lors- 
qu'elle est  prévue  par  la  loi  pénale  dans  le  pays  requis 
Lbien  qu'elle  y  soit  qualifiée  délit  tandis  qu'elle  ost  rangée 
Ejpur  le  paya  requérant  dans  la  classe  des  crimes  ou   réci- 
^proqucmenl.  Dans  cette  hypothèse  qui  désormais  [se  pré- 
[■«nleralrès  fréquemmenl,  quelle  sera  donc  lu  [irescription 
opplicablc  ■/  Celle  du  pays  requis  7  mais  ce  serait  mons- 
Irueux  sous  le  rapport  juridique  puisque  le  fait  est  qualifie 
crime  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ou  de  condamna- 
tion. On  ne  peut  xraintent  pas  pousser  l'amour  des  ticlions 
inventées  |>ar  les  diplomates  pour  refuser  le^  extraditions 
qui  leur  étaient  demandées  jusqu'à  déclarer  que  le  fait 
qui  s'est  passé  en  France  est  censé  s'être  passé  en  Angle- 
terre ou  en  Espagne,  aHn  de  pouvoir  appliquera  ce  fait  la 
prescription  reçue  en  Angleterre  ou  en  Espagne. 

A  faire  tant  que  de  créer  des  liclions, il  serait  plus  simple 
d'établir  une  prescription  spéciale  à  l'extradition,  c'est-à- 
dire  de  déclarer  qu'après  un  nombre  d'années  qui  varierait 
'•uivanl  qu'il  s'agirait  de  crime  ou  de  délit,  l'extradition 
ne  pourrait  être  demandée  par  aucune  nation.  Cette  pres- 
cription conventionnelle  se  justiUerait  par  son  caractère 
l'Universel,  c'est-à-dire  par  la  nécessité  de  créer  une  loi  in- 
I  ternationalc  unique  qui  supprimerait  toutes  les  inégalités 
proven.'uit  de  Li  diversité  des  prescriptions. 

Cette  prest-riptitm  uniforme  nous  paraltruil  préférable 
à  la  proposition  émise  par  M.  Seru/.ier  '  de  n'ailmellre 
d'autre  prescription  que  celle  allérentcà  tactwn^pubbqne, 
dans  le  ca»  tout  au  moins  de  condamnation  par  contumace. 
Cdc  condamnation  de  celte  nature  n'ét'uil  [)rescrite  que 
par  vingt  uu'^  dans  plusieurs  législations,  il  parait  exorbi- 
tant &  cet  auteur  que  pendant  un  délai  aussi  long,  auquel 
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il  ajoute  complaisamment  le  délai  de  dix  ans  pendant  le- 
quel l'action  a  pu  sommeiller  et  n'être  exercée  qu'à  une 
époque  voisine  de  ce  terme,  on  puisse  arracher  un  mal- 
faiteur du  pays  de  refuge  où,  par  une  conduite  irrépro- 
chable, il  s'est  entouré  de  considération  et  d'honnéur.U  est 
certain  qu'exercée  dans  ces  conditions  l'extradition  est 
une  mesure  extrêmement  rigoureuse. Mais  ici  encore  on  ne 
démontre  la  rigueur  de  la  loi  qu'en  évoquant  des  faits 
exceptionnels,  car  il  est  bien  rare  qu'on  ait  recours  à 
l'extradition,  si  elle  n'a  pu  être  mise  à  exécution  dans  les 
quelques  années  qui  ont  suivi  la  perpétration  du  crime. 

En  Italie  on  a  tenté  de  faire  prévaloir  la  prescription 
de  l'action  sur  celle  de  la  peine  en  se  fondant  sur  le  carac- 
tère provisoire  de  la  sentence  de  contumace.  Mais  le  conseil 
d'Étal  a  admis  avec  raison  que  l'arrêt  par  contumace,  bien 
que  révocable,  n'en  est  pas  moins  une  véritable  sentence 
qui  a  pour  effet  de  substituer  le  cours  de  la  prescription  de 
la  poine  à  celui  de  la  prescription  de  l'action  '. 

On  trouve  la  trace  des  préoccupations  que  cette  règle 
extraordinaire,  exorbitante,  fait  naître  au  cours  des  né- 
gociations diplomalii|iie:î,  dani  l'art.  10  de  la  convention 
conclue  en  1839  par  la  France  avec  les  Etats  pontificaux- 
C'est  une  combinaison  qui  offre  au  moins  l'avantage  de 
lever  toute  incertitude  .sur  le  point  de  départ  et  sur  la  du- 
rée de  la  prescription.  Mais  outre  qu'elle  est  fondée  sur  un 
principe  erroné,  elle  est  impraticable  parce  qu'elle  crée 
une  prescription  toute  spéciale,  ce  qui  ajoute  une  compli- 
cation nouvelle  à  toutes  celles  qu'engendre  cette  matière. 
Cet  article  porte  :  «  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si, 
depuis  les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation, 
et  avant  la  demande  d'extradition,  le  prévenu  a  habité  et 
tenu  domicile  sur  le  territoire  du  gouvernement  mis  en 
demeure  de  le  livrer,  pendant  un  espace  de  temps  suffisant, 
d'après  la  loi  du  dit  territoire,  pour  assurer  la  prescription 
de  l'action  pénale.  » 

1.  Procès  Roinbaldi  dlé  par  M.  P.  Plorc,  n»  339. 
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Le  projet  de  loi  du  gouvernement  fronçais  s'est  nppro* 
prir  1,1  règle  adoptée  pnr  le  droit  international,  mais  en  la 
jitvMiilarit  sous  une  formule  dilTércntc,  Au  lieu  de  décla- 
rer la  preicriplion  acquise  d'après  les  lois  du  pays  de  re- 
faire, Inquellc  ne  pinit  «'entendre  que  d'une  pre9cri|ilion 
puis  rourle  que  celle  éilii'lét;  ptir  la  loi  franeaists  il  tkdmel 
le  prévenu  à  se  prévaloir  de  la  prescription  qui  lui  est  la 
plus  fuvoralile.  L'art.  3  porte  :  •  L'extradition  ne  sera  pas 
accordée  :  l*  lonque.  aux  termes  soil  d<M  loiai  fraii(\iije*, 
soit  des  loi*  de  la  puissance  requ>'rante,  la  prescriptioo 
de  In  peine  ou  de  l'action  se  sera  troirVée  acquise  nnté- 
ricuremenl  À  la  dcmamle  d'extradition.  »  On  lit  dan»  l'ex- 
posé des  ninliTs  :  «  11  a  semblé  que  le  doute  devait  profiter 
au  fugitif.  Si  la  prescription  est  diiïérentc  dans  les  légis- 
lations de»  deux  pays,  le  projet  autorise  l'inculpé  ii  invo- 
quer la  phts  coiirU:.  Il  est  d'évidence,  en  eiïet,  que  la  pres- 
cription doit  former  ob.staclo  à  l'extradition  lorsqu'elle  est 
acquise  au  prévenu  d'après  la  législation  du  pays  requé- 
rant. \  quel  titre,  en  effet,  dans  ce  cas,  serait-il  livré  au 
gouvernement  qui  le  réclame  ?  Ma'is  il  est  possible  que  la 
prescription  soit  ncqui>«e  en  France,  lorsqu'elle  ne  l'est 
pas  encore  dans  le  pays  requérant.  Nous  avons  pensé  que 
dans  cette  éventualité  l'extradition  devait  être  refusée, 
car  le  droit  international  a  consacré  d'unc'inaniàre  uiva- 
riable  la  r*^le  d'après  laquelle  le  poyi?  de  refuge  ne  doit 
{MIS  livrer  à  la  justice  étrangère  un  individu  qui  ne  serait 
pas  punissable  d'après  la  loi  locale  ai  l'infraction  avait  été 
commise  dans  l'étendue  du  territoire  sur  lequel  celte  loi 
doit  exercer  son  empire.  » 
Cette  théorie  est  fondée,  avons-nous  dit,  sur  l'exagéra- 
mUoo  donnée  au  principe  de  la  réciprocité,  cor  il  est  suflî- 
tment  donné  satisfaction  à  ce  principe  par  cela  seul 
que  le  fait  e*i  punii%able  dans  les  deux  législations  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  se  préoccuper  des  causes  au'idenlclles 
qui  peuvent  modifier  ou  éteindre  l'action.  En  effet,  si  le 
principe  invoqué  devait  être  observé  au<*i  rigoureuscmenl 
que  le  suppose  celle  déduction,  il  faudrait  tenir  compte 
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aussi  de  toutcB  les  exceptions  ou  fiiiâ  do  non-rccevoir  pé- 
remptùires  que  la  lui  locale  aurait  établies  et  qui  ne  se  ren- 
contreraient pourtant  pas  dans  la  législation  du  pay« requé- 
rant, telles  que  le  défaut  do  plainte  ou  l'absence  d'autorisa- 
tion de  poursuivre.  Si  l'on  entrait  dans  cet  ordre  d'idées, 
l'extradition  deviendrait  absolument  impraticable.  On  l'a 
pourtant  essayé.  Ainsi  on  trouve  dans  la  jurisprudence  du 
tribunal  fédéral  suisse  un  fait  qui  prouve  à  quelles  consé- 
quences bizarres  on  peut  arriver  par  l'application  rigou- 
reuse du  principe  de  la  rcciproi'ilé.  Il  s'agissait  d'une 
demande  d'extradition  faite  par  l'Alieinagne  pour  soustrac- 
tion frauduleuse.  Le  prévenu  s'était  réfugié  dans  le  can- 
ton de  Sftinl-Gall.  Or,  d'après  la  loi  de  ce  canton,  une  pour- 
suite ne  peut  être  dirigée,  pour  ce  fait,  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  cl  l'action  pénale  avait  été  intentée  d'of- 
fice. L'e.ttradition  fut  refusée  '.  Il  faut  espérer  que  dans 
quelques  années  de  semblables  décisions  ne  pourront  être 
citées  qu'à  litre  de  curiosités  juridi(iues. 

La  seule  prescriplion  applicable  est  celle  établie  par  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  on  réclame  le  réfugié.  M.  Billot 
l'a  victorieusement  démontré  ;  il  faut  remonter  au  fonde- 
ment philosophique  de  la  prescription,  afin  de  résoudre  le 
problème.  Or  la  raison  d'être  de  (jette  institution  résulte 
des  modifications  que  le  droit  de  punir  subit  par  suite  du 
temps  écoulé  depuis  la  perpétration  du  délit.  .\vec  le  temps, 
le  souvenir  du  crime  s'elFace,  les  haines  s'apaisent,  la 
force  des  preuves  s'affaiblit,  le  besoin  de  l'exemple  a  dis- 
paru, son  effet  se  perdrait  au  milieu  de  l'indilléi'ence  cl 
de  l'oubli, on  ne  réveillerait  que  des  scandales  éteints.  En- 
fin le  coupable  a  souffert  sinon  de  ses  remords  du  moins 
des  menaces  de  la  justice  dont  le  glaive  a  été  conslam- 
menl  suspendu  sur  sa  tête.  Le  droit  de  punir  s'évanouit 
avec  l'intérêt  social  i  une  répression. 

S'il  en  est  ainsi,  il  va  de  soi  que  la  prescription  est  fondée 


I.  Affaire  Moreh,  16  toAl  iSlS,  M.Marlio,  Rev,  de  droit  internat., 
IftSl,  n*  I,  p.  46. 
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i*int<'rvl  iirtcia!  du  pays  ilans  loquol  le  crimn  a  été  com- 
mis, non  sur  celui  du  pnys  de  refuse  qui,  n'étant  pas  armé 
du  droit  de  punir,  n'est  pa»  compétent  pour  abdiqtmr  ce 
«Iroil.  Là  d'ailleur*  no  »p  rencontre  nuciiii  (la  «'•jr-mcnli 
<pii  expliiiucnt  i.i  pr<>scriptiôn.  Lh.  le  crimi-  a  été  ignoré  ; 
Tordra  public  n'en  a  pas  été  troublé  ;  nulle  victime  n'a 
sttiifTort.  L'inaction  sociale  fondée  sur  la  nécessité  il'apni- 
fier  les  liuines  et  d'éloutTur  le  scandale,  sur  l'impossibilité 
do  recueillir  les  preuves  ou  de  frapper  les  esprits  par 
l'exemple  du  rh&timent  e«t  san*  cause.  L'idée  de  libéra- 
tion »e  produit  dans  lexide,  caria  présomption  de  pardon 
ou  d'expiation  ne  peut  se  comprendre  U  où  lo  crime  n'a 
|)a3  été  perpétré. 

Abandonner  la  solution  du  droit  conventionnel  simpli- 
flerait  la  tAche  des  pouvememenls.  Il  n'est  pas  h  présu- 
mer que  le  pays  rt^quérant  s'exposera  Jk  obtenir  une  extra- 
tliliiin  qui  devrait  être  df'cluréc  irrépuliùre  du  chef  de  la 
pR'scriplion.  On  verra  plus  loin  qu'il  faut  repousser  comme 
une  violation  flagrante  dos  droits  de  la  défense  des  accu- 
sés ainsi  que  du  droit  d'asile  lui-même  la  théorie  qui  pré- 
tend interdire  nu  n^fugié  toute  proleslalion  utile  contre  les 
irrégularités  commises  à  son  préjudice  au  cours  de  la  pro- 
cédure d'extradition  et  qui  le  condamne  à  assister  impas- 
«ibli-à  la  dénonciation  dcR  manœuvn^s  dt^loyales  des  agents 
qui  l'ont  livré.  Les  tribunaux  seront  donc  compétents  pour 
prononcer  d'offlce.ou  à  la  requête  de  l'intéressé.l'invalidité 
il  'lelle  gouvernement  qui  aurait  été  induit  en 

<■[      :  ridé  A  réclamer  la  restitution  de  l'extradé. 

Si  l'inculpé  ne  peut  invoquer  d'autre  prescription  que 
celle  du  pays  réclamant,  rien  ne  sera  plus  simple  que  de 
Ikire  droit  à  sa  réclamation  ou  du  nuins  d'en  apprécier 
le  mérite,  tandis  que  les  difflcultéâ  se  multiplient  s'il  peut 
iovoquer  la  prescription  étrangère. 

M.  Sertttier  objecte  à  ce  système  que  dans  certaines  lé- 
gislations les  crimes  sont  imprescriptibles  et  que  dès  lors 
on  pourrait  demander  &  la  France  l'extradition  d'un 
•geat  qui  y  aérait  domicilié  depuis  cinquaute  ou  soixante 
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ans.  Laissons  ces  exatféralions  de  cùlrt,  car  une  règle  da 
droit  des  gens  ne  doif  pas  èlre  h.isôe  sur  quelques  législa- 
tions excpplionnclli'5.  S'il  >^xisfe  encore  quelque  législa- 
tion admettant  rimpic^criplibilité  du  crime,  elle  sera  en 
contradiction  si  flasrantc  avec  les  règles  proclamées  par 
la  pre^quo  univers» lilé  des  peuples  que  la  réunion  d'un 
congp's  internaliifnal  sora  pour  elle  comme  une  mise  en 
demeure  de  se  soumettre  à  une  revision  prochaine. 

Il  faut  prévoir  le  c.is  où  dans  notre  système  l'inculpé 
sernil  n'clamé  à  la  fi)is  par  deux  ou  plusieurs  puissances. 
Si  la  réclamation  e^t  fondée  sur  des  crimes  difTérents,  il 
est  évident  que  l'on  a|)pliquera  la  prescription  édictée  par 
la  loi  du  pays  qui  obtient  la  préférence.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  préocciip'Tdu  lumps  d'arrêt  imposé  au  jugement  Je 
rinrnipé  prnir  l>'s  autres  crimes  puisque  la  prescription  qui 
est  afférenle  à  chacun  d'eux  sera  interrompue  par  la  re- 
quête d'extradition  elle-même  en  supposant  que  le  man- 
dement judiciaire  en  vertu  duquel  la  requête  est  formulée 
remontât  à  im  l'-mps  éloigné. 

Si  les  r'''i.lam.'ilii>ns  ont  pour  cause  le  même  crime,  c'est 
la  prescription  du  pays  qui  obtient  l'extradition  qu'il  faut 
appliquer.  Si  l'on  suppose  en  conconrs  le  pays  d'origine 
et  celui  du  lieu  de  l'infraction,  la  prédominance  appartient 
h  la  rompt'-li'ncc  lerriloriiile  ;  mais  en  ailmettanl  que  cette 
opinion  ne  fùl  pis  suivie,  le  pays  d'origine  n'obtiendrait 
l'extradition  que  si  le  fait  n'était  pas  prescrit  d'après  sa 
législation  parce  qu'il  puise  la  raison  de  sa  compétence 
dans  les  riisposil ions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui 
<mt  déclaré  l'exleiifiun  de  sa  juridiction  au  delà  du  terri- 
toire et  dans  sa  loi  |iénalc  qui  est  la  loi  personnelle  de  l'in- 
culpé, loi  qui  lui  sera  appliquée  puisque  la  loi  pénale 
étrangère  n'a  aucun  effet  hors  du  territoire  étranger. 

Il  eu  e-t  exactement  de  même  s'il  s'agit  d'un  crime 
r(uilre  In  srtrelé  générale  d'un  Étal  pour  la  poursuite  du- 
quel peuvent  se  trouver  compétents  les  juges  du  lieu  de 
l'infrarliiin,  reux  du  pays  <lonl  la  sécurité  est  compromise 
ol  ceux  du  pays  d'iu-igine.  Le  concours  des  compétences 
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n'est  donc  pas  de  naliirn  h  nnu-urr  des  diflicull('.4  puisqu'À 
unerù);le  iimpl(>  st>  5ttbsti(iicuno  ri>gli;  |ilm  «impie  eneore. 
La  prescriplinn  e<l  celle  du  pays  rompèleiit  pour  obtenir 
l'cxlrudilion  et  exercer  la  poursuite. 

Si  l'on  persistait  dans  la  théorie  acceptée  par  lo  droit 
LConrentioniiel,  au  moins  semît-il  drsirablc  qu'on  (îtabitt 
^l'uniformité  en  faisant  disparaître  le  tempérament  que 
antioonent  certains  traités.  En  etTet  au  lieu  d'opposer  une 
liBn  de  non-recevoir  pure  et  simple  à  la  requôle,  quelques 
ouvcntions  ont  adopté  la  formule  «uiviinte  qui  laisse  au 
requis  la  /acuité  de  livrer  1«  réfngiô  lorsque  le  délit 
"^ n'est  pas  prescrit  d'aprè*  les  lois  du  pays  re(|uérant. 
»  L'extradition  pourra  Stiv  rcfusi'e  »,  depuis  les  faits  im- 
putée, lo  dernier  acte  de  poursuite  ou  de  condamnation, 
■  Ja  prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après 
fleâloi'j  du  pajs  où  le  prévenu  s'c<l  réfugié'.    » 

Quelques  çouvernemenls  avaient  compris  qu'il  y  a  ano- 
malie à  permelire  nu  pays  de  refujje  de  paralyser  néces. 
saJrement   l'exercice  de  l'action  publique  pour  un  délit 
qu'il  n'a  pas  le  droit  déjuger  et  iU  avaient  adopté  cette 
rédaction  qui  permettait  de  renoncer  aux  const'îquences 
étranger  du  principe  de  la  réciprocité.  Mais  on  le  comprend 
Wen.  sans  ipi'il  s<iil  nécessaire  d'y  insister,  ce  système  est 
luui  déraisonnable  que  le  précédent,  car  il  est  tout  il  fait 
Eorbitraire  de  s'tnt  rapporter  nu  bon  vouloir  des  puissances 
idnns  une  matière  où  les  droits  doivent  être  netle- 
ICBt  éUUilis.  I^  prescription  est  ou  n'est  pas.  Si  elle  existe, 
elle  est  obligatoire  et  non  facultative.  C'est  nb*>lument 
.comme  si  on  disait  Jk  un  magistral  rnmpétenl  pour  exercer 
rî'aetion  publirpie  qu'il  a  le  dmil   de  [loursuivre  ou  de  ne 
pas  poursuivre  un  innocent,  k  un  Juge  qu'il  a  le  dmil  de 
fceondamner  ou  de  ne  pa\  condamner  un  coupable  ou  on 
inocent.  Dans  quelle  légiulation  tolérerait-on  que  la  prej- 
cription  d'une  infraction  tlépendlt  de  la  volonté  du  pou- 

«.  T>.  Kooriui  fv  U  Kr*nre  «'  'pii*.  U  Bïv!>ri'  i>l  l'IUlIc. 

—  IV.  frui«o-c*p««iM>l  ilu  lé  de  ''":,  Ar(«  <(.  —  Tr.  fraueo- 

•,«i<.  e  ctiaEvraMl  da  littiuiMl  fèdtrtl  du  3  aoOl  181  S. 
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voir  exécutif  7  En  proscrivant  cette  formule,  notre  opi- 
nion  ne  doit  pas  être  suspecte,  car  à  nos  yeux  elle  a  le 
double  avantage  de  faire  brèche  à  un  principe  erroné 
dont  nous  Koiiicilons  de  toutes  nos  forces  la  condamnation 
et  de  respecter  dans  une  certaine  mesure  la  prérogative 
sociale  des  souverains  requérants  en  reconnaissant  la  pré- 
dominance de  la  loi  violée  par  le  fugitif  sur  la  loi  locale  *. 

II  est  difUcile  de  comprendre  pourquoi  les  divers  États 
qui  ont  promulgué  des  lois  récentes  au  lieu  détenir  compte 
de  l'expérience  du  passé  et  des  modiflcations  imposées  par 
la  nature  des  choses  au  droit  international  n'ont  pas  suivi 
la  voie  de  l'amélioration  qui  leur  était  indiquée,  mais  se 
sont  placés  sous  le  joug  d'un  principe  abstrait  dont  les 
conséquences  ne  peuvent  qu'être  nuisibles  à  la  vindicte  pu- 
blique '. 

L'Institut  de -droit  international  a  émis  l'avis  que  «  l'ex- 
tradition ne  devrait  pas  être  refusée  par  cel.i  seul  que  l'in- 
culpé aurait  droit  h  la  prescription,  si  le  fait  s'était  passé 
dans  ie  pays  de  refuge  ». 

Si  pour  simplifier  la  question  de  prescription  le  congrès 
croyait  devoir  édicter  une  disposition  pour  déterminer  un 
délai  uniforme  au  delà  duquel  l'extradition  ne  pourrait 
être  réclamée  par  aucune  nation,  ce  délai  devrait  être 
assez  long  pour  ne  pas  constituer  pour  les  malfaiteurs  un 
encouragement  à  la  fuite  et  parlant  à  l'impunité. 

I.  Ce  systimo  ent  cependant  défendu  par  quelques  Jariaconsolte;, 
notamment  par  M.  Brusa  et  M.  Saiipolos. 

S.  L.  belge,  art.  7  —  L.  néerlandatxe,  art.  5.  —  Commlsaion  an- 
glaise de  1811,  M.  Renault,  p.  SO. 
3.  Projet  de  résoluUons,  art.  17. 


CHAPITRE  VI. 


DROITS  ANTÉRIEURS  DU  PAYS  DE  REFUGE. 


SoMMAinK,  —  L'cxtntili  c*t  l'objet  de  poursuites  dans  le  pays  de  re- 
fuire:  1*  pour  le  fiit  qui  fait  l'objet  de  la  demande  ;  (rois  hypo- 
lh>sr!>:  —  i'  Pour  des  (ails  différents.  —  Droit  facnUalif  du  pays 
roqiii'*.  —  Dt*  Il  confusion  des  peines  h  appliquer  en  droit  interna- 
tion.il .  —  SyAl^me  de  la  doctrine.  —  Contrainte  par  corps.  —  Dé- 
ti-nt'.iin  ili  failli.  —  Droit  conventionnel.  —  Clause  obligatoire-  — 
Olau'ic  ficullative. 


Juisqu'iri  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  où  le 
pays  de  refugt*,  «aisi  dp  la  demande  d'extradition  n'aurait 
aucune  pourisuite  h  exercer  contre  le  réfugié  ou  n'aurait 
fait  prononcer  par  ses  tribunaux  aucune  condamnation 
conlr«.>lui.  .Mai'*  il  faut  prévoirie  cas,  qui  se  présentera  ra- 
roment  dans  la  pratique,  où  l'individu  réclamé  par  les 
lÉIt.ils  qui  ont  le  droit  de  le  poursuivre  serait  poursuivi  ou 
aurait  été  condamné  enraiement  dans  le  pays  de  refuge. 
IMu!«ii?urs  hyp'Uliijses  peuvent  se  présenter. 

SECTION  PUEMIÈRE. 

§  I.  La  premii'>re  est  celle  où  la  demande  d'extradition 
serait  ba^-e  sur  l'infraction  môme  qui  motive  la  poursuite 
ou  qui  a  motivé  la  condamnation  dans  le  pays  de  refuge. 
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Ainsi  un  étranger  a  commis  un  crime  en  France  et  tandis 
qu'il  y  est  poursuivi,  son  pays  d'origine,  prétendant  qu'il 
est  compétent  pour  le  juger  comme  national  pour  un  crime 
commis  hors  du  territoire  national,  demande  son  extradi- 
tion à  la  France.  La  compétence  territoriale  de  la  France 
et  la  compétence  personnelle  du  pays  d'origine  se  trouvent 
en  concours.  La  compétence  territoriale  de  la  France  doit 
nécessairement  l'emporter.  Le  principe  suivant  lequel  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  l'étranger  sur  le  territoire 
où  il  a  reru  l'hospitalité  serait  dépourvu  de  sanction  si  le 
coupable  ne  pouvait  être  jugé  dans  le  sein  même  de  la  sou- 
veraineté qu'il  a  lésée.  Cette  souveraineté  a  droit  à  la  répa- 
ration entière  qui  doit  résulter  de  l'application  de  ses 
propres  lois  et  n'est  point  tenue  de  s'en  rapporter  à  l'ex- 
piation que  le  pays  d'origine  se  propose  d'infliger  à  son 
national.  L'ordre  public  exige  que  les  juges  du  lieu  de  l'in- 
fraction ne  soient  pas  dessaisis  au  profit  des  juges  étran- 
gers. Le  souverain  (jui  abdiquerait  ainsi  ses  prérogatives 
blesserait  l'opinion  publique  et  la  dignité  de  la  justice  na- 
tionale. 

§  2.  En  sens  inverse  il  peut  arriver  que  le  pays  de 
refuge,  compétent  raiione  persona?  pour  juger  son  natio- 
nal à  raison  des  crimes  commis  par  lui  hors  du  territoire, 
ail  usé  des  droits  que  lui  confère  cette  compétence  excep- 
tionnelle en  vertu  de  l'extension  de  la  souveraineté  territo- 
riale. Une  distinction  est  nécessaire.  S'il  y  a  chose  jugée 
ou  si  la  poursuite  est  commencée,  l'extradition  est  devenue 
impossible.  Si  la  poursuite  n'est  pas  commencée,  le  pouvoir 
judiciaire  doit  s'abstenir  et  l'extradition  doit  être  accordée. 
Kn  efl"ct,  les  lois  nationales  qui  tendent  à  imprimer  àla  loi 
pénale  le  caractère  et  les  eflFets  d'un  statut  personnel  sont 
des  lois  d'exception.  En  attendant  que  se  réalise  le 
rC've  de  l'abolition  de  l'extradition  par  l'uttribulion  d'une 
compétence  illimitée  aux  juridictions  nationales  du  terri- 
toire sur  lequel  un  malfaiteur  a  trouvé  asile,  la  tendance 
la  plus  naturelle  et  la  plus  légitime  des  nations  doit  être 
de  favoriser  la  prééminence  dos  juridictions  territoriales. 
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Aa  point  ile  >'ue  abairnit,  un  ne  pont  qu'applaudir  à  l'idfe 
morille  qui  porte  un  Klat  à  suivre  ses  rt'gnicoles  Justprnn 
dclÀ  d«  leur  territoire  et.  à  la  différence  de*  étrangers,  de 
les  maintenir  souircmpired*^  «a  loi  personnelle.  M.  P.  HéUe 
dit  arec  une  grande  éùtvation  d'id<^es  :  r  Les  loi»  pénale» 
coiwtatent  le*  conditions  attachées  k  leur  droit  de  cité,  les 
garanties  qu'il:*  doivent  à  la  société  dan.4  laquelle  il^  violent 
Im  règles  morales  qu'elle  a  ili)  leur  impotser  pour  a^iturer 
n  eoBsorvalion.  Or  comment  admettre  que  ces  régies 
monie»  te  matérialisent  en  quelque  sorte  avec  le  tenitoire 
et  n'ajeol  d'autorité  que  ju-xju'à  la  limite  de  la  frontière  ? 
N'ett-il  pas  de  leur  essence  de  s'attacher  aux  personnes 
qn'ellea  régÎMent  et  de  les  suivre  perpétuellement  ?  Car 
eomnent  comprendre  que  ces  personnes  puissent  changer 
da  deroira  et  de  principe»  de  conduite  parce  qu'elles 
cbangent  de  lieu  ?  Tant  qu'elles  conservent  le  droit  de 
dté,  tant  qu'elles  n'ont  pas  abdiipié  la  volonlé  de  revenir 
llans  leur  pny»,  elles  tout  soumises  aux  obligations  des 
citoyens,  puisqu'elles  en  conservent  les  droits  ;  or,  la  pre- 
mière de  ces  obligations  est  une  conduite  exempte  des 
iacriminations  de  la  loi  pénale  ;  la  protection  de  leur 
pays  les  suit  en  pays  étranger  ;  ses  ministres  et  ses  consuls 
leur  prêtent  leur  appui  ;  or  la  condition  de  cette  protection 
cal  l'observation  des  lois  qui  régissent  les  actes  moraux.  » 
Mais  l'application  de  celte  théorie  entraîne  avec  elle  trop 
do  difficultés  pour  qu'elle  .lit  été  consacrée  généralement 
par  le  druit  écrit.  L'accusation  éprouvera  les  plus  grands 
enbamaà  réunir  les  preuves  de  la  culpabilité  et  le  pré- 
venu celles  de  son  innocence,  surtout  si  un  certain  temps 
•'«st  écoulé  depuis  la  perpélraliun  du  fait.  L.a  détention 
préventive  se  prolongera  au  delà  des  limites  habituelles 
pendant  qoe  les  témoins  seront  appelés  au  lieu  de  l'infor- 
mation ou  entendus  par  commissions  rogatoires.  Le  juge- 
nenlderinculpé  pourra  donner  lieu  h  des  incidents  impos- 
aiblea  à  résoudre  loin  du  lieu  de  l'infraction.  Enfin,  cette 
considération  doit  lever  tous  les  doutes  ;  t'eirct  exemplaire 
qoc  la  vindicte  sociale  poursuit  sera  nul  pour  peu  que  le 

f.  BcMiu.  —  Vt  >.'nnuinai.  tl 
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pays  où  le  crime  a  élé  commis  soit  éloigoé  du  pays  d'ori- 
gine '. 

1/action  publique  ne  doit  par  conséquent  être  mise  en 
mouvement  par  raulorilé  nationale  de  l'inculpé  que  poar 
prévenir  le  scandale  de  son  impunité  si  elle  résultait  de 
l'inaction  de  la  justice  nu  lieu  même  où  la  justice  doit 
agir.  Sa  présence  dans  sa  patrie  est  un  trouble  dans  la  cité  ; 
11  faut  le  faire  cesser  en  le  livrant  au  juge  qui  le  réclame 
ou  aux  juridictions  nationales.  On  a  vu  de  quel  étonne- 
ment  le  .parlement  d'Angleterre  avait  été  saisi  lorsque 
lord  Broiij?Iiani  annonça  que  le  gouvernement  français 
faisait  rfiidre  une  loi  qui  j'fTacail  les  limites  de  la  justice 
iorriloriale  pour  atteindre  les  crimes  commis  à  l'étranger. 
La  même  répugnance,  la  plupart  des  nations  l'éprouvent. 
Il  importe  d'en  tenir  compte  si  on  veut  faire  une  œuvre  qui 
rallie  toutes  les  souverainetés.  Celles-ci  ne  s'entendent  pas 
sur  le  principe  de  la  personnalité  des  lois  pénales.  Toutes 
seront  forcées  de  reconnaître  que  le  juge  compétent  pour 
cliAtier  le  coupable  est  celui  du  territoire  où  la  violation 
des  lois  s'est  produite. 

§3.  — Enlin  la  demande  d'extradition  peut  être  adressée 
nu  pays  de  refuge,  compétent  pour  juger  un  étranger,  à 
raison  d'un  crime  commis  à  l'étranger.  L'art.  7  du  Code 
d'instruction  criminelle  français  permet  de  poursuivre  et 
de  juger  d'après  les  dispositions  des  lois  françaises,  tout 
étranger  qui  hors  du  territoire  de  France  se  sera  rendu 
coupable  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État  ou 
de  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Étal,  etc.,  s'il  est  arrêté  en 
France  ou  si  le  gouvernement  obtient  son  extradition. 

Supposons  que  l'inculpé  désigné  par  cet  article  soU 
arrêté  en  France  et  que  son  extradition  soit  demandée  soit 
par  son  pays  d'origine,  soit  par  celui  dans  lequel  le  crime 
a  élé  commis.  Faudra-t-il  le  juger  ou  le  livrer  ?  —  En 
aucun  cas  la  compétence  ratione  personx  des  juges  daj 
pays  d'origine  ne  saurait  l'emporter  sur  la  compétence 
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ralione  malerix  des  Inbunaux  français  puisque  c'est  la 
loi  pi<iml'>  françaisA  dont  ceux-ci  poursuivent  l'application 
pI  qui  par  une  ••xti.Misi(jii  il<>  Irrriliiri.ilili'  a  tHi;  violée  par 
un  acte  porptHre'  lior*  du  territoire  franrnis.  L'extradition 
doit  donc  toujours  Hre  refuii^c  an  pays  d'origine. 

La  Kolulion  est  plus  délicate  à  l'éf^ard  de  la  puissance 
qui  requiert  en  vertu  d<î  la  .Houver.iinelé  territoriale.  N'éan- 
iTioins  nous  avons  prt^cédemnienl  indiqué  que  la  pri^férence 
devait  Atrc  accordée  &  c«lli*-ci  pUilAl  qui  la  Franco  qui 
n'invoque  que  la  compétence  spi-ciale  que  lui  confère 
exceptionnellement  l'art.  7  '.  Par  conséquent  si  l'individu 
réclamé  est  pouMuivi  ou  condamné  sur  le  territoire  fran- 
rai<.  la  demande  s«ra  repouiijée  ;  dan*  le  cas  contraire,  il 
y  sera  fait  droit. 

Le  droit  conventionnel  n'a  statuiS  que  par  de  rares  dis- 
positions sur  ces  trois  hypothè*e<.  La  première  et  la  troi- 
sième ont  élé  résolues  dans  le  même  sens  j)ar  une  conven- 
tion conclue,  le  7  novembre  1844,  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas.  L'article  I**  est  ainsi  conçu  :  >  L'extradition 
n'aura  pas  lieu  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  sur  le 
m^me  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  aura 
été  ou  sera  pouisuivi.  »  M.  Billot  remarque  que  des  qua- 
ranle-trfiis  conveoil  '     -  par  la  France  depuis  le 

eommencemcnt  du  -  lé  avec  les  Pays-Bas  est  le 

Mol  qui  ail  pr^vu  cette  hy|Hilhès«,  parce  que  l'attentijn 
de*  néjiçociateurs  devait  plutôt  se  porter  sur  le  ca«  le  plus 
ordinaire,  celui  où  la  demande  d'extradition  est  basée 
sur  une  autre  infraction. 

La  convention  entre  la  Belgique  el  les  Pays-Bas,  du 
16  janvier  1877,  renferme  deux  dispositions  à  cet  égard  : 
m  L'extradition  n'aura  pas  lieu  :  l' lor^^ue  la  demande  en 
•era  motivée  par  le  mfme  crime  ou  délit  pour  lequel  l'in- 
dividu réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
itnqnel  il  a  été  condamné,  a)>souii  ou  acquitté  (Art.  2). 
L'extradition  n'aura  \>n*  lieu  aussi  longtemps  que  l'indi- 

I.  V.  lOMl  M.  DUK  p.  m. 
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vidu  réclamé  est  poursuivi  pour  le  mfnie  crime  ou  délit 
dans  le  pays  auquel  l'exlrailition  est  di.'mandée(Arl.  3).  » 
On  trouve  éj<alemenl  ces  disposilionsdaris  un  Irailé  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Allemagne  du  14  mai  1872  (Art.  4). 

Le  projet  de  loi  français,  amendé  par  la  commission  da 
Sénat,  statue  en  termes  encore  plus  précis  :  «  (Art.  3). 
L'extradition  ne  sera  pas  accordée  :  i"  lorsque  les  crinaes 
ou  délits  à  raison  desquels  elle  est  réclamée  auront  été 
commis  en  France  ;  S'iorsijue  les  crimes  ou  délits,  quoique 
commis  hors  de  France,  y  auront  été  poursuivis  et  Jugea 
définitivement.  »  L'exposé  des  motifs  explique  ainsi  ces 
dispositions  :  «  La  seconde  de  ces  fins  de  mtn-reccvoir  a 
lieu  lorsque  l'infraction  aura  été  commise  sur  notre  sol. 
D'une  part,  l'étranger  se  trouve  investi  du  droit  d'Mre 
jugé  par  la  justice  française  ;  d'autre  part,  l'ordre  public 
et  la  nécessité  de  l'exemple  exigent  que  nos  tribunaux  de- 
meurent saisis.  Il  a  semblé  que,  dans  ce  cas,  la  compé- 
tence territoriale  devait  nécessairement  l'emporter  sur  la 
compétence  personnelle.  La  troisième  disposition  de  l'ar- 
ticle a|)porle  un  tempérament  à  celte  règle,  en  ce  qui  con- 
Cenic  les  crimes  commis  hors  de  France  par  des  étran- 
gers, cl  (jui  jwuvent  être  poursuivis  et  jugés  en  France, 
dans  les  vus  prévus  par  l'article  7  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Si  les  tribunaux  français  ont  lUfinilivtment 
exercé  leur  juridiction,  l'extradition  sera  refusée  ;  elle 
sera  accordée,  dans  le  cas  contraire,  en  vt^rlu  du  principe 
même  de  la  prédominance  de  la  compétence  territo- 
riale. » 

L'article  4  de  la  convention  conclue  entre  la  Belgique  et 
l'Allemagne  contient  le  même  principe  :  «  L'exltadilion 
n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  par  le  gouverne- 
ment belge  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause,  ou  est 
rnrore  poursuivit;,  ou  a  déjà  été  punie  dans  un  des  l!](alsde 
l'empire  allemand,  etc.  « 

L'article  11  du  traité  franco-anglais  implique  que  l'extra- 
dition sera  possible  entre  les  deux  pays,  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  chose  jugée.  «  Il  ne  sera  pas  donné  suite  à  la  de- 
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mnnd*»  «l'extradition  si  l'imlividu  rédAmé  «i  été  jugi*  pour 


le  mî'me  fait  dans  le 


pny»  requis. 


On  n  remarqué  les  cxprossiona  diffcrontes  employées 
dani)  re«  dif>po('itions  laPAqu'clliM  s'appliquent  aux  dûlils 
commis  hors  du  pays  reqtiisi.  I/extraJiliun  duil  Ure  ac- 
cordée «i  l'inculpé  e»l  encore  jiounuwi,  ou  »*iV  ett  en  juge- 
t,  «  t'il  n'a  pas  éléjwjé  et  poursuivi  définitivement  ».  Exi- 

tr  que  le  pays  de  refuge  (celte  obicrvalion  s'applique, 
selon  nous,  h  la  seconde  hypothèse  dont  la  solution  e»t 
identique  À  celle  donnée  à  la  troisième)  abdique  ses  droits 
par  cela  «eul  que  la  d«''cision  de  l'autorité  judiciaire  n'aura 
pas  acquis  Yautorilé  de  la  chose  jugée,  c'est  se  montrer 
Iris  ioj^lquc  assurément,  mais  peut-être  bien  rigouri^ux  sur 
le  prijieipc  de  la  prédnmiiiancc  île  lu  souveraineté  natio- 
oalc.  Un  terme  moyen  concilierait  mieux  les  intérêts  en- 
gngé^.  Tant  que  l'action  publique  n'aurait  pas  franchi  les 
jurtdicli(in.4  d"in?itruclion,  ceilp*-ci  seraient  tenues  de  sur- 
seoir et  de  rendre  une  ordonnance  de  des.sai.sissemenl  à  la 
suite  de  laquelle  l'inculpé  serait  extradé.  Mais  lorsque  les 
juridictions  de  ju);emcnt  seraient  saisies,  l'.iclion  publique 
devrait  «.uivre  son  cours.  Il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt 
même  de  la  justice  qu'il  ne  faut  jamais  délaisser,  que  l'ac- 
lion  publique,  lorsqu'elle  est  sortie  des  épreuves  prépara- 
toiri»  aiixqoelle*  elle  est  soumise,  et  qu'elle  se  trouve  dé- 
linilivenienl  engagée  devant  le  juge  qui  doit  en  connaître, 
par  des  décisions  inattaquables,  ne  puisse  être  arrêtée  par 
l'inlervcntiou  d'une  justice  étrangère.  Le  prévenu,  d'ail- 
leurs, ne  diiit  pas  être  traîné  de  juridiction  en  juridiction. 
Ce  droit  d'intervention,  s'il  pouvait  s'exercer  ainsi  devant 
le  juge  de  répression,  ne  serait  pas  à  l'abri  de  toute  sui- 
picion.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  supposer  que  des 
prolecteurs  inOuentii  ont  organisé  une  coalition  contre  la 
jastio»  pour  la  dessaisir  et  retarder  le  jugement  au  mo- 
ment m£aic  où  il  va  ê^lre  rendu. 
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SECTION  II. 

Une  poursuite  n  pu  être  commencée  ou  une  condamna- 
tion prononcée  dans  le  pays  de  refuge,  pour  une  infrac- 
tion différente  de  celle  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
d'extradition. 

ijf.  pays  de  refuge  est  libre  d'exercer  sa  souveraineté  sur 
celui  qui,  étant  tenu  de  se  ."oumellre  à  l'empire  de  ses  lois, 
les  a  enfreintes.  Le  réfugié  lui  appartient  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  payé  sa  dette  à  la  justice  locale,  c'est-à-dire  qu'il  ai' 
purgé  l'accusation  ou  la  condamnation  à  laquelle  il  s'est 
expo-îé.  L'f;xfii.'ition  iï  laquelle  a  droit  la  soiivcrainett.'  lo- 
cale o*\  indépciid-'inte  de  celle  réservée  au  coupable  dans 
un  fitat  étranger  et  ne  saurait  cire  entravée  par  elle. 

Toutefois  si  le*  natinns  au  lieu  de  se  considérer  ci )mme 
des  agrégations  isolées,  comme  des  unités  sans  lien  entre 
elles,  estiment  que  des  relations  établies  entre  elles  par  le 
commerce,  la  navigation  et  les  besoins  qui  naissent  de  la 
sociabilité  naturelle  aux  nations commeaux  individus,  doi- 
vent le>  rallier  à  «les  i»rincipes  supérieurs  d'assistance  et 
de  défense  réciproques,  il  leur  est  permis  de  confondre  les 
prérogatives  qu'elles  tiennent  du  droit  de  punir  en  une 
prérogative  iinitpie  et  spéciale  déléguée  à  la  souveraineté 
qui  pourrait  le  plus  utilement  exercer  ce  droit.  L'État  de 
refuge  dont  la  loi  a  été  violée  au  lieu  de  se  préoccuper 
uniquement  de  la  lésion  qu'il  a  subie  pourra  donc  prendre 
en  considération  les  violations  de  môme  nature  dont  une 
puissance  étrangère  aura  été  victime  de  la  pari  du  malfai- 
teur qu'il  a  en  sa  possession  et  qu'elle  lui  réclame.  Les 
deux  actions  ne  pouvant  s'exercer  concurremment  à  cause 
de  la  séparation  des  souverainetés  et  des  justices  qui  en 
dépendent,  l'État  requis  peut,  à  son  gré,  ou  juger  le  cou- 
pable immédiatement  en  permettant  h  l'Etat  requérant  de 
lui  en  faire  la  remise  après  qu'il  aura  reçu  satisfaction,  ou 
bien  lui  céder  le  droit  de  le  cbàtier  le  premier,  si  l'intérêt 
commun  exige  qu'une  expiation  plus  haute  que  celle  qu'il 
pourrait  infliger  atteigne  sans  délai  le  malfaiteur. 
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Dans  lous  les  cas  l'EUl  requis  doit  statuer  sur  la  requfite 
(l'extradition  Hè«  qu'elle  lui  est  présentée,  sauf  à  ne  pro- 
céder À  la  reddition  du  fugitif  (]ue  lorsqu'il  se  sera  <lésin- 
lére.tsé.  Celte  décision  ei>t  une  première  satisfaction  donnée 
k  l'Étal  requérant  et  ù  l'opinion  publique  ;  elle  assure  en 
outre  la  priorité  à  la  demande  ])our  lu  eus  où  d'iuilrcs  ré' 
clnmations  se  produiraient. 

Ajourner  ^'exécution  do  la  décision  à  l'époque  où  le  ré- 
iigié  aura  purgé  sa  coudaninalinn,  c'est  peut-être  dans 
is  cas  exposer  la  poursuite  d'une  infraction  grave  à 
retards  pri-juditiableit.  L'fijournemenl  du  procès  cri- 
minel pi'ut  durer  des  années.  Durant  ce  temps  les  preuves 
s'aiTaiblissent,  les  souvenirs  des  témoins  s'obscurcissent  ; 
il  faudrait  doue  concilier  l'intérél  des  deux  poursuites.  Le 
seul  mnven  sentit  d'appliquer  aux  justices  étrangères  le 
princiim  de  la  confusùm  dvs  fteuiei  comme  si  elles  faisaient 
partie  d'une  souveraineté  idéale  les  reliant  toutes  sous  le 
glaive  de  la  justice  sociale.  L'incohérence  et  le  ilésordre 
avec  lesquels  s'est  développé  le  droit  d'extradition  par 
suite  de  l'iiiolenieiil  des  parties  conlractautes  ont  rcjelé  le 
droit  inleriialional  dans  la  voie  de  la  disjonction  diis  pour- 
suites et  du  cumul  des  pénalités,  principes  qui  sont  con- 
traires aux  conditions  naturelles  qui  doivent  présider  à 
l'œuvre  de  la  répression  sociale.  Mois  ce  qui  était  impos- 
hi' ■         -l'empiiC''  '  IIS  errements  deviendrait  facile 

.  de  l'unit.  ^    l.ttion.  Si  les  nations  ont  la  sa- 

gesse de  se  rapprocher,  de  déclarer  quels  faits  sont  passi- 
bles d'extradition,  quels  malfaiteurs  sont  indignes  du  droil 
d'asile,  une  révision  sera  facile  à  <)pén:-r.  Lu  nomenclature 
des  infractions  arrêtée,  si  elle  obtient  l'adliésioii  d'un  assez 
grand  nombre  de  nations,  prend  place  dans  leur  législa- 
tion et,  au  lieu  de  la  division  qui  règne  actuellciaent, 
toutes  les  lois  sur  l'extradition  seront  ramenées  h  n'être 
que  l'application  d'un  Code  international.  Dès  lors  rien  ne 
serait  facile  comme  de  pratiquer  le  princi(>e  de  la  confa- 
ùou  des  peines  en  supposant  détruites  les  frontières  des 
États. 
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La  priorité  devant  appartenir  nécessairement  au  crime 
de  nature  à  entraîner  la  condamnation  la  plus  grave, 
l'extradition  serait  accordée  sur-le-champ  ou  retardée  sui- 
vant que  le  premier  jugement  devrait  être  rendu  à  l'étran- 
ger ou  dans  le  pays  do  refuge.  Si  l'inculpé  doit  être  jugé 
d'abord  dans  le  pays  de  refuge,  l'extradition  sera  accordée 
immédiatement  et  l'exécution  sera  ajournée  jusqu'au  dé- 
nouement de  la  poursuite.  L'arrêt  en  dernier  ressort  pro- 
noncé, l'inculpé  sera  remis  au  pays  requérant  pour  être 
jugé.  S'il  a  été  condamné  seulement  par  une  des  deux  jus- 
tices, il  appartiendra  pour  l'exécution  de  la  peine  à  celle 
de  laquelle  émane  la  condamnation.  S'il  a  été  condamné 
par  toutes  deux,  il  appanliendra  à  celle  qui  a  prononcé  la 
peine  la  plus  grave.  Ce  système  serait  extrêmement  sim- 
ple; car  dans  la  plupart  des  cas  la  restitution  du  con- 
damné serait  inutile. 

On  appliquerait  d'ailleurs  le  principe  du  cumul  lors- 
qu'un nouveau  crimo  aurait  été  commis  depuis  un  arrêt 
de  condamnation  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
sinon  le  malfaiteur  n'aurait  aucune  raison  de  s'arrêter 
dans  la  voie  des  méfaits.  Mais  dans  ce  cas  il  faudrait  dis- 
tinguer :  si  la  condamnation  avait  été  prononcée  dans  le 
pays  requis,  l'extradition  précéderait  l'exécution  de  la 
condamnation  sauf  aux  puissances  à  !^'entendre  admini»- 
trativement,  mais  conformément  à  un  règlement  qui  serait 
établi  par  le  congrès  international,  pour  faire  purger  par 
le  condamné  les  deux  peines  qu'il  a  encourues  dans  l'ordre 
où  elles  ont  été  prononcées.  Dans  le  cas  où  l'extradition 
serait  demandée  pour  une  condamnation  prononcée  par 
l'État  requérant,  le  pays  requis  procéderait  au  jugement 
de  l'inculpé  et  ne  le  livrerait  en  vertu  de  la  promesse  d'ex- 
tradition qu'il  aurait  consentie,  qu'après  l'exécution  de  la 
peine,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  de  confondre  les  peines,  la 
nouvelle  infraction  étant  probablement  commise  après  la 
condamnation  prononcée  dans  le  pays  requérant.  S'il  en 
était  autrement  les  deux  puissances  s'entendraient  admi- 
nislrativement  comme  dans  le  cas  précédent. 
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La  doctrine  a  fait  des  efTorU  pour  faire  adopl^r  nn  sys- 
tème qui  pallierait  atilanl  que  pi>x«ilil*>  l'^s  inconvénienta 
de  la  séparation  des  souveraiiie(é>«,  timis  il  ne  paniit  pas 
que  Im  nations  relégui^cs  dans  la  contemplation  de  leurs 
vue»  personnelles  soient  disposées  à  y  souâcrire. 

Quatre  hvpiithc-to?.  «iiivanl  M.  Billut',  iiciivcni  se  pré- 
senter. 

i'  L'inila  Kju  rOcInnu.'  t;^lpour$uin  dam  Je  pays  rcijuéranl 
•tl  dam  k paift  requit.  I.e  pay*   reipiis  doit   pentisler  à  se 
raloir  de  son  droit  de  poAite.aiion  et  de  souveraineté 
pour  ajourner  l'extradition   et  vidi^r  le   procès  criminel 
inlentt^  sur  !M>n  territoire.  Il  faudra  moins  de  temps  pour 
cela  qu'il  n'en  faudrait  pour  livrer  l'inculpé  au  pays  requé- 
rant, le  juger  et  le  restituer.  1^  gouvernement  requis,  une 
[foiale  jugcemeut  pmnonci^  appréciera  si  l'extradition  doit 
l-aYotr  lieu  Mn«  attendre  que  la  eondiinuintion  soit  exécutée. 
2*  L'individu  réclamé  est  pounuîvi  dam  la  paijs  requis, 
aprt^s  avoir  été  condatin-r  dam  le payt  requéranl.  Le  |iay8 
de  refuge  retiendra  l'inculpé  pour  le  faire  punir.   L'inter- 
ruption  apportée  à  l'exécution  de  la  peine  dans  le  pays 
raqaérant  ne  présente  aucun  inconvénient. 

3*  L'individu  réclamé  a  été  condamné  dam  le  pays  de 
refuge  et  ae  trouve  sous  le  coup  dune  accusation  dant  le 
rtftiérOHt.  La  soluli4m  dépendra  de  la  gravité  des 
incrimine*  et  de»  conséquences  pénales.  Si  la  durée 
'de  la  peine cnciiuruc  dans  le  pays  re<{uiâ  ne  risque  pas  de 
compromettre  l'issue  du  procès  intente  dans  le  pays  requ6- 
|fant,  rien  n'empêche  que  la  li\Tai«on  du  réfugié  soit  retar- 
dée jttsqu'aprèt  l'expiration  de  la  peine.  Si  cette  exéculiun 
devait  8us|>endre  trop  longtemps  le  jugement  du  nouveao 
j.!  -  !<•  rondamné  pourrait  être  mis  temporairement  & 
la  iiiondu  pAV^requérant,  pour  être  resliluéau  payi 

de  refuge,  une  foix  l'accusation  purgée.  L'extradition  pour- 
néoie  dés  le  début  être  autorisée  sou»  la  ré*er\'e  que 
ttmdé  serait  restitué,  en  cas  d'acquittement  ou  de  con- 
damnation inférieure  à  celle  qu'a  prononcée  le  pays  requU. 
I.  P.  lit  «t  WlT. 
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4°  Enfin  l'individu  réclamé  se  trouve  sous  le  coup  de 
deux  condamnalions  piononcées  Fune  dans  le  pays  requis, 
f autre  dam  le  pays  reguérant.  «  Le  pays  de  refuge  se 
demandera  s'il  y  a  lieu,  dans  l'inlériM  géni-ral,  de  difTcrer 
l'extradition  jusqu'au  jour  où  le  condamné  aura  subi  entiè- 
rement sa  peine.  Peul-d-trc  trouvera-l-il  préférable  de 
faire  abstraction  de  la  condamnation  prononcée  dans  le 
pays  de  refuge  et  de  livrer  immédiatement  le  condamné 
au  pays  requérant.  Ce  n'est  point  le  cas  sans  douto  dap- 
pliquer  la  maxime  de  l'ancienne  jurisprudence  «  major 
pana  minurem  absorùel  »  car  le  principe  de  la  confusion 
des  peines  n'est  pas  admissible  dans  le  rapport  de  deux 
justices  étrangères.  Mais  si  la  condamnation  prononcée 
dans  le  pays  requérant  est  bien  supérieure  à  celle  que 
l'individu  réclamé  devrait  subir  dans  le  pays  requis,  U  est 
évident  ijue  ce  dernier  pays  aura  des  motifs  pour  trouver 
la  première  suffisamment  expiatoire  et  pourra  renoncer 
&  garder  le  coupable.  Il  peut  y  avoir  aussi  intérêt  mani- 
feste à  ce  <|ue  la  condamnation  prononcée  dans  l'État 
requérant  quoique  non  supérieure,  soit  subie  la  première; 
diuis  ce  cas  le  condamné  devra  être  livré  sou*  réserve  de 
restitution  après  la  peine  subie...  Le  champ  reste  ouvert 
h  une  foule  d'autres  combinaisons  que  les  circonstances 
suggéreront  et  dont  la  diplomatie  arrêtera  les  termes,  i» 

L'application  de  ces  combinaisons  rencontrera  des 
obstacles  dans  le  principe  de  la  séparation  de^  pouvoir», 
dans  les  pays  où  l'autorité  administrative  a  reçu  la  mission 
de  faire  exécuter  les  sentences  prononcées  par  le  pouvoir 
judiciaire.  Si  l'on  admet,  en  effet,  qu'en  l'absence  de  toute 
prohibition  légale,  le  pouvoir  exécutif  puisse  suspendre 
l'exécution  de  la  peine  dans  le  cas  où  il  ne  livrerait  le  con- 
damné que  sous  réserve  de  restitution,  où  puiserait  il  le 
droit  d'anéantir  absolument  l'elTel  de  la  condamnation 
dans  l'hypothèse  où  il  livrerait  lecondamné  délinitivement 
et  sans  condition?  M.  Billot  estime  que  le  pouvoir  exécu- 
tif lôurneniit  la  <lifficulté  en  provoquant  une  mesure  de 
gr&ce.  Cette  expédient  ne  serait-il  pas  regrettable  ?  Le 
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droil  d«  grâce  ne  peat  s'exercer  qu'en  faveur  des  con- 
(Jamn<5s  qui  s'en  sont  rendus  digne»  par  Icuf  repentir. 
En  User  piiur  opérer  la  confusion  des  peines  en  faveur  d'un 
condamnt'  qui  n'esl  digne  d'aucune  nto^nre  do  cli-mence, 
dans  If  «*>ul  but  di-  simplilier  les  difllculli^j  relatives  îi  sa 
likeralion  serait  peul-éirc  diminuer  le  rc^pert  que  doil 
inspiriT  une  des  prénigatives  les  plu*  sacrées  de  la  souve- 
raineté. N'e.*t-tl  pa»  plus  simple,  plus  »inr(>rt>,  plu^  juridique 
et  plun  moral  il'intruduircdans  le  droit  des  sens  le  principe 
de  la  confusion  des  i^'ines  en  faveur  du  condaniu'i  i|ui,  au 
Heu  df  porter  atCMnle  h  une  seule  fraction  du  corps  social 
par  diAVrcntcs  infractions,  a  lésé  le*  droits  do  diverses 
fractions  de  la  société,  puisqu'il  est  convenu  que  le  droit 
'i'  ion  a  pour  but  de  favoriser  l'œuvre  de  la  justice 

(    .  '  I-  dans  sa  plus  haute  acception  ou  soit  comme 

le  bouclier  de  U  société  humaine  envisagée  comme  un 
étr»-  indivisible,  une  abstraction.  .N'oublions  jamais  que 
dans  une  matière  de  droit  international  pur  comme  celle 
de  l'extradition,  c'est-à-dire  dans  laquelle  le*  divers  États 
n'ont  aucun  intér/'-t  A  avoir  des  règles  nationales,  puisque 
louf  doivent  tendre  à  faire  surgir  du  conilit  des convriil ions 
actuelles  un  droit  uniforme  et  commun  qui  leur  facilite  à 
tous  l'exercice  de  l'extradition,  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
k  créer  des  règles  nouvelles  dont  le  caractère  d'universa- 
lité soit  seul  en  rapport  avec  l'essence  d'une  institution 
elle-même  universelle.  Tout  principe  frappé  de  la  marque 
de  l'uniformité,  qu'il  soit  puisé  dans  la  pratique  du  droit 
ronvcntionnel,  ou  dans  la  théorie  philosophique  du  droit 
criminel  est  une  conquête  précieuse  qu'il  faut  s'approprier 
déflnitivement  par  la  raison  qu'il  contribuera  à  élever 
r  'ion  à  la  bailleur  d'une  institution  vraiment  inler- 

ii  Ju<qu'ici  elle  n'a  eu  d'une  semblable  institution 

que  l'apiiarence  par  «uile  de  la  pK-occupation  constante 
des  gouveruf-mcnts  de  faire  triomphi-r  leurs  traditions 
jalouse»,  leurs  idées  propres,  leur  politique,  tandis  que 
leur  intérêt  bien  entendu  eût  été  d'en  faire  le  sacrifice  au 
profll  d'une  pratique  uniTenellc. 
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SECTION  III. 

Le  réfugié  réclamé  peut  être  retenu  dans  le  pays  de 
refuge  pour  y  répondre  d'obligations  civiles.  Il  peut,  en 
effet,  dire  détenu  pour  dettes  contractées  envers  des  parli- 
culicr.H  ou  !>c  trouver  sous  le  coup  de  la  contrainte  par  corps 
en  vertu  des  lois  qui  admettent  cette  mesure  de  coercition 
pour  n8•^ure^  le  recouvrement  des  amendes,  frais,  dom- 
mages-intérêts dus  à  l'Étal  ou  à  la  partie  civile. 

Dans  le  premier  cas  il  n'est  pas  douteux  que  l'extradition 
ne  saurait  ("'Ire  suspendue  par  des  poursuites  civiles  ou  par 
une  détention  qui  a  pour  but  d'assurer  l'exécution  d'en- 
gagements <jui  ressortissent  de  l'ordre  privé.  L'extradition 
est  une  institution  d'ordre  public,  puisqu'elle  est  l'auxi- 
liaire de  l'action  publique  et  concourt  avec  celle-ci  au  main- 
tien de  la  paix  sr)ciale,  à  la  mission  de  la  justice  universelle, 
lorsque  l'action  civile  et  l'action  criminelle  naissant  d'une 
infraction  se  trouvent  en  conflit,  la  première  s'efface  pro- 
visoirement devant  la  seconde  par  la  raison  que  l'intérêt 
public  doit  toujours  dominer  l'intérêt  privé.  Celte  subor- 
dination ex[)riniée  par  la  maxime  juridique:  «  Le  criminel 
lient  le  civil  v.u  élal  »  doit  exister  avec  plus  de  force  encore 
lorsque»  le  ronflit  au  lieu  de  naître  du  concours  de  deux 
actions  qui  ont  leur  source  dans  la  même  infraction  et 
entre  lfsqu(;llrs  existe  un  lien  intime,  résulte  de  la  simul- 
tanéité de  deux  actions  nées  de  faits  difl'ércnls. 

L'extradition  d'ailleurs  ne  détruit  pas  les  droits  de  celui 
(|ui  avait  mis  une  action  ci\'tle  en  mouvement  ou  qui  avait 
exercé  la  contrainte  par  corps  comme  sanction  suprême 
des  obligations  dont  cette  action  avait  consacré  l'exis- 
tence. Cette  action  suivra  son  libre  cours  devant  l'autorité 
compétente,  s'il  s'agii  d'un  procès  civil  ;  s'il  s'agit  de  la 
contrainte  |>ar  corp-i,  l'exercice  pourra  en  être  ultérieu- 
rement poursuivi  lorsque  l'action  criminelle  aura  été 
purgée. 

Si  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  en  matière  cri- 
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minelle  h  In  irquôlc  de  l'Élat  ou  de  la  partie  civilf,  la  quec- 
lion  est  plus  délicate.  Cette  mesure  emprunte  un  caractère 
p^'nal  n  In  detti;  dont  clic  n  pdur  but  d'a*surcr  le  recouvre- 
ment. I.'nniende  (-tant  une  peine,  la  loi  serait  desarmée  81 
le  condamné  pouvait  se  soustraire  à  l'oblii^adon  de  la 
payer  en  dissimulant  ses  rensources.  Le  It^Kinlaleur  fran- 
çais a  m/^m<:^  admis  que  1»  contrainte  par  corps  pouvait 
être  roqui»»»  contre  le  condamné  dont  rin»olv.ibililé  a  été 
constatée  régulièrement.  Son  état  d'insolvabilité  est  seu- 
lement une  cau*e  de  n^duction  de  la  durée  de  l'incar- 
cération '.  Celle  di  [toxilion  détermine  le  cnrarlrrc  répres- 
sif de  la  contrainte  par  corps;  or,  si  l'incarcération  est  la 
sanction  de  la  condamnation  à  la  n^paralion  du  délit,  il 
faut  1.1  considi'rer  comme  une  sorte  de  peine  substituée  à 
la  peine  prononcée  cl  dès  lors  n'accorder  la  remise  du 
détenu  &  l'État  requérant  qu'après  qu'il  aura  subi  la  con- 
trainte par  Corps.  Toutefois  il  faudrait  distinguer  ici  :  si 
rexlradition  a  pour  but  de  faire  subir  au  réfugié  une 
condamnation  à  laquelle  il  s'est  soustrait,  le  droit  de  ré- 
pression atlaché  h  la  contrainle  par  cnrp<;  doit  faire  ajour- 
ner la  reddition  du  détenu,  [/extradition  doit  au  contraire 
suivre  immédiatement  son  elTet  si  elle  a  pour  but  la  pour- 
jile  d'un  <lélil,  l'iplérét  de  la  répression  sociale  étant  plus 
ngagé  dan«  cr'lle  pouniuile  que  dans  l'expiation  acees- 
»!rc  résultant  de  la  conlrainle  par  corps,  luiisque  le« 
I  preuves  pourraient  déj>érir  et  le  jugement  de  l'action  cri- 
■inincllc  souffrir  du  retard  C4iusé  par  la  dclenlion  du  pré- 
Tenu  •. 


SECTION  IV, 

A  l'origine  le  dmil  conventionnel  n'a  admis  aucun  tim- 
pénment  au  droit  du  pays  de  refuge  de  rester  en  posus. 
Hoo  du  fugitif  réclamé  jusqu'à  ce  qu'il  se  fiU  acquitté  en- 
Tcrs  la  justice  locale. 

I.  AH.  l».L.UJuinrt  IM7. 
t.  Conira.M.  Ce  VueOiM,  p.  M. 
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r.a  r.irr-iiliiire  du  3  avril  1841  où  sont  résumés  les  prin- 
cipes suivis  pjir  la  France  en  matière  d'extra<litii.>ii  est  liau* 
ce  ««ns  :  «  L'f'Xi'ciilion  de  l'ordonnance  dVxtriiditii>n  est 
confli^c  aux  asents  de  l'ordre  administratif:  mais  quand 
rélrnngcr  (|iie  livre  la  France  est  sous  le  coup  de  pnur- 
siiilrs  dans  l<;  rr>yaiime  et  qu'il  est  écroué  en  vertu  d'un 
oniri!  df!  Ia.ju<tii'<!  française,  vous  avez  diverses  liétermi- 
nnlion^  /l  prendre. — Si  l'étrançer.  dont  l'extradition  est 
accordée,  subit  une  peine  en  France,  il  ne  pourr;i  êtri:î  livré 
que  lorsque  relie  peine  aura  élé  subie.  Si  des  poiirsuil<?< 
ont  et"'  commeiicéiis  contre  lui.  elles  doivent  être  mises  à 
tin  ;  s'il  est  iicipiitlé,  l'ordonnance  d'extradition  sera  immé- 
di.ilemeril  exiriili-e  ;  s'il  cit  condamne,  elle  ne  le  sera 
qu'(i|tri-s  i.i  peine  subie. 

»  Mills  c'i'sl  d.'ins  l'intérêt  de  la'vindiete  publique  <eule 
que  rextr.'ulilioii  peut  être  retardée:  l'inlériH  partiirulier 
ne  pf)urr.'iil  être  écoulé;  et.  en  conséquence,  un  créancier 
qui  retieiil  eu  [u'ison  un  débiteur  étranger  dont  l'extradi- 
tion sttrfiil  .ireordée,  ne  .saurait  s'opposer  à  ce  (|u'il  fût  li- 
vré à   la    puiisfincc  qui  la  réclamé.  En  effet,  par  suite  de 
l'exlr/idiliriri,  r.'icciisé  se  trouve  .■30u4  la  main  delà  justice 
étninfçere,  il  est  complùlemeiil  à  sa  disposition  et  l'assu- 
rance du  p,iii:fiiiul  d'une  d('tle  ne  peut  être  mise  en  balance 
nvec  l'utilité  qu'il  v  a  à  punir  un  malfaiteur.  Si  dans  un 
cas  pareil  i|rs  créiinciers  ri'clamaieut.  vous  n'auriez  au- 
cun és^.ird  à   leur  réclamation,  et  si,  comme  il  y  en  .•»  des 
exein()|rs,  ils  s'iidn'-saient  aux  tribunaux,  vous  soulien- 
drii-/.  l'iniofripéli-nrc  di;  l'aiiturité  judiciaire,  et  vous  vous 
entcfidri»!/,  au  besoiu  avec  l'autorité  administrative  pour 
(pie  le  ronnit  frtt  élevé.  Le  Conseil  d'État  a,  le  :î  juillet  1830. 
«p|uoiivé  un  arrêté  de  conllit  rendu  dans  de  semblables 
cir^ou^lilue>■J.  „ 

I/arrèlé  .onpifl  il  est  f.iit  allusion  est  ainsi  motivé  :  «  Vu, 
cir....  Cmi-idéraMt  ipu;  |iar  ordonnance  du  i.S  janvier  1836. 
nous  avons  ricdoMin-  i|ue  le  sieur  l'icrre  Casado  serait  re- 
elKTclié,  arrêté  et  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
<!!*pniinol,  connue  prévenu  de  crime  commis  eu  Espagne  ; 
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que  l'arrestation  de  cet  étranger  a  été  elTecluéo  en  vertu 
de  notre  ordonnance  et  son  extradition  commoncée  ;  que 
le  sieur  Ooidron,  se  disant  créancier  du  sieur  Casado,  a  pré* 
tendu,  à  ce  litre,  s'opposer  à  l'extradition,  a  fait  recom- 
mander le  sieur  Ciisado  dniis  la  maison  d'arrêl  d'Orlhez 
et  a  f»)rmé,  devonl  le  tribunal  de  la  même  ville,  une  de- 
mande tendant  à  ce  qu'il  Tûl  gardd  nonobstant  tout  ordre 
d'extradition;  que  cette  demande  avait  pour  but  de  sou- 
mettre à  l'auloritr  judiciaire  l'apprécialioii  d'un  acte  de 
haute  administration  fait  en  vertu  d'un  traité  diplomati- 
que, et  qu'une  question  de  cette  nature  ne  pouvait  dès  lors 
être  sdiimi&eÀ  l'autorité  judiciaire,  etc.  •• 

Lorsque  l'extradition  sera  devenue,  comme  elle  doit 
l'ôtre,  un  acte  exclutivement  judiciaire,  il  n'y  aura  même 
plus  lieu  h  conflit.  La  loi  décrél<^rn  la  suprématie  du  droit 
d'extradition  et  il  ne  se  produira  pas  plus  d'opposition  à 
l'ordonnance,  au  jugement  ou  k  l'arrêt  d'extradition  qu'il 
ne  s'en  [)n)<luit  contre  un  mandat  d'arrêt  du  juge  d'ins- 
truclinu  ou  une  sentence  de  justice. 

De  nombreux  traités  ont  adopté  la  doctrine  absolue 
exposée  par  le  gouvernement  français  à  ses  procureurs 
généraux.  On  la  trouve  consacrée  pour  la  première  fois 
par  le  traité  franco-sarde  de  1838  :  «  Si  l'individu  dont 
l'extradition  eit  demandée  était  poursuivi  ou  avait  été 
condamné  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour  crimes 
ou  diViis  commis  dam  ce  même  pay»,  il  ne  pourra  être 
Hvré  qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  contre 
lai.  » 

L'art.  17  de  la  loi  des  Pays-Bas  du  13  aoât  18(9  renferme 
une  disposition  plus  rigoureuse  car  elle  embrasse  la  con- 
trainte par  corps:  «  L'extradition  ne  sera pfu  accordét... 
si  elle  devait  soustraire  l'étranger  à  l'action  intentée  pour 
qnelque  hit  punissable,  d'après  les  lois  pénales  du 
royaumo,  ou  aux  efTets  d'une  condamnation  emportant 
prise  de  corps  prononcée  avant  la  réception  de  la  demande 
«l'extradition.  » 

|jt  claosea  également  un  caractère  obligatoire  dans  on 
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(,'rand  nombre  de  convenlions  '  el  dans  l'acte  de  la  Grande- 
BriHnjçiiL'  de  1870.  Mais  le  gijuvernemenl  anglaU  s'esl  dé- 
parti de  celte  rigueur  dans  certains  de  ses  traités,  notam- 
ment dfum  ceux  conclus  en  1874  avec  la  Belgique,  en  1876 
avec  la  France. 

Dès  1847,  les  diplomates  comprirent  que  l'absolulisnie 
de  celte  clause  était  une  cause  d'embarras  dans  les  cas  où 
l'individu  réclamé  avait  encouru  pour  une  infraction  quel- 
conque une  peine  dont  la  durée  était  de  nature  à  compro— 
incltru  le  procès  criminel  pour  lequel  son  extradition  était 
requise.  A  l'obligation  stricte  du  pays  de  reruge  de  sur^ 
seoir  ù  IVxIriidilioii  ils  substituèrent  lafacullé  d'îipprécier 
ce  qu'il  cunvenait  de  faire  dans  l'intérêt  général.  Voici  le 
texte  qui  prévalut  dans  le  traité  conclu  entre  la  France  et 
le  grand-diicbé  de  Mf-ckleinbourg-Schwerin  :  »  Art.  4.  Si 
l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est 
réfugié,  son  extradition  pourra  élre  différée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  subi  sa  peine.  Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou 
détenu  dans  le  même  pays  à  raison  d'obligations  par  lui 
contracléi's  envers  des  particuliers,  son  extradition  aura 
lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses 
droits  devant  l'autorité  compétente.  » 

Déjà,  en  18i3,  la  Prusse  avait  ouvert  la  brèche  en  in- 
sérant une  clause  analogue  à  la  précédente  relative  seule- 
ment aux  poursuites  civiles.  Cette  stipulation  tigure  dans 
un  grand  nombre  de  traités  négociés  de  cette  époque  à  1870. 

La  loi  bulgo  de  1874,  quoiqu'elle  ne  renferme  pas  la 
clause  facultative,  l'a  fait  passer  dans  le  plus  grand  nombre 
des  conventions  négociées  depuis  sa  promulgation  *. 

f.  NoUnimciit  conventions  conclues  :  1°  par  la  France  avec  Nou- 
velli-Gron«d<'(18:i01,  Espagne  (id.),  Francfort  (i853^  Venezuela  (Id.), 
Hanovre  (185.";).  Aiilriche  (Id.),  Parme ',1856).  Élalis  Ponliflcam  ^1858), 
ChiU  liSili),  <5iièdo  (:869),  Suisse  (t870);  —  2o  par  la  Belgique  avec 
Pajf^Ba*  (1877),  Purtugil  11873),  Allemagno  (t87t),  Russie  (1371), 
Breril  ()873), 

2.Él«t»-L'tii6(t8nî,  Suisse  (Id.),  Monaco  (id.),  P4rou  (Id.),  France 
;ld.},  llaUe  (18751,  Uiuicmark  (1878). 


lAU 


DK  l'extiuditios.  337 

La  loi  uécrlandaiie  est  rcilée  lidi>le  à  la  clause  obliga- 
toire tout  en  cherchant  h  en  «tli5nuer  Ici  conséqucnceâ  : 
«  Art.  5.  Lorsque  iolrantfer  d<inl  l'exlradilioii  sera  fL-cla- 
méec«l  poursuivi  ou  a  été  condamné  dans  ce  pays  pour 
une  infraction  iiulii'  que  rdlc  pour  laqui*lle  l'extradition 
est  deiuaudéo,  cette  evtradition  ne  sera  accordée  qu'aprè* 
que  la  poursuite  sera  terminée  ou  en  c&s  de  condamnation . 
lorsque  le  criminel  aura  sulii  j^a  pt'ine  ou  aura  été  gracié. 
Toutefois  celle  disposition  n'empêche  pas  que  l'étranger 
puiàse  Mre  envoyé  temporairement  pour  comparattro  de- 
vant le  juge  élranRi^r,  maii  sous  la  condition  qu'il  sera 
renvoyé  dés  que  l'instruction  sera  terminée.  » 

Le  projet  de  loi  français  a  adopté  la  même  disposition. 
Toutefois  il  tranche  la  question  relative  à  la  contrainte  par 
corpa  en  matière  criminelle,  seul  cas  où  elle  soit  mainte- 
nue par  la  législation  fran*;aise  ;  sa  décision  sur  ce  point 
consacrerait  dans  une  certaine  limite  la  solution  par  nous 
proposée  : 

«  Art.  5.  Dans  le  ca«  nù  un  étranger  sera  jujursuivi  ou 
aura  ét<'>  condamné  en  France  et  où  son  extradition  sera 
demandée  au  gouvernement  français  à  raison  d'une  in- 
fraction diderenle,  In  remise  ne  sera  elfecluéc  qu'après 
que  la  poursuite  sera  terminée,  ou,  en  cas  de  condamna- 
tion, apr^ïs  que  la  peine  aura  été  exécutif.  Toutefois  cette 
l«li  'I  ne  fern  :         '      i'-|e  h  ci'  que  l'étranger  puisse 

rf-î  _w' tem|«w  <t  devant  les  trihiuiaux  du  pa}t; 

requérant,  sous  la  condition  qu'il  sera  renvoyé  dès  que  la 
justice  étrangèn*  aura  statué.  Sera  régi  pur  les  dispositions 
du  présent  article  le  cas  où  l'étranger  est  soumis  k  la 
contrainte  par  corps,  par  application  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 187!.  » 

Les  traités  ne  s'expliquent  pas  sur  le  cas  oh  un  failli  se- 

it  détenu  en  vertu  d'un  ordre  délivré  par  le  tribunal  de 

imerce'.  En  France  cette  mesure  préventive  de  l'em- 

prisonnemeut  ou  de  la  garde  du  f&iUi  fut  introduite  dan« 


I .  Alt.  iU  du  Code  do  eniDfflCfM, 
r.  Il  M»  II»  —  Ot  t,'nmàmmm. 
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l'ancu'n  code  de  commerce  à  la  suite  d'une  discussion  au 
conseil  d'Éliil,  dans  laquelle  Napoléon  insista  avec  forci; 
sur  ladoplion  d'une  pnrrille  disposition.  Si  lu  raillile  n'est 
pus  toujours  un  délit,  il  y  a  lieu  cependant  d'examiner  si 
cet  événement  n'est  pas  le  résultat  de  quelque  fraude  ou 
môme  d'imprudences  qui  raérilcraienl  d'être  punies,  il  est 
donc  juste  de  s'assurer  de  I.i  personne  du  failli.  Ce  soupçon 
de  fraude  imprime  ù  l'arrestation  un  caractère  de  sévérité 
qui  la  distingue  complètement  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dclli's  et  qui  lui  donne  au  contraire  de  lanalogU» 
avec  la  détention  pré\  eiitive  prévue  par  le  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Aussi  ia  jurisprudence  cmpruntc-t-elle  à 
ce  code  ses  règles  pour  résoudre  les  difficultés  auxiiuelles 
peut  donner  lieu  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrtit, 
au  lieu  de  s'en  référer  aux  lois  sur  la  contrainte  par  corps'. 
Une  détention  de  cette  nature  ferait  donc  obstacle  à  l'ex- 
Iradilion  et  devrait  être  mentionnée  dans  la  loi  géné- 
rale. 

Le  tempérament  apporté  par  le  droit  international  à  ses 
|iremit;res  solutions  et  qui  consiste  à  laisser  au  gouverne- 
ment la  faculté  do  choisir  entre  l'intérêt  de  la  répression 
locale  et  celui  de  la  répression  étran;,'èrc  constitue  assuré- 
ment un  proférés.  I.a  latitude  qu'il  laisse  aux  gouverne- 
menls  est  préf -rable  à  la  simple  faculté  que  réserve  le 
système  français  et  néerlandais  il'envoyer  le  coupable  dans 
le  pays  requérant  comparaître  devant  ses  j unes,  à  moius. 
comme  le  demande  M.  Antoine,  quecelte  rem  s»* intérimaire 
au  lieu  ilôtre  facultative  ne  soit  déclarée  obligat'ùre.  Kn 
effet,  l'État  requis  n'a  aucun  intérêt  sérieux  b.  la  refuser 
tandis  que  l'État  requérant  a  un  grand  intérêt  à  juger  le 
coupable  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ni  l'un  ni  l'autre  système  n'est  satis- 
faisant par  la  raison  qu'il  est  des  cas  où  il  importe  h  la  jus- 


{.  OtUox,  V*  Faillite,  n««  370  et  371  ;  —  Paris,  23  décembre  tSiT, 
D.  P.  48.  2.  3. 

Î.P-  295,  luc.cil. 
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tic«  sociale  quo  l'Étal  trquis  si*  dessaisisse  immédiatement 
du  réfugié,  mais  qu'en  outre  il  s'en  dessaisisse  sans  esprit 
de  rt'tour.  Dans  certains  cas  la  reslilufion  ne  senùt-cUe 
pas  un  non-sens  ?  Faudra-l-il  ramener  l'extradé  condamné 
à  une  |ieine  perpétuelle  pour  lui  faire  subir  une  peine 
tcmpomire  dans  l'État  qui  l'avait  livré  ?  Kl  si  l'extradé  est 
condamné  ù  la  peine  de  mort,  l'enlôvera-l-on  h  l'expiation 
(topréme  qui  le  réclame  pour  le  rendre  à  sa  chaîne  de 
fon.rtl  ?  Il  no  peut  être  question  de  droit  de  grAce  jiour 
trancher  une  situation  pareille.  On  ne  f^racie  pas  un 
homme  d'une  peine  dans  un  pays  pour  l'envoyer  à  l'écha- 
faud  dan%  un  autre. 

Que  si  on  voulait  maintenir  la  clause  obligatoire,  quoi- 
qu'dle  paraisse  généralement  cimdamnéc,  les  résultats  ne 
seraient  plus  seulement  déraisonnables  mais  muiislrueux, 
puisqu'un  État  {wurrait  paralj-ser  le  jugement  d'un  procôa 
criminel  ei  empêcher  l'exécution  d'une  peine  capitale  pro- 
noncée contre  un  grand  coupable  en  déclarant  le  détenir 
pour  un  délit. 

En  ré*unié,  le  prïncii>e  de  la  confusion  des  peines, 
adopté  comme  principe  du  droit  des  gens,  de  quelque 
souveraineté  qu'émane  la  condamnation,  serait  la  solution 
1.1  plui  simple  en  même  temps  qu'elle  serait  lu  plus  hu- 
maine cl  la  {>lus  conforme  à  l'un  des  plus  grands  et  de« 
plu&  beaux  principes  du  droit  de  punir. 


CHAPITRE  VII. 


DR  I.A     RÉTROACTIVITÉ. 


SiMMMii».       OxliiuliUon  i»t-cllc  applicable  aux  délits  commis  anté- 

rlciiron*'»!  mit  l«U  et  mit  traités  nouveaux  î  —  Deux  systèmes. Le 

(triiit  (•onvdillonnfl  iulinnt  la  riHroactiviti.  — Acte  an^aia  de  18TB. 
|>riilml<ilii>iiii  k  la  Chambra  des  députés  contre  la  clause  du  ti«ité 
rr*iic(i.«nfflaiii  ils  IH70.  —  l'rojet  de  loi  rrançais.  —  Proposition 
ftfl  riniititiit  lnt<>rnali(>nal.  —  Nécessité  d'établir  une  dispoatUon 
Irnii^ilnirc  ni  <l'iilinlir  l'iiMRe  des  extraditions  individuelles. 


1.0  il'M'lrififi  psl  divisée  sur  le  point  de  savoir  ail'exlra- 
dilimi  poiirrail  l'Irc  demandée  pour  des  fails  antérieure 
aux  trniti'sinlnrnalionaux,  soit  que  les  deu.x  payscontrac- 
Innl"  ru-  fu-t'ïfînt  mirore  liés  par  aucune  convention  d"ex- 
Irndition  lorsque  le  délit  sur  lequel  se  fonde  la  demande 
d'dxtnulilion  n'était  pas  encore  perpétré  avant  la  conclu- 
sion du  traité,  soit  que  le  délit  ne  Tij^uràl  pas  dans  le  traité 
Fxifitanl.  L'pxteniion  du  droit  conventionnel  à  tous  les 
peuples  et  li.'s  modincation^  succeisivei  qu'il  faut  apporter 
aux  traités  d'extradition  lors  {u'une  nation  croit  devoir 
réformer  sn  législation  en  celte  matière  pour  adopter  des 
principes  diiïcrents  donnent  de  l'intérêt  à  la  question. 

Los  uns  soutiennent  que  l'extradition  est  inapplicable 
à  un  fait  dont  la  perpétration  n'a  pas  précédé  la  conclu- 
sion des  traités  ou  celle  des  conventions  additionnelles  qui 
y  ont  ajouté  de  nouveaux  délits,  à  moins  qu'il  n'y  ail  été 
inséré  une  stipulation  expresse.  Ils  invoquent  le  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois  qui  est  de  droit  naturel  et 
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qae  consacre  le  droit  écrit.  La  ct^lèbre  déclaration  d6* 
droilit  de  1701,  en  Francu,  proclami^  «  que  nul  ne  peut 
i(rc  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  r^lalilie  et  promulguée 
(intérieurement  au  délit  «.  Or.  un  traité  d'extradition  est 
une  loi  et  doit  à  ce  litre  être  soiimiâ  k  ce  principe.  Ou 
ajoute  qu'il  peut  «^tre  considéré  comme  une  loi  pénale  et 
qu'une  loi  pénale  al)rog4e  et  remplacée  p:ir  une  autre  n'est 

■applic.iblc  au  délit  commis  sous  son  empire  que  si  elle  est 
moins  rigourcusequeccllc-ci.  On  ne  doit  pa!;,  en  effet,  envi- 
sager seulement  l'iulénH  général,  mais  tenir  compte  aussi 

■  des  droits  du  réfugié  qui  s'est  placé  bous  la  protection  du 

^|My3  de  refuge  sur  la  foi  de  l'inviolabilité  que  sea  lois  jui 
MMrftient.  Enfln,  dit-on,  rexlradilion  n'e:ît  pas  de  droit 
naturel  ;  elle  est  une  cr<^ali<in  arbitraire  du  droit  conven- 
lionnul  et  il  y  alieud'appliquer  reslriclivcment  les  conven- 
tions qui  l'ont  établie. 

D'autres  assurent  que  les  iraili-î  d'extradilion  sont  de« 
actes  <le  haute  adiuinisiralion  émanés  ilu  pouvoir  exécutif 
et  non  des  lois  proprement  dites,  même  lorsque  le  pouvoir 
législatif  inter>*ient  pour  le*  ratifier,  puisque  le  pouvoir 
executif  sieul  aie  droit  de  les  interpréter  ;  que  dans  lliypo- 
lhè»e  mémeoù  on  a^iHimilerail  la  traités  internationaux  h 
de<  lois,  res  loiit  n'auraient  aucun  des  caractères  de  la  loi 
pénale,  l'extradiliou  ue  constituant  nullement  une  péna- 
lité ;  c'csX  aux  lois  de  procédure  qu'il  faut  le-î  assimiler,  leur 
but  étant  de  détertniner  les  formalités  iiui  doivent  accom- 
pagner la  nrnise  d'un  prévenu  ou  d'un  condamné.  Or  les 
l»iis  de  procédure  ne  détruisent  ni  ne  créent  les  droits,  elles 
K'glent  K*s  formes  dans  lesquelles  les  dnMls  sont  débattus 
et  «anctionnés.  Remis  à  la  disposition  de  la  justice  compé- 
tente, l'extradé  se  retrouve  placé  sou*  l'empire  de  la  loi 
pénale  comme  s'il  avait  été  arrêté  avant  sa  fuite.  L'extra- 
dition fait  qu'il  sera  jugé,  mais  ne  change  rien  aux  lo» 
fnales  qui  lui  étaient  applicables.  Li»  traités  d'extradi- 
tion, considérés  sous  le  rapport  juridique,  n'étant  pas  sou- 
mis au  principe  de  la  non-rétroactivité,  il  en  résulte  qu'on 

LDC  peat  BTgwr  de  leur  «ilence  à  cet  égard.   Vainement 
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objecle-l-ou  que  l'exlradilion  n'étant  pas  de  droit  naturel 
et  ayant  pour  ell'et  rraggraver  la  silnalion  de  l'inculpù, 
do  léser  les  droits  du  proscrit,  il  y  a  lieu  de  la  restreindre 
aux  faits  antérieurs  à  la  demande  ;  le  gouvernement  qui 
livre  le  réfupié  use  d'un  droit  qu'il  puise  dans  sa  propre 
«ouveraiiielé  et  non  dans  les  traités  qu'il  a  pu  conclure  avec 
la  puissance  requérante.  Il  est  le  gardien  des  lois  univer- 
selles, il  tient  le  glaive  de  la  justice  sociale  considérée  dans 
Ea  plus  haute  expression  ;  il  peut  dune  livrer  un  coupable 
en  dehors  des  ciis  prévus  par  les  traités,  en  l'absence  de 
tout  traité.  L'extradition  est  dune  au-dessus  des  conven- 
tions élroitcsdu  droitiiilenuitiori.il,  Dans  ce  sens  M.  F.  Hélie 
a  dit:  «  L'extradition  s'exécute  entre  ^s  divers  Étals  lors 
même  qu'ils  ne  sont  liés  par  aucune  convention.  Les  traités 
(liMinissenl  les  obligation*  réciproiiiies  de^  nations  et  les 
rendent  claires  et  précises,  mais  ils  ne  les  créent  pas  '.  « 
Or,  si  l'extradition  peut  être  autorisée  en  l'absence  de  tout 
traité,  le  malfaiteur  s'y  trouvait  soumis  avant  même  qu'une 
convention  n'eiH  été  conclue  entre  les  puissances  contrac- 
tantes et  il  est  sans  droit  pour  invoquer  les  stipulations 
d'un  acte  auijuel  il  est  étranger,  car  sa  fuite  n'a  pu  dimi- 
nuer les  droits  que  la  justice  avait  acquis  sur  lui  '. 

l^  droit  conventionnel  ne  présente  que  de  rares  stipula- 
lions  sur  la  rétroactivité.  Il  est  peut-être  difficile  de  l'invo- 
quer comme  un  appui  sérieux  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
opinion,  M.  Billot  a  remarqué  que  des  quaranic-trois  con- 
ventions d'extradition  négociées  par  la  France  de  1828  à 
1870,  ipialre  seulement  ont  prévu  la  question  et  dans  un 
«eus  contraire  à  son  opinion,  c'est-à-dire  qu'elles  admet- 
tent la  non-rétroactîvilé  '.  Quelques  autres  traités  conclus 
entre  diverses  nations  sont  conformes. 


1.  LIv.  II,  ch.  V,  S!34. 

2.  M.\l.<lc  Vaiclhcs, p.  49  ;  Dillol,  p.2jt  h  261;  Fiorc.p.  504;  -■An- 
toine, lu.,  noie  ;  cour  d'uaises  de  U  Suinc,  iô  d^e.  1846,  Pal.  1847, 
t.  II.  p.  110;  Cats.,  4  mai  lSi5  ;  Gourde  circuit  dca  ÊlaUUnis, 
S4  déc.  1874. 

S.    O   «ont   lea    coaventiuni   condoes    avec   la   Grande-Breta- 
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L'hoiuirahte  jtirisconsullo  explique  le'silcnc*  d«»«négo- 
rinlpur*  frnnrais  k  cet  éptird  non  comme  un  oubli  de  Irut 
pari  rnaÏA  comme  une  chose  ralionnelie.  Ih  onl  san*  doule 
jugé  que  la  colution  n'élail  pan  douteuse  et  que  \cn  traité» 
devaii-nt  (^'appliquer  sans  distinction  à  toutes  li-sirifraclion* 
jiri'Viic<,  quelle  qu'en  fA\  la  date  ;  il*  n'ont  cm  devoir  for- 
muler une  stipulation  expresse  que  dans  le  cas  où  iU  ont  élfi 
nblisé*.  par  I  '     '       .■.•rt\  \n  ri-^]c. 

L'cxcoptioii  ^.  .  ment  rnoiicéo. 

L'Angleterre  a  abandonné  sa  doctrine  de  ^SVi,  i/acte 
d>î  187(1  poric  :  •>  Arl.  (}.  Lorsque  le  présent  acte  aura  été 
rendu  «xécutoire  vis-ii-vi*  d'une  puissance  étrangère,  ses 
dispositions  seront  applicables  dan^  toute  l'étendue  despay^ 
Konmis  à  Sa  Maje^li*.  quelle  que  soit  la  date  du  crime  et 
Mn*  que  l'arreHlatiou  puis*»?  ôtre  empêchée  pas  lu  concur- 
rence des  juridictions.  »  Cette  loi  consacre  un  principe  gé- 
néral dont  il  a  été  fait  application  dans  le  traité  franco- 
anglais  de  I87G.  L'art.  I  déclare:  «  Le  présent  traité  s'ap- 
plique auT  rrimi-s  et  di'lils  antérieurs  à  ta  signature;  mais 
la  personne  livrée  ne  sera  poursuivie  pour  aucun  délit 
commis  dans  l'autre  paya  avant  l'extradition  autre  que 
celui  pfMir  leiuel  sa  remise  a  été  accordée.  » 

Cette  clause  a  été  l'objet  de  protestations  devant  Ir  par- 
iMtenl  français.  Le  rapporteur  a  dit  :  «  Une  autre  critique 
!:rave  a  été  dirigée  contre  la  doctrine  de  la 
admise  par  le  traité  franco-anglais.  —  On  a 
beau  dire  que  l'extradition  n'est  paa  une  peine,  mais  un 
ln<'^  ■■  !  ■  I  r  une  loi,  que  le  droit  d'extradition  est 
lin   1  iiit.que  les  luiâ  d'extradition  ne  sont  pas 

des  lois  criminelles,  mais  simplement  des  luis  de  procédure 
et  de  compétence,  il  n''  '  i-  moins  vrai  ijue,  en  admet- 
tant la  doctrine  de  la  i  s  lié  on  s'expo-sc  à  substituer 
|MKoi<  un  acte  de  venp^ance  à  un  acte  de  protection,  Ce 
qui  pourrait  d'aiil^  '  'ler  à  l'application  dune  sembla- 
Ide  doctrine  une  .              vc«ptionncllc.  c'est  que.  d'aprè* 

pta  dits)  !«•  Étalc-Unb  (Id.)  U  Nouvelle-Orenade  (1830)  et  la  Mai- 
mtU  (I8S3). 
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le  nouveau  (raité,  on  ne  se  trouve  plus  seulement  en  pré- 
HCnce  (11*  critiit>:t,  mais  de  (Jélil^. 

H  La  loi  aiiKlui^c,  cri  etTet,  par  ses  qualifications  qui  don- 
nent un  cann'.lerc  criminel  n  des  actes  qui  n'ont  en  France 
qu'un  caraclil-rc  déliclueux.  introduit  dans  le  nouveau  traité 
li  la  place  des  trois  calt-gories  d'infractions  prévues  par 
l'ancien  Iraili',  vingt-cinq  catrgories  comprenant  chacune 
dt;  nombrt'u.ies  8iibdivi»>ions.  Il  résulte  donc  de  ce  progrùi, 
^ur  leipicl  in»ii»tenl  les  défenseurs  du  traité,  que  pour  cer- 
lainex  infractions  mentionnée*,  et  qui  consen-ent,  parmi 
noui,  If  caractère  de  délit,  l'applicution  de  la  théorie  de 
la  rétroactivité  aura  des  conséquences  dont  la  rigueur  ne 
Hpni  |ilu*  fti  rafiporl  avec  les  peines  édictées  par  nos  codes. 
—  Votre  coinmistwn  n'hésite  pas  à  Héplorer  celle  disposi- 
tion ikîuii  bien  que  celle  qui  est  relative  à  l'appréciation 
do»  crimei   et  délita.   » 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  français  sera  sans  nul 
doutccriliquéùlaChambre  des  députés, si  ons'en ré fèrcàces 
obscrvalion.i,  car  il  consacre  d'une  manière  absolue  le  prin- 
cip<j  de  la  rélroaclivilé,  Le  fait  a  une  pnrtée  d'autant  [dus 
considérable  que  si  la  loi  e^t  promulguée,  il  sera  nécessaire 
de  remanier  tous  les  traités  existants  afin  de  le*  mettre  en 
harmonie  avec  celle-ci.  Les  droits  dos  réfugiés  seront  fixés 
pour  l'avenir  en  ce  sens  que  le  gouvernement  français  ne 
pourra  désormais  conclure  de  convention  d'extradition  per- 
manente ou  spéciale,  générale  ou  individuelle  qire  dans  la 
limite  des  catégories  d'infractions  dont  l'éniimération  sera 
renfermée  dans  la  loi.  Mais  l'efTet  rétroactif  portera  sur  tous 
les  délits  perpétrés  avant  la  promulgation  de  celle  énumé- 
ration  et  qui  n'étaient  pas  visés  par  les  traités  antérieurs. 

L'Institut  de  droit  international  a  adopté  la  solution 
conforme  à  la  doctrine  générale  el  &  la  pratique  par  le 
motif  qu'un  traité  d'extradition  n'établit  aucune  pénalité 
nouvelle  et  n'aggrave  pas  les  pénaiiléi  existantes,  mais 
qu'il  a  simplement  pour  bul  de  régler  les  rapports  des 
deux  États  en  transformant  une  obligation  morale  en  obli- 
gation juridique.  La  |)ropoBition  est  formulée  ainsi  :  »  IC». 
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Une  loi  ou  un  traité  d'extradition  peuvent  s'appliquer  Jk 
ilw  fiiil*  commis  ajili'rieiiremeiil  à  lt>ur  mise  i>n  vi^Tueur.  • 

Pour  nous  qui  sollicitons  l'union  univerielle  îles  législa- 
tions en  mntiiïrc  «i'oxtradilion,  la  i|ucr<lion  ne  80  po*e  pas 
dans  les  termes  où  la  controvi-rsi"  sVnesl  saisie,  mais  dan* 
dei)  termes  plus  généraux  et  plus  absolus.  Sous  le  régime 
actuel,  avec  la  rai-ulté  illimitée  <]u'ont  les  souverains  de 
i.-onsrnlir  il<'»  extradition*,  il  n'y  n  pas  de  plare  |Muir  le 
prmcipc  dr  non-rclroaclivili'.  Ôr  il  ne  s'agit  plus  d'interpré- 
ter des  traités,  mais  de  raire'une  loi  générale  asisez  parfaite 
pour  qu'elle  pui^^c  être  adoptée  par  toute»  lei  nations. 
Cîette  loi  aur.i  deux  ré^Uw  h  piisi>r.  Elle  devra  décider, 
enmme  l'a  fait  l'acte  anglais  de  1870,  ai  les  crimes  et  délits 
déclaré*  pnt<>ibles  d'extradition  tomberont  sous  le  eoup  de 
la  loi  nouvelle  alor*  ipi'ili  auront  été  commis  anlérieure- 
ment  à  sa  promulgation  et  que  l'ancierme  législation  ne 
le»  avait  pas  frappés  de  cette  mesure.  —  Elle  devra  en 
second  lieu  résoudre  la  question  agitée  dans  la  doctrine  de 
savoir  si  l'extradition  peut  être  accordée  pour  un  fait  non 
prévu  dans  la  loi  ou  dans  les  traités  conclus  en  exécution 
de  cette  loi. 

Iji  première  question  devrait  être  résolue  dans  un  sens 
contraire  à  celui  consacré  par  le  parlement  anglais.  La 
(jrande-Brelagnc  aurait  peut-être  fait  acte  de  prudence  en 
édiclanl  une  liisposition  tramitnirc  qui  lui  eiU  permis  d'at- 
teindre lei  i(d°ractions  commises  antérieurement  aux  traités 
à  intervenir  en  exécution  de  la  loi,  parce  que  les  faits 
qu'elle  énum>ir»'  con»liluent  tous  des  faits  graves.  Mais  dés 
que  latliéorie  de  l'acte  de  1870  est  permanente,  on  ne  peut 
que  la  réprouver.  Supposons  en  eiïet  que  la  loi  sollicitée 
par  nous  »oil  promulguée,  ipi'flle  contienne  un  grand 
nombre  d'infractions  pr -céd^mment  laissée*  en  dehors  de 
Pextradition,  que  cette  loi  soit  acceptée  par  les  nations  qui 
l'auront  prépnré»^  et  qu'A  jour  lixe  clic  devienne  leur  codiî 
international,  ne  serait-il  pas  injuste  de  s'en  servir  con- 
Ire  les  inculpés  qui  s'étaient  reitdus  coupables  antérieure- 
nenl  à  la  promulgation  de  délits  pour  lesquels  les  nations 
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avaient  jusque-là  K-ciproquornenlconsacnî  le  droit  d'asile? 
No  nufllrail-il  p.n  que  chaque  loi  iialifuiale  établil  une  di*- 
pfisilion  IranHiloin»  pour  maintenir  l'extradition  pour  les 
di'lil»  précédemment  pamii/ile»  do  cette  mesure  et  ne  sou- 
mit k  i'umpirc  des  dispositions  extensives  de  l'extradiliuii 
que  II'*  délits  commis  du  jour  de  la  promulgation? 

(juant  h  la  seconde  que^lion,  elle  a  été  ré-olue  au  cha- 
pitre relatif  aux  clauses  secrète.*,  lor.^qu'il  a  été  établi 
qu'entre  nation»  civilisées,  un  traité  diplomatique  ou  une 
loi,  c'est  tout  un,  qui  règle  l'extradition  des  malfaiteurs, 
f 'e«t-à-dire  qui  assigne  des  limites  au  domaine  du  droit 
d'asile,  est  un  pacte  solennel  qui  oblige  les  souverains  et 
que  lex  sujets  peuvent  invoqur-r.  L'inexactitude  de  la  théo- 
rii!  contraire  sera  plus  amplement  démontrée  quand  nous 
apprécieron»  l«w  conséquences  de  l'extradition  par  rapport 
h  l'exlriirlé.  On  vcna  que  celte  théorie  repose  sur  une 
erreur  llagranlc  par  la  raison  qu'elle  octroie  aux  souve- 
ranu  le  droit  exorbitant  et  monstrueux  de  poursuivre  un 
dMtnquant  et  non  un  délit,  un  citoyen  cl  non  lotis  les  ci- 
toyen» qui  uni  commis  la  même  infraction,  Elle  a  pu  avoir 
cour4,  cette  théorie,  tant  qu'on  était  sous  l'empire  de  prin- 
cipes mal  étudiés  et  qu'à  travers  les  tâtonnements  d'une 
pralitpic  divergente,  la  doctrine  ne  pouvait  se  dégager  des 
nuages  qui  enveloppent  un  droit  mal  délini,  une  institution 
«  Inquelle  tant  de  peuples  ont  imprimé  leur  empreinte 
qu'elle  éveilli'  malgré  soi  le  souvenir  Ac  la  tour  de  Babel. 
Mais  la  loi  générale  promulguée,  aucun  délit  parmi  ceux 
qui  ne  figureraient  pas  dans  la  nomenclature  des  acte3 
passible*  d'e.xtradiliou  ne  pourra  motiver  l'emploi  de  cette 
voie  de  coercition  contre  son  auteur.  Quand  le  législateur 
voudra  étendre,  dans  l'intérêt  de  ses  Étals,  le  cercle  des  in- 
criminations qu'il  considère  comme  devant  être  poursuivies 
par  ce  moyen,  il  le  déclarera  législativement  dans  la  pléni- 
tude de  son  indépendance  ;  mais  nul  souverain  ne  sera  auto- 
risé, comme  aujourd'hui,  à  requérir  des  extraditions  in- 
ilivi<hiclles,  personnelles,  contre  des  adversaires  victimes 
de  l'esprit  de  parti. 


LIVRE  IV 
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ijiNSinKIlATIONS    «iKNÉRALF.S. 


S  iMMMn:-.  —  L'i-it'ailillon  rst  un  acte  «lu  poiirsuito  fait  .111  nom  ilo 
!aju«lici".  —  11  iliiil  tin'  i!vli''i,Mio  au  pouvoir  judiciaire  en  vertu 
il'iin  ii-.i"i'iiifnl  pi-rmiui-nt. 

I>i>i-'io;i  ili-  U  p>oié(lii'c  en  deux  pt-riudot  :  — loproci'diirc  pri-paraloirc 
•i.iiit  II-  pays  ici|'  iTint  pour  jiiMifler  U  demande  et  en  assiurer  la 
iran^niNsiiiii  :  —  2'  procédure  dans  le  paya  requis  pour  vériflcr  la 
r<';;iilarito  de  la  demande  et  y  Tilrc  droit.  —  N>-ce>sit('<  d'ôlablir  dC4 
k'aranlies    nniforinc'*  dans  l'inlerfit  des  réfuRiés. 

.Vprôs  avoir  (>x|>oaé  le  but  de  l'cxtraililion,  la  nature  du 
pouvoir  rhnrpr>  de  Isi  réglementer,  le^  nctes  dunl  elle  a 
pour  but  de  Tavoriser  ia  répression  et  les  personnes  aux- 
qii..-llt'srlli'  peut  s'appliquer,  recherchons  par  quels  moyens 
sinipli.-:*  et  sûrs  le  droit  d'extradition  peut  Otre  mh  en  mnu- 
V'-iiK-nt. 

Si  l«'s  ronvrntions  iiiternalionalM.en  i'-lab!i-«saiit  des  pri- 
xiK'p'i»  <'t  de-«  ci>nditiiin$  de  n'-ciprocité  dilliciies  ù  réaliser, 
ont  rotri/int  l'application  du  ce  droit  diiiis  des  limites  qui 
trop  Miuvcnt  il-  frappent  de  sli-rililé,  elles  ont  de  plus  sou- 
mU  Si  m  exercice  à  des  combinaisons  d'une  comfdication 
tflle  qu'elles  mettent  en  péril  l'in-ititution  elle-mi'mc. 

Nous  avons  demandé  qu'au  lieu  d'être  confiée  au  pou- 
voir exécutif,  c'est-à-dire  à  l'administration,  l'exécution  de 
la  loi  fAt  placée  dans  les  attributions  exclusives  de  l'auto- 
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riW  judiciaire.  L'extraditfon  est  ««  acte  de  poursuite  fait 
au  nom  de  la  justice.  Elle  n  pour  bul  de  placer  sous  la 
main  du  juge  compélent  l'inculpé  qui  cherche  à  se  sous- 
traire tt  l"atlein(e  de  la  loi  pénale.  Sans  doule  cel  acte  ne 
peut  s'accomplir  sans  le  consentement  du  souverain  sur  le 
territoire  duquel  l'inculpé  s'est  réfugié  et  qui  exerce  sa  do- 
mination cl  sa  protection  sur  tous  ceux,  regnicoles  ou 
étrangers,  qui  habitent  dans  la  limite  de  ses  États.  L'ex- 
tradition est  donc  soumise  à  une  condition  suspensive. 
Mais  si  In  snuvernin  n  déclare  solennellemi  ii(  dans  la  lo' 
nationale  qu'il  consent  û  ce  que  tous  les  malfaileurs  qui  se 
réfugieraient  dans  ses  États  soient  livrés  h  la  Justice  qui 
les  réclame,  par  sa  |iropre  justice,  à  la  condition  qu'on 
use  h.  leur  égard  île  (elles  garunlies  spécifiées  par  la  loi, 
la  condition  est  accomplie,  l'obstacle  légal  est  levé;  le  juge 
délégué  par  le  souverain  requérant  pour  réclamer  la  re- 
mise du  fugitif  et  le  juge  délégué  par  le  souverain  requis 
pour  eiïectuer  celte  remise  n'ont  qu'à  se  mettre  en  rapport 
et  à  exécuter  le  mandat  de  justice.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  deux  souverains  entrent  en  relation  directe  par 
l'intermédiaire  de  leurs  ambassadeurs,  puisqu'ils  ont  auto- 
risé les  magistrats  à  se  livrer  réciproquement  les  réfugiés 
et  que  les  lois  leur  tracent  les  règles  à  suivre.  La  souverai- 
neté au  lieu  d'être  directement  mise  en  mouvement  pour 
chaque  extradition,  a  édicté  un  règlement  suivant  lequel 
les  magistrats  doivent  agir.  L'acte  de  justice  au  lieu  d'être 
retenu  par  le  souverain  est  délégué  au  pouvoir  judiciaire. 
La  justice  dans  les  deux  pays  a  conquis  sa  plénitude  d'ac- 
•jon  dès  que  les  lois  constitutionnelles  et  de  procédure  cri- 
minelle l'autorisent  h  agir  hors  des  limites  du  terri- 
toire. 

Eu  passant  en  revue  les  règles  do  la  procédure  d'extra- 
dition pour  marquer  celles  que  le  code  international  de- 
vrait consacrer  ou  pour  indiquer  celles  qu'il  faut  transfor- 
mer et  compléter,  on  se  convaincra  de  cette  vérité  aussi 
éclatante  que  la  lumière,  qu'il  n'est  aucune  de  ces  règles 
dont  l'exécution  ne  relève  naturellement  cl  forcément  du 
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pouvoir  judicinirc  ;  la  conclusion  scrn  que  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  rester  «Uranper  à  iV'xlra<litiiin. 

La  procédure  se  divise  naturulicrncnl  en  doux  périodes  : 
f*  celle  dan»  laquelle  le  pays  roquérant'sollicite  l'exlradi- 
iioii  ;  2*  Celle  dans  laquelle  le  pays  de  refuge  répond  à  U 
requéle. 

I.  —  La  procédure  prépnraloire  A  suivre  par  le  pays  re- 
qut'rant  pour  formuler  la  reqiii^lo  varie  suivant  les  lois  inlé- 
lit'ure»  (le  chaque  pjiys.  Kn  France,  dit  M.  Billot,  le  ma- 
gistrat chargé  de  rinslruclioa  de  l'alTaire  en  référé  au  mi- 
nistère public  ;  la  question  est  ensuite  soumise  au  procu- 
reur général  du  ressort,  i)ui  la  communitiuc  au  ministère 
de  la  Justice;  celui-ci  en  saisit  le  ministre  des  aflaires 
étrangért^s  qui  préside  h  l'action  diplomatique. 

Il  est  difliciic  d'espérer  qu'av;inl  un  temps  fort  éloigné 
de  nous,  l'unifonnité  s'établisse  dans  la  procédure  crimi- 
nelle de  tous  le«  peuples;  mais  il  suflit  ici  (|ue  l'entente 
s'établisse  (et  ce  sera  là  un  progrès  difflcile  a  conquérir) 
sur  la  production  des  titres  jusiificatifs  de  l'accusation  sans 
laquelle  l'extradition  ne  pourrait  avoir  lieu  ain^i  que  sur 
le  mode  r|e  transmission  de  la  requête. 

Il  appartient  «u  congrès  de  formuler  dans  le  rode  inter- 
national les  conditions  légales  que  doit  réunir  la  re(|u<Hu 
d'extradition.  Ur  par  le  but  que  poursuit  l'extradition  il 
est  facile  de  préciser  ces  conditions.  Le  gnuverneinent  qui 
la  présente  requiert  la  remise  k  la  juridiction  compétente 
d'un  individu  condamné  ou  poursuivi  pour  une  infraction 
prévue  au  traité  ou  dan^la  loi.  Il  doit  donc  prouver:  !•  l'i- 
dentitt^  de  l'individu  réfugié  dans  l'^^tat  requis  aver  l'indi- 
vidu poursuivi  ou  condamné  dont  il  demande  la  reddition; 
3*  que  la  législation  intérieure  et  celle  de  l'État  requis  au- 
torisent l'extradition  de  cet  individu  pour  le  fait  qui  a  mo- 
tivé la  condamnation  ou  la  poursuite,  c'est-à-dire  que  le 
n-fugié  par  «a  nationalité  et  sa  condition,  et  le  fait  incri- 
miné par  sa  qunlitîcation  légale,  appartiennent  à  la  caté- 
gorie des  personne*  et  des  actes  passibles  d'extradition; 
3*  que  les  poursuites  émanent  d'une  autorité  compétente 
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et  que  l'inculpation  ou  }a  condamnation  sont  justifiées  par 
un  titre  légal  suivant  la  législation  nationale. 

La  loi  doit  déterminer  en  seeond  lieu  le  mode  de  trans- 
mission de  la  requête  pour  que  son  authenticité  ne  soit 
pas  douteuse  et  qu'elle  parvienne  sûrement  au  pays  requis. 

II. — La  procédure  du  pays  requis  est  la  contre-partie  de 
celle  du  pays  requérant.  Elle  doit  préciser  les  formes  à 
suivre  pour  que  l'autorité  compétente  constate  l'identité 
du  réfugié,  son  statut  personnel,  la  compétence  de  la-juri- 
diction de  laquelle  émane  le  titre  sur  lequel  la  demande 
d'extradition  est  fondée  et  la  régularité  de  ce  titre,  la 
nature  de  l'infraction,  la  décision  par  laquelle  il  doit  être 
répondu  à  la  requête,  l'arrestation  du  prévenu  et  sa  remise 
au  pays  requérant. 

Il  faut  placer  ici  cette  remarque  générale  que  si  l'État 
requérant  reste  le  maître  de  recueillir  les  preuves  de  la 
culpobilité  de  l'agent  incriminé,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  législation  intérieure,  il  doit  compter  avec 
les  exigences  du  pays  requis  en  ce  qui  concerne  les  pièces 
servant  à  justifier  que  les  tribunaux  de  répression  sont 
saisis  de  l'accusation.  Le  pays  de  refuge  étant  sollicité 
de  procéder  à  l'arrestation  et  à  la  remise  du  réfugié  n'a  le 
droit  de  se  départir  de  la  protection  qu'il  accorde  aux  étran- 
gers qu'en  se  conformant  aux  lois  intérieures  qui  règlent 
leurs  statuts.  Là  où  la  situation  de  l'étranger  est  précaire, 
où  la  défaveur  pèse  sur  lui,  l'État  se  montrera  peu  exi- 
geant sur  la  preuve  de  l'accusation'qu'invoque  contre  lui 
la  justice  étrangère.  Là  au  contraire  où  sa  liberté  et  sa 
sécurité  sont  entourées  de  garanties  égales  àcelles  octroyées 
aux  regnicoles,  l'extradition  rencontrera  des  obstacles 
dans  la  résolution  du  souverain  de  ne  livrer  le  réfugié  que 
sur  la  production  d'actes  judiciaires  établissant  contre  lui 
les  présomptions  les  plus  graves  de  culpabilité.  Un  des 
plussérieux  objectifs  ducongrès  serait  donc  de  faire  cesser 
des  divergences  qui  ont  été  entre  les  nations  la  source  des 
plus  graves  conflits  en  établissant  une  transaction  qui  réu- 
nirait l'adhésion  de  toutes  lesnalions.On  peut  y  parvenir  si, 
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•  riiii)' part,  011  «'xis;i'  à  l'appiii  ili>  l'at'i'ii^iition  iIca  preuves 
as<f/ <ùri>s  pniir  dosariiHT  les  ili-lianos  it-s  plus  lè^itimosi 
«•t  >i.  il'anlro  pari,  mi  eiilDiuv  l'arrcslalion  et  la  n'ilditioii 
ilii  ri-rii:.ii-  il>!  ]L;ar.iiities  tfllfs  ipic  les  natiiuH  lis  plus 
jalon»!--;  ijf  It'iir  droit  d'asile  ne  piii-iseiit  élro  taxées  de 
mampii-iiieiit  aux  devoirs  d>>  l'iKispitalité. 

reul-élre,  par  suite  île  ce*  prescriptions  uniformes,  le- 
tr.-)ii);er  verra-l-il  iliininuer  le.4  garanties  cxceptinnnelles 
que  lui  assurait  telle  ou  telle  nation  et  .«ur  lesqui.'lles  il 
comptait  pour  déiier  la  loi  violée  par  lui,  mais  (tar  com- 
pensation il  aequerra  dans  d'autrcit  pays  des  silrelcs  qui 
juili-;  lui  r.iisaient  défaut.  Si  le  réfugié  ne  parvient  |)lus  ù 
s'envi'liipper  du  ré»eau  de  subtilités  d'un  formaiisnic  exa- 
géré, il  ser.i  partout  rassuré  r<intre  une  arrestation  arbi- 
traire ou  précipitée  et  contre  une  reddition  qui  ne  .serait 
pas  ju«tilîée  et  à  laquelle  manqueraient  les  formes  protec- 
tric")  que  lui  doivent  l'humanité  et  injustice. 


CHAPITRE  II. 


PROCÉDURE    DE  l'ÉTAT  REQUÉRANT. 


iSoMMAiRE. — Moyens  de  vériRer  :  1<>  l'identité  du  rérugic  ;  2*  «a  naliona* 
llté  ou  sa  condition;  3*  les' preuves  de  la  condamnation  ou  de  l'aceo- 
sation.  — Trois  svslfrnicspourlajnstincation  de  l'accusation.  —  Sys- 
tème anglais.  —  Convention  de  1843,  son  exicution  ;  acte  de  IS70. 
—  États-Unis.  —  Maintien  des  trois  systimcs  compatible  avec  le 
régime  législatif  ab.M>lu.  —  L'unirormilé  est  préfôrable.  —  Transaction 
nécessaire  et  possible  par  l'adoption  d'une  décision  de  mise  en  pré- 
vention. —  Système  anglais  condamné  par  tous  les  principes  snr 
le  droit  de  juridiction.  —  Moyens  de  vérifler  :  4*  la  nature  du  fait  in- 
criminé. —  L'orilonnance  de  renvoi  doit  contenir:  (•  un  exposé 
sommaire  du  fait  ;  2°  le  texte  de  la  loi  pénale  applicable.  —  Moyens 
de  vérifler  :  5°  la  compétence  du  juge  qui  a  rendu  la  décision  de 
mise  en  prévcMition.  —  La  compétence  s'entend  de  la  compétence 
générale  du  pays  requérant,  non  de  la  compétence  spéciale  de  la  ju- 
ridicliun  locale. 

/fJcnlité  du  réfugié. 

Le  gouverncmenl  qui  veut  obtenir  l'extradition  d'un 
m.ilfiùtcur  réfugie  dans  un  autre  État  doit  insérer  dans  la 
requùte  d'extradition  toutes  les  indications  propres  k  le 
faire  reconnaître,  c'est-à-dire  son  signalement  et,  s'il  est 
pos-^ib!e,  sa  photographie,  la  description  des  objets  qui 
doivent  se  trouver  en  sa  possession,  ceux  qui  constituent 
le  corps  du  délit.  On  doit  également  joindre  à  la  requête 
les  écrits  du  prévenu,  s'il  en  existe,  et,  dans  le  cas  où  il  se 
Kerait  évadé  après  avoir  subi  un  interrogatoire  signé  par 
lui,  le  fac-similc  du  procès-verbal  portant  sa  signature 
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afin  que  l'on  puisse  comparer  récriture  de  l'inculpé  avec 
relie  du  n-ru^ié. 

Le  droit  couvenliuiuifl  lU'  roiUioiil  tpn'  du  ran"-»  iji'ipo- 
sitiooseurro  point  pur  la  raison  (pic  ciM  |)reâcriptions  jonl 
coiumandcei  par  la  nature  des  choses.  (Jucltpii-s  tfaitéit 
urdunnent  néai^iioins  de  joindre  à  l'appui  do  la  demande 
'le  Hignalenicnl  du  prévenu.  l.:i  lui  ffi^aorale  devrait  conte- 
nir une  di»poiiitiun  rormclic  sur  la  production  du  si(;nale- 
ment,  de  la  pbolographic  et  des  écrits. 

L'Angleterrtï  exige  la  présence  d'un  témoin  pour  consta- 
ter l'identité  et  cllc-niéme  fait  toujour*  accompagner  ses 
demandes  d'extradition  d'un  agent  de  police  ou  d'un 
autre  témoin  dek''f;ui'  pour  rea^nnaltre  le  fugitif.  Les  Ktats- 
Unis  montrent  In  même  exigence.  Il  suflirait  de  réserver 
ce  moyen  pour  les  ras  excefilionneis  où  le  signaN-menl 
étant  incomplet  les  autorités  locales  le  réclament  pour 
lever  leurs  doutes.  Le  rendre  obligatoire  dan?;  tous  les  cm 
c't%>t  siircliarf(er  bien  inutilement  la  (irocédure  de  formali- 
tés et  de  frais,  alors  qu'il  importe  de  la  simpliQer. 

8  S. 

NttlioHaiiU  et  condition  du  réfugié. 


Le  pays  requis  a  intérêt  à  savuir  si,  d'après  sa  natioua- 
lit^.  le  réfugié  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  d'extradition. 
EnclTet,  suivant  le  droit  actuel,  le.t  nationaux  ne  sont  pas 
livrés  &  la  justice  étnuigère.  Ci-  motif  n'existerait  plus  si  la 
lui  internationale  faisait  droilaux  réclamation  ■•  qui  de  toutes 
parts  s'élcvenl  contre  ce  privilège.  Mai ^  s'il  s'a^^it  du  sujet 
d'une  puissance  tierce,  l'Etal  requisdoit  ouprovoqiierl'exer- 
ciccde  la  haute  protection  dont  le  pays  d'origine  entoure 
M*  rt-Knicoles,  ou  se  déterminer  dans  le  cas  de  concours 
de  I  demandes,  suivant  la  rumptHcncc  &  laquelle 

I*  II!  jl  la  priorité. 

Le  mémo  intérêt  pourra  exister  en  ce  qui  concerne  la 
condition  de  l'individu  réclamé,  suivant  la  solution  qui 
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noliScalion  qui  l'ont  suivie.  CoUc  nolilioalion  doit  donc  être 
conforme  aux  proscriptions  do  lu  loi  nationale  du  pays  re- 
qiK^niiit  |)nrr<^  qu'il  Pirivionl  (le  nn  proilairi»  ni  «l'aoriieillir 
•  de^iic'li-sli^nuAsccri'lAJiiMqtri^  laii<Mnai)ilf(i'c\(radition'  ». 
Celle  «cnlcnce  contient  par  clle-m(nic  tous  les  rcnscîgno- 
menlum'cnssairc»  au  pays  requis  pour  apiirécior  la  nffiula- 
rilô  ili-  la  re(Hit'le.  Oa  y  trouve  iniliqu<>4  le  titre  de  la  pré- 
vention, len  motifs  de  la  rondamnatioo,  la  juridiction  d'où 
elle  t-mane,  la  p<>ini>  pronoiiré<f,  lei<  di»pi)«iti(in$  dn  la  loi 
pi^n'ilo  qui  la  justifient. 

II.  Si  l'individu  réclamé  est  simplement  prt-venu  ou  ac- 
cu*é,  trois  syalàmoa  divisent  le  droit  conventionnel. 

f.e  prtmirr  suivant  lequel  le  mandat  d'arrôt  ou  un  acte 
\é  I  xurni  pour  olilenir  l'extradition.  Aaiis  i|u'il  soit 

'D'  ■ ■■■■■■  di*  produire  les  pièces  juîlitictilives  du  renvoi 

de  l'inculpi^  devant  une  juridiction  «le  ri-pressiun.  Il  est 
>nsacré  par  le  plus  «rand  nombre  dej  traili's  '. 

La  formule  inscréc  dans  le  traité  de  1874  entre  la  France 
et  la  Belgique  et  qu'on  retrouve  généralement  dans  les 
.•I  ités  e»l  ainsi  conçue  :  «  Art.  ."5.  L'extradition  sera 

.1  Mir  la  production  .soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt 

de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  cliumbre  du 
conseil,  di-  Tmi  "■  '•  î  i  chambre  des  niisi^  en  accusation 
on  de  l'autoril  .nie  décrclanl  formclk'mcntou  opé- 

rant de  plein  droit  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  de- 
vant la  juridiction  répressive,  délivré  en  expédition  au- 
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thentique.  —  Elle  sera  également  accordée  sur  la  produc- 
tion du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  mâme 
force,  décerné  par  l'autorité  compétente,  pourvu  que  ces 
actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour  lequel 
ils  ont  été  délivrés.  —  Ces  pièces  seront  accompagnées 
d'une  copie  du  texte  delà  loi  applicable  au  fait  incriminé, 
etc.  » 

Suivant  un  second  système,  l'extradition  ne  peut  avoir 
lieu,  si  ce  n'est  pour  le  cas  exceptionnel  d'arrestation  pro- 
visoire, que  sur  la  production  des  actes  opérant  renvoi 
devant  la  juridiction  répressive.  Très  rares  d'abord,  les 
traités  qui  stipulent  en  ce  sens  sont  devenus  plus  nom- 
breux depuis  quelques  années  '. 

Le  troisième  système  est  spécial  à  r.\ngleterre  et  aux 
États-Unis.  Ces  puissances  n'exigent  pas  seulement  la 
preuve  d'une  décision  par  laquelle  le  juge  de  répression  a 
été  saisi  par  le  juge  compétent,  après  une  instruction  com- 
plète ;  elles  réclament  en  outre  la  communication  des  élé- 
ments de  preuve  qui  ont  déterminé  la  mise  en  accusation, 
c'est-à-dire  l'ensemble  des  témoignages  donnés  par  écrit 
ou  de  vive  voix  qui  seraient  nécessaires  pour  envoyer  l'ac- 
cusé devant  une  cour  d'assises  anglaise,  si  le  crime  relevait 
de  la  juridiction  britannique. 

L'extradition  d'après  le  statut  de  ces  puissances  ne  peut 
se  fonder  sur  les  graves  présomptions  de  culpabilité  qui 
résultent  dans  toutes  les  législations  du  renvoi  de  l'inculpé 
par  une  décision  de  la  juridiction  d'instruction  devant  la 
juridiction  de  jugement,  mais  seulement  sur  la  preuve 
d'une  culpabilité  certaine. 

La  convention  de  1843  signée  par  lord  Aberdeen  et  par 

1.  V.  notamment  ceux  conclus  :  I»  par  la  France  avec  la  Belgique 
(1834),  le  Luxembourg (1844), les  Pays-Bas  (id.),Brêmc  (1347),  Lubec 
(id.),  Hambourg  (1848),  la  liesse  électorale  (1853),  Francfort  (1853).  la 
Belgique  (18S9),  2."  par  la  Belgique  avec  le  duché  de  Lichtensleia 
(1853),  l'Autrielie-Hon;ric  (1853),  la  Su&de  et  la  Norwège  (1870), 
l'Espagne  (id.),  la  Russie  (1872),  le  grand  duché  de  Luxembourg 
(Id.),  le  Brésil  (.873). 
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M.  de  Saint-Aulaire  portait  que  l'extradition  «  «erait  *c- 
côrd(5c  dp  la  part  du  gouvernement  britannique  sur  lo 
rapport  d'un  juge  ou  rnagiHtral  commi'i  h  l'i-ffel  d'entendre 
le  fuf^ilif  !iur  les  tiii\*  mis  K  »:i  rliarKO  par  le  mandat  d'ar- 
rêt ou  atilr»?  af  te  judiciaire  «^quiviilcnl,<*man<^  d'un  jiii^enu 
d'an  magistrat  njmpt'tentcn  France  et  «'nonçanl  d'une  ma- 
nière précise  Icsdits  faits  ».  A  s'en  tenir  à  cette  énoncia- 
lîon,  on  pourrait  croire  que  la  firande-Brelasne,  comme  la 
plupart  des  nations  qui  contractaient  avec  la  Frunce,  n'exi- 
geait de  celle-ci  que  la  pruductioD  d'un  mandat  d'arr<^t 
comme  tjtre  juNtiflralif  de  l'accn-iation.  Mais  la  mi^me  con- 
vention avait  !«tipul('  que  l'exlnidition  n'aurait  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'existence  du  crime  serait  constatée  de 
lellf  ii>     ■  '         -  du  pays  où  le  Tugitif  ainsi  accusa 

serait  i  _  -^enl  sa   délenlion  cl  «a  mise  en 

jugement,  «i  le  crime  y  avait  été  commis.  Ces  dispositions 
■_  combinées  furent  inlerpn:'t<^es  de  l'autre  cAlé  du  détroit 
«n  ce  sens  qu'au  lieu  de  s'en  rapporter  aux  indices  de 
culpabilité  dont  la  délivrance  du  mandat  d'arrêt  est  l'ex- 
pression légale,  l'est-A-dirt^  aux  réquisitions  de  la  France, 
la  firande-Brelagne  apprécierait  par  elle-même,  d'après 
l'avis  de  ses  magistrats,  la  force  ]>robante  des  chargea  re- 
cueillies contre  l'accusé.  F.llc  exigeait  en  conséquence  la 
éommunication  tle«  pièces  originales  de  l'instruction,  l'at- 
testation sous  serment  de  l'authenticité  des  pièces,  l'envoi 
de  témoins,  etc. 

\a  convention  avait  été  promulguée  par  le  roi  et  pu- 
bliée au  liullftin  dei  toit  avant  que  le  Parlement  anglais 
l'eût  ratifiée.  F.n  la  présentant  à  In  Chambre  des  lords,  les 
jurisconsultes  anglais  y  joignirent  une  série  d'articles 
réglementant  le  mode  de  preuves  suivant  la  législation 
anglaise.  Si  le  gouvernement  français  n'avait  pas  encore 
entrevu  l'interprétation  qui  serait  faite  du  contrat,  cette 
précaution-  'ive  iiur/iit  dû  l'éclairer  non  moins  que 

l'insistance  î.re  à  faire  ressortir  devant  la  Chambre 

des  tards  le  rôle  privilégié  qu'il  avait  réservé  au  gouver- 
nement ongUi*. 


ÂK 
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L'A'  il  li'oàile  nomme  sauve» 

garde  t-.   .     .         ,  n;ut  de  prociîdi;r  à   uoe 

eaqaéte  sur  les  faiU  incrimioéi  afin  d'acqu«rir  la  preuve 
jtnidM}!»  de  l'existence  du  crime.  Au  Ii>!u  rter  de 

booae  gr&cel«9COBaéqDences  dulrnilr- qu  u       iis<;nti, 

i\  ne  parait  pa$  nue  le  goaveroement  français  ait 
donné  à  a«a  aragiatnts  des  instructions  âufG-  ,^r 

qu'ils  se  confoiiiwuiit  aux  exigences  de  l  \  .  re. 

Pent-ètre  1«  bon  voiUoir  des  magistratâ  fui-il  décnuro^ 
par  le  dédain  avec  lequel  leurs  preuves  farenl  i  ">«. 

Les  premiers  torts  furent-ils  n-ciproquca  ou  [■  _  >«* 
d'un  c6té  que  de  l'autre  ?  A  entendre  M.  Prévust-Paradol, 
l'admi:  '  1  lirait  montré  une  extrême  ré- 

pa^na:  liti  d'mfurmatiou  que  le  traité 

l'obligeait  à  produire,  soit  qu'elle  reganlAt  ce  devoir 
comme  trop  omlTcux  ou  trop  pénible,  soit  pluliM  qu'elle 
se  piqnàt  d'honueur  à  être  crue  ïur  piirole.  Aprè^  avoir 
fait  remarquer  que  rexlradilion  s'elTectuail  entre  l'Angle- 
terre et  les  ÉtAls-Unis  k  la  requête  des  gou%'ernemenL«  et 
des  particuliers  sans  que  l'un  ou  l'autre  Étal  conAÏdénU 
comme  un  embarras  ce  que  la  France  o:insidérait  comme 
un  obstacle  insurmontable,  ce  publiciste  relevait  avec  le 
ton  incisif  qui  lui  était  particulier  les  préoccupations  per- 
itonnelles  auxquelles  aurait  cédé  la  magistrature  française. 
Prenant  franchement  parti  contre  elle  avec  une  vivacité 
qu'explique  la  disposition  d'esprit  où  il  se  trouvait  à  cette 
époque,  il  a  rppré->enté  les  juges  français  comme  offensés 
({u'on  oc  considcrAt  point  un  mandat  d'arrêt  lancé  par  eux 
comme  une  preuve  de  culpabilité  el  comme  mettant  leur 
point  d'honneur  il  {nirulyser  l'exécution  du  traité  tant 
<|u'on  ne  Ica  croirait  point  infaillibles. 

En  regard  de  cette  appréciation,  et  pour  en  limiter  la 
portée,  il  faut  raïqu'ler,  avec  un  autre  publiciste,  couimenl 
les  magistraU  unglaiscomprirent  leur  rôle.  >>  Peu  d'année» 
aprte  le  Iraiié,  dit  M.  Picot  dans  une  étude  intéressante 
sur  l'exécution  de  la  convention  de  1843,  une  révolution 
avait  éclaté  en  France.  Elle  avait  jeté  successivement  eu 
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Anglelcrri'  le*  victime*  el  les  meneurs  de  rdmctil*.  A  l'ar- 
rivée des  pruâcrits,  les  diTiunces  dm  jugi*3  «'étaient  ac- 
crues ;  on  semblait  croire  que  le  nouveau  gouvernomenl 
allait  mettre  au  rervice  lic  sa  polititjue  la  conveiitinn 
purement  judiciaire  de  1813.  Les  ma^fistrats  anglais  mal- 
lipliércnt  dans  les  enquêtes  les  formalités  les  plus  minu- 
lieusos.  Chaque  demande  d'extradition  ?.ervit  di'  prétexte 
L  deii  incidente  étranges  qui  dt^courageaifnt  ri  Iriitdii-nl 
tour  à  tour  la  mogi-itrature  rrao^aue. 

1^  voyage  d'un  témoin  pour  diriger  les  roclierche^  de  la 
police  el  constuier  l'identité  ne  ('urii'<ait  pas.  S'agi«rail-il 
de  Taux,  le  juge  exigeait  la  pn^sence  de  l'individu  dont  la 
ti^iMUurt!  axait  étc' conireraile,  la  pi  !' celui  auquel 

l'usage  de  la  pièce  fau!t»e  avait  pui .  .  iioe,  el  la  dé- 

position d'un  témoin  qui  ccrlillAt  que  le  faux  était  l'ceuvre 
de  l'accusé.  Quelques  lémciins  uvaient-its  été  amenés  h 
grands  frais,  le  juj;e  prciL-ntaiil  le  mandat  d'arrêt  leur  de- 
mandait qui  l'avait  signé,  quelle  preuve  ,iU  avaient  de  sa 
qualité  déjuge  d'in^^truclion,  «s'ils  étaient  bien  sOrs  qu'il 
eùl  qualité  pour  lancer  un  mandat,  si  le  sceau  appartenait 
réellement  au  tribunal.  Telles  étaient  les  exigences  que 
M.  Hiill,  magistrat  de  la  police  de  Londres,  ne  craignait 
pm  de  f.iire  valoir  eu  1H64,  dans  une  conversation  offi- 
ciolic  avec  le  représentant  de  l'ambaaaade  française.  Les 
I  témoins  arrivaient-ils  un  instant  à  vaincre  ces  difBcultés. 
le  défenseur  de  l'accusé,  faisant  naître  je  ne  sais  quelles 
subtdités  plus  étranges  encore,  commençait  une  intermi- 
nable série  de  questions  insidieuses  que  reproduisaient 
soigneusement  les  journaux  el  qui  égayaient  le  lendemain 
la  foule  aux  dépens  du  Français  assez  hardi  pour  traverser 
la  mer  en  invoquant  le  bénélice  du  traité.  Tel  était  en 
général  le  cours  de  ces  procédures  qui  aboutissaient  tou- 
jour«  au  refus  de  l'extradition  '.  • 

D«  1843  4  1865,  un  assex  grand  nombre  d'accusés  furent 
lîvr^  par  la  France    aux    tribunaux   anglais.  C'est  à 


t.  BhU.  é»  la  Htdtli  de  Uy.  comparée ,  mai  IM9,  p.  5<  et  suiv. 
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peine  si  dans  cette  période  de  vingt-deux  ans  la  France 
put  obtenir  une  extradition.  La  France  dénonça  le  traité. 
En  1866  les  deux  gouvernements  furent  rapprochés  par  un 
sentiment  de  conciliation.  A  M.  Hall  avait  succédé  sir 
Thomas  Henry,  esprit  courtois  et  affranchi  de  préjugés  ; 
il  fut  délégué  pour  étudier  le  mécanisme  de  la  procédure 
criminelle  française.  Après  s'être  convaincu  que  les  témoi- 
gnages recueillis  par  les  juges  d'instruction  suffisaient  pour 
asseoir  la  décision  des  magistrats  anglais,  il  signala  à  son 
gouvernement  ce  qu'avait  d'excessif  et  d'impraticable  cette 
disposition  de  l'acte  additionnel  de  1843  aux  termes  du- 
quel il  fallait  pour  être  admises  en  preuve  que  les  copies 
des  dépositions  de  témoins  fussent  produites  par  un  témoin 
qui  affirmât  sous  serment  leur  conformité  avecToriginal. 
Grâce  à  l'intervention  du  magistrat  enquêteur,  un  bill  au- 
torisa le  magistrat  anglais  à  considérer  comme  preuve  une 
copie  de  l'information  et  la  France  consentit  à  cette  modi- 
fication. Les  dépositions  durent  être  revêtues  du  sceau  du 
ministère  de  la  justice.  Cet  expédient  permit  de  faire  fonc- 
tionner le  traité. 

En  1868,  l'Angleterre  comprit  l'utilité  qu'elle  pourrait 
retirer  d'une  enquête  parlementaire  qui,  au  lieu  d'être  limi- 
tée aux  errements  de  la  procédure  française,  embreuserait 
tous  les  règlements  en  usage  dans  les  pays  qui  mettaient 
en  pratique  l'extradition  ainsi  que  les  progrès  réalisés  par 
le  droit  conventionnel.  Le  19  mars  1868,  une  commission 
fut  instituée  afin  de  «  s'enquérir  des  relations  avec  les 
gouvernements  étrangers  au  sujet  de  l'extradition  dans  le 
but  d'adopter  sur  cette  question  une  ligne  de  conduite 
permanente  et  uniforme  ».  Malgré  les  efforts  de  quelques- 
uns  de  ses  membres  qui  considéraient  la  preuve  orale 
comme  la  seule  sauvegarde  du  droit  d'asile,  la  commission 
limita  ses  exigences  à  celles  qui  avaient  préparé  la  tran- 
saction de  1866 '.L'acte de  1870,  préparé  parles  délibéra- 
tions de  la  commission,  les  formule  comme  suit  :  «  Art.  14. 

l.M.  Picot, id. 


Le*  d('|>«sitions  nu  cnnilalationa  reçue»  bous  serrooni  par 
la  jnsiicr  du  pnys  élrangiT  el  l<iu.<  dociimi'nts  judiciaires 
atlc«lnn(  In  rondnmnniioti  pouvciil,  ainsi  que  la  copie  de 
CM  documente,  si  les  pière«  sonl  revêlucsde  la  légalisation 
(û  duly  authenticateri)  ôlre  reçues  comme  preuve  par  les 
jupe*  aiit;lai'>  dan«  le*  propi'(lures  faites  en  vertu  du  pr*^- 
«enl  acte. —  Art.  15.  Les  mandats,  dépositions  et  constala- 
tions  reçues  sous  serment  ainsi  que  les  copies  de  ces  docu- 
ment»  ft  I>'s  pièces  alteslani  lacondamnalinn  seront  tenus 
pour  aulhcnlique»  pour  les  hrsdins  de  la  pron^duri'  d'ex- 
tradition dans  les  cas  suivants,  etc.  > 

Le  traité  Tranco-an niais  de  18"6  reproduit  ces  dispo- 
aJtinnssôus  une  forme  plus  concise  dans  l'article  8. 

Aux  États-Unis  un  8ystèmM|in.alngue  mais  plus  rigou- 
reut  encore  est  en  vigucuif,"  Le  jçouvemement  réserve 
«également  à  s«*s  magistrats  d'apprt'cii'r  la  culpabilité  du 
réfugié.  L'acte  du  12  aortt  I8i8  voir-  par  le  congrès  déter- 
mina la  proerdure  à  suivre.  (x)mmelalégi<lafion  anglaise, 
cet  acte  exige  que  l'I-'lat  requérant  produise  à  l'appui  du 
mandat  d'arrél  les  copies  de  dépositions  de  témoins  Bur 
lcsquell<>8  ce  mandat  a  été  délivré,  afin  que  les  magistrats 
américains  puissent  vérifier  les  preuves  de  culpabilité  qui 
ont  motivé  la  délivrance  du  mandat. 

Les  pièces  produite'!  doivent  être  certiHées  par  la  signa- 
ture du  magistrat  de  qui  le  mandat  émane.  Cette  signature 
doit  être  certifiée  par  le  ministre  de  la  justice,  celle  du  mi- 
nivlre  de  la  justice  par  le  ministre  dos  afTaires  étrangères, 
celle  du  miniatn>  des  afTairei  étrangères  par  le  principal 
agent  diplomatique  ou  consulaire  des  États-Unis  résidant 
dans  le  pays. 

L'acte  de  1818  exigeait  que  l'aulhenticité  des  pièces  pro- 
duites fût  attestée  soussermenl.  Otte  prescription  a  été  rap- 
portée par  un  acte  du  3i  juin  18G0.  Mais  la  législation  des 
Etats-Unis  aggrave  singulièrement  les  obligations  de  l'État 
reqtiérant  en  le  considérant  non  comme  un  souverain  de 
qui  lajuslicc  nationale  va  d'office  être  mise  en  mouvement, 
mais  comme  an  plaignant  ordinaire  qui  rient  solliciter  de 
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celle  justice  une  décision  à  ses  risques  et  périls.  Aucun 
débat  criminel  ne  peut  s'engager  devant  le  juge  américain 
sans  une  plainte  sous  serment  de  la  partie  lésée.  Par  suite 
de  l'application  exagérée  du  principe  de  l'égalité,  l'État  re- 
quérant doit  faire  présenter  la  demande  ou  la  plainte  en 
extradition  par  un  délégué  spécial  qui  le  représente  devant 
le  juge  compétent  et  certifie  sous  serment  la  sincérité  de 
l'accusation.  Celte  mission  est  habituellement  confiée  à  un 
de  ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires  accrédités  aux 
États-Unis,  et  à  défaut  par  un  témoin  ou  mandataire  spécial. 

Tels  sont  les  trois  systèmes  consacrés  par  des  lois  ou  des 
traités.  Une  première  question  se  posera  devant  le  congrès. 
Y  a-t-il  lieu  de  laisser  à  chaque  nation  la  liberté  de  rester 
fidèle  au  mode  par  elle  suivi  pour  justifier  sa  demande  ou 
de  le  modifier  suivant  ses  convenances,  sans  se  préoccuper 
de  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  établir  l'uniformité  sur  ce  point, 
ou  bien  faut-il  vaincre  les  oppositions,  efl'acer  les  disparités 
et  fonder  l'unité  des  prescriptions  relatives  à  la  production 
des  pièces  justificatives? 

Il  semble  que  le  doute  ne  soit  pas  permis.  On  peut  ad- 
mettre ù  la  rigueur  que  le  pays  requérant  puisse,  après  que 
toutes  les  nations  auraient  promulgué  une  loi  sur  l'extradi- 
tion, se  conformer  à  la  législation  du  pays  requis,  comme 
elles  le  font  actuellement,  puisque  chaque  loi  nationale 
tiendra  lieu  de  convention  pour  la  requête  à  présenter.  Le 
pays  requérant  consultera  la  loi  du  pays  requis  et  se  de- 
mandera s'il  lui  convient  d'accomplir  les  formalités  que 
cet  État  considère  comme  essentielles.  Il  produira  le  man- 
dat d'arrêt  seul  ou  la  décision  de  la  juridiction  d'instruction, 
ou  bien  encore  les  pièces  de  sa  procédure,  suivant  que 
l'État  requis  exige  tout  ou  partie  de  ces  justifications.  Il  ne 
naîtrait  pas  plus  de  complications  de  cette  diversité  dans 
les  modes  de  procéder  qu'il  n'y  en  a  actuellement.  Mais  ce 
système  aurait  l'inconvénient  d'établir  une  trop  grande  iné- 
galité parmi  les  Étals.  Les  uns  pourraient  abuser  du  droit 
d'asile  pour  imposer  aux  autres  des  conditions  rigoureuses 
et  difficiles  à  réaliser.  Les  puissances  qui  livreraient  fad- 
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lemcnt  les  réfugies  parce  quo  leur  préscoco  etl  un  dangcr 
pour  elles  ne  pourraient  jamais  obtenir  rexlraditinii  de 
leur*  propri-ti  malfailoiirs,  parce  que  l'Klal  île  refuge  croi- 
rait avoir  tnuini  à  rcduuter  leur  présence.  Cette  inégalité 
ne  manquerait  pas  de  produire  des  froissements  qu'il  faut 
pràvcnir. 

Il  jserail  regrettable  d'ailleurs  qu'on  ne  réalisAt  pus  en  ■ 
ce  p<ùnl  le  proxrès  qu'il  «t  si  nécessaii-e  di-  poursuivre. 
L'uniformité  des  règU-â  de  procédure  préviendra  et  les  liéài- 
talions  et  les  distscntimcnts  rn  une  matière  où  il  importo 
d'agir  avec  promptitude  et  sûreté.  La  jurisprudence,  ^i 
«Ile  n'avait  qu'un  seul  système  à  éclairer  et  à  furtiOer  de 
4MS  décisions,  serait  promf  lemcnt  établie,  au  lieu  qu'elle 
aenit  lente  à  st.*  fonner  si  elle  avait  à  se  prononcer  sur  des 
aystèmcs  difTr-rents.  Mais  surtout  lu  situation  du  réfugié 
se  truuver.iit  nettement  délinic  et  sûrement  garantie  par 
l'unité  des  jireicriptions  relatives  aux  moyens  de  l'atteindre 
ou  à  ceux  de  le  protéger.  Une  réglementation  émanée 
de*  K'solulions  unanimes  îles  nations  assurerait  au  droit 
d'asile,  bii-n  que  réduit  dans  ses  privilèges,  une  inviolabi- 
lité bien  plus  sûre.  Elle  élèverait  surtout  la  justice  sociale 
dans  lo  respect  des  peuples  h  mesure  que  son  action  se 
régulariserait  et  qu'elle  ne  rencontrerait  plus  d'obstacles 
indignes  d'elle.  Dans  l'espoir  que  les  dépositaires  des  pou- 

C'r»  de  cltaque  État  auront  une  compréhension  assez 
icle  des  grands  intérêts  dont  ils  sont  les  gardiens  pour 
sacrifier  leur  orgueil  national  et  leurs  traditions  aQn  de 
s'unir  sincèrement  dans  l'adoption  d'une  règle  uniforme, 
demandons-nous  quelle  doit  être  cette  règle. 

Le  droit  d'extradition  pour  s'exercer  légitimement  doit, 
comme  lotile  loi  de  procédure  criminelle,  tenir  compte 
dans  une  égale  mesure  de  deux  intérêts,  celui  de  la  société 
qui  poursuit  le  coupable,  celui  de  l'individu  poursuivi  qui 
Ml  présumé  innocent  jusqu'au  moment  où  sa  culpabilité 
M  trouve  judiciairement  démontrée.  Mais  la  présomption 
d'innocence,  »isaiT>'e(|u'ellesoil,  a  dû,  néanmoins,  dons  tous 
le«  États  civUisés,  céder  devant  la  nécessite  de^dooiierau 


!■!-■•. M! 


DE  L'KXTHADITIO.'V. 


.')6S 


OUo  théorie  absolue  a  reçu  tmiteroi!*  c«  lempt^raincul  i]uo 
leacoupaLIcs  de  il^lit  politique  ne  seraient  pa»  arracht^  de 
l'a.sil*'  territorial,  l'exil  etoiil  coniiicléri^  tout  à  la  Fois  comme 
une  répresiiion  sulli«iiileije  IcurnH'ollei-t  comme  une  «au- 
vegarijf  cixilre  «les  rij;ucurs  lior»  de  proportion  avec  des 
délits  i|u'ou  sup|Mise  in*piriS<  par  un  mobile  généreux.  On  a 
admi»  également  que  le^  «uuverain»  ne  réclameraient  pas 
les  futritifii  qui  n'ont  commis  que  de*  infractii)n.i  de  peu  de 
gravité  parce  que  leur  extradition  cntraljicrail  une  déten- 
lention  préventive  d'une  durée  telle  qu'elle  alTeclerail 
pluliM  le  Cfirnctére  d'une  peine  que  celui  d'un  mnyen  de 
coercilion.  Pourvu  que  le  pay^de  refugi-  (ierin<.^  compte  de 
ceii  exceptions  reconnues  par  le  droit  dc4  gens  vl  cunnacrées 
par  le*  loii  et  les  Irailéâ  interniition.iux,  son  rAle  de  délé- 
gué de  la  juxlice  étnuigére  doit  «e  lii>rner  à  constater  l'irlcn- 
Mé  du  réfugié  et  raullienlicilé  du  litre  exéculuiro  en 
vertu  duquel  il  doit  procurer  l'arrestation  du  prévenu  ol  sa 
remise  h  celle  justice. 

Ain!<i  qu'on  l'a  vu,  dans  la  pratique,  le  droit  international 
ne  s'est  pa«  universellement  conformé  à  cette  théorie.  Sous 
l'empire  d^s  souvenirs  du  vieux  droit  d'agile,  le»  Houverains 
ont  déclaré  qu'ils  ne  se  croiraient  déliés  des  obligations 
que  rhosfiilalilê  impose  qu'à  la  condition  de  ne  pa«  exé- 
cuter aveuglément  le!>  mandements  de  la  juitice  étrangère 
et  de  vérifier  par  rux-méiue*  ou  par  leurs  roa^'iitraU  >i  la 
l^ravilé  des  préiMiroptions  qu'elle  invoque  pour  obtenir  le 
rt'-fu  j<ié  r.«l  telle  qu'elle  .-«oil  de  nature  à  junlitler  sa  [lounuite. 
Il  x'cst  établi  ainsi  une  »orle  de  confuMon  de»  droit»  des 
deux  âouveraiiietci.  Les  souverains  dei  paya  de  refuge  ont 
priJtendu  que  le  fugitif  leur  appartenait  par  le  seul  fait  de 
M  présence  sur  leur  lerriliiire.  e(  qu'ilst  étaient  libres  de  ne 
le  Ihrrer  qu'à  de*  conditions  dfterniinées  par  eux.  De  \li 
de*  conséquences  di>  erses.  Sans  all<;r  .juM|u'à  impoMr  à  la 
procrdoiv  iM-  du  po^»  récl.miant  des  rèKlii*  con- 

former à  '  '    leur  propre  légi'ihilion,  plusieurs  ont 

montré  des  exigejices  plus  ou  moini  élroitei.  Tandis  que 
les  uns  uut  considéré  le  mandat  d'arrêt  comme  emportant 
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par  lui-même  la  preuve  de  pn-somptiona  surnàanles  d'âne 
[lursoile  s«?neuse,  d'autres  n'ont  vu  dans  cet  acte  qu'uoe.j 
ric  de  mesure  conservatoire  propre  à  faciliter  l'action  de 
la  justice  et  ont  exigé  ipj'à  cet  acte  de  contraiiile  fûl  jointe 
une  décision  émanée  de  la  juridiclion  d'instruciitm  consta- 
tant que  le»  présomptions  de  culpabilité  étaient  assez 
/rravcs  pour  ju*lifier  une  mise  en  accusation.  D'autres 
enfin  ont  fait  plus  puisqu'ils  ont  Tottia  apprécier  la  nature 
de  ces  présomptions  el  anal\-ser  les  constatations  faites 
par  In  justice  élrantrère. 

Les  lois  sur  l'exlradition  étant  une  transaction  longue- 
ment cl  péniblement  élaborée  par  la  diplomatie  entre  les 
vieux   priviK'arss  de  l'asile  territorial  el  les  droits  de  la 
insticc  sociale,  il  faut  tenir  compte  dans  une  certaine  me- 
■nre  des  susceptibilités  et  des  défiances  des  pays  de  refuge. 
Prétendre  soumellre  les  nipporls  des  nations,  jalouses  de 
leurs  traditions,  imbues  de  préjugé-,  fieres  de  li-urs  lois  et 
de  leurs  mœurs,  à  une  théorie  abstraite,  serait  méconnaître 
les  conditions  réelles  du  fonctionnement  de  la  vie  sociale. 
Au»*!,  bien  que  la  majorité  des  États  ait  consacré  la  véri- 
table théorie  de  l'extradition  en  accordant  au  mandat  d'ar- 
rêt pur  et  simple  sa  force  exécutoire  dans  le  paj's  requis 
Comme  d.ins  le   [lays   requérant,    serable-t-il   préférable 
d'admettre  que  la  conciliation  ne  doit  pas  se  faire  sur  ce 
terrain.  M.  l'révosl-Paradol  n  traité  de  chimérique  la  pré- 
tention d'établir,  au  milieu  de  la  variété  des  conditions 
dans  li^squelles  les  peuples  pratiquent   l'extradition,   une 
règle  générale  ou  une  pratique  commune  en  cette  matière. 
Le  puliiicisle  a  raison  si  les  peuples  veulent  rester  stntion- 
naires  et  fermer  la  voit-  nu  progrès,  si  chacun  d'eux  v*ul 
HC  parquer  dans  ses  limites,  s'abstraire  du  mouvement  gé- 
néral qui  les  entraîne  les  uns  vei's  les  autres  et  sacrifier  à 
ses  usages  et  aux  idées  égoïstes  qui  président  h  la  vie  na- 
tionale les  avantages  infinis  qui  résultent  d'un  acrord  uni- 
versel, de  l'activité  en  commun,  de  l'harmonie  qui  prépare 
l'id'-id.   Une  entente  relative  s'est  «léjii  cqiérée,  car  à  part 
quelques  nations  dissidentes  attachées  trop  religieusement 
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àde«  oMgM  qui  ^epo«entsurde!lprincipf^i  inexacte,  loulo» 
les  auCrcs  sonl  «^parées  «euicmpnt  par  des  nuances  qne 
Tc'iprit  de  concilintion  effacera  fapilom"»nl.  Pour  rendre 
l'accord  pfi«!«ible,  il  ■^udll  de  remonler  aux  priniM|>f<  sçi'né- 
raux  cl  de  donner  égalemenl  «atisfaction  À  la  sourorai- 
neti^  qui  poursuit  et  à  la  sonverainelt*  qui  défend  les  droits 
du  rt'Tupié. 

Si  le  mnndflt  d'arr*l  était  décerni?  seulement  lorsque  le 
juge  d'instruction  a  entendu  le*  ti^moins  et  recueilli  les 
preuve*  de  l'accusiilion,  il  pourrait  ^Ire  considéré  conume 
l'expression  des  présomptions  de  culpabilité  qui  pèsent 
sur  le  fupitif.  En  France,  il  en  est  ainsi  lorsque  l'infnrma- 
tion  se  fuit  en  présence  du  prévenu  ;  ninsi,  »  la  suite  d'un 
transport  des  magistrats  sur  les  lieux  où  un  crime  pravc  a 
été  commis,  il  arrive  quelijucfois  que  le  juge  d'instruction 
décerne  un  mandai  d'arrél  après  avoir  fait  des  constata- 
tions matériell»''*  et  reçu  de^  témoivfnaiîesqiii  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  culpabilité  de  l'inculpé.  Mais  lorsque 
celui-ci  a  disparu,  le  juge  qui  «"était  borné  A  décerner  un 
manilal  ^fTamewr  y  ajoute  un  mandat  d'arrêt.  La  loi  s'en 
rapporte  à  sa  conscience,  à  son  appréciation  personnelle 
des  charges  révélées  contre  le  fugitif.  Ce  magistrat,  sous 
l'impression  de  la  clameur  publique,  de  léin   '  .  nt- 

étre  intéressés  et  non  contrôlés,  des  mam  ul\ 

du  prévenu,  de  la  défavear  qui  s'attache  à  sa  situation 
personnelle,  peut  se  déterminer  d'atitanl  plus  résolument 
par  suite  de  la  disparition  de  l'inculpé,  Ji  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  que  la  loi  lui  permettra  de  le  lever  si  celui-ci 
se  présenleet  parvient  h  dissiper  ces  premiiires  préventions. 
Le  fait,  tel  qu'il  est  présenté  au  début  do  l'information,  peut 
au  surplus  revêtir,  par  suite  d'un  examen  plus  exact,  un 
caractère  légal  diffi'-rent;  il  peut  n'y  avoir  qu'un  délit  I&  ofi 
l'on  avait  cru  voir  les  apparences  d'un  crime,  ou  bien  un 
délit  politii|ue  au  lieu  d'un  fait  de  droit  comn)un.  Combien 
ne  voit-on  pas  d'informations  commencées  sur  la  révélation 
de  charges  qui  paraissaient  accablantes  et  qui  se  terminent 
par  des  ordonnance*  do  non-lieu,  quoique  l'inculpé  ail  été 
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placé  SOUS  les  verrous  !  Ici  les  charges  s'évanouissent  ;  là, 
l'aclion  publique  se  trouve  éteinte  par  une  esception 
péreinpliiire  qui  ne  s'est  prcsenlée  que  lurJivemenl  à  l'es- 
prit du  magistrat  instructeur  ou  qui  a  été  relevée  d'ofQee 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Le  mandat  d'arrél  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  instrument 
de  la  poursuite,  une  mesure  de  coercition  pour  ramener  le 
fugitif  sous  la  main  du  ju^e.  11  n'a  pas  le  caractère  d'une 
mesure  délinilive  puisqu'il  peut  ùtre  rapporté  après  l'inter- 
rogatoire du  prévenu.  Sa  sigiiificalion,  comme  expression 
de  la  culpabililc,  peut  en  outre  î^tre  anéantie  par  l'ordon- 
nance de  nun-licu,  par  l'opposition  que  le  ministère  pu- 
blic peut  faire  à  l'ordonnance  de  renvoi,  si  l'arrèl  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  ne  la  cunllrme  pas.  Il 
n'implique  aucunement  la  soluliop  des  questions  de  com- 
pétence, des  exceptions  préjudicielles  et  des  exceptions 
qui,  en  tout  étal  de  cause,  sont  de  nature  à  paralyser  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  On  peut  dire  que  ces  exceptions 
sonimeillent  tant  que  le  prévenu,  n'est  pas  là  pour  les 
élever.  Par  conséquent,  sous  aucun  rapjiort,  il  est  im- 
possible d'assimiler  le  mandat  darrél  à  une  décision  de 
renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction  do  répression. 

Aussi  la  disposition  de  l'art.  7  du  projet  de  lui  français 
u'a-t-elle  été  adoptée  par  la  commission  du  Sénat  que 
malgré  l'opposition  de  quelques-uns  de  ses  membres. 
«  L'autorité  du  mandat  d'arrêt,  a  dit  le  rapporteur,  a 
excité  quelques  scrupule-s.  N'eùl-on  pas  dû  exiger  des 
actes  établissant  un  préjugé  plus  considérable  de  culpa- 
bilité? On  a  craint  que  des  lenteurs,  des  relards  ne  cumpro- 
niiisenl  la  répression.  La  France  s'est  contentée  des 
garanties  qui  avaient  été  jugées  suffisantes  en  Belgique  et 
dans  les  Pays-Bas.  »  Devant  le  Sénat  M.Demûle  el  M.  Bo- 
rérian  ont  présenté  deux  amendements,  ayant  pour  but  de 
faire  rejeter  la  disposition.  M.  Demùle  a  donné  des  rai- 
sons péremploires  qui  auraient  dû  assurer  le  succès  des 
anicn<k'menls.  Il  a  démontré  surtout  que  le  maintien  du 
mandat  d'arrél  comme  unique  justification  de  la  demande 
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d'cYlrailitinn  u'nvuil  plu«  de  n»i»on  d'élrc  df  |)ui5  qoe  l'uni- 
versalili-  des  lr;iilos  nilmclU-nl  un»*  cet  Ock'  c4  siifllsntil 
pour  autoriser  l'arreslalion  ftropitoire  du  Tugilif  l't  qur* 
celle  arrcalalion  prt^rontive  permet  en  toute  Bi^ruritf^  •! 
l'Hutoriti^  juilirirtirfî  df  rna^oinbler  les  prouve:*  de  culpa< 
bilil»^  et  d««  proiiotner  la  mise  en  accusdliun.  «  Je  com- 
prends très  bien,  a  dit  l'orateur,  la  nécessité  qui  commande 
di-  procédtT  Hin*i  et  le  Sénat  verra  tout  à  Theure  que  je 
huie  tout  ù  fait  décidé,  dans  l'intérêt  d'une  répreiâion  utile 
el  prompte,  à  donner  carrière  aux  elTctn  que  peut  raiit^n- 
nablement  pn><luire  le  mandat  d'arn'-t.  Mais  aller  plui  loin, 
nVst-ro  pas  aller  au  delà  de«  liniitt-.'i  du  raisonnable  ? 
Ouiuiit  une  puissance  étrangère  viendra  demander  à  la 
France  l'extradition  d'un  de  ses  rialionnnx,  quand  idie 
apporter»  un  jiig>;nient,  je  ne  m'inquiète  pnsdu  pninl  de  sa- 
voir si  ce  jugement  est  eoniradictoire  ou  par  défaul  ;  il  y  a 
là  pour  moi  une  culpabilité  sufllsammeut  établie  ;  qu'elle 
produise  un  acte  du  pouvoir  judiciaire,  d'un  juge  d'in- 
slrueliDii  quand  il  s'agira  d'un  rlelit  ;  d'une  rom|iagnie  ju- 
diciaire, quand  il  s'agira  d'un  rrinti'  ayant  fait  l'objet  d'une 
instruction  préalable,  je  ne  m'inquiéterai  guère  de  savoir 
comment  1  ''in  aura  été  faite,  parce  quTl  convient 

entre  les  m  ^  nrc»  des  diver*  pay*  do  s'accorder  une 

certaine  somme  de  confiance.  Et  quand,  sur  sa  ràspon-na* 
bilité  mi>rale.  une  compagnie  judiciaire  viomlra  tat^  dire  : 
J°ai  fait  uuein»tructi<in  ;  j'ai  vu  despiece»,  cumpul.iédes  do- 
cuments, entendu  des  témoin*,  el  j'estime  qu'il  y  u  des 
preuves  «ufOsantes  en  faveur  de  la  culpabilité  ;  —  je  crois 
que  noire  devoir  est  de  nous  incliniT  devani  celle  dé- 
cision el  de  dire  iju'elle  motive  sufiisamment  la  demande 
d'extradition....  Certes,  messieurs,  il  serait  très  regrettable 
que,  faute  d'une  autorité  quelconque  donnée  h  cette  pièc* 
atrajudiriaire  qu'on  appelle  le  mandat  d'arrêt,  la  ré- 
pression put  être  arrêtée,  et  l'on  citerait  très  raisonnable- 
ment rcxemjtle  d'un  caissier  infidèle  qui  emporterait  au 
delà  de  la  frontière  le  dépôt  dont  il  aurait  été  chargé,  cl 
qu'on  ne  pourrait  pas  arrèler,  mettre  sous  la  main  de  la 
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justice,  parce  qu'on  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  procédera 
l'instruction  de  son  affaire.  Le  remède  à  cette  difficulté, 
on  le  trouve  dans  la  loi  elle-même,  dans  l'article  16.  Vous 
verrez  dans  cet  article  et  dans  l'article  17  que  le  gouverne- 
ment français  a  le  droit,  par  un  de  ses  procureurs  de  la 
République,  d'ordonner  l'arrestation  provisoire  de  l'in- 
dividu dont  l'extradition  va  être  poursuivie.  » 

M.  Bertauld,  rapporteur,  a  répondu  que  l'erreur  de 
qualification  pouvait  aussi  bien  se  produire  dans  l'ordon- 
nance de  renvoi  que  dans  le  mandat  d'arrêt  ;  qu'il  fallait 
accorder  autant  de  confiance  au  mandat  d'arrêt  qu'à  l'or- 
donnance de  renvoi,  dans  la  crainte  de  donner  à  l'inculpé 
toute  chance  de  se  dérober  à  la  sanction  pénale.  «  L'arres- 
tation provisoire  sur  le  sol  étranger,  a-t-il  ajouté,  neper- 
mel  pas  de  compléter  l'instruction,  précisément  parce  que 
l'inculpé  ne  sera  pas  sous  la  main  de  la  puissance  requé- 
rante, l'instruction  sera  paralysée  non  seulement  au  détri- 
ment de  l'intérêt  répressif,  mais  au  détriment  même  de  l'a- 
gent inculpé.  S'il  se  présentait,  s'il  donnait  des  explications, 
peut-être  son  innocence  éclaterait...  L'inculpé  peut  être 
impliqué  dans  une  affaire  où  il  y  a  des  coauteurs,  des  com- 
plices, et  alors  l'information  ne  pourra  pas  se  compléter 
précisément  par  suite  de  l'absence  de  l'agent  qui  est  sur  le 
sol  étranger.  » 

Prétendre  que  l'ordonnance  de  renvoi  ou  l'arrêt  d'accu- 
sation ne  constitue  pas  une  garantie  supérieure  au  mandat 
d'arrêt  est  une  exagération  échappée  à  limprovisation.  A 
quoi  serviraient  l'information  et  l'intervention  de  la 
chambre  d'accusation  si  elles  n'avaient  pour  but  de  carac- 
tériser le  crime  plus  utilement  quand  tous  les  éléments 
en  sont  connus  qu'au  début  de  l'information  où  cer- 
taines circonstances  du  fait  sont  encore  enveloppées  d'ob- 
scurité ?  —  L'argument  tiré  de  la  nécessité  de  restituer 
l'inculpé  à  la  justice  afin  qu'il  l'éclairé  de  ses  explications 
ou  de  ses  aveux,  bien  que  plus  sérieux,  n'est  pas  convain- 
cant. Si  l'instruction,  dépourvue  du  secours  que  la  pré- 
sence du  prévenu  pourrait  lui  procurer,  le  déclare  non 
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coupable,  il  bénéficiera  de  sa  fuile  et  la  justice  souffrira 
sans  nul  doute  des  exigences  d'une  loi  d'ordre  public 
qui  ne  permet  pas  d'arracher  un  réfugié  ù  son  asile  sans 
des  présomjilions  de  culpabititc  suffisantes .  L'argumenta- 
tion d'ailleurs  n'est  pas  lugique,  car  comment  admettre 
que  le  mandat  d'arrêt  aurait  dû  inspirer  assez  de  conOance 
par  lui-même  puisqu'on  est  exposé  à  ce  que  riiiformùUion 
elle-même  ne  justiliepas  les  présomptions  sur  lesquelles 
on  le  prétendait  assis.  L'ordonnance  de  non-lieu  démon- 
trera, dons  ce  cas,  de  la  façon  la  plus  éclatante,  l'insuffi- 
sance du  mandai  «l'arrêt  considéré  comme  établissant  la 
preuve  de  la  culpabilité.  Le  raisonnement  de  M.  Bertauld 
aboutirait  à  celle  conséquence  que  l'exlradilîin  ne  serait 
pas  accordée  à  raison  des  présomptions  de  culpabilité  qui 
d'ores  et  déjji  existent  contre  le  fugitif,  mais  bien  à  raison 
de  celles  que  sa  préscnrc  sur  le  lieu  du  crime  permettra  à 
la  justice  de  se  procurer.  Or  c'est  là  le  renversement  de 
toutes  les  idées  admises  en  matière  d'exlradilion.  On  ne 
pouvait  dévoiler  mieux  les  inconvénients  du  système  de 
l'exlraflitioa  uniquement  accordée  sur  le  vu  du  mondai 
d'arrêt  que  ne  l'a  fait  l'honorable  rapporteur  lui-même. — 
Si  au  contraire  l'information  aboutit  au  renvoi  du  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  la  cour  d'assises, 
alors  que  ses  expliciilious  eussent  peut-être  empêché  ce 
résultat,  là  qui  la  faute  sera-t-el(e  imputable  ?  i\'esl-ce  pas 
à  celui  qui  volontairement  a  mis  la  fronlii>re  entre  la  jus- 
tice et  lui?  Il  se  trouvera  d'ailleurs  dans  une  situation 
plus  favorable  que  le  condamné  par  défaut,  puisqu'on  le 
contraindra,  par  sa  reddition,  à  se  défendre.  M.  Bertauld 
n'oublie-l-il  pas  que  si  l'inculpé  est  innocent  et  s'il  juge 
qu'il  esl  de  son  intérêt  de  faire  tomber  les  imputations 
dont  il  est  l'objet,  le  chemin  de  sa  patrie  est  lout  grand 
ouvert,  puisqu'il  peut  demander  le  bénéfice  de  l'extradition 
volontaire  et  se  livrer  à  la  justice  avant  l'expiration  des 
délais  après  lesquels  doit  cesser  l'arrestation  provisoire 
et  sans  attendre  l'accomplissement  régulier  des  formalités 
de  l'extradition  ? 


iiR  i'kxtuaiiitiox.  U73 

que  notrp  justice  sera  placifp  dan-  \m  eondiJionï  le-»  pin» 
ilt^favorables.  » 

Celte  con^iclrmliiiii  'i  ("i  i-\'-iii-i  uni-  iniliu-nir  liic  imm- 
«ur  la  d<H<Tn)inali(in  du  Sénat,  riir  raini-ndcrnrnt  a  été 
n'jpté.  Pourtaot  elle  n'a  i]u'uae  %al<»ar  relative  puisqu'elle 
a  trait  à  une  ttilii.'itirm  pirlieulière  iH  tran^ituirt*.  lia  aurait 
pu  r>'p<indre  à  l' bon < trahie  rapporteur  qui*  In  Franco  a 
icccptc  unt'  in'''>r'ilitLi  aiilr<;in''iit  ^rand»*  dans  soi  rapports 
avec  l'AnglcU-rro  cl  lit*  ÉlaU-Unis,  cl  que  si  le  principe 
qu'on  proposait  au  Sénat  devait  avoir  pour  résullnt  d'oc- 

rconlcr  aux  rpfjnicoir-?  fusilirs  une  garantie  qui  leur  n 
manqué  ju^^iu'iri,  rcla  juKlili<Tait  rinnoralion,  la  Kran«H} 
ne  devant  ressentir  aucun  déplaisir  de  »e  dérairc  iin«  trop 

tdc  dininillé'*  de^roairHii  les  puissance:»  étrinRore* 


Ini  rcclamrnl  *Hr  le  vu  ' 


;ile  niaiidat  d'arril. 


^(nilDns  ici  que  celle  considération  démontre  l'inlérél 

iqii'ont  tctutiîj  !«*<  puiiiancesà  arri\t>ra  utie  entent»»  com- 

'muno,  puis>pie  étant  solidaires  les  unes  des  autres,  aucune 

d'elles  ne  peut  n-ali»er  un  prugnM  sans  trouver  un  ubsla- 

rle  dan»  les  dangers  de  rmégalilé. 

En  résom^,  sur  ce  premier  point,  à  moins  de  vouloir 
ne  |>oinl  tenir  compte  des  exi«(t*nces  de  In  souveraineté  du 
ly»  de  refuge  el  de  ne  pnindre  en  cnnsiilération  que  les 
\<iU  de  la  souveraineté  lésée,  il  faut  rejeter  lo  roandul 
rarrél  eorame  acte  prob<uit  de  pr«4om|>ti<ins  de  culpa- 
Jil6,  sinon  il  serait  rationnel  d'admettre  au  même  litre 
iple  citation  délivr-f  par  le  ministère  public  devant 
il  correcliiitiijel  comme  ad'  int  la  pour- 

»c.  :        j.'uvanl  motiver  une  demandt   .      :   ;  iition.  Ajou- 
tons'néaumoinf,  pour  être  d'une  impartialité  attsotue,  que 
|c'  I   an  déMvanlaee  :  c'es^t  celui  de  ne  mettre 

ri  ,  diapoûtlon  de  la  justice  qu'au  numient  où  le 

juge  dlnslrucliiin  t'est  desaaisi  par  le  renvoi  du  réfugié 
rant  la  jun<I'  ''  '-vant  larhanibre 

Bii«<t«  en    '  I  .      >  les  aeeusatipns 

graTM,  les  inconvénients  'résultant  de  cet  étal  de  choses 
par  la  faculté  qui    appartient  soil  à   la 
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privilèges  de  c«lle  sous  laquelle  il  est  venu  abriter  son  ia- 
dignité,  i  II  est  du  devoir  d'un  gouvernement,  a  dit  le 
chancelier  Kent,  de  livrer  un  fugitif  rtViamé,  aui^sitôt 
«]u'un  magiiilrat  coinpélenl  a  consialé  ({ue  l'accusation  est 
raiMinnalileniciil  nintivétf  et  sufliruit  pour  faire  passer 
l'inculpi!  dfV.iiil  les   tribunaux.  » 

D'apre»  le  principe  de  la  territorialité  des  lois,  le  juge 
naturel  est  celui  du  lieu  du  crime.  La  loi  pénale  applicable 
et  la  procédure  à  iiuivre  pour  aisurcr  ci*llt;  .'i|i|>licali(in  ^onl 
également  celles  du  lieu  du  crime.  L'a|)préciatiun  de  la 
culpabilité  appartient  dès  lurs  aux  gardiens  de  ces  luis,  aux 
dépositaires  de  la  justice  nationale  outragée.  Vouloir  sub- 
stituer à  cette  appréciation  légale,  puisqu'elle  émane  du 
juge  compétent,  celle  du  juge  du  pays  de  refugi*  qui  eat 
étranger  k  la  mise  en  accusntion  et  nu  jugenienl,  c'est 
nummeltre  un  empiétement  manifeste  h\t  la  juridiction 
naturelle  cl  établir  une  confusion  de  pouvoirs  ou  de  jus- 
tices que  ne  saurait  autoriser  le  droit  d'extradition. 

Il  ftcrait  plus  !<ini|>lc,  semb!e-l-il,  que  le  pays  de  refuge 
s'attribuât,  aux  dépens  de  la  justice  nationale  du  réfugié* 
un  droit  de  juridiction  pour  le  juger,  sinon  ce  droit  de  ré- 
vision qu'il  s'arroge  constitue,  quelle  i|uc  suit  In  solution  au 
fond,  une  usurpation  flagrante  i<ur  les  prérogatives  de  la 
justice  étrangère.  Approure-t-il  la  mise  en  accusation, 
celle  approbation  est  un  >  défavorable  pour  l'uccusé, 

car  le  jury  sera  impre»-  .r  celle  comlamnation  mo- 

rale qui  l'a  flétri,  et  son  impartialité  soufl'rira  d'incon- 

cientcs  et  involontaires  prévention*.  I.epays  requis  a-l-il 

éciaré  la  preuve  insufTis'Uile,  «un  refus  équivaut  ;i  une 

d'ordonnance  do  non-lieu.  Il  paralyse  les  poursuites 

ntradictoires  et  constitue  ta  plus  grave  atteinte  à  la  sou- 

croineté  étrangère  puisqu'elle  est  un  véritable  déni  de 
justice  en  même  temps  qu'une  intolérable  eonlradiclion. 
D«î  quel  droit  la  souveraineté  locale  prétend-elle  n'ériger 
en  tribunal  de  révision  ?  Sur  quoi  se  fonde-t-elle  pour  se 
il.i-|,ir>  r  -ii|.  lieure  au  iwy-  '  i  ?  I.e  droit  d'agile  lui 

al-ilcunliTO  le  privilège  de  i  ...:.■. ililé»  Ah  1  «nri<  (li.uli-, 
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1(1  jublice  dt'sarmée  par  l.i  rélenlion  du  réfugié  pourra 
poursuivre  son  iruvre  et  proC'}der  au  jugement  de  l'accusa 
par  coDtumace.  Pourquoi  le  pays  requérant  ainsi  nanli 
d'un  arrêt  de  condamnation  ne  renouvellerail-il  pas  sa 
demande  ?  Que  Tera  alors  le  pays  de  refuge  devant  celte 
réclamation  fondée  sur  un  litre  indiscutable,  prévu  par  les 
Irailés  et  auquel  il  ne  peut  être  (ipposé  aucune  fin  de  non- 
recevoir  ?  népondra-l-il  que  le  fait  est  le  même  et  qu'il  y  a 
chosejugée?  Mais  quelle  disposition  du  droit  des  gens  a 
jamais  interdit  de  j)réscnter  deux  demandes  d'extradition, 
l'une  fondée  sur  des  présomptions,  l'autre  sur  une  con- 
damnation ? 

Kt  puis  dans  ce  conllil  entre  la  justice  compétente  et 
la  justice  usurpatrice,  que  devienneal  les  droits  de  la  socié- 
té? Ce  qui  est  plus  grave  peut-être  que  l'iuimilialion  infligée 
à  la  souveraineté  requérante,  c'est  l'écliec  fait  au  grand 
principe  de  l'autorilé  de  la  chose  jugée.  Voilà  deux  nations 
qui  s'étaient  uniespiirimpactesolennel,  pour  la  consécration 
duquel  elles  avaient  fuit  appel  aux  pouvoirs  les  plus  au- 
gustes, dans  le  but  d'asservir  si  étroitement  les  njalfaileurs 
au  joug  de  la  loi  pénale  qu'ils  ne  pussent  Iniuver  asile  en 
aucun  lieu  dt*  li'up  territoire,  comme  si  lcs<leux  pays  n'en 
faisaient  qu'un  seul  soumis  à,lam6me  justice,  et  qui,  le 
jour  venu  de  melire  leur  promesse  à  exécution,  donnent 
le  t-pectacli-  de  la  plus  éclatante  discorde,  l'un  déclarant  le 
malfaiteur  incriminé  coupable  ou  présumé  tel,  l'autre  le 
piticlamaiil  inaoceiil. 

Or  pdurquui  ce  résultat  déplorable  ?  pourquoi  ce  scan- 
dale judiciaire?  Sous  le  prétexte  que  l'étranger  doit  être 
jugé  comme  le  serait  un  national.  Loin  de  nous  la  pensée 
(ic  méconu.iltre  le  si'nliincnl  généreux  qui  ouvre  les  jiortes 
<le  l'asile  au  fugitif  et  les  referme  aussitôt  sur  lui  pour 
rendre  sa  personne  inviolable  même  pour  le.  glaive  de  la 
justice.  Ilien  n'est  plus  lionuiable  tpie  la  lutte  soutenue  par 
|09  Anglais  et  les  Américains  en  faveur  de  ce  privilège  an- 
tique de  la  piti  ■'  humaine,  mais  ne  s'y  mé!el-il  pas  à  leur 
insu  un  «enllnienl  d'orgueil  national  qui  obscurcit  chez  eux 
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l'inlr^lligencc  de  la  vraie  théorie  de  l'extradition  ?  N'e9t-e« 
|>ii«  eurtijércr  les  druiu  du  nKiirnili'ur  rlrniiKiT  ijuf!  du  le« 
placer  «tir  la  m^nir  ligne  avec  ceux  du  national  ?.S'il  s'a- 
gi«!iait  de  la  violation  par  l'un  et  par  l'unlre  des  loi:»  locales, 
le  raifroiinoment  serait  exact.  Mai*  il  ne  'aurait  y  avoir 
«'Kalilé  dan>  la  «.ini'tiitn  là  où  il  y  a  inégnliti^  dans  la  viola» 
tion.  L'un  a  tutTrcinl  la  lui  élranKére,  rnutn-  la  lui  locale. 
Il  va  lieu  A  application  des  principe*  du  droit  internatio- 
nal et  iiun  des  principes  de  la  U'-Kibl.Uioa  des  nationaux. 
«  Lo  pay«  requis  ne  doit  pas  subordonner  h  %a  propre  cnn- 
■tilulion,  dit  M.  Rillot,  la  solution  de<  difllrulléit  d'ordre 
inlernaiional  tell>'«  tpi'en  soulèvent  le*  ijucilion*  d'extra- 
dition. «  Les  Anglaiis  ne  se  sont  préoccupés  que  de  l'intéri^t 
pms<»nnel  .1  "  i  incriminé.  san«  avoir  /-Kard  i^  celui  de 
la  nation  i<  '     '-,  partant  iU  ont  impriu))-  .1  leur->  obli- 

gations une  déviation  d'autant  plus  fâcheuse  qu'iU  ont 
dépeii<t'  plu»  d'obstination  et  de  di^niti;  h  leur  niainlieti 
dans  le»  traitée  di(doinalii|ues. 

On  objecte  que  le  pays  de  refuge  doit  pouvoir  s'auurer 
par  toutes  Sfirtci  d'investif^ations  que  le  rt^fugié  n'est  pu 
accu*ê  d'un  délit  politique.  L'acte  de  187(1  trahit  en  i-e 
point  la  défiance  ilu  ^ouverne(nent  ani^Liiii  .1  l'égard  des 
antre.*  puissances,  car  il  j>romel  an  réfugié  de  ne  pas  le  li- 
vrer s'il  prouve  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite  en 
réalité  nrrf  la pt-nti^f  Af  le  pourouivreou  de  le  ohAlirr  pour 
un  acte  ayant  un  caractère  politique.  C'r»l  un  moyen  que 
ne  manquera  jamais  d'invo4]ucr  le  réfu({ié.  Mais  sur  quoi 
se  fondiT.i-t-il  pour  établir  la  pi-nnir  frauduleuse  qui  a  pré- 
sidé h  la  poursuite,  sinon  sur  des  nllégutionj  audacieuses 
comme  les  malfaiteurs  savent  en  produire.  Ht  pour  peu 
«I"  ••  ob:«édé  par  la  crainte  de  se  défaire  d'un  réfngré 

\>>  ,  -'>ildispo«>!àacciieillirdc  semblables  allégalionH, 
U  loi  et  la  souveraineté  du  pays  requérant  seront  mécoiv- 
iii         ■   ■'  l'-.t  ce  point  la  loyauté  des  nations  avec 

II-,  .  ;c,  si  l'on  refuse  de  reconnaître  ik  leur* 

lnt>unaux  cl  aux  grandes  compagnieiî  qui  revisent  leur» 

ciMons  l'iadépendance  et  l'impartialité  néccssairc.>*  pour 
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faire  droit  à  l'exception  élevée  par  l'extradé  lorâqu'il  pré- 
tendra que  le  fait  incriminé  est  un  délit  fioliliqiie,  mieux 
vaudrait  briser  les  traités,  redresser  les  barrières  entre 
toutes  les  nations  et  renoncer  au  droit  d'extradition.  Ce 
sentiment  de  défiance  qu'il  faut  chasser  de  l'àme  et  ne  pa* 
laisser  se  manifester  dans  la  loi,  on  en  retrouve  l'expres- 
sion en  France  comme  en  Angleterre,  et  tandis  qu'i  la 
Chambre  des  députés  le  rapporteur  du  traité  franco-anglai» 
proteste  contre  la  disposition  relative  ù  l'appréciation  de» 
délits  politiques  résen'ée  au  gouvernement  requis,  au  Sénat 
M.  DenicMe  se  sert  de  cette  défiance  envers  les  gouverne- 
ments pour  faire  repousser  le  mandat  d'arrêt  comme  preuve 
de  culpabilité  :  «  Voici,  je  suppose,  les  malheurs  des  temp» 
autorisent  toutes  suppositions  ix  cet  égard,  un  soulèvement 
dans  un  pays  voisin  et  ce  soulèvement  est  dompté.  —  Le 
gouvernement  vainqueur  est  en  proie  ti  tous  les  sentiment» 
d'exaspéralifin  contre  ceux  qui  ont  mis  peut-être  son  exis- 
tence enjeu.  Pensez-vous  qu'au  lendemain  de  la  bataille  il 
y  aura  une  hésitation  quelconque  dans  l'esprit  des  fonc- 
tionnaires de  ce  gouvernement  à  adresser  au  gouverne- 
iiieiit  français  une  demande  d'extradition  dans  laquelle  le 
lait  de  soulèvement  sera  qualifié  crime  de  droit  commun  ? 
C'est  tout  ce  que  la  loi  exige  !...  Est-ce  que  vous  pensez 
qu'ua-crime  purement  politique,  commis  dans  un  paj"» 
voisin,  ne  sera  pas  dénaturé  au  lendemain,  non  pas  par  le 
juge,  hélas  !  il  faut  le  dire,  mais  par  le  vainqueur,  et  qu'au 
lieu  d'un  vaincu  on  ne  verra  pas  un  coupable  ?  » 

Ce  qu'il  faut  retenirde  ces  p.iroles,  c'est  que  la  suspicion, 
s'il  est  vrai  qu'elle  frappe  les  gouvernements,  n'atteint  pas 
\eijuget  étrangers  et  nous  pensons  qu'on  l'épargne  égale- 
ment aux  juges  français.  Or  c'est  parce  que  le  magistrat, 
sous  les  hautes  et  fortifiantes  inspirations  de  la  justice, 
gardera  intactes  sa  sérénité,  son  impartialité  entre  les  vain- 
queurs et  les  vaincus, qu'il  lui  faut  déléguer  exclusivement 
le  dniil  de  demander  l'extradition.  Livrée  à  elle-même, 
libre  de  l'intervention  du  pouvoir  exécutif,  l'autorité  judi- 
ciaire, dans  les  Étala  du  moins  ot'i  on  aura  assex  de  sagesse 
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0  pas  en  feuiv  un  iuslrum(>nl  politique,! 
l'eMHpIida  respect  de  In  loi.  Le  juge  s«  ftrders,  i 
«l'on  manquement  drt  plus  ^rares,  de  dissimuler  sous  !«» 
t}iiaJilicalioos  de  délit  commun  un  crime  politique,  et,  aï  son 
appréciation  «'était  éfrarée,  si  l'extradiliun  était  accordée 
sar  une  énoncialion  inexacte  de«  ciiractéres  du  fait,  le  juge 
de  répression,  noos  ne  saurions  trop  le  répéter,  d  office  ou 
sur  la  réclamation  de  rincul|>é,  rectitierait  la  qualification 
et  dérlarerail  l'irrégularité  de  l'extradition.  Puis  enfui,  si 
Terreur  «'était  periiétuée  devant  les  diverses  juridictions 
parcounie»  par  l'action  puhlique,  la  Cour  suprême  rétabli- 
rait la  vérité  et  l'extradé  serait  rendu  u  la  liberté.  Cette 
garantie  est  sdre.  La  Cour  de  cassation,  représentation 
virante  de  la  loi,  sera  au-dessuj  de  toutes  les  passioni  et 
résister'  -  lespressionssilnrévolutiunnelncorroriiiil 

pas  en  -  >  ni  à  des  magistrale  Vi^nén'^  des  hommes  de 

parti,  sans  moralité  et  n'ayant  d'antre  litre  aux  fonctions 
augustes  de  la  justice  que  leur  couleur  politique.  Si  ce  mal- 
heur devait  arriver,  nous  n'aurions  de  la  loi  et  delà  justice 
qne  le  simulacre.  Le  législateur  ne  statue  pas  en  vued'é- 
ventualiiés  ni^fa^t»^*. 

Le  système  anglais  doit  donc  être  écarté  par  le  congrès 
comme  absolument  contraire  aux  intérêts  de  la  justice 
eociale  que  l'extradition  a  pour  but  de  seconder.  Si  quel- 
ques publici^tes  le  patronnent,  un  plus  grand  nombre  eu 
«ignalent  le«  abus.  .M.  Ilenault  avec  une  Ci^rtainc  hésitation 
est  porté  à  croire  qu'il  eM  excessif  et  qu'il  ne  respecte  |)as 
DufflaaromenI  l'action  de  la  juridiction  étrangère  dans  la- 
quelle lc«  faits  %c  sont  passés.  M.  Brégenult,  nu  sein  de  la 
Société  de  léuislatinn  comparée,  le  décl/jre  ouvertement 
mauvais  et  nntijuridique.  M.  Billot,  après  l'avoir  soumis  à 
l'examen  ron<tcieucieux  (|u'il  fitit  subir  ù  toutes  les  ques- 
tions du  droit  d'extradition,  conclut  qu'il  est  dércciueux  au 
point  de  vue  de  In  théorie  pare  ainsi  que  de  la  pratique  ei 
qu'il  tacriUe  l'intérêt  social.  L'Institut  de  droit  internatio- 
nal a  adopté  la  même  opinion  '. 

I,  L'art.  17  de  «on  projet  it«  rvtoIaUon  porte  :  •  L'eunioo  devrait »vt>lr 


r..iiir*  !r-t  piii— .irii'.'--  riiil<^iir=.  i  .' in.iiiimitt'.  •nt  -'in- 
:^inn»r--i'*  ^'■-l.-nri.'.  ['.,'.>••  -►*  -ont  --timi-""-!  iiix  ■■xis:eni''»'T -ii- 
'.' \nit\f.t<-rrf  -i  ■ir--i-j.ti— v;ii>  •ini.(iit'-fni='!iî  ■^,\^c^'  ru'-'il»»*  ne 
prtiiv'iuTii  t';iir-''  iiifiv-m^ai  -l'ii.î  ii'-in>'  ii^  t»- nln*  ornti'inpr 
i'-""<!ri4!iii.in  II-.-:-  •■»»  Ki.it.i.  P^iit-^dv  ;••-  ri*or-i<^:u;uit-  in- 
.!  !■-  •!  iifi.-r"i'."iiri-.  -  .Il  -f*  v.iv.iirfii  111  ieiii  iii  ■'■•niT'.'* 
(••'".Iiiii-  1  :"-iil.-nicnf  ri.ip  -iiitf  ii»  i.i  ■■i.tiitii'n  l^  '•.iiti?<  le- 
•luir-:  .'i.'iiinri^  \.'iiiv-  .f:ip  'iiilnn-  ■'!•  Ii-ni'-nt-tir  'iev.ini  un»' 
rfi.ii.if.-.î.iiii.r.  .iii-.i  ;mr).>'S;\ntr-.  -^"lii  -.-  p»-r-i-t.ii''nt.  ;e  viii.- 
<i'--    ■!    -•.••:'.!;i    i'*..iir  •!►'-  tf>iis   |iiii.~iinir!"-- ••pn'>!=:int>»-. 
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■  li  •..■  i:  .'  !-.:.•  ,r  •;■.•;■  ■  i.--  riir^-s  maifaiii"ir-:.  Lf~  lulp?*  n»- 
ii<  ^-  -•.'iil;- rii'-:.i  l.-t!.-  il»  miiiniir»-^  priri'irtir.n- piii-^jne 
:•■  .11:11  .-•■-. i.i.irit  -il»  .-.-t  .-(.i;  <i,-  .-hn*.-*  -.«r.iif  P'-p.ir»i  ••nrr» 
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fi.iri-  li'j  ;ii^l<--i  fiPi'l.iil-  .1  l'.ififiiii  •!'•  \.\  iV-miXnA-T  >r'.-xî.ri- 
'liii'in.  !»•  fi-iv-  r-ijii.'-r.inl  ili.it.  lain-  Oiinnaitn.-  ox-icteni';'!!! 
.Ml  |ii'.  ^  rc  (ul-i  |.i  n  iiiirf  lin  fait  in'.Timin<-. 

''i  l.i  r'-'(Pi''-lr  i-il  f-nfl'-'.-  -iir  l.'i  conil.imn.iti.in  ilii  n-fiisi»". 
Il  i[ii,ili(ir,iii',ri  du  .|.|it  lf;ll.;  «in'i-lle  a  <;lt.- faite  par  I'»  jusc. 
fiiii-;!  i\\v  1*1  [ii'in»' (>r.iri<inf:(;'',  porm^llrunt.  àl'aiit')rilr' Juili- 
I  i.in''  (lu  (Liv*  <!<■  nrl'iii.";  iK;  viTifii.T  ?i  ji;  fjtit  enlre  Jans  les 
pri'vi-i'iii«(I<'  l'i  loi  (lu  [i.iy  roi|iitTiiMl  sur  l'exlraililion,  on 
<"\\  ri.ii.ililuc  iiti  ilc-i  ilrlil.-<  pitliliipKM  mclus  par  la  loi. 

>il  ^'.'iKil  <ruiic  .'l'riHilion.  !(!.<«  ilociimcnis  produits  «ont 
j.iiii  il'iiviiii-  uni'  vnli'ur  l'u'îilt'.  F/orilonnanci*  de  renvoi  ilc- 
Miiil  je  liilmn.'il  coMfciionnfl.  r.invl  «le  misi' en  acciisa- 
liiiti.  iiii  Ic-s  .'ii'|c4  iiiialoKUi'.s  ilnii.'t  1rs  iliverse.^  législations 
I  •uilii>nni'[il,i;>'iii'>r.il(Mni'nl,n(iex|)o.!iSuri;in<'l<luraitou  tout 

|iiiiii  iiliji'l  li'«  l'un  I  i:i)ii-i  K<''ii'''r:iliM  ilr  l'i'xIrjiiliUon.  et  non  la  vraiseni- 
l'Iniin-  ilf  rni'i'ii«iii|iiii  ». 
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au  moins  saqualiilcatioa  légale  et  énoncent  leAditipoiilionR 
pOnalesqiii  If»  |uitiis'«-iil.  Kii  France,  l'onlonnanrc  di'  ren- 
voi en  police  corrcclionni-lle,  à  la  ililTOreiice  <lc  l'arni^t  de 
mise  en  accusation,  ne  renferme  que  Inqualification  du  dc- 
lil';  la  lui  ^t>ncrale  fera  une  ohlivalion  au  juge  d'instruc- 
tion ou  a  la  cli.unlire  du  conseil  d"y  exposer  snmmaire- 
nienl  le  fait.  S'il  était  d'usage  dons  certaine  pay$  de  ne  pa$ 
citer  la  loi  dont  l'actioti  publique  poursuit  l'appliralion, 
une  disposition  inipérative  conibliTiiil  celte  lacune.  On 
pourrailniémeexigcrdcsjuridiction^  d'instruction  qu'elles 
insèrent  en  entier  te  trrte  de  la  loi  pénale  dan»  l'onlon- 
nanre  comme  le  font  W-n  juridictions  de  ju^-emenl  dan^i 
toutes  le»  dt'cisiions  rendues  en  matière  criminelle. 

Dans  tous  les  pays  où  le  mandat  d'arn^l,  isolif  ou  appuyé 
d'autres  preuves,  est  produit  par  l'État  reciuérant,  le  fait 
est  qualillé  dans  cet  acte  et  par  son  énonciation  juridique 
et  par  l'intlication  de»  articles  de  loi  qui  le  répriment. 
Il  ne  fauilrail  pas  que  le  mandat  d'arrùt  no  contint  qu'une 
énimciation  incomplète  ilu  fait  ou  (|ue  la  pénalilcî  applica- 
cihle  n'y  fill  pas  meulionnée.  Ces  indications  sont  indis- 
pensables pour  rap|iroclier  le  fuit  de  l'énumération  offi- 
cielle et  légale  des  actes  pa<sibles  d'cNlradition.  D'ailleurs, 
dans  la  plupart  des  cas,  l'application  de  lu  loi  serait  impos- 
sible si  l'extradition  se  trouvait  déterminée  par  la  durée  de 
1 1  |>eine,  comme  cela  a  lieu  actuellement  dans  un  grand 
nombre  de  traités. 

Il  est  d'usage,  —  et  la  loi  doit  contenir  des  prescrip- 
tions formelles  sur  ce|n>int  — ,  de  transmettre  le  texte  in- 
tégial  de*  dispositions  de  In  loi  pénale  sous  lesquelles 
tombe  te  fait  incriminé.  .Nous  avons  dit  qu'il  serait  plus 
fwge  d'ins>erer  ce  texte  dans  le  corps  même  de  ta  décision 
de  rvnvui  de  l'inculpé  dev.int  les  tribunaux  de  répression. 

S5- 

Cumpétenee  du  juge  de  ^ui  étnane  ta  décision  prise 

eontiv  le  réfugié. 

Le  pays  requérant  doit  établir  enfin  que  la  condamna- 
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tioa  ou  la  mise  en  accusation  émane  d'un  juge  enmpé- 

Il  s'agit  ici  delà  compétence  de  la  sonverainf-ie  rcfur- 
ranle consilcrée  comme  unité  gouvernemenlîile  et  nmi  lie 
la  compétence  spéciale  de  (elle  ou  telle  de  ses  juridictions 
d'nprè*  ses  lois  sur  l'organisation  judiciaire.  Pourvu 
<iue  le  souverain  soit  fondé,  en  vertu  des  lois  crimi- 
nelles en  vigueur  dans  ses  Étals,  à  réclamer  la  reddition 
du  réfugié,  il  est  présumé  exercer  ses  prérogatives  con- 
formément i'i  ces  lois  et  assurer  à  tous  les  accusés  ou  pré- 
venus les  garanties  que  les  prescriptions  relatives  à  l'ordre 
des  juridictions  ainsi  qu'aux  formes  réglées  parla  procé- 
dure «ni  établies  dans  l'intérêt  de  tous  les  citoyens.  L'ex- 
tradé appartiendra  à  la  juridiction  désignée  par  la  loi  pour 
connaître  du  fait  incriminé,  sauf  le  droit  qui  lui  est  ré- 
servé de  fniro  valoir  ses  exceptions  d'incompétence,  ses 
motifs  de  récusation  f»u  suspicion  légitime  aux  condibons 
déterminées  par  la  législation  intérieure.  L'Angleterre  et 
les  États-Unis,  tout  en  s'attribuanl  le  droit  de  contrôler  les 
élémentsdeculpabiiilé  qui  ?>ervent  de  fondement  à  la  pour- 
suite, n'ont  jamais  cnliquf  la  compétence  de  la  juridiction 
saisie.  Toutefois,  pour  être  logique,  si  on  admettait  que  le 
pays  requis  a  li*  droit  île  réclamer  en  faveur  du  réfugM 
les  garantiesdont  il  jouirait  pour  sa  mise  en  jugement  dac 
l'un  de  ces  pays,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que  le 
souverain  a  le  droit  de  criliquer  l'allribution  du  procJ 
À  telle  juridiction,  sous  prétexte  qu'elle  n'est  pas  compé 
lonle.  Mais  dans  lavérilaUle  théorie  dercxlradilion,  le  droit 
du  pays  i-equis  est  circonscrit  dans  d'étroites  limites  ;  il 
doit  se  borner  à  constater  si  les  présomptions  de  la  culpa- 
bilité résultent  d'un  litre  judiciaire  émané  du  pays  rt 
4|uérant,  sans  s'immiscer  dans  la  direction  imprimée 
l'action  publique. 

Le  droit  conventionnel  ne  fournil  à  cet  égard  que  des 
régies  sans  précision.  A  l'origine,  les  traités  semblent  n'a- 
voir en  vue  que  la  juridiction  territoriale.  Plus  lard,  les  né- 
gociateurs ont  adopté  une  formule  générale.  Celle-ci  vise  le 
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mandai  d'arrél  décerné  ou  la  condamnalion  prononcûo 
par  le  jupe  ou  l'nulorité  i-lrangôrc  cnmpL'tfnts  '  vArl.  3,  1,. 
bcl^o  do  I87l\  L'acte  anglai;}  do  1870  viso  lanlol  le  man- 
dat Hranger  ou  la  eondainnatton  (Art.  9),  tanlAt  le  juge, 
iitaijixlral  t»i  fonctionnant  du  pays  if!i|Ui'Tnnl  (Art.  8)  «ans 
Tiiic  allusion  à  l.i  conipélciicc  d«î  l'uulDrilc  qui  a  délivrt} 
co  mandat  ou  prononcé  cette  condamnation. 

I)'aprè;i  le  projet  de  lui  français,  l'extradition  s'applique 
lgal«;mcnl  à  tout  individu  poursuivi,  mis  en  accusation  ou 
«n  prévention,  ou  condamné  par  Ici  tribunaux  de  la  puis- 
tance  requérante  (Art.  \").  La  demande,  oil-il  dit  simple- 
ment dnns  l'art.  7,  doit  être  accompa^niMr  d'un  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  et  dé- 
cerné par  l'autorité  judiciaire. 

Kn  principe,  la  demande  d'extradition  aura  donc  pour 
but  de  mettre  en  mouvement  la  cumpiHence  territoriale. 
Celle-ci  comprendra  non  «-ulement  les  crime:?  el  les  délits 
commis  sur  le  territoire,  mais  en  «>utre  les  infractions  per- 
pôlréos  dans  les  limiter  auxquelles  par  une  fiction  légale 
fl'étend  lelerriloirenationalen  ce  qui  concerne  par  exemple 
Ici  ambassadeurs,  les  navires  de  guerre,  etc.  Il  en  est  de 
niAme  pour  l'exterritorialité  ri'siiltanl  de-4  capilulalions  ou 
traités  conclus  avec  l'empire  ottoman  en  vertu  dosquels 
-certains  État*  peuvent  exercer  leur  juridiction  dans  \ci 
^^chellcs  du  Levant  et  par  suite  réclamer  à  une  puissance 
licix^e  les  malfaiteurH  poursuivis  pour  crime  commis  dans 
l'un  des  pays  soumis  au  régime  résultant  de  ces  traités. 

La  demaïKle  d'extradition  ne  sera  que  par  exception 
fondée  sur  la  compétence  personnelle  du  pays  d'origine. 
Le  gouvernement  devra  produire  dans  tous  les  cas  le  texte 
l'k'i^lalif  qui  lui  confère  le  droit  de  poursuivre  le  ré- 
fii^i<;. 

Si  l'on  suppose  le  concours  de  plusieurs  demandes,  il  y 
aura  lieu  d'nppliipier  les  principes  posés  par  la  loi  géné- 
rale   !»enanl  n    déterminer   la   souveraineté  compétente, 


l.  M.  BUloI,  p.  170  et  *aiT. 
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CARACTKRE  JUDICIAIRE  DE  LA  DEMANDE.  —  TRANSNISSIO.V. 


SoMMAiixE.  —  Réforme  dcmâDdée  dè(  t869.  —  L'cxtradilion  csl  un 
ac(e  judiciaire  qui  n'appartient  pas  au  pouvoir  cxuuuUf.  —  La 
demande  émane  du  juge  d'instruction  ou  de  la  chambre  du  con» 
se  il.  —  Elle  est  tranami«e  au  ministre  de  la  jasUce.  —  Le  ministre 
de  la  justice  ne  peut  l'arrèler.  —  Procédure  :  ordonnance  à  (In 
d'extradition.  —  Droit  d'opposiUoa.  —  Partie  dvile.  —  Centralisa- 
tion des  demandes  d'extradition  au  ministère  de  la  justice  dans  le 
pays  requérant  et  dans  le  pays  requis.  —  Cour  d'extradition  pror 
posée  par  M.  Hultxcndorf. 


ActiicIIemeiit  la  demande  d'exlraililion  est  adressée 
avtc  les  pièces  nécessaires  par  les  magistrats  du  lieu  de 
l'infraction,  suivant  la  voie  liiérarciiique,  par  exemple, 
en  France,  par  le  procureur  gén«*ral,  au  ministre  de  la 
justice  qui  transmet  à  son  tour  le  dossier  au  ministre  des 
aflaires  étrangères.  Le  dopaMeinenl  des  alTaires  étrangères 
le  fait  parvenir  à  l'agent  diplomatique  accrédité  auprès 
du  gouvernement  requis  aPin  qu'il  communique  la  de- 
mande au  ministre  dei  alTaires  étrangères  de  ce  pays. 

Nous  simpliRons  la  filière.  Puisque  le  droit  d'cxtradi- 
lion  peut  élre  exclusivement  délégué  au  pouvoir  judiciaire, 
la  transmission  doit  négliger  désormais  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

p.  Boiuu.  —  Di  L'unumos.  II 
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La  possibilité  de  celle  réforme  était  entrevue  en  1869 
par  M.  Picot  :  «  S'il  êlail  permis  de  se  laisser  aller  aux 
rêves,  disail-il,  n'enlrcvoit-on  pas  les  Etals  civilisés  unis 
par  un  vaste  ensemble  de  conventions  liant  les  unes  avec 
les  autres  la  hiérarchie  Uiversc  de  leurs  magislrats?  Ne 
voit-on  pas  les  demandes  d'extradition  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  commissions  rogaloires  et  parvenant 
directement  à  travers  les  frontières  abaissées  de  la  juri- 
diction qui  les  expédie  à  la  juridiction  qui  les  reçoit  ?... 
L'exiradilion  échapperait  alors  au  pouvoir  exécutif  pour 
devenir  un  acte  purement  judiciaire  '  ?  » 

Cumnie  nous,  M.  Antoine  ne  trouve  pas  plus  anormale 
la  délégation  aux  juges  nationaux  du  pouvoir  de  recher- 
cher et  de  remettre  les  prévenus  el  les  condamnés  récla- 
més par  les  pays  étrangers,  que  celle  du  pouvoir  de 
rechercher  el  de  poursuivre  les  individus  qui  onl  commis 
un  délit  dans  la  circonscription  soumise  h  leur  juridiction. 
Aussi  ce  magistrat  propose-t-il  de  réaliser  en  partie  le 
rêve  de  M.  Picot  et  d'établir  la  li-ansmission  directe  de  la 
demande  d'extradition  des  autorités  judiciaires  d'un  Élatîi 
celles  d'un  antre;  sauf  aux  magistrats  saisis  de  la  demande 
à  adresser  un  rapport  au  garde  des  sceaux  lorsqu'il  s'élève 
une  diniculté  sur  l'interprétation  du  traité,  sur  la  natio- 
nalité de  l'individu  réclamé  ou  bien  sur  la  nature  du  fail 
incriminé  '. 

Pour  déterminer  exactement  le  mode  de  transmission 
à  adopter,  le  congrès  devra  résoudre  préalablement  la 
question  de  savoir  quel  caractère  il  y  a  lieu  d'attribuer  à 
la  demande  d'exlrailition.  Faut-il  la  considérer  comme  un 
acte  purement  judiciaire  obligatoire  comme  tel  dés  que  le 
renvoi  devant  la  juridiction  compétente  a  clé  prononcé  ou 
bien  comme  un  acte  extrujudiciaire  purement  facultatif, 
soumis  comme  lel  à  l'appréciation  du  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  est  dans  l'ordre  judiciaire  le  représentant  du 
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pouvoir  exéculif?  En  d'autres  termes,  le  minière  de  la 
juMice  nura-t-il  If  pouvoir  de  Uf  piw  donner  suilc  h  U 
rcqui^te  d'extradition,  sous  sa  «eulc  responsabilité  après 
avoir  priA  l'avis  du  conseil  des  ministres  ou  l'ordre  de  «on 
80UM*min.  suivant  le  ri'girae  politi(|ue  de  l'Rlat,  ou  bien 
Mra-t-il  tenu,  si  l'inâtrurlion  ei>(  réjKiilière,  de  laisser  la 
justice  suivre  son  litire  cours  comme  s'il  s'agissait  de  tout 
autre  acte  <ïinané  du  juge  d'instruction? 

C<-ux  i|ui  sont  habitués  A  voir  dann  l'extradition  un  acte 
gouMTuemenlal  eldeh.iule  admiiii'slralion,  relevant  exclu- 
sivement du  pouvoir  exécutif  et  subordonné  par  conséquent 
aux  cousidéralions  politiques  et  à  l'état  des  relations 
internalionnles  des  puissances  intéressées,  adhéreront 
peut-être  difficilement  à  une  innovntion  qui  a  pour  résul- 
tai d«  clasiser  l'extradition  parmi  les  actes  judiciaires 
Msnjetlis  aux  rèfjles  inflexibles  de  l'égalilé  devant  1»  loi 
et  dont  l'exécutitui  ne  i>eul  être  arrêtée  par  aucune  appré- 
ciation plus  ou  moins  arbitraire.  Cependant,  si  l'on  veut 
fairt'  une  réforme  utile  et  durable,  il  faut  résolument 
prendre  ce  dernier  parti.  Si  l'on  admet  que  le  pouvoir 
judiciaire  puisse  être  délégué  par  le  souverain  pour  exer- 
cer le  droit  d'extradition,  il  faut  de  toute  nécessité  accep- 
ter les  ••onséquences  légales  et  conilitulionnelles  de  celle 
délégation  et  laisser  l'autorité  judiciaire  agir  selon  les 
régies  de  son  institution.  Etdever  l'extradilion  au  pouvoir 
exécutif  pour  la  lui  rendre  suus  une  autre  forme  sernit 
faire  une  manœuvre  sans  protit  pour  le  progK-s.  L'extra- 
dition, comme  elle  doit  £tre  comprise  désormais,  est  sim- 
plement l'exécution  sur  le  territoire  étranger  du  mandat 
décerné  contre  un  fugitif  et  de  l'ordonnance  de  mise  en 
prévention  ou  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  intorveniis 
contre  lui.  Or  les  lois  internationales  autorisant  cette 
exécution,  —  car  nous  supposons  l'enlenleorgonisée  entre 
les  nations  pour  subi<tituer  une  réglementation  législative 
à  U  réglemenlatioo  contractuelle,  —  quelle  autorité  serait 
MKX  puissante  pour  paralyser  l'exéculiou  d'un  mande- 
ment de  jutliee  ?  .Nul  n'iisorail  a^suréiuéiit  en  Friiiioe,  en 


Biel^4|n«.  otBsBiHHle,  ^'opposer  à  la  méM  à  exécdiaa  nv 
le  territoir»  firaïKçais,  bei«e  oa  ni<eTl«fl({iû>  cf  aa  BHulift 
fmrttu  rigalîfeicaieai  et  cooipclanneat  kuieé  par  ■• 
jvypR  éTautndSmm  4maB  rtaUnur  ér  rue  ée  ot  Move- 
fiûn«<é4.  Compreodrait-oa  que  soa  manWal,  Ionqn'3  a 
Itmt  ttémUnrt  dMW  nae  aoavctaiaelé  tflifgin  par  le 
00al  fSitt  as  la  liONMuiboo  ttotc  fénlIaaC  da  la  { 
lino  lies  Lmii  qui  rèf  lest  rexIraAian,  pàt  être  i 
Ml  aaéaatî  i|Baat  à  •«  efliEla  Kgaax«  aa  Bea  de  wmaii 
YtxetpÊÊtmt  prére  par  la  lot,  aa  aiovea  dTeae  tatertaBâoB 
i|adconq«e  da  pooroir  exécntif  de  la  ponsaace  retjoéraala 
oa  de  la  potasance  requùe?  L'avantage  de  la  ■**'^e"*«im 
an  pooroir  jadiciaire  da  droit  de  soareraÎBaté  en  eetta 
partie,  c'ax.  préâaéawat  de  roopre  avec  les  apprédatiaaa 
de  comrenaoee  «t  d'opportunité  qoi  plaçaient  la  r£pre«HNi . 
à  la  merci  de  l'artiitraire  et  de  soumettre  l'extradilioa  aox 
Tif,\f:*  immuables  d'ordre,  d'égalité,  d'ioflexibilité  qui 
caractérisent  l'exercice  du  droit  de  punir. 

Ad  moyen  do  droit  d'extradition,  la  justice  étend  la 
main  ^ur  le  coupable  partout  où  la  loi  internationale  loi 
pf-rm^t  de  le  saisir.  C'est  le  juge  qui  agit,  qui  fait  acte  de 
jaridiction.  La  piulie  lésée  n'est  plus  désarmée  et  à  la 
discrétion  du  pouvoir  exécutif  ;  elle  peut  se  constituer 
partie  civile  et  arriver  indirectement  à  l'extradition  puis- 
qu'elle peut  provoquer  l'exercice  de  l'action  publique.  Le 
pouvoir  ext'culif  n'a  d'autre  mission  à  remplir  que  de  pro- 
curer l'i-xt-culion  descoiilrainlcâ  décernées  par  l'autorité 
judiciaire. 

Si  cpIj  r»l  exact  pour  le  mandai  d'arrôl.  pour  les  juge- 
ments on  arrfl*  de  cundamnadon,  c'est  incontestable.  Or 
Ion  «ouvcrains  ont  pu  hc  réserver  un  droit  d'appréciation 
BOUS  l'empire  (lu  droit  conventionnel  parce  que  l'extradi- 
tion autrefois  n'était  pus  réglée  par  des  traités  et  qu'ils 
pouvaient  au  surplus  s'accorder  des  extraditions  indivi- 
diirliiM  en  dehors  des  termes  des  traités  et  à  telles  condi- 
tions qu'il  leur  plaisait  dedétermiuer,  sons  se  préoccuperdes 
droits  du  réfugié  qui  était  entre  euK  un  être  passif  et  sans 
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personnalité  légale.  Mais  lorsque  les  nations  auront  leur  rè- 
glement de  l'extradition,  tout  acte  de  reddition  devant  ^(re 
provoquèet  conjenti  danslo*  limites t»l  ati\  conditions  pres- 
critespar  ItMloispônaip^cl  CDnitilutionnellfsdesdi'ux  par- 
tics  mtérc«ée!i,il  serait  déraisonnable  de  faire  d"-pen<lre  le 
sort  de  la  demande  de  l'apprtkialion  du  souverain  re(jué- 
rant  ou  du  souverain  requis.  Ce  serait  livrer  le  droit  de 
punir  au  caprice  dei  monnnpie»  ou  dos  présidcnt<  di*  ré- 
publiques et  de  leurs  courtisant,  c'est-à-dire  À  l'intrigue 
et  h  l'esprit  de  parti  qui  s'emparent  de  tout,  quelle  que 
soit  la  forme  de?  gouvernements.  Les  prérogatives  des 
chefs  d'Étal  doivent  être  restreintes  au  droit  de  grAce.  .\u 
delà,  leur  intervention  dans  les  actes  de  la  justice  ne  peut 
qu'être  fatale,  puisqu'elle  a  nécessairement  pour  but  de 
butser  l'égalité  «-.bsi^née  par  la  justice,  ranl  que  l'exer- 
etoe  de  la  poursuite  ne  sera  pas  confié  h  des  magistrats 
inamovibles,  le  parti  des  gouvernants  opprimera  les  oppo- 
sants |»ar  la  raison  cjue  l'impulsion  imprimée  par  le  pou- 
voir exécutif  se  ressent  toujours  des  mobiles  égoïstes  qui 
l'inqùrent.  Les  gouvernements  qui  auront  un  •iincére  désir 
dfl  respecter  les  droits  des  citoyens  au  lieu  de  faire  servir 
faction  publique  d'instrument  d'oi)prC3Bion  contre  leurs 
adversaires  devront  inaugurer  cette  réforme  fondamentale. 
Jusqiic-Uon  peut  d'ores  el  déjà  suspecter  leurs  intentions, 
On  fait  peser  sur  la  magistrature  en  général  la  rcsponsabi- 
litédc  la  partialité  avec  laquelle  se  font  les  poursuites  enma- 
tière  de  presse  el  on  oublie  que  c'e^t  du  ministre  seul  que 
viennent  les  ordres  de  poursuivre  le*  adversaires  politiques 
et  de  fermer  les  yeux  sur  le«  infractions  des  adhérents.  Les 
tribunaux  saisis  appliquent  la  loi  et  il  résulte  de  ce  triage 
inique  opéré  par  le  pouvoir  exécutif  que  la  justice  parait 
avoir  deux  poids  et  deux  mesures  alors  que  tout  le  mal 
rient  de  ceux  qui  président  A  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique. Que  les  magistrats  poursuivants  soient  investis  du 
caractère  de  l'inainovibihté  et  .soustraits  h  l'action  du 
pouvoir  executif  td  aussitAt  l'on  verra  l'égalité  devant  la 
loi  devenir  une  réalité  et  non  un  leurre. 
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raient  analysés  tous  les  élémenU  essentiels  du  d(H.iier  ;  le 
fait  serait  caraclt'risé  avec  le*  appréciation^!  qiir»  coroporle 
la  ({ualilication  dans  »n  relation  ^toit  avi*c  la  lui  nationale, 
soit,  s'il  y  «  lieu,  avec  la  loi  étrangère.  Les  textes  des  lois 
altriluilivcs  delà  comp<'lfncc  y  seraient  an  liosoin  l'objet 
d'i>b!>ei'vations  afin  de  déterminer  nettement  le  droit  du 
pays  requérant  à  la  revendication  du  réfu^i*^.  Toutes  les 
dirni-iilt-'it  (jui  pourrajenl  surgir  an  cour<  de  l'inilniclion 
de  la  demande  seraient  prévues  autant  <pif*  possible  par 
ce  haut  magistrat,  re  qui  permettrait  au  mini«lru  de  la 
juslicL-  de  prendre  le*  devants  alin  de  les  aplanir  on  de 
répondre  sans  retard  aux  réclamations  qui  pourraient  lui 
ôtre  adressées. 

I.e  mini^«tre  de  la  justice,  quoiqu'il  n'ait  pan  le  droit  da 
réformer  les  décision»  de  la  chambre  du  conseil,  et  par 
con»équent  de  rejeter  la  requête  d'eilradilion  présentée 
parcelle  juridiction  pour  faire  meltre  le  fugitif  à  la  dis- 
position des  tribunaux  de  jugement,  n'en  exercera  pas 
moins  une  surveillance  ulile  sur  lesmagislraliqui  relèvent 
de  lui.  Par  ces  instructions  et  circulaires,  il  généralisera 
les  améliorations  de  détail  que  l'expérience  indiquera 
comme  devant  l'tre  apportées  au  fonctionnement  intérieur 
de  l'extradition.  K'nm  s'établira  l'unité  de  direction  el  de 
jurisprudence  que  plus  que  nulle  autre  cette  matière  ré 
clame.  Par  sa  nature,  en  elTet,  le  droit  d'extradition,  sui- 
vant les  personnes,  la  nature  des  actes  ou  des  circouitancen 
OÙ  il  est  mis  en  mouvement,  bien  qu'il  soit  conforme  au 
progréi  de  le  smistraire  autant  i]ue  posr^ibleà  la  ftolitique, 
se  ressentira  lon!;tcmp3  de  se*  origines  el  a[ipellera  ilu- 
rant  quelques  années  au  moins  l'attention  ou  même  j'in- 
ter%'ention  du  pouvoir  exécutif.  Lé  ministère  de  la  justice, 
s'il  y  avait  ((uelque  doute  sur  le  caractère  du  <lélil,  pour- 
rait enjoindre  au  ministère  public  de  faire  oppo*iliori  de- 
vant la  cliambrc  des  mises  en  accusation  h.  l'ordonnance 
par  laquelle  la  chambre  du  conseil  ordonne  l'envoi  de  la 
rcqutite  d'extradition  au  pays  requis,  et  la  cour  conQrme- 
rait  ou  infirmerait  l'ordonnance. 
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Il  est  indispensable  que  le  ministre  de  la  justice  du  pays 
de  refuge  soit  saisi  de  la  demande  par  son  collègue  du 
pays  requérant.  Le  premier,  il  doit  être  informé  des  de- 
mandes d'extradition  adressées  aux  magistrats  de  l'État 
et  des  difficultés  qu'elles  seraient  de  nature  à  présenter. 
Sa  haute  expérience,  la  connaissance  spéciale  qu'il  a  des 
lois  nationales  et  des  solutions  de  la  jurisprudence  dans 
les  ressorts  de  sa  juridiction  lui  permettent  de  donner  des 
instructions  qui  faciliteront  l'exacte  application  des  lois, 
l'interprétation  judicieuse  de  la  législation  du  pays  requé- 
rant et  de  prévenir  des  erreurs  dont  la  rectification  par 
les  voies  de  droit  entraînerait  des  retards  préjudiciables 
à  la  justice.  En  outre,  en  cas' de  concours  de  plusieurs  de- 
mandes, la  centralisation  des  requêtes  d'extradition  sera 
plus  utilement  faite  au  ministère  de  la  justice  comme 
elle  l'est  actuellement  au  département  de  l'extérieur. 
Il  est  possible  que  les  divers  États  réclamants,  tout  en 
ayant  connaissance  du  pays  où  le  coupable  s'est  réfugié, 
ignorent  le  lieu  de  sa  résidence  et  le  ressort  de  l'autorité 
judiciaire  d'où  ce  lieu  dépend  ;  le  réfugié  peut  être  arrêté 
dans  une  autre  circonscription  que  celle  de  son  domicile  ; 
si  diverses  autorités  judiciaires,  celles  du  domicile  et  celles 
du  lieu  de  l'arrestation  se  trouvaient  saisies  séparément 
par  les  demandes  des  autorités  requérantes,  elles  seraient 
exposées  à  ignorer  le  concours  de  ces  demandes  et  à  livrer 
le  réfugié  à  une  souveraineté  dont  la  compétence  serait 
primée  par  une  autre.  Le  ministre  de  la  justice  qui  a  saisi 
une  des  juridictions  de  l'État,  s'il  reçoit  d'autres  requêtes 
concernant  le  môme  inculpé,  donnera  l'ordre  de  surseoir 
à  statuer  pour  que  la  règle  des  compétences  soit  .observée 
par  cette  juridiction.  De  plus,  dans  le  cas  où  plusieurs  re- 
quêtes sont  motivées  sur  des  faits  différents,  la  date  de 
leur  réception,  importante  pour  déterminer  l'ordre  des 
extraditions,  sera  inscrite  h  la  chancellerie  sur  un  registre 
spécial,  et  celle  inscription  servira  à  la  juridiction  saisie 
pour  asseoir  sa  décision. 

Enfin  en  toute  hypothèse,  qu'il  y  ait  une  seule  requête 
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(ou  qu'il  en  ail  été  furmé  plusieurs,  l'envoi  au  ministère  de 
la  Justin;  aura  col  avantage  ou  de  prévenir  les  rnnnil»  de 
juridiction  entre  Ic)  tribunaux  si  la  loi  (ttidaniil  compé- 
tents pour  connaître  de  la  demande  le  tribunal  de  la  rési- 
dence aussi  bien  que  celui  de  l'arrestation  du  prévenu,  ou 
tout  au  moins  d'assurer  l'arrcilation  du  réfugié  en  quelque 
lien  du  territoire  qu'il  ail-trouvé  asile,  lorsqu'il  n'a  pas  de 
domicile,  et  que  la  demande  n'indique  pas  le  lieu  où  il 
doit  être  sûrement  rencontré. 

Dans  le  cas  d'arrciitation  provisoire,  le  magi^itrat  pour- 
suivant envei  ra,  |vir  voie  télégrapliique,  avis  de  loxiitcnce 
du  manil.kl  d'arrêt  à  l'autorité  du  lieu  où  se  trouve  le  réfu- 
gié, si  ce  lieu  est  connu,  sinon  au  ministère  de  la  justice 
du  pays  requis  ;  après  quoi  il  informera  son  propre  mi- 
nistre de  cette  démarche. 

En  résumé,  les  formalités  à  remplir  dans  le  pays  requé- 
rant pour  former  la  demande  d'extradition  sont  fort 
>imples  en  même  temps  qu'elles  offrent  toutes  les  garan- 
ties désirables  de  sincérité.  La  chambre  du  conseil,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  rend  une  ordonnance  par 
laquelle  elle  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  extradition  et  elle  for- 
mulesa  requête  comme  toute  autre  décision  dejustice.  Cette 
•enience  sera  comme  un  mandat  exécutoiiv  sur  le  terri- 
toire étranger  lorsqu'il  aura  reçu  Vexequalur  de  l'autorité 
judiciaire  de  la  souveraineté  étrangère.  La  chambre  du 
conseil  est  seule  com|>étente  pour  rendre  l'ordonnance 
d'extradition,  car  il  importe  d'organiser  une  procédure 
qui  offre  des  garanties  sérieuses,  .\inii  même  lorsque  le 
prévenu  a  été  l'objet  d'un  arrêt  de  mise  en  arcusalion,  ou 
lorB<|He  l'extradition  est  demandée  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  ou  d'un  arrêt  par  contumace,  le  ministère 
public  requiert  la  chambre  du  conî^il  de  déclarer  qu'il  y 
a  lieu  à  extradition.  Celle  juridiction  examine  d'oflice  les 
exceptions  qui  pourraient  êln:  f>roduite«  contre  la  de- 
itunde.  I^  déci*ion  peut  être  <léférce  à  la  chambre  des 
mi<ct  en  arcusalion. 

La   partir*  rivilr  [iciil-rllo,  i-n  sr  eonformiitil  aux  règles 
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.jiii  pp  •■iiiient  a  ^a  con.stitiiti<in  en  ciîlti?  ijualilii.  provoquer 
•iirfîi'.tfrmiïnt  rext.raililiua  par  une  reipête  .l'ires-jèe  ;i  la 
chambre  tlu  conseil  ?  C'est  ii  une  ipiealion  -l'ili-Mte  a  n;- 
■■  jiirir;  n'>n  en -Irii!..  mii.';  en  r'ill.  <:>-ït-i-<l: re  r:i  ojari 
ais  -'.. in'lii.i'>n.'  ipê':iale-«  li.inà  lei-iueliei  «  raeut.  le  'Irnit 
'i''-<!ri.|iii.in.  El  .iroir.  il  eît.  .le  pri:i':ipe  en  miliére  •.•ri- 
min'îlie-}  le  -i  i.i  pirti>.' 'Civile  peut.  ni:tîre  l'.ii'Liiin  piibli<[ii>.- 
«n  m')'jv.^m.»iït.  -uhint  le-»  •;.)nliti')n-!  qui  v.ir>nt.  elle  n'a 
1*;  dr  jit  il-;  ri.*'v.j'{uep  !;■;  misure--  ie  ■: 'ntriinte  pers>.in- 
nel!-.-  {'le  o>r-mfie  i ixili.iire  'les  miiristrita  'lu  ministère 
pijti!!-;.  Or. ':'»rnrn;  1 '••ct.riilii.ion  .\  pjiir  b'ii.  .le  livrer  la 
per^j'ine  'li  r>:fiiïi>':  -i  h  ju-tioe.  l.i  pirlie  l'*iée  ne  pniir- 
rail.  p-j'ir^iiivre  «eule  1 1  'l-livraai:e  d'un  orlre  d'extradi- 
tion. Fiut-il  ilêrii;îer  à  o.-tte  rêzlî  et  lui  .icoiirder  le  liroit 
de  pf'.-ndre  l'initiative  li)r«'pie  le  ministère  publio  reste  dans 
rina':ii'>n  ?  S-nn  crovon*  iiu'il  n'y  aurait  pa*  srand  péril 
il  le  fiiire  pui»que  laobimbre  du  iS^nî-'il  est  l'i  pour  écarter 
le-!  refjiKUes  téméraires.  Toutefois  il  est  plus  saie  «le  ré- 
duire la  partie  civile  à  -un  véritable  rôle  et  île  laisser  au 
mininiere  public  .seul,  ffar-iien  vi:;ilant  de  tous  les  droits, 
le  moni>pol>:  li'une  action  '|ui  met  en  jeu  les  re<sorls  d'un 
mécanisme  dont  il  ne  faut  pasabu^er.  La  partiecivile  devra 
dune  -i;  lioruer  à  provoquer  l'action  du  ministère  public, 
et  il  intervenir  par  voie  d'opposition,  une  fois  que  la  pro- 
cédun-  en  c.\traililion  sera  en.îia.ijée.  Le  procureur  de  la 
lit-publique  et  le  pn^cureiir  çénéral  ont  le  droit  de  fi>rmer 
«ipposilion  à  l'i^rdonnance  devant  la  chambre  des  mises  en 
nceusaliiin.  S'il  y  a  quelque  doute,  on  communi(|uc  l'or- 
donnance au  garde  des  .sceaux  ipii  commande  au  J'rocu- 
rcur  fç»'n«''ral  de  faire  opposiliim.  s'il  y  a  lieu.  Si  la  chambre 
des  mises  i-n  accusation  infirme  l'ordonnance,  il  n'y  a  pas 
lii'ii  à  extradition.  Le  pourvoi  en  cassation  donne  d'ailleurs 
au  pouvoir  exécutif  le  moyen  de  faire  rîformer  une  quali- 
li:'atiiui  qui  serait  illégale. 

Si  l'ordonnance  d'extradition  est  confirmcc,  les  pièces 
Muil  nili'i'sséi's  nu  ganle  des  sceaux  par  le  procureur  géné- 
I  ni  avec  II!  signalemenl  de  l'inculpé.  Klles  sont  accompa- 
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gnéti  d'un  rapport  «pécial  du  procureur  de  In  lU'publique 
et  du  procureur  gént^ral. 

Dans  le  ca«<)ù  le  conj;rt>«con«idi?rer;ïitle  niitndiil  d'nrrôt 
comme  sufiisanl  pour  justiner  li*s  pri'rsumptioiiâ  de  r.ulpa- 
biUt<<,  il  est  bien  évident  que  le  juge  d'instruction,  dnaa 
1pi  pays  (lù  ce  magistrat  cul  investi  dc«  attribuliuns  de 
la  cRambre  du  con-teil,  pourrait  être  déclaré  cunipélcnt 
pour  rendre  l'ordonnance  d'extradition.  Mur  opposition 
devant  la  chambre  dc<i  minrti  en  accusation.  Il  n'y  aurait 
lieu  de  recourir  à  la  chambre  du  conseil  que  dans  les  cas 
oh  la  demande  d'e\lradition  serait  fondée  surune  condam- 
nation. On  pourrait  m^me  dans  cette  hypoth<>se  attribuer 
au  juge  d'instrurtion  une  compétence  spéciale  dan.^  tous 
les  pays  où  la  chambre  du  conseil  a  été  «nppriméo.  Mais, 
suivant  nous,  la  décision  émanée  de  la  chambre  du  ron- 
«ril  aurait  le  double  avanlugi"  d'offrir  des  garanlii*-  plus 
sérieuses  pour  l'examen  des  exceptions  soulevées  par  la 
demande  et  d'élre  entourée  de  plus  d'autorité  aux  yeux 
des  juridictiims  élraiigères. 

l-<*  garde  des  sc<*aux.  a prii:  avoir  revêtu  toutesles  pièces 
du  M^cau  du  ministère  de  la  justice  et  de  sa  signature  pour 
(légaliser  la  signature  du  juge  d'instruction  ou  des  magis- 
trats de  la  chambre  du  conseil  ou  do  la  chambre  den  mises 
en  accut&tion,  ciïectue  la  transmission  il<<  l.i  demiindeou 
ministre  de  la  justice  du  pays  requis 

M.  de  IloUzendorfa  pen*é  qu'il  senui  uUle  de  désigner 
une  seule  cour  devant  la<pi(d|e  seraient  jK)rlées  toutes  les 
questions  d'extradition.  Nous  ne  saurions  adhérer  h  un« 
><-mbl<ibleidée.L'addilion  Jiforganisaliorij  udicinircde  tous 
les  Klats  d'une  juridiction  spéciale  stfrait  d'abord  au  point 
de  vue  constitutionnel  une  comphcation  ik  laquelle  un  petit 
nombre  seulement  consentiraient.  Kn  prlncii>c  d'ailleurs 
il  fautst^  garder  des  cours  d'exception.  L'ancien  régime  en 
avait  abusé,  il  serait  dangereux  de  rentrer  dans  une  voie 
semblable.  La  tendance  de  toute  organisation  judiciaire, 
à  raveair.  doit  être  d'établir  l'unité  de  juridiction.  C'est  ïk 
ane  das  plus  précieuses  conquêtes  des  temps  modernes  qu'il 
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faut  compléter  au  lieu  de  la  compromettre.  Cette  création 
d'une  cour  spéciale  aurait  sum  doute  Tavanlage  de  faciliter 
plus  rapidement  l'établissement  d'une  jurisprudence  uni- 
forme surtoules  les  questions  d'extradition.  Mais  en  regard 
de  cet  avantage,  que  la  Cour  de  cassation  assurera  aussi 
sûrement,  que  d'inconvénients  ne  présenterait  pas  la  né- 
cessité de  soumettre  à  une  juridiction  unique  siégeant  dans 
la  capitale  de  l'État,  toutes  les  demandes  d'extradition  qui 
peuvent  si  facileraenl  être  résolues  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  au  lieu  du  délit,  dans  le  pays  requérant,  et  au 
lieu  de  la  résidence  ou  de  l'arrestation,  dans  le  paj-s  re- 
quis. Ce  serait  vraiment  là  soustraire  l'individu  réclamé  à 
ses  juges  naturels  et  compliquer  par  une  procédure  spé- 
ciale et  nouvelle  des  demandes  qui  peuvent  recevoir  une 
prompte  solution  sans  qu'il  y  nit  lieu  de  recourir  à  une 
cour  souveraine  et  centrale  comme  serait  celle  dont  on 
propose  l'établissement. 

Au  point  lie  vue  spécial  de  la  procédure  à  suivre,  pour 
formuler  la  requête  d'extradition  dans  le  pays  requé- 
rant, l'attribution  à  une  Cour  d'extradition  de  la  connais- 
sance de  l'ordonnance  ou  requête  rendue  par  le  juge  d'in- 
struction ne  présenterait  pas  plus  de  garantie  que  l'attribu- 
tion que  nous  proposons  d'en  faire  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation.  Ce  serait  établir  une  voie  de  recours,  avec 
ses  retards  e*  ses  complications,  dans  tous  les  cas,  alors 
qu'une  semblable  procédure  doit  être  réservée  aux  cas 
exceptionnels.  Le  ministère  public  ayant  toujours  le  droit 
de  déférer  à  la  Cour  de  cassation  l'arrtH  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  dans  le  cas  où  la  qualilication  adoptée 
est  inexacte  et  viole  la  loi,  il  n'y  aurait  nul  intérêt  à  faire 
intervenir  une  cour  spéciale  pour  vérifier  la  légalité  de  la 
requête. 


CHAPITRE  IV. 


ARRESTATION   PROVISOIRE  ET  SAISIE  DES  EFFETS  EXI>ORTÉS  PAR 
LE   Fl'GITIF. 


StiMMAiM!.  —  Nasillé  en  cas  d'urBcnec  de  proct^dcr  II  l'arrestation 
provisoire  du  réfiiKi<^.  —  Droit  convvntionnri. —  P^o|;r^jl  «iKcessifs. 
—  Dans  le  dernier  état  de  ce  droit,  l'arrestation  est  tantiil  obliga- 
toire, tantôt  facullalivc  ;  elle  n'eut  jamais  obligatoire  quand  l'avia 
de  la  délivrance  du  mandat  d'arrdt  n'e<t  pas  transmis  par  voie  di- 
ptiimatique.  —  L'arrestation  doit  (tre  obligatoire  dan<  tous  les  eu 
où  elle  est  réclami-e.  —  L'avis  imani  des  magistrats  oITrc  au  moins 
autant  de  g:irantie  que  celui  transmis  par  le  ministre  des  alTalret 
«truigèret.  —  Circulaire  belge.  —  Saisie  des  elTets  emportés  par 
le  prérenu. 

SECTION   PREMIÈRE.     ' 

AnnesTATiuN  i-hovisoiri:. 

l)an«  certains  cas,  iorisiiin^  If  crinio  c-1    lliit"'-     ■     . 
ciil|>abilil)'- hors  de  lioiitf,  il  im|iorle  nia  jij-.r-    .     :> . . 
r^ol.tniant  «ii*  ne  pas  lai<-(er  au  fii;;itir  Iv  i*-riii'     't     in"' 
H«?rdrc  SCS  Iracc:-.  Su»  arristati<<ri  ••»'.  uvj":.-     .••:•     ".i 
mi-nie  qu'elle  «'si  facili>.  S'il  fall-iil  iii-siruir-  «-.i-  ..••  '-n-  i 

sur  le  fait  et  !»r  pounnir  il'urK-  "ï'j-.iiîi  m 

d'un  arrùl  (ie  mise  en  aTu-ati-ii.  •  'ii.i ■         • 

surcès  de  l'extradition  •■l  <•:.- ••:.! :.i 

d>-j<iucr  indénnimcnt  J'.-  ]>•»'■:  j»    -    n»- 
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dans  un  autre  au  moment  où  il  suppose  que  la  demande 
d'extradition  va  subir  les  lenteurs  et  les  délais  habi- 
tuels. 

Le  droit  conventionnel,  après  des  hésitations  qu'explique 
la  crainte  di;  li-ser  les  lois  protectrices  de  la  liberté  indivis 
duelle,  y  a  pourvu. 

M.  Billot  a  analysé  à  ce  point  de  vue  spécial,  comme  à 
tous  les  autres,  les  diverses  conventions  conclues  par  la 
France  et  il  les  divise  en  trois  jttroupes  suivant  le  temps  où 
elles  ont  été  négociées.  De  iSiSii  IHM,  —  de  185»  ù  18G8 
et  de  1868  jusqu'à  nos  jours.  Il  remarque  dans  certaines 
conventions  des  deux  premières  pt'riodes.  l'absence  com- 
plète de  clause  relative  à  l'arrestation  provisoire,  el,  sui- 
vant lui,  la  nalure  des  choses  pernipt  d'nflirmcr  que  dans 
des  cas  graves  et  urgent*,  les  aulorilés  respectives  ont  dû, 
sous  leur  propre  responsabilité,  donner  suite  h  des  re- 
quêtes d'extradition  sans  s'astreindre  aux  délais  ordinaires. 
Sur  vingt-neuf  traités  négociés  de  1828  à  1854,  onze  auto- 
risaient l'arrestation  provisoire.  L'IClat  requis  devait  y 
procéder  sur  le  vu  d'un  mandiit  d'arrêt  produit  par  le 
gouvernement  requérant.  La  plupart  de  ces  traités  subor- 
donnaient l'obtention  de  l'extradition  h  la  production  d'un 
arrêt  d'actusalion.  L'arrestation  elTectuéesur  l'exhibition 
du  mandat.  l'Klat  requérant  avait  un  délai  de  tmis  mois 
pour  mettre  la  procédure  d'extradition  en  état.  La  formule 
employée  était  celle-ci  :  «Chacun  des  deux  gouvernements 
contractants  pourra,  sur  l'cxhibiiion  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  p;ir  l'autorité  coni[)étente,  demander  ù  l'autre 
l'arrestation  provisoii-c  du  prévenu  ou  du  condamné  dont 
H  réclamera  l'extradition.  Celte  arrestation  ne  sera  accor- 
dée el  n'aura  lieu  que  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
législation  du  pays  auquel  elle  sera  demandée.  L'étranger 
ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en  liberté,  si  dans 
les  tmis  mois  la  i)roduclion  des  pièces  mentionnées  dans 
l'article....  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition. 

Ce  procédé  était  défectueux  par  suite  des  transmissions 
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■ucceuives  qu'il  oxigeail  du  mandat  d'arrèl  avant  qu'il  put 
être  mis  à  exérutiim. 

I^s  dix-huit  «ulre»  conv«»ntions  ne  contiennent  aucune 
clause  rclulivcmciit  h  l'nrreêtatinn  provisoire  par  la  raiion 
sans  doute  qu'cUeu  permettcnl  d'obtenir  l'extradilidn  sur 
rexhibitiiiii  du  mandat  d'arrêt. 

Kn  tKr>l,  un«  cociveiilion  passt*e  entre  In  Franco  et  la 
princi(>anlé  de  Lip[>e  rendit  facultative  l'arre^ttation  provi- 

[Soire  avant  la  (iroduction  do  toute  pièce  Judiciaire.  Cette 

jproduetitin  devait  avoir  lieu  dam  un  d^lai  qui  varie  dans 
\pi  traités  conclus  depuis  celte  époque,  .suivant  lu  distance 
qui  M-pare  les  États.  Ici  il  y  av&it  progrès  en  ce  sens  que 
le  mandat  pouvait  Hrc  plus  sûrement  exécuté.  Mais  le 
caractère  facultatif  imposéà  l'arrestation  provisoire  mettait 
le  gouvernement  requérant  k  la  discrétion  du  gouvcrnc- 

.  jnent  rtspii^.  Voici  la  formule  de  ces  traités  :  «  Chacun  des 

'  deux  ^ouvernemcntis  jtourra,  dt^s  avant  1»  |)ro(lurlion  du 
mandai  d'arrêt,  demander  l'arrestation  immédiate  et  pro- 
Tisoire  de  l'accust^-  ou  du  condamné,  lai]uelle  demeurera 

'néanmoins  facultative  pour  l'autre  jurouvernement.  L>>rst|ue 
l'arrestalion  facultative  aura  été  accordée,  le  mandat  d'ar- 
rêt devra  être  transmis  dans  le  délai  de  deux  mois.  » 
En  tH68,  un  nouveau  progrès  fut  réalisé.  L'arrestation 

kproviikiire  devint  obli^atoiri.'  sur  simple  avis  transmis  par 
|M>itle  ou  |)ar  le  télégraphe  de  la  délivranee  du  mandat 

I4'arrèt,  si  l'avis  était  transmis  par  la  voie  diplomatique. 

M)<uis  le  cas  où  l'avis  était  adress<;  directement  aux  autori- 
tés localei,  l'arrestation  n'était  que  facultative.  Mais  il 
était  procédé  à  des  mesures  con4e^^-atoi^es  dans  l'intérêt 
de  la  poursuite.  Cette  arrentation  a  reçu  le  nom  d'arres- 
tation |irévcnlivc.  Kn  voici  la  formule  :  <•  L'arre»taliun 
provisoire  devra  élre  effectuée  sur  avis  transmis  par  le 
(  '  '  l'existence  d'un  mandai  d'arn't,  à  lacondi* 

i-  ■  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 

voie  diplomatique  au  ministre  des  affairea  étrangères  do 
paytoù  l'inrulpé  s'est  réfugié,  l/arresintion  jera/'aru/f/it/ee 
«i  la  demande  cil  directement  parvenue  ù  une  autorité 
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judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  Étals  ;  mais  cette 
autorité  devra  procéder  sans  délai  ù  tous  interrogatoire* 
et  investigations  de  nature  à  vériPier  l'identité,  ou  les 
preuves  du  fait  incriminé,  ot,  en  cas  de  difRcuIlé,  rendre 
compte  au  ministre  des  afTaircs  étran;,'ères  des  niolifs  qui 
l'auront  porté  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée.  L'arres- 
tation provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  établies  par  la 
législation  du  pays  requis  ;  elle  cessera  d'être  maintenue 
si,  dans  les  quinze  jours  à  partir  du  moment  uù  elle  a  été 
ellectuée,  ce  gouvernement  n'est  pas  saisi  régulièrement 
de  la  demande  de  livrer  le  prévenu.  » 

Parmi  les  traités  les  plusrécenls.lamémeallernativeaété 
admise  par  celui  négocié  entre  la  Belgique  et  l'Italie  (1873). 

Mais  les  lois  fondamentales  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande ainsi  que  le  projet  de  loi  français,  tout  en  conférant 
aux  autorités  locales  la  faculté  d'ordonner  l'urreslation 
provisoire,  en  cas  d'urgence,  sur  l'avis  émané  directement 
de  l'autorité  étrangère,  suppriment  robligation  de  procéder 
à  l'arrestation  lorsque  l'avis  officiel  émane  des  agents 
diplomatiques. 

L'art.  5  de  la  loi  belge  porte  :  «  En  cas  d'urgence,  l'é- 
tranger pourra  être  arrêté  provisoirement  en  Belgique  pour 
l'un  des  faits  mentionnés  en  l'article  1",  sur  l'exhibition 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge  d'instruction  du 
lieu  de  sa  résidence  ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé  el 
motivé  sur  un  avis  officiel  donné  aux  autorités  belges  par 
les  autorités  du  pays  où  l'étranger  aura  été  condamné  ou 
poursuivi.  » 

Les  traites  conclus  par  la  Belgique  sont  loin  d'être  con- 
formes au  principe  posé  par  cette  loi.  Les  uns  déclaren 
l'arrestation  obligatoire  ii  la  condition  que  la  transmission 
de  l'avis,  en  conformité  duquel  elle  est  accordée,  aura  suivi 
lu  voie  difilomatique  '.  D'autres  sont  conformes  aux  dis- 
positions de  la  loi  '. 

I.  Monaco  (187i),  le  Pérou    (Id.).    France  (id.),  Portugal  (1815), 
Danemark  (<8ie). 
S.  Allemajfne  (1814},  Piya-Oas  (1877). 
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9l  inlérôl  à  démontrer  que  le  désir  exprimé  par  la  justice 
étrangère  doit  être  obéi  par  le  gouvernement  requis.  Nous 
n'admettons  pas,  en  elfel.quece  dernier  puisse  discuter 
une  mesure  que  le  juge  étranger  a  considérée  comme  né- 
cessaire et  qu'il  puisse  ajourner  l'arrestation,  h  moins  que 
l'identité  du  prévenu  ne  soit  paî  justifiée  ou  que  les  énon- 
eialions  du  mandai  d'arrêt  transmises  par  la  poste  ou  par 
le  télégraphe  ne  fassent  apparnllre  un  fait  ou  un  inculpe 
non  passibles  d'extradition. 

Loin  de  nous  la  pcMisce  de  méconnaître  les  conséquences 
d'une  arrestation  préventive  pour  celui  qui  en  est  l'objet. 
Son  crédit  ébranlé,  sa  réputation  flétrie,  sa  famille  lésée 
matériellement  et  atteinte  moralement,  ce  sont  l:\,  s'il  est 
innocent,  des  conséquences  si  graves  et  si  douloureuses 
qu'on  s'étonne  que,  malgré  les  supplications  des  puhlicistes. 
tous  les  États  n'aient  pas  consacré  le  principe  de  la  répa- 
ration des  erreurs  judiciaires.  Les  gouvernements  préoccu- 
pés du  misérable  calcul  des  charges  qui  en   résulteraient 
pour  le  trésor  public  ne  craignent  pas  d'opposer  à  une  ré- 
forme qui  serait  accueillie  comme  un  bienfait  des  lins  de 
non-recevolr  tirées  de  l'ordre  moral  dont  pas  une  seule 
ne  résiste  à  un  examen  un  peu  sérieux.  Mais,  tout  en  dé- 
plorant la  situation  de   l'étranger  arrêté  préventivement 
sur  le  territoire  où  il  est  réfugié,  n'y  a-l-il  pas  quelque 
exag.'ration  dans  la  suspicion  qu'on  fait  peser  sur  le  juge 
étranger  qui  a  délivré  le  mandat  darrél  ?   Les  traités  et 
les  lois  autorisant  l'arrestation  préventive  djciarent  que 
cette  mesure  n'a  lieu  qu'en  cas  d'urgence.  Suppose-l-on 
que  le  juge  d'instruction  usera  de  ce  droit  pour  faire  opé- 
rer l'arrestation  préventive  de  l'inculpé  et  éluder  ainsi  la 
dispositi(jn  de  la  loi  qui  n'accorde  i)as  au  mandat  d'arrêt 
l'autorité  d'mi  acte  judiciaire  ?  Pourijuoi  supposer  au  ma- 
gistrat assez  peu  de  clairvoyance  pour  solliciter  une  me- 
sure que  ne  justifierait  pas  le  dénouement  de  l'informa- 
tion ?  Généralement,  il  n'y  aura  recours  que  lorsque,  dès 
le   premier  jour,  la  culpabilité  du  fugitif  sera  éclatante 
et   <jue  l'informalion   aura  enregistré   des  faits  connus. 
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avérée,  incontestables.  Plus  rarement,  l'arrestation  pré- 
ventive sera  fondée  *ur  la  nécessité  de  compléter  le»  pré- 
Komption!«  recueillies  contre  le  prévenu  au  moyen  de  ses 
propre*  explications  iidn  île  les  comparer  à  celles  de  ses 
complices.  Uc  quoi  se  plaindrait-il  ?  On  le  soumet,  à  l'é- 
tranger, à  une  mesure  conservatoire  qu'il  eût  pu  éviter 
peut-^tre  s'il  n'avait  pas  pris  la  fuite,  mais  par  laquelle 
aussi  il  eM  été  maintenu  som  la  main  di*  Injustice. 

D'ailleurs,  les  inconvénients  de  rurreslation  provisoire 
pourraient  être  atténués  dans  certains  cas  par  la  faculté 
accordée  au  prévenu  d'obtenir  sa  mise  en  liberté  provi- 
soire '. 

Cela  dit,  y  a-t-il  autant  de  différence  ipi'on  l'a  cru  entre 
Ir»  i:  '  -  résultant  de  la  lrnn»mi>siim  de  l'avis  ofliciel 
pai  -  Nimatique  ou  par  l'action  direclc  du  juge  ?  On 

dit  :  Le  gouvernement  auquel  est  demandée  la  remise  d'un 
prévenu  par  l'organe  des  airents  diplum.itiq>ics  est  assuré 
que  la  poursuite  est  sérieuse,  que  les  lois  sociales  ont  été 
gravement  violées,  que  dos  preuves  ou  de  fortes  présomp- 
tions de  culpabilité  s'élèvent  contre  le  prévenu  ;  de  plus, 
la  démarche  odiciellc  du  gouvernement  requérant  va  re- 
porter sur  ce  dernier  une  part  delà  responsabilité  attachée 
à  l'extradition.  Celte  (garantie  devait-elle  être  dédaignée 
lorstju'il  s'agissait  seulement  d'une  arrestation  ?  —  Si  la 
Iransmissiiin  diplomaliqut- avait,  par  rapport  à  l'arresta- 
tion, la  sigiiilication  qu'on  lui  attribue,  l'analogie  pourrait 
*tpc  extcle.  Mais  qu'at(eslera-l-elle  donc  ?  Simplement  ce 
qu'att'.-ste  le  juge  national,  c'est  qu'il  y  a  un  mandat 
d'arrêt  à  exécuter  et  que  ce  mandat  porte  telle-ténoni-iution^. 

Fm  elTel,  de  l'infonnalion  en  elle-même,  le  ministre  du 
déparli'meiit  dt»  l'extérieur  ne  sait  rien   oli-   '  'Car 

eaiin,  avant  de  rejeter  comme  sUfipecle  la  dri  i   /-itale 

ou  télégraphique  du  juge  d'instruction,  du  procureur  de 
la  République  ou  du  procureur  général,  faudrait-il  se  de- 
mander bi  les  garanties  de  la  voie  diplomatitpie  ne  se  ré- 
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tluisent  pas  à  une  expression  très  simple  ?  Comment  Ici 
choses  se  pussent-elles  dans   la  pratique  ?  Le  juge  d'in- 
struction,  ou    piutùl    le   ma,i;istrat    du    parquet  qui   fait 
exécuter   ses  ordonnances,   envoie  par   télégramme  au 
ministre  de  la  justice  les  énoncialion;  essentielles,  c'esl-à- 
dirc  l;i  copie  du  mandai  d'arrêt  ;  le  ministre  de  la  justice  la 
Tait  parvenir  au   niinislre  des  alTaires  étrangères  qui  l'en- 
voie h  l'agent  diplomatique.  Il  y  a  lîi  des  garanties  de 
l'authenticité  du  mandat  d'arrêt,  mai»  voilâ  tout.  C'est  un 
subordonné,  dans  chaquu  ministéie,  qui  sera  chargé  de 
faire  opérer  la  transmission.  Celle  aulhenlicilé  sera-l-eUe 
moindre  parce  qu'au  lieu  de  faire  tant  de  circuits  h  travers 
le   lil   télégra[)hique,    le    télégramme    n'aura    parcouru 
qu'une  seule  étape  7  Ne  pourrait-on  pas  soutenir  que  l'en- 
voi direct  par  le  juge  d'instruction  cl  le  procureur  géné- 
ral ollre  au  contraire  plus  de  garanties  d'exactitude  parce 
que  ces  magistrats  rédigent  eux-mêmes  leur  télégramme 
.  et  le  font  parvenir  tel  quel,  lundis  que  celui-ci  quand  il  a 
été  recopié  par  les  subordonnés  du  ministère  de  lajuslice 
et  de  ci-lui  des  allaires  étrangères  a  pu  subir,  par  suite  de 
leur  négligence,  des  altérations  ou  des  changements  qui 
dénaturent  la  signification  juridique  du  mandat  d'arrêt  ? 
La  nécessité  d'adinellre  le  mode  de  transmission  directe 
pir  l'autorité  judiciaire  avec  l'abligation  pour  le  pays  re- 
quis d'agir  est  telle,  qu'en  fait,  en  Belgiipie,  le  ministre 
de  la  juîtice  conseille  à  ses  procureurs  ^lénéraux  de  pro- 
céder dii'cctement  et  non   par  voie  diplomatique.  On  lit 
dans  la  circulaire  ministérielle   du  29  décembre  1874  : 
«  L'arrestation  provisiore  des  délinquants  fugitifs,  comme 
leur  extradition  elle-même,  no  peut,   en   principe,    être 
rérhinfif  b.  litre  d'obligation  internationale  autrernenl  que 
par  voie  diplomati(pie.  Cette  règle  se  trouve  exprimée 
dans  une  clause  expresse  dans  la  plupart  des  conventions 
acliiellement  en  vigueur.  Rien  n'empêche  toutefois,  mon- 
siejr  le  procureur  général,  et  c'est  le  sens  de  ma  circulaire 
do  23  courant,  qu'en  signalant  ù  vos  c<dlègues  étrangers 
les  individus  qui  se  sont  soustraits  aux  recherches  de  la 
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Jil<li«'f  l»''l^ ',  /•  ■.•!«  ■  rji.-i'ii-'z  !•'  l-'slr  tli-  r  lir  iih'llri'  ri'it.r- 
r'i  l'ii  tri'i'itt  itit,  I,  si  î.i  |i'-ui>I;iliii:i  «■■lr;i'i;;.'Ti'  in'  s'v  ii|i|)iwi* 
{•n<.  l'ti  .-itnii>iii;:itit  l'i-tiMii  il'iiii  inaiiiliit  |iiir  l.i  voie  ili|il>i- 
iii;ilii|iii^  '.  " 

Il  t'.iMl  il  iii<-  t'.iiri-  i-iii-  II')'  lin  pas  en  avant  et  r'-alUor  li; 
|irii:;iv<,|i|'i>n!i->-\ii\Mil  M.  l'i'"iilo:i  IHtîîl  :  «  Ne  viiil-mi  pas, 
ili«ai(-il,  li-s  ili'nian-ii>«  iri>xlra<liti>)ii  smimi-'f  <  an\  ini'mc* 
ri''ï;l<'s  ipie  lis  ri>!i)nii>''iiin!<  i'<t.'al<>iri>'<  cl  prnvenanl  iiin;c- 
(•■iiiont  à  IraviT"?  !•■•*  fruiilit'rpsabais'îri's  «le  la  juriiliclioii 
i|iii  li/s  <\p'i|i.>  à  II  jiiri.lii'liiin  ipii  II-*  rpçoit.  Lo  pouvoir 
•■xi'i-ulif  a\i<'i|i'»  |t>  innini'iit  ili*  la  fuilc  ne  poiirra-t-il  pas, 
<»r  iiii"  'I  •piVlii-  (••Ii':;raphi'pii»  iiflii'it'lli',  saisir  Ii*  riii;i(ir<-l 
le  ini'llri'  il  m»  |i'<  lli'ii»  il'iiii  inatiilal  prii>i-îi'iri'.  fuis  rrtte 
uit'iiiri'  iiri/i"tlf  inif'  fuit  prisi'  .<•»!<  HHtri'  ;/'ii''tiiti''  t/iii'  f'ii/- 
fmwtti'iit  '/il  utif/ixir.jt  rtf'Htiji'f.  le*  priMiVt'<  parvicîiilraicnl 
ila!i<  niii*  i'<>;n:ii:inii':i!i>in  iilli-rii-iin"  l'i  «"rai'nl  smiinios  à 
la  iii.ii;i»!iMliiri'  ipii  ilnil.  av>'i>  !,•  loiiip<,  ilcvf nir  on  tnul 
pa\  -.  l'iiiilipii'  nviitri's-i'  i|i'  l.i  lilii'rlô  iiiiliviiliii.'llc  -.  » 

SKiTIOS   II. 
-\'.-.r  !•.  s  "iiji  T«  iiMi'i'.hTi.s  r.\n  i.  '  1 1  '.".itu". 

A  rarr"'>'i.ilin»  ilu  ruKilifcitrn.'-îpimiI  «ian-s  cliaipio  ••xlni- 
ililion  la  !<ai<i'- i-l  la  ienii:;i'  ili'^  iiltji-ls  ipi'il  a  iMnp!irti-'<  ou 
fail  pa»'*<.T  à  l'i-lraniri-r.  La  jiislir-  du  p:»ys  rcipii-i  iloil 
■•'"•iii|ur<T  «lu  •••irp:-  lUi  ili-Iit,  ili'-s  [•i'.T.-s  pouvant  servir  il 
1-  ■n-liiîiT  li.i  :i!i!'-    !  Il  inlp.iliiiilt-  ilt-  l'ajifiit,  aliii  lii'  Ta- 

i.-ili!  T  I  •    jii-' -111  Ml  il .'lai-i'i  cl  la  n-sliliilinn  aux  tiers 

<|t'^  v-ili-iir-i  il<i:il  iUiiiii  i-li-  liépiiiiill '<  par  l<.' ili'-liii'pianl. 

I.i  ri'iiii>i' ili'-i  p.ipii'r^  i-l  xali'iirs  i''!anl  I<' ounpli'nir.'il 
i,ii-.»-  lire  ■{.•  r.irr  >l.iliii;i  pourrait,  à  la  riïui-iir,  iMn; 
o>iiipri>i'  ilaii»  !'•  mol  ••  i-xtraililiou  »  commi' rll"  IVtail 
aulnfi'i-  lia!!'*  C'-Iiii  ili?  n'uiissiii  piii>>pii-  ci"  droil  -'a|i- 
plii|u>"  à   la  ri-iMition  ili--;  rlio-rs  coiniiic  à  ocll>'  «Ilm  \<*:r- 

1.  !>••■ .    il-i    l;.-,  •„  A  .  ft  i.i'ti-ur.viliilivff  il  rEjlral.  H.-mellirs, 
I8'i7,  |>.  Mi. 
J.  /-••■.  '-i'/.,  p.  76. 
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sonnes.  Aussi  le  droit  conventionnel  a-t-il  consacré  par 
des  clauses  expresses  l'usage  de  prescrire  la  saisie  en  même 
temps  que  l'arrestation  du  réru^ié,  lore  même  que  la  de- 
mande n'en  serait  faite  par  le  gouvernement  réclamant,  ni 
dans  la  requête  d'extradition,  ni  par  commission  rogatoire. 

La  remise  delà  personne  et  celle  des  objets  emportés,  si 
elles  s'opèrent  d'ordinaire  en  même  temps,  ne  sont  pas  liées 
l'une  à  l'autre  à  tel  point  que  l'issue  de  l'une  de^  procé- 
dures, soit  subordonnée  à  l'autre.  L'extradition  de  la  per- 
sonne peut  devenir  impossible,  par  exemple,  si  le  réfugié 
décède  avant  d'être  li\Té,  ou  si  un  obstacle  légal  s'oppose 
à  ce  qu'elle  soit  effectuée  ;  tel  est  le  cas  oii  le  pays  requis 
excipe  de  la  nationalité  de  son  regnicole.  La  restitution 
des  choses  volées  n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu. 

La  saisie  sera  provoquée  par  l'autorité  judiciaire,  In 
seule,  à  vrai  dire,  compétente  pour  désigner  les  objets  qui 
doivent  être  recherchés  au  pays  de  refuge.  Elle  suivra  le 
sort  de  l'arrestation  et  sera  demandée  en  même  temps  et 
dans  les  mêmes  formes  que  celle-ci  dans  le  cas  où  l'extra- 
dition suivra  le  cours  ordinaire  comme  dans  celui  où  il  y  & 
lieu  à  arrestation  provisoire  {Voir  loi  belge,  art.  9). 


CHAPITRE  V. 


PROCKDI'nE  DE  L  EVTRADITION  DANS  LE  l'AYS  REOl'13. 


SoMMAiiiG.  —  Dut  de  cette  pri>e-tliir.?.  —  Trois  Ryst6inoK  ili'lincti 
«lins  le  droit  r>invonti  innel  :  I»  le  dysliviîp  friiiçiis  ;  i«  li;  sys- 
ti-mc  belffi'  ;  3»  le  sjr<lètiic  an^laia.  -  -  La  Suisse  a  ailopti-  une  vi- 
riante;  rùlo  du  tril>unal  fi'déral.  —  AppréoLilioa  des  Ky:<t^rncs.  — 
Nécos^itt■  d'adup'.cr  le  K-glme  judiciaire  absolu. 


Le  |mys  rei|ui'rant  a  rempli  «es  oblif^afion^.  La  requête 
d'extradition  a  été  transmise  avec  les  pièces  à  l'appui. 
Quelles  snnt  les  obligations  du  pays  requis  pour  la  faire 
nb<jutir  à  un  résultat  utile  à  la  répression  ?  Il  s'agit  de  con- 
slatiT  l'iiientili-  du  prévenu,  sa  nationalité  et  sa  condition, 
d<'  vériliiT  i-'s  pi<;cc<  produite*  à  l'jippui  de  la  n»qiiclo,  la 
nalur--  du  fait  incriminé,  la  cmpcloncc  de  la  justice  ipii 
récl.iiiic  II.'  fugitif,  et,  s'il  y  a  lit.'u,  d'ii<surer  l'arrestation 
pruvisiiire  ou  délînitive  de  l'agent,  d'op-rerla  saisie  des 
obji'ls  i-mp«irtés  par  lui  et  dos  pièces  à  conviction,  enfin 
d'eiïectuer  la  n-misn  de  la  personne  et  des  choses  qui  funt 
l'objfl  de  l'cxtraiiition. 

U  semble  que  l'accomplis'iemcnt  <lc  ces  ohliurations  di- 
vcrsesapparliennededroitàrauloritcjudicinire.Opendiint 
le  droit  que  de  tout  temps  les  souverains  se  sont  attribué 
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OU  réservé  de  se  livrer  les  malfaileurs  réfugidâ  sur  leur 
territoire  a  fîiil,  à  rnrijfino,  soustraire  au\  attributions  ilu 
j)Ouvoir  judiciaire  l'examen  d'un  acte  qui,  par  sa  n^ilure, 
relève  de  la  mission  de  la  justice.  Les  souverains  ont 
retenu  la  connaissance  de  cet  acte  de  justice  comme  dans 
certains  pays  ilsonl  retenu  le  jugement  des  aflaires  admi- 
nistratives. Quelques-uns  toutefois,  cédant  à  la  nature  des 
choses,  ont  délégtn'  en  partie  l'exécution  des  mesures  pré- 
liminaires de  l'extradition  au  pouvoir  judiciaire  et-l'onl 
ainsi  associé  à  l'administration.  De  là  des  systèmes  divers 
suivant  que  la  délégation  n'a  pas  existé  ou  bien  qu'elle  a 
existé  partiellement  ou  en  entier. 

Les  États  ont  actuellement  une  tendance  marquée  à  suh- 
slitiier  l'action  de  l'autorité  judiciaire  à  celle  del'adminis- 
trulion.  Aussi  les  divergences,  bien  que  profondes,  seraient 
si  faciles  à  faire  disparaître  que  le  moment  parait  oppor- 
tun d'accomplir  cette  réforme. 

On  déiiigne  généralement  dans  la  doctrinesousle  nom  de 
systèmes  français,  belge  cl  anglais  les  trois  modes  divers 
de  procéder  qui  se  partagent  le  droit  conventionnel.  En 
exposer  les  lignes  essentielles  est  indispensable  afin  do 
leur  emprunter  l'ensemble  des  règles  à  l'aide  desquelles 
le  congrès  pourrait  formuler  un  sj'stème  uniforme  qui, 
«ans  blesser  les  lois  intérieures  des  Étals  sur  lu  liberté  indi- 
viduelle, assurerait  l'exercice  du  droit  de  souveraineté  du 
pays  requis. 

SEGTIO.N   PnEMlfcRE. 

SYSTÈME    FRANÇAIS. 

Il  faut  distinguer  deux  phases  distinctes  dans  le  droit 
coriNcntionnel  <le  la  France.  L'une  se  ra|iporte  au  temps 
où  le  gouvernement  français  avait  l'initiative  des  traités 
et  faisait  accepter  par  les  autres  nations  ses  doctrines  en 
matière  d'extradition.  C'est  l'ancienne  théorie,  celle  sous 
l'empire  de  laquelle  l'exlradilion  appartient  à  l'adminis- 
tration proprement  dite.  La  seconde  phase  correspond  à 
un  temps  fort  rapproché  de  nous  durant  lequel  la  France, 
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obéiflsaot  à  l'esprit  d'innoVAlion  (|iii  avail  amené  dv  r^el» 
progrès  ilitiit  la  Ir^isUliim  d'niiln**  ï.iM*,  u  rnodiliij  se» 
ancioii- irn!(nfnUnliii  de  ne  pa<  ix-itcrcn  arrière  funinK? 
elle  l'nvail  Tait  depuis  quelques  années. 

U.  Billot  qui  a  vu  fonctionner  l'extradition  mt  tniiiiiterc 
de»  airaires  élrangéren  en  a  décrit  scrupuleusement  le 
mcconisme.  La  requête  ayant  été  adre««ée  au  ministère 
des  afTaireii  étrançùre*  h  Paris  par  l'amont  diplomaliquc 
dupay»  requi-raul  àl'iMrangcr  y  est  l'objet  d'un  pnmier 
c«jntrole.  L'examen  jKirtc  sur  la  régularité  de  sa  trans- 
mis!>i  met  sur  saconrormitu  avec  les  règles  du  droit  inter- 
national. Si  la  transmission  de  la  reipiéte  n'est  pas  ré);u- 
lière  ou  si  cflle-cino  remplit  pas  les  conditions  essentielles, 
le  ministre  est  fondé,  sous  sa  responsabililc,  ù  ne  pas  y 
donner  suite  et  il  fait  connaître  les  motifs  de  rajournemcnt 
à  FagiMit  du  {>ays  re>|uérHnl  eu  l'invitant  à  la  régulariser, 
s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  la  demande  peut  suivre  son  cours,  elle  est  Irans- 
miw  au  ministre  i|i>  lajuslict*.  Dans  certains  cas  exception- 
nels t'I  pour  emp<°'clier  la  fuite  du  malfaiteur,  le  ministre 
communique  la  demande  à  son  collègue  de  l'intérieur  qui 
met  en  mouvement  la  police  mlministrntive.  »  Le  ministre 
de  la  justice  est,  en  France,  dit  M.  Billot,  le  juge  princi- 
pal de  la  fiuilo  à  donner  aux  demandes  de  cette  nature  ; 
il  préside  à  l'application  des  traités  d'extradition.  Sans 
'  doute  iltiendra compte  dosrelalionsdu  ministredes affaires 
étrangères  dans  le  règlement  d'une  requête  où  la  quettion 
politique  est  appelée  souvent  à  prendre  une  place  impor- 
tante. Mjiiîi,  une  fois  s.\isi  de  l'alTaire,  il  n'e<t  pas  lié  par 
l'avis  de  son  c<illèii;ue,  et  il  «c  décide  en  toute  indépen- 
dance, ."^i  un  conflit  s'élève  entre  les  deux  secrétaires 
d'État,  ta  question  est  soumise  au  conseil  des  nùoislres, 
el  riMoluc  comme  toute  antre  du  même  genre  '.  » 

Lo  ministre  de  la  justice  pmcédc  administrativcmcnt  k 
tontes  lei  vériOcalioni  nécessairea  pour  décider  «'il  y  a 
lieu  d'aulori*er  l'extradition.  Si  les  pièce*  jusliDcatives 
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sont  insuftisantcs,  il  u  recoure  à  l'intermédiaire  du  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  les  faire  compléter.  S'il  re- 
jette la  requête,  il  eu  fait  donner  avis  par  la  même  voie 
k  l'agent  diplomatique,  en  indiquant  les  motifs  de  sa  dé- 
cision. 

La  demande  est-elle  régulière  et  conforme  aux  stipula- 
tions du  traité,  le  ministre  de  la  justice  soumet  à  la  signa- 
ture du  chef  de  l'État  un  décret  d'extradition.  L'acte 
émané  du  chef  du  pouvoir  exécutif  est  contresigné  par  le 
ministre,  puis  notilié  au  ministre  de  l'intérieur  pour  qu'il 
en  assure  l'exéculion  et  au  ministre  des  alTai^e^  étrangères 
afin  qu'il  informe  l'agent  diplomatique  du  pays  requérant 
de  la  décision  intervenue. 

Cette  procédure  fondée  sur  l'usage,  consacrée  par  le 
décret  du  23  octobre  1811  et  les  conventions  négociées  par 
la  Franceen  1843  avec  la  Grande-Bretagne  elles  Étals-Unis, 
se  trouve  confirmée  par  la  circulaire  du  5  avril  18il  : 
«  §  4.  Je  me  suis  occupé  jusqu'ici  de  l'extradition  eu  ce  qui 
concerne  les  individus  qui,  après  avoir  commis  un  crime 
en  France,  ont  fui  à  l'étranger,  mais  la  France,  usant  de 
réciprocité  avec  les  puissances  étrangères,  consent  à  leur 
livrer  les  malfaiteurs  (jui  ont  commis  des  crimes  sur  leur 
territoire.  Les  magistrats  sont  tout  à  fait  étrangers  à  la 
négociation  qui  intervient  alors.  Mais  il  est  important  que 
vous  sachiez  dans  quelles  limites  est  renfermée  l'aulorité 
judiciaire  française,  quant  à  l'aide  qu'elle  peut  pr/Her  aux 
naturités  du  pays  étranger  où  le  crime  a  été  commis. 

»  Souvent  des  magistrats  étrangers  transmettent  directe- 
ment aux  procureurs  généraux,  à  leurs  substituts  et  même 
aux  tribunaux  des  mandats,  des  ordres  d'arrestation,  des 
jugements  de  condamnation.  Ces  mandats,  ces  jugements 
ne  sont  point  exécutoires  en  France.  L'arrestation  d'un 
étranger  ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu  de  l'ordunnancc 
du  mi  {|ui  ordonne  l'exlrudilion.  Ces  mandats  ou  juge- 
ments doivent  m'ètre  adressés  par  les  magistrats  qui  les 
ont  reçus,  pour  que  je  m'entende  sur  la  question  d'extra- 
dition avec  M.  le  ministre  des  aiïaires  étrangères...  L"ex(5- 
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cution  <ic  l'urdonnance  d'extradition  cstconQée  rut  agents 
de  l'ordre  mimini^tratir.  » 

Dans  celte  procédure,  le  pouvoir  judiciaire  c^l  tenu  à 
l'écart.  Mais  par  contre  l'admidislration,  (inur  fain;  cet 
acte  de  «ouverainett'f,  met  tous  si;-*  ressort-»  en  inoiivetiient, 
au  point  qu'on  <^|irtiuve  quelque  enibirrai  et  quelque 
honte  à  porter  la  main  sur  ce  mi'canisme  savant.  Kn  cITct, 
il  ne  faut  pas  moin»  que  le  concours  de  trois  mi>iistrfs  et 
du  fONcerat'i  lui-m«>me  pour  prononcer  la  reddition  du 
malfaiteur:  le  miniilre  den  alTitire-i  étranf^re*.  pour  faire 
subir  À  la  deniniidi'  un  examen  pn'^Jtulicii'l,  le  mini'stredrr 
la  justice  pour  pr<tci'derà  un  exaim-n  déliriitir,  le<ouverain 
pour  rendre  une  ordonnance  ou  un  ddcret,  le  ministre  do 
l'intérieur  (mur  en  procurer  rex&ution.  Or,  comme  le  rûlp 
du  roini>tre  de«»ITaires  étrangères,  aussi  bien  que  relui  du 
ministre  de  la  justice  est  de  vérilier  successivement  si  1» 
demande  est  d'accord  avec  l'inlerprctation  à  faire  des 
conventions  internationale*,  il  peut  naître  de  ce  concours 
assez  mal  d<^flni  des  conflits  de  nature  &  mettre  eu  moDVO- 
menl  le  conseil  des  ministres  lui-même  ;  de  telle  sorte  que 
tou»  le*  pouvoirs  de  l'État  sont  mis  en  branle  à  l'exception 
de  celui-là  seul  qui  devrait  agir,  le  pouvoir  judiciaire. 

On  va  croire  «ans  doute  que  l'intervention  de  tous  ces 
m'uiitlreieat  éminemment  protectrice  des  droits  de  l'étran- 
ger. Il  n'en  est  rien  !  L'intérêt  dominant  de  ccllf  prjjcédure 
bigarrée  c'est  l'ialérèt  jiolitique  !  A  la  vérité,  le»  droits  du 
réfugié  S4iDt  implicitement  sauvegardés  par  les  précautions 
prises  pi lur  laisser  inturls  les  ilroils de  la  souveraineté,  car 
ce  qui  préoccupe  les  gouveniarits,  c'est  le  droit  d'extradi- 
tion considéré  comme  expression  des  relations  internatio- 
nales, c'eiit  le  désir  d'éviter  que  son  exercice  ne  sacrifie 
Irop  faiilcmenl  le  droit  d'asile  et  ne  fasse  naître  de*  froi*- 
•emenla  ou  «le*  conflits  avec  les  puissances  étrangères.  Le 
i"  -      ■  t         des  prtc.iulions    générales  prise» 

l  -   .  It'i  susceptibilitesde  la  souveraineté 

requise  ;  mai*  quant  h  ses  droits  comme  personnalité  aux 
prises  avec  la  justice,  on  n'en  a  cure  ! 


m 


DE    L  EXTRADITIOV. 


Celle  procédnre,  en  effel,  ne  iliflere  de  celle  du  moyen- 
Age  que  par  quelques  complications  de  plus.  Elle  est  ab^u- 
lument  secrùlc.  A  aucun  moment  le  réfugié  n'est  admis  ù 
formuler  ses  exceptions  contre  la  mesure  dont  il  est  lobjet. 
Les  deux  souverainetés  statuent  sur  son  sort  san^  daigner 
se  préocctiper  de  sa  défense  et  il  peut  être  arrêté  en  vertu 
d'un  décret  d'extradition  et  livré  par  un  ngent  de  la  force 
publique,  au  pays  requérant,  comme  au  moyen-Age,  sans 
en  avoir  prei5senli  l'existence. 

La  France  a  fini  par  comprendre  qu'il  fallait  rectifier 
une  marche  par  trop  empreinte  d'un  caractère  adminislra- 
lif.  En  1873,  M.  Dufaure,  alors  garde  des  sceaux,  par  une 
circulaire  du  12  octobre  concertée  avec  les  minislies  de 
l'intérieur  et  des  alTaires  étrangères,  institua  une  autre 
procéilure  administrative  à  l'effet  de  constater  l'identité 
du  réfugié  et  de  lui  permettre  de  donner  se^  explicalioi:8  ; 
il  décida  <|u'à  l'avenir  aucun  décret  autorisant  l'extradition 
d'un  étranger  ne  serait  proposé  à  la  signature  du  clief  de 
l'Étal  avant  que  cet  individu  eût  été  arrêté.  Les  dispositions 
de  cette  circulaire  sont  d'une  grande  préci<ii>n.  Les  pièce* 
produites  par  le  gouvernement  requérant  parvierment.  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères,  au  mi- 
nistre de  la  justice,  qui,  après  vérification,  les  transmet  au 
ministère  de  l'intérieur,  alin  qu'il  soit  procédé  ù  l'arresta- 
tion. L'élran^çer  arrêté  est  aussilAl  conduit  devant  le  pro- 
cureur de  la  népiibli(pie  du  lieu  où  l'arrestation  a  été 
op'''rée.  Ce  magistral,  après  «voir  reçu  communicalinn  des 
pièces  produites  par  le  gouvernement  requérant,  procède 
d'urgence  à  l'interrogatoire  do  l'étranger.  Si  cet  étranger 
prétend  appartenir  ù  la  nationalité  française  ou  que  la  de- 
mande d'extradition  s'applique  à  une  autre  personne,  s'il 
allègue  un  fait  qui  soit  de  nature  îi  établir  son  innocence, 
ou  enlin  s'il  demande  à  prouver  que  l'infraction  dimt  il 
n'est  rendu  coupable  no  rentre  pas  dans  les  termes  du 
traité,  le  procureur  de  la  République  doit,  par  tous  les 
nifiyens  en  son  pouvoir,  vérilier  lexactiludo  de  ses  allé- 
galions.  Puis  ce  magistrat  dresse  un  procès-verbal  de  l'in- 


i»K  i."K\rii.\tiiTi(i.v.  li;j 

liMTciL'.iloir.'.  i|iii,  a\c.*  >.'nit\i<  iiKilixi'-  ri  1rs  i>|isiM'v:tlii>ii'i 
•In  |ir<><Mii'i'iir  ^i-iu'ivil.  l'st  lniii-:iiii-i  au  iniiii'ilrc  iji-  l.t  iii>- 
l'c'i'.  ApiV'  avilir  pris  cnimai^-aiH'i'  ilc  n-s  (lii-ros,  lo  .«.irtli- 
i|i'-i  -iiMux  |>r(iiiii.-o.  >"t\  \  a  liiii,  un  dt-fn-l  ircxlratliliitn  ti 
l.i  •imiatut'i-  (lu  piv^iili-iit  i|i>  la  lt<-|iul>!ii|iii-. 

(li-ltc  l'irrulairr  attr-nui>  In  iui-iiiivi-iii(.'nls  du  stn'ri'l  <lt'  in 
|ii'<ic-<'iiiir('  >iins  [>•*  falri-  ili^iiaiMitit-,  f.irli'  |i<iuvi>ir  i-xéou- 
lif  siiil  .ilatuo  sur  1.1  iloniauili*.  ft  ri-xlratlilinu  cotiM'rvo 
«ciu  (.'aracti.-ri*  (l'acli'  i|i>  liauli-  ailuiiiiistratiun.  Qu'4111  .se 
>iiu\  it'iiiii^  iliiiio  ili-  rintorvi-nliiiii  cji-  i*i-rlain  parti  politliiui- 
i|.iii->  ratt.iirf  llarluiau,  il>-<  iii>irniiiros  ilc  ropiiiii-)!!  pu- 
Mi. pp'-  >iir  l>>  iny>tiTi'  <|i>til  i-Ih'  ••-!  rf-li'-r  l'uvi-loppr-i-  l'I 
l'un  l'iiinpi'i-ii  Ira  si  o'i'>l  l.'i  l'iiir*  il  ancpi.-!  ii!i  n'>ii<  \imiI  chu- 

i|  IMIIrr! 

1^1'  proji't  tli'  li>i  frani;ai'-a  pour  liul  il<'  pri'iiai'ir  iiric 
ri'l'nriiii'  plus  niuipl'-l''  l'u  s'i;i>pir.int  il'-  i.i  lui  Iii'Il:i'  du 
i:iMiar-  l«7'i. 

MICTION  II 

l».'-  \HXi.  \>-  n  ■uvoiruMun!  lu-la. •  .ivail  pi'n<-(|iril  ('Liil 
■■•■nlr.iirf  au  piiaripc  df  la  ^i-ii.'iralion  di'<  ptiuvoirs  et 
aiixilri>il-ii|ui?la  l'uii^li  nti'.ii  poliiiipu-  r.iiiti-n-  aux  l'-lritn- 
\ii-r<  aoousi's  aus»i  Itii-n  ipi'anx  p-uni.-idcs,  li'.-iliaiidiinner 
■I  i'appriViatiiiri  cxi-lu^iv».'  ilu  piMiVnir  i-xi-nilif  li--;  ipii'-.- 
li.'ii-.pii  >•■  rallii'lii'iil  .1  l'i'Xlr  iililiiin.  En  riin>t'"<pn.>nc<', 
1  •  |.  iii-l.il.'ur  .itlr.liii.i  ,iu  p<Miv<>ir  jiidi<'i.iiri'  un  (Irmi  i-un- 
N'»/.''i^/ilaii»  !•■  liiil  il'i  l'I.iiri'r  l.i  di-ri»i.iti  du  pnuvdir  cxci-u- 

I  r. 

i"..i:iiinf  eu  l'i.inr -,  1.1  r'-ipi.-li-  .-irrixi-au  iniuisli-ri- d>;s 
all.iT.'x'ir.inui'!''-'  par  ri'n!r''iiii- "  d.-  r.'ii:i-iit  dipl<>nialii|uo. 
|;||.-  \  l'^l  l'idij'-t  «l'un  pr.'îiii'-r  i-xanD-u.  ICili-  c-l  i-n^uitc 
-lumi-i' .'1  f'-Ini  ihi  iiri!ii»'r  •  •!i:  Ii  jn-lii'"  «pii  la  rcji'lli-  ^i 
l'Ii-  vA  iiMnir>--li.'!ii>'nl  i-nn'i.iiii'  au  Ir.iili-  nu  .pii  a  ri'i'nurs, 
-'il  y  1  lirn.  .i!i  iiiiiii-!rt'  ■!•■-  .ilVairr-  l'ir.iui'i'ri--  pnur  la 
t.ii:.' <  'Uipl'-li-r  par  I''  :;i>nMTiii.-uirnt  rnpn'rant.  Ju->pii--là 
■  iii  pr I«*  ciiiiiin»;  en  l'raiict'. 
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Si  la  requête  parait  régulière  au  ministre  de  la  justice, 
il  en  donne  avis  à  l'autorité  judiciaire.  C'est  à  elle  qu'est 
<iélégué  le  droit  d'arrestation  et  non  à  l'administration. 
Le  titre  produit  par  le  gouvernement  étranger  est,  à  cet 
«ffet,  rendu  exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  la  résidence  de  l'étranger  en  Bel- 
gique ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé  (Art.  3).  En  cas 
d'urgence,  rarrestation  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  man- 
dat d'arrêt  décerné  par  le  juge  d'instruction  de  l'un  ou  de 
l'autre  lieu  et  motivé  sur  l'avis  officiel  donné  aux  autorités 
belges  par  les  autorités  étrangères.  11  est  procédé  à  la  sai- 
sie des  pièces  (Art.  5). 

Si  l'arrestation  n'est  que  provisoire,  on  procède  avecla 
plus  grande  circonspection.  Tout  d'abord  l'étranger  peut 
réclamer  La  libeiic  provisoire  tant  qu'il  n'est  détenu  qu'en 
vertu  d'un  mandat  décerné  par  le  juge  local  et  il  jouit  de 
celte  faculté  dans  les  cas  où  en  jouirait  un  regnicole  et  aux 
mêmes  conditions.  La  demande  est  soumise  à  la  chambre 
du  conseil  (Art.  5)  *.  Le  prévenu  doit  être  entendu  sur  sa 
requête.  Si  la  chambre  du  conseil  statuait  sans  l'avoir 
appelé,  la  décision  serait  susceptible  d'appel  devant  la 
chambre  d'accusation  qui,  après  avoir  réparé  l'omission, 
évoquerait  pourconfirmer  ou  infirmer  la  décision.  (L.  du  20 
avril  1874,  art.  7;  art.  215C.  instr.  crim.  *).  M.  Billot  pense 
que  la  décision  de  la  chambre  du  conseil  est,  dans  tous 
les  cas,  susceptible  d'appel.  Cette  opinion  est  contraire  à 
la  jurisprudence  belge  '. 

Si  l'étranger  ne  reçoit  pas  communication  du  mandat 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  son  arrestation  provi- 
soire, lorsqu'elle  a  été  opérée  à  la  requête  du  gouverne- 

1.  C.  cas9.  belg.,  U  décembre  1874.  P.  1874, 1,  p.  383,' affaire  Drin- 
court;  C.  de  Bruxelles,  26  décembre  1864,  affaire  Walter. 

2.  C.  casa,  belge,  16  novembre  1875,  P.  1876,  1,  p.  24,  affaire  Cor- 
retzer. 

3.  C.  ca«8.  belge,  4  janvier  1858,  P.  1858,  p.  85,  affaire  Ilolslbi,  et 
3  Beptembrel87i;,  P.  1872,  t.  i:  p.  466,  affaire  PeUl. 
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ment  d'un  pays  limitruplir.  cl  «ians  le  délai  de  IroU 
«tcmaincii,  lorsqu'il  s'njEtit  d'un  pay«  éloigm^,  i'nulorili-  judi» 
ciairc  orddunR  la  mile  (-n  liberté.  Ce  di-Ini  doit  ^tre  porté 
k  trois  mois  »i  le  paytiqui  re«]uierl  l'cxlraditiun  e&t  bur» 
d'Europe  (Art.  5). 

La  loi  de  1868  rcnfermail  une  dinposilion  qui  a  élé 
implicitement  abrojît'e  par  celle  de  1871.  L'art.  5  était 
«in*i  conçu  :  «  L'tHranger  arrùt<3  provÏMiremonl  sera  mis 
rn  liberté,  «i,  dans  le*  tieiix  mois,  il  ne  reçoit  notification, 
Soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  *t}\l  d'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  d'an  arrêt  de  la 
cliamlire  diM mises  en  i.iii  oud'iin  '        t    [iriin'dure 

criniiiicll'' t-niaiit^  d<i  nip<'teiit,  u     i         .  riirm<'!le- 

ment  uu  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou 
de  l'accusé  devant  la  justice  répressive.  »  I.  '  '  .'iiir  a 
pensé  qu'il   était   imprudent   de    rendre  I  •  i    la 

liberté  tant  que  l'information  poursuivie  contre  lui  n'était 
p.ts  clo^e  et  de  limiter  le  del.ii  dim»  lequel  elle  devait  l'ëlre. 
Il  s'en  est  rapporté  k  la  vigilojice  des  maj^istntts  du  pays 
réclamant. 

Lorqnc  l'arrestation,  de  provisoire  qu'elle  éluit  est  deve- 
nue détlnitivc  par  »uitc  de  la  transmis.^ion  des  pièce*  éta- 
bli!t%.-)nl  l'accusation,  ou  lorsqu'elle  a  eu  lieu  eu  vertu  de 
ce*  piécei*,  l'etranf^er  m)  trouve  à  la  dispoùtion  du  guuvcr- 
oetneiil,  U  n'a  plu4  le  droit  de  réclamer,  devaiit  ipielquo 
jur  I(bert.' provisoire  '  ou  de  former 

UD'J  1  -  ii'-Xlt  '. 

Le  gouvernement  procè<le  i  l'inflniction  de  la  demande 
d'extradition  comme  suit  :  après  avoir  fait  siftnificr  au  pré- 
venu le  litre  de  la  prévention  sur  lequel  est  motivée  la 
demande  d'extradition,  le  gouvernement  prend  fat'U  de 
I«  chambre  «le!»  i  'i'>n  de  la  cour  d'appel 

le  ressort  d  r  aura  été  arrêté. 


R 


^  Oni.  bcljrc.  Il  drrrmtine  Il7i  citii 

t.^.  Ixlirr.  V  juUlri  i«7>.P.  «ni  I. p.  IM ;  U»«e.  ïl BonmbM 
ISO, P.  me,  11,  f.  W.atUtra  KnC 
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ainsi  conçu  :  «  Si  les  disposiliuns  de  In  présente  loi  sont 
applirabli'8  à  di's  personnes  qui  prétendent  ou  i^lre  n<^er- 
landaiiies  ou  appartenir  à  l'une  ou  à  l'autre  des  calt^gnries 
étAhlies  par  l'art.  10,  il  leur  est  loisible,  mais  non  pour 
d'autres  mulifs  (et  si  elles  se  Inuivent  dans  les  cas  prévns 
par  les  articles  li  et  18  dans  les  délais  fixés  par  ces  ar- 
ticlos)  de  demander,  par  requête  à  la  Haute  Cour,  que  la 
loi  soit  déclarée  non  applicable  à  leur  égard.  Lu  Haute 
Cour  examine  la  demande  et  statue  après  avoir  entendu  le 
procureur  général.  »  La  loi  de  187.1  a  réglé  ce  recours  par 
des  dispHsiliiins  enrore  plu*  précises  en  enjoignant  notom- 
menl  au  procureur  du  roi  d'informer  le  prévenu  de  cette 
faculté  (Art.  16  et  17)  ;  mais  le  bénéflce  en  est  restreint  aux 
nalionaux,  le.-*  assimilés  étant  désormais  passibles  d'ex- 
Iniiiilioti  (Art.  ij;.  I>a  même  loi  mainlient  lit  compétence 
consultative  au  tribunal  de  première  instance  (art.  13). 
Elle  accorde  au  prévenu  la  facullri  de  se  faire  assister  d'un 
défeniicur  et  établit  la  publicité  du  débat  ti  moins  que  le 
prévenu  ne  réclame  le  huis  clos  ou  que  le  tribunal  ne  l'or- 
donne pour  des  mulifs  graves  qui  devront  être  consignés 
dans  le  procès-verb.il  de  l'auilience  (.\rt.  ^A), 

En  cas  d'arrestation  provisoire,  le  mandat  est  délivré 
par  le  procureur  du  roi  ;  mais  rcffct  do  ce  mandai  cesse 
iors<|ue  la  demande  d'extradition  et  les  pièces  h  l'appui  ne 
tnt  pas  arrivées  dans  les  vinf^t  Jours  après  la  date  du 
itaiidat  darrestatiôu  lorsque  celle-ci  est  réclamée  par  un 
État  européen,  dans  les  trois  mois  de  celle  flate  lorsi^u'elle 
auro  été  réclamée  \mr  un  État  hors  d'Europe  (.\rl.  10). 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  frunçais  appartient  h 
ce  système.  C'est  là  un  document  qui.  bien  qu'il  soit  exposé 
à  des  rem  '■*  lé^islalift,  n'en  a  pas  moins  une  im- 

srtancc  <  lUic  à  cause  «le  la  .science  dcâjuriscon- 

lUec  qui  l'ont  préparé  et  do  l'approbation  dont  il  a  été 
.  '^.■nat.  Il  est  absolument  calqué  sur  les  lois  belge 
<  iidai^.  Notons  pourtant  quelques  diffi-renccs. 

L'art.  8  relatif  à  la  transmission  par  voie  télégraphique, 
tel  qu'il  est  commenté  par  rex|)08é  des  motifs,  réduit  Texa- 
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men  de  la  demande  auquel  procédait  le  ministre  des  alTairM 
clraiigères  à  un  seul  poinl  relalif'à  la  qualité  diplomatique 
de  l'agent  requérant.  Si  cet  agent  est  accrédité  régulière- 
ment, le  ministre  des  affaires  étrangères  devra  toujours 
transmettre  la  demande  et  les  pièces  au  ministre  de  ia  jus- 
tice. 

L'ordonnance  A'exequalur  du  mandat  d'arrêt  par  la 
chambre  du  conseil  est  supprimée.  «  Cette  disposition,  dit 
l'exposé  des  motifs,  retarde  l'arroslalion  sans  ofTrir  plus 
de  garantie  que  l'examen  auquel  se  livre  le  garde  des 
sceaux.  Nous  avons  préféré  le  laisser  à  la  chancellerie, 
pensant  qu'il  serait  accompli  avec  plus  de  lumière  et  de 
célérité  que  par  un  juge  d'instruction  d'arrondissement, 
seule  autorité  ù  laquelle  nous  aurions  pu  le  confier,  la  ju- 
ridiction de  la  chambre  du  conseil  ayant  été  supprimée.  » 

Avant  d'être  déféré  à  une  juridiction  consultative,  le 
prévenu  doit,  sur  l'ordre  du  ministre  de  l'intérieur  qui  a 
ordonné  son  arrestation,  être  conduit  au  chef-lieu  de  la 
cour  d'appel.  Les  pièces  h  l'appui  de  la  demande  sont  en 
même  temps  adressées  par  le  préfet  qui  a  f'iil  procéder  à 
l'arrestatioiTau  procureur  général,  et,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  réception,  on  notifie  à  l'étranger  le 
titre  qui  a  motivé  l'arrestation. 

Ici  se  place  une  garantie  que  n'a  prévue  ni  la  loi  belge 
ni  la  loi  néerlandaise.  Dans  le  même  délai,  le  procureur 
général  interrogera  l'individu  réclamé  pour  constater  son 
identité,  et  dressera  procès-verbal.  Le  magistrat  avertira 
l'inculpé  de  la  faculté  que  lui  donne  la  loi  de  renoncera 
sa  comparutiiin  devant  la  cour  et  d'abréger  ainsi  sa  déten- 
tion préventive.  Le  procès-verbal  doit  constater  la  réponse 
de  l'inculpé  relative  à  cet  avertissement.  En  cas  de  renon- 
ciation, le  procureur  général,  aussitôt  après  avoir  clos 
l'interrogatoire,  adresse  le  procès-verbal  et  les  pièces  au 
minisire  de  la  justice.  Un  décret  autorisant  l'extradition 
est  sur-l>!-clianip  proposé  à  la  signature  du  président  de  la 
R.-puhlique(Art.  lOet  H). 

Si  le  prévenu  veut  jmiir  de  la  garantie  résultant  de  sa 
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companilion  devant  U  cour,  le  procureur  général  sai&il 
immtMialrmcnt  la  chambre  des  miseti  en  accu»alioQ  de 
son  |)ri)Ci;*-vcrb«l  d'interrogatoire  et  dos  pièces  h  l'appui 
de  In  demande,  I^  diSbat  a  lieu  et  la  cour  donne  son  avis 
motivé  dans  les  mûmes  formes  ipi'en  B('lgii|uc.  Le  léj^isla- 
leur  n'n«igne  pas  do  limites  h  sa  compétence.  «  On  s'est 
demaiidé.  dit  le  gouvernement  dans  son  exposé  des  motifs, 
s'il  eflt  été  utile  d'énoncer  les  puints  sur  lesquels  la  cour 
devait  faire  porter  «on  exnmen,  une  éniimértilion  eftt  pré- 
senté des  périls  do  diverse  nature.  U  a  paru  préférable  de 
s'en  remettre  au  pouvoir  judiciaire  qui  ne  se  laissera  pas 
aller  .H  examin<-r  le  bien  fondé  de  l'accusation,  la  valeur 
des  charges,  on  un  mot,  la  culpabilité  même  île  l'accusé, 
lorsqu'il  exercera  une  ccmipétence  dont  l'ensemble  de  la 
loi  cl  notamment  lr$  articles  3  et  3  fixent  naturellement 

i  limites.  •  M.  .\ntoinc  reproche  au  projet  de  n'avoir  pas 
au  moins  po*é  les  régies  de  procédure  au  sujet  de  l'ex- 
ception préjudicielle  de  nationalité  soulevée  par  le  fugitif, 
quatnl  celle  nationalité  n'étant  pas  clairement  démon- 
trée il  demandernit  h  en  faire  la  preuve', 

i^  projet  réduit  à  huit  jours  à  dater  de  t'ëcroa  à  la 
maison  d'arrt-t  ou  de  la  réccpticjn  des  pièces  au  pan|uet, 
si  cette  réception  est  postérieure  à  l'écrou,  le  délai  ilans 
lequel  la  cour  devra  statuer  et  le  dossier  être  transmis  &  la 
chancellerie. 

L'arrestation  provisoire  «»st  réglée  comme  en  HaUaade. 
Elle  est  ordonnée  par  le  procureur  de  la  République:  de 
plus  avis  en  e^t  <lonné  par  ce  ma^ixtnit  au  procureur  gé- 
néral et  au  minislie  de  la  justice.  L'étranger  peut  être  mis 
en  liberté  si  dans  le  délai  de  vingt  jours,  qui  peut  être 

)rté  à  un  mois  jii  le  territoire  est  non  limitrophe,  les 
M  justilicatives  n'ont  pas  été  transmises  au  gouverne- 
ment français,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  lui  faire  appli- 
Lcalion  des  articles  7.  8  et  9  de  la  loi  du  3  décembre  IRI9. 

La  liberté  provis(»irc  peut  être  deroandi'e  par  l'élningcr 
h  la  chambre  dei  mises  en  accusation  durant  sa  déten- 

I.  I'.  SI9. 
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tion  provisoire,  dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  pour- 
Ruile  était  exercée  en  France  (Art.  17). 


SECTION  111. 

SYSTEMS    ANGLAIS. 

La  législation  anglaise  est  entachée  d'un  vice  radical 
parce  qu'elle  attribue  la  connaissance  du  fond  du  procès 
criminel  au  juge  local.  Mais  la  procédure  d'extradition, 
presque  exclusivement  livrée  au  pouvoir  judiciaire,  mérite 
à  raison  de  cela  la  plus  grande  attention. 

La  requête  avec  les  pièces  justificatives  est  transmise 
par  l'agent  diplomatique  du  pays  requérant  au  secrétaire 
d'Étal  pour  les  relations  extérieures.  Au  Foreign  OfGce, 
on  examine  si  elle  émane  d'un  gouvernement  lié  avec  la 
Grande-Bretagne  par  un  traité  spécial  et  si  elle  est  fondée 
sur  un  crime  de  droit  commun.  En  cas  d'affirmative  le  se- 
crétaire d'État  a  le  droit  de  signiller  par  un  ordre  portant 
sa  signature  et  son  sceau  à  un  magistrat  de  police,  la  ré- 
quisition qui  lui  est  faite  et  de  l'inviter  à  décerner  un 
mandat  d'arrestation  (warrant). 

Si  le  secrétaire  d'Elat  pense  que  l'acte  coupable  a  un 
caractère  politique,  il  peut,  s'il  le  veut,  refuser  de  mettre 
en  mouvement  le  magistral  de  police,  et  si  l'individu 
poursuivi  est  arrêté  il  peut  également  le  faire  mettre  en 
liberté  immédiate,  qu'il  soit  accusé  ou  régulièrement 
condamné  (Art.  8,  acte  de  1870). 

Le  magistrat  de  police  délégué  reste  maître  de  la  déci- 
sion à  intervenir  et  agil  sous  sa  responsabilité.  Il  ne  doil 
délivrer  le  mandat  d'arrêt  que  si,  dans  son  opinion,  les 
preuves  de  culpabilité  fournies  à  l'appui  de  l'accusation 
seraient  suffisantes  dans  le  cas  où  l'infraction  aurait  été 
commise  en  .\ngleterre. 

S'il  refuse  d'ordonner  l'arrestation  du  fugitif,  il  fait  par- 
venir au  secrétaire  d'État  un  rapport  dans  loquol  sont  in- 
diqués les  motifs  de  son  n-fus.  Le  secrétaire  d'Etat  so 
borne  &  notifier  cette  détermination  &   l'agent   diplo- 
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mntique  étranger  (Art.  8,  traité  franco-anglais  de  1876, 
art.  7)'. 

En  cas  d'iirgpncp,  le  magistrat  compétent  informé  ilirnc- 
tcment  «le  la  |ilftinli»  par  les  auturilt's  «•trani,'i>n's  pi-ut, 
pour  préviMiir  In  fuite  du  nialfallfur,  décTncr  nn  mandai 
d'nrrt^l,  avant  que  le  secrétaire  d'I^tal  ait  re<,'U  la  demande 
d'extradition,  à  la  luile  d'une  enquête  nu  d'une  plainte 

compagni-V  de  preuvc'i  de  nature  à  Junliller  l'arrestation 

le  crime  avait  été  cotnniis  et  le  coupiiblc  jugé  sur  le 
territoire  où  il  ••xerre  sa  juridiction.  On  a  vu  que  cette  dé- 
cision devait  rire  portée  à  la  connaié<ance  du  secrétaire 
d'Ëlat  qui  a  le  droit  de  l'appréci'T  -ur  le  vu  de  la  requête 
et  d'annuler  le  mandat  d'arrêt. 

Lorsque  le   <  t    de  pulici;  ;t  ili-cerné  le  mandat 

il'arrét  «ur  la  i'  ,  ui  t|u  secrétaire  d'Etal,  ou  que  l'îir- 

rextation  provisoire  est  devenue  définitive,  l'instruction 
de  l'affaire  a  lieu  comme  s'il  s'agissait  d'une  infraction 
Commise  en  Anfilelerre. 

Le  prévenu  est  amené  devant  le  tribunal  à  l'audience 
qui  suit  Son  arrestation.  Le  débat  est  public.  I^e  gouverne- 
ment requérant  peut  se  faire  représenter  et  soutenir  la  de- 
mande d'extradition.  I^  prévenu  peut  se  faire  assister 
d'un  ciiii!<eil  et  faire  porter  sa  défense  sur  tous  les  moyens 
de  forme  ou  de  fond  pour  faire  ressortir  soit  son  innocence, 
soit  l'irrégularité  Ao  la  demande  d'extradition.  Le  juge 
examine  succ«ssivement  louti-s  Us  questions  qui  ont  trait  k 
la  vnliflilé  de  l'extradition.  Il  recherche  premièrement  h 
l'aide  des  principes  généraux  du  droit  et  des  circonstances 
de  fait  si  l'acte  incriminé  est  politique  ;  secondement,  s'il 
e4t  pas.<iihle  d'extradition  d'après  la  législation  angltiise, 
c'est -A-dire  s'il  figure  dans  la  nomenclature  insérée  dans 
la  loi  ;  troisièmement  enfin,  il  apprécie  h  les  preuves  de 
culpabilité  fournies  à  l'appui  do  la  demande  par  l'autorité 
•  •  auraient  justifié,  d'après  les  lois  anglaises,  le 

!■  ]  prévt-nu  devant  le  jury,  à  supposer  que  le  fait 

incriminé  eût  été  commis  en  Angleterre. 

I.  M.  BlUoLii.  m. 
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Si  la  demande  est  fondée  sur  une  cundamnuliitn,  le  juge 
se  borne  à  cunslaler  l'aulhenlicilc  de  la  sentenc-  el  la  na- 
ture du  fait  qui  la  motivée. 

Le  juge  peut  renvoyer  l'alTairtï  à  une  autre  audience  s'il 
y  a  lieu  de  demander  un  supplément  d'information  au 
gouvernement  requérant. 

L'instruction  de  la  cause  terminée,  il  prononce  sur  lu 
requête  d'extradition.  C'est  à  lui  que  sont  dévolus  les  pou- 
voirs conférés,  dans  les  autres  Ktals,  au  pouvoir  exéculif. 
C'est  à  lui  qu'est  délégué  le  droit  de  souveraineté,  sauf  le 
droit  d'appel  dans  un  cas.  Si  la  condamnation  ou  l'accu- 
sation n'est  pas  jjrouvée  conformément  uux  prescriptions 
dé  la  loi,  le  juge,  en  effet,  ordonne  lu  mise  en  liberté  du 
prévenu.  La  décision  est  sans  recours.  Le  secrétaire  d'État 
se  borne  à  en  informer  l'agent  diplomatique  du  pays  re- 
quérant. Si  la  demande  est  justiliée  en  fait  et  en  droit,  le 
juge  prescrit  le  maintien  de  la  détention  et  envoie  le  pri- 
sonnier à  la  maison  de  détention  de  Midlesex  ou  dans  une 
autre  prison  de  ce  comté,  aiin  d'attendre  le  mandai  d'ex- 
ti'aditJon  qui  doit  émaner  du  secrétaire  d'État.  11  envoie 
également  à  ce  fonctionnaire  le  procès-verbal  constatant 
le  maintien  de  la  détention  avec  un  rapport  sur  l'af- 
faire. 

La  décision  qui  admet  l'extradition  n'est  pas  en  dernier 
ressort.  Le  magistrat  de  qui  elle  émane  doit  informer  l'ac- 
cusé qu'il  ne  sera  point  extradé  avant  l'expiration  du  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  sentence  rendue  contre  lui  el 
qu'il  a  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'/iitl/C(2s  corjiu» 
qui  a  pour  effel  de  déforer  la  sentence  à  la  cour  du  Banc 
de  la  Keine.  La  cour  est  saisie  de  l'an'aire  dans  sa  plus 
prochaine  audience,  entend  l'appelant  assisté  de  son  dé- 
fenseur, maintient  la  décision  ou  l'infirme  en  ordonnant 
la  mise  en  liberté  du  réfugié.  Si  la  sentence  d'extradition 
est  confirmée,  le  secrétaire  d'Étnl  ordonne,  par  un  mandat 
revêtu  de  sa  signature  et  de  son  sceau,  la  remise  de  l'accusé 
à  la  peisonne  qui  aura  reçu  du  gouvernement  étranger  le 
pouvoir  de  le  recevoir. 


r 
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La  perionnc  à  qui  ce  mandat  aura  été  adressa  a  le  dniil 
rit*  recevoir  rimlividu  (l(^«<igiic  dans  le  maniial,  ilc  lo  délA» 
iiir,  (le  le  Irofiiporler  4ur  le  lerriloirc  lic  l'Étnl  qiiùa  ile- 
maiidù  IVxtriuJition,  et,  ti  le  pi-i^onuier  s'échappe  avant 
m  «orlio  du  lerriloin'  anglais,  il  osl  n-pris  de  la  mémo 
mani^ro  que  toute  personne  accu«i.^o  d'un  crime  lurstpi'elle 
entreprise  aprô*  évasion  (Art.  il). 

Si  iVxtrnilé  n'e«l  pa«  rendu  par  le  iKOuvernement  an- 
imai* et  Irnuspiirté  hors  du  lloyaume-llni  dans  les  drux 
moie^  qui  suivent  la  sentence  de  premiorc  instance,  ou  bien 
dans  ÏP  eau  d'cudre  d'Jiaieat  corpus,  dans  les  deux  moii 
qui  suivent  la  iléciMon  de  la  cour,  tout  juge  d'une  des 
cours  supérieures  «iégeanl  à  Westminster  peut  mettre  le 
prisonnier  en  liberté  sur  ^^  r(*quète,  si  lu  den)an<ic  d'élar- 
gisMonent  a  été  nolitiéc  au  secrétaire  d'Étal,  mis  ainsi  en 
deneiire  de  faire  valoir  les  motif!)  qui  $e  sont  jusqu'ulors 
opposés  au  tron^ftrament  de  l'inculpé.  Le  juge  a  plein 
pouvoir  pour  faire  droit  à  la  re(|uéte  ou  pour  la  rejeter 
(Art.  13). 

Aux  Étalft-Unis  la  procédure  est  la  même  qu'en  Au|;le- 
l«rre  «auf  en  quelques  points  de  détail  ;  notamment  en  ce 
qui"  !»•  M*crélnire  d'ftliit  déc.erue  le  tniuidal  i|ui  a  pour  effet 
d'autoriser  le  gouvcnicment  requérant  à  suuairtlre  U 
cause  k  un  magistrat  compétent.  En  effet,  le  souverain 
requérant  doit,  comme  un  simple  particulier,  saisir  te 
juge  de  sa  plainte  contre  le  réfugié  comme  s'il  s'agissait 
d'un  crime  commis  sur  le  territoire  des  Élats-L'nis.  Le 
mandat  du  sivrétaire  d'État  oblige  ifCulement  le  magistrat 
compolcnl  à  *.e  saisir  de  la  plainte  et  i\  procéder  conformé- 
ment à  la  loi. 

L'instruction  se  poursuit  alors  comme  en  Angl<?tern>  par 
débat  contradictoire  et  public.  On  discute  le  caractère  du 
fait,  l'tipplirabilitt'  de  l'extradition  et  la  culpabilité  du  pré- 
venu. Le  jug;e  a  un  pouvoir  tfouverain  pour  rejeter  la  dc- 
Buuidc.  Si  elle  e»t  accueillie,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte 
au  prévenu  qui  peut  obtenir  iha/triu  eorptu.  A  défaut 
d'appel,  on  li  le  tribunal  confirme  la  sentence  d'incarcé- 
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ration,    le  secrétaire   d'État  la  fait  exécuter  comme  en 
Angleterre  *. 

SECTION  IV. 

SYSTÈHI  SUISSE. 

En  Suisse  il  y  a  une  variante  i]u'il  faut  signaler.  C'est 
bien  au  pouvoir  exécutif  qu'est  adressée  la  demande  d'ex- 
tradition ;  c'est  lui  qui  assure  l'accomplissenrjpnt  des  me- 
sures provisoires  ;  c'est  lui  qui  ordonne  et  ex(5cute  l'extra- 
dition si  l'application  du  traité  n'est  pas  contestée. 

Mais  dés  que  le  fugitif  s'oppose  à  la  demandé  en  se 
fondant  sur  l'inapplicabililé  du  traité,  le  conseil  fédéral 
doit  être  dessaisi  de  l'affaire  au  prolit  du  tribunal  fédéral 
qui  ne  se  borne  pas,  comme  la  justice  belge,  ù  ilonner  un 
avis  préalable,  mais  qui  statue  définitivement  sur  la  de- 
mande d'extradition.  Comprenant  que  dans  le  8}-stèroe 
français  et  dans  le  système  belge  le  sort  de  l'extradé  était 
abandonné  à  l'arbitraire  gouvernemental,  le  législateur 
suisse  a  voulu  soumettre  l'interprétation  des  traités  au 
pouvoir  judiciaire  dès  qu'une  difficulté  juridique  est  sou- 
levée i)ar  une  demande  d'extradition.  La  loi  sur  l'organi- 
sation fédérale  formule  ainsi  celte  règle  importante  ot 
qui  constitue  un  sérieux  point  d'appui  pour  notre  système  : 
■I  Art.  .*J8.  Le  tribunal  fédér.il  statue  sur  les  dtmandesd'ex- 
tradition  qui  sont  formulées  en  vertu  des  traités  d'extradi- 
tion existants,  pour  autant  que  l'application  du  traité  en 
question  est  contestée.  Les  mesures  préliminaires  restent 
dans  la  compétence  du  conseil  fédéral  '.  » 

SECTIO.N    V. 

APrnitaATioN  ses  trois  systèmes. 

Le  système  français  est  condamné  par  le  législateurfran- 

çaislui-mômequi  parait  résolu  à  serallierau  système  belge. 

Celui-ci  doit-il  prendre  place  dans  la  loi  générale  dont 

I.  M.  BUIot,  p.  iOO  et  iOl. 
;.  M.  Alfr.  Martin,  Hev.  dedr.  Mèrnat,^  1881,  W  I,  p.  *«• 
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le  congrus  iiiicrnational  proposerait  l'adoption  &  toutes 
les  nalioiis  ?  fli^ali.se-t-il  )'idi-&l  des  gnriinlie.t  qu'il  importe 
<li'  «liidnrr  k  Ui  jiifiliirft,  au  droit  de.  soiivoraiiiHlti  cl  ù  l'ae- 
eus«*  ?  l^  eit'iBtaiivc  nV*l  !>»■«  douteuse.  0"^  'c  Mftiftlaleur 
français  l'nit  c<in»iid<^rrf  roriime  un  progrès  inarqui^  eu 
égard  à  des  errements  qui  livraient  romplùtcmcnt  les 
■  droitA  de  l'étranger  à  l'appréciation  arbitraire  du  pouvoir 
exéetitif  «'l  qui  f.iis.iient  d'un  acte  de  justice  un  acte  de  po- 
lire  ou  de  liaulc  administration,  on  le  comprend.  Le  sys- 
tème belge  e»!  une  transition  entre  le  système  français  et 
le  -tyslème  auKlai»:.  Le  Knuvcrnemenl  qui  entend  l'adopler 
IVancliit  ainsi  une  étape  danc  le  develi.ppemenl  progressif 
de  la  procédure  d'extradition.  Maii<  il  ne  saurait  prétendre 
in.iugnr<T  des  règl'-»  stable-  el  rlélîiiilives  parce  qu'il 
n'obtient  d'autre  résultat  que  d'atténuer,  sans  les  faire 
disparaître,  les  inconvénients  qui  étaient  inhérents  à  la 
procédure  ant*''rieurc. 

.\  lire  l'exposé  des  motifs  du  projet  du  gouvernement 
français,  on  serait  tent  •  de  cmire  à  l'illusion  contraire  de 
SCS  auteurs.  «  Il  y  aloii?lemp<,  y  est-il  dit,  que  les  formes 
qui  doivent  précéder  l'extradition  ont  été  l'objet  des  préoc- 
cupation!! des  juri$con»ultea  et  des  écrits  des  publicistes.De 
quelle  jraranlie  devait  étr^  entourée  la  remise  île  l'étranger 
fugitif  ?  Suffisait-il  d'un  ordre  du  pouvoir  exécutif  pour 
rejeter  nu  drià  de  la  frontifTeun  accusé  sans  défense  ?  Un 
fait  qui  porte  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  qui  comporte 
l'examen  du  statut  per»onnel,  qui  modifie  le>  com|i«Mences 
ne  doit-il  pnK  être  précéd'''  d'un  examen  judiiiaire  ?  Ne 
serait-il  pas  en  lui-même  un  de  cei  actc<  que  la  ju»lice 
peut  seule  |iréparer,  si  l'on  ne  veut  méconnaître  les  prin- 
cipes méinea  de  la  liberté  <-ivile? 

•>  Tels  sont  Ica  priblénK'x  difficiles  que  les  nAlions  qui 
nous  aruisinent  ont  résolu,  selon  l'esprit  et  les  tendances 
spécialesdelciii  '  "  '  lion  inlérîrurc,landii>  que  des  esprits 
éminenls  les  »<  ut  h  des  débal'i  qui  nous  paraissent 

Im  avoir  éclairés  d'une  lumière  décisive.  En  France,  le  pou- 
voir exécottf  était  *etil  maître  de  livrer  les  fugitifs  aux  gou- 
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vcrnemenU  étrangers.  Ce  système,  appliqué  sans  objection 
sous  la  monarchie  conslitulionnelle,  souleva  de  légitime* 
scrupules  quand  lit  défaut  le  contrùle  parlementaire.  On 
se  demanda  ai  les  pays  libres  Taisaient  aussi  bun  marché 
de  la  liberté  des  étrangers  et  on  tourna  les  yeux  vers 
l'Angleterre.  La  tradition  du  droit  d'asile  y  était  entourée 
du  respect  public.  Elle  était  forliliéc  par  un  profond  atta- 
chement aux  garanties  qui  défendent  la  libertô  indivi- 
duelle. C'est  à  ses  juges  que  r.\ngielerre  demandait  si 
elle  di.'vait  accorder  l'extradition.  Toutes  les  questions  de 
droit  étaient  soumises  au  conlrùle  public  d'un  début  judi- 
ciaire, et  l'opinion,  jalouse  do  tout  savoir,  n'ignorait  ja- 
mais [>ourquiii  un  réfugié  sur  le  sol  britannique,  perdant 
tout  droit  à  l'asile  qu'il  s'était  choisi,  était  livré  à  un  gou- 
vernement étranger. 

"Entre  le  système  de  la  décision  secrète  cl  celui  du  débat 
public,  entre  la  compétence  du  pouvoir  exécutif  et  celle 
du  pouvoir  judiciaire,  se  plaçait  un  parti  mixte,  qu'avait 
suivi  la  nel^'i(]ue.  Laisser  à  l'autorité  centrale  la  décision 
définitive  niais  la  préparer  par  une  enquête  judiciaire, 
l'éclairer  ymv  un  «vis  délibéré,  tel  était  le  régime  adopté 
par  nos  voisins  dont  l'expérience  avait  d'autant  plus  de 
poids  h.  nos  yeux,  que  leur  législation,  dans  son  point  de 
dépari  et  ses  bases,  a  plus  d'analogie  avec  la  nôtre...  .  De 
cette  procédure  ressorlent  tous  les  effets  utiles  que  peut 
produire  l'examen  judiciaire.  La  magistrature  est  appelée 
à  vérifier  le  lilre  en  vertu  duquel  la  demande  d'exiradition 
est  formée,  à  .Matuer  sur  les  lins  de  non-recevoir,  à  e\a- 
mioer  les  moyens  de  l'accusé.  Elle  ne  connaît  pas,  il  est 
vrai,  du  fond  de  TalTaire,  elle  ne  rend  pas  une  décision 
qui  constitue  un  préjugé  émanant  d'un  premier  degré  de 
Juridiction,  elle  ne  se  demande  pas  si  l'accusé  est  présumé 
coupable.  C'est  là  un  ordre  d'iiléesdans  lequel  la  chambre 
d'accusation  n'a  pas  à  entrer.  Elle  donne  son  avis  au  gou- 
vernement, elle  l'éclairé,  mais  elle  ne  le  lie  que  dans  la 
mesure  où  un  frouvernement  modéré  est  toujours  engagé 
par  une  délibération  réfléchie. 
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a  TeUM)nt  loi)  IraiU  génL^raux  dusvMèinequenou'i  avOiu 
préféré  à  la  procédure  anglaise.  Ce  qui  lii^tinguc  lu  procé- 
dure  nngluiw,  c'esl  l'di'nduc  de  l'cniiurli*.  Liirsquesur 
l'injoncliun  du  socréliiire  d  ÉUt  avisé  par  voie  diplcimalique 
de  la  demande  d'cxlradition,  le  inagiiitrat  de  police  de 
L(itulr«-i,  Kcul  dimpclonl  en  malitïn?  d'tîxlradiliitii,  a  Ijincé 
le  mandat  d'arrcsialiun,  il  devra  diriger  l'informutiun 
Comme  si  l'individu  réclamé  était  accusé  d'avoir  commis 
en  Angleterre  un  crime  justiciable  du  jury.  Plaignant  cl 
témi>in->  de  toute  sorte,  pièces  et  documents,  il  devra  tout 
entendre,  tout  examiner,  et  il  ne  pourra  adresser  au  secré- 
taire d'État  un  rapport  favorable  à  l'exlradilion  tpie  sur 
on  ensemble  de  preuves  qui  l'ciH  détermine  i\  renvoyer 
l'accusé  devant  les  assises.  Le  juge  anglais  n'a  donc  pas 
ijine  vériiicalion  K  faire,  mais  une  in&trucliuu  à  conduire 
Iravers  toutes  les  diflicull<-s  de  la  |>reuve  jusqu'à  une 
entière  dt'monstralion  de  la  culp.ibilile  '.  « 

On  ne  peut  «pu-  louer  le  gouvernement  français  d'avoir 
rejeté  rimmixlion  du  juge  dans  le  fond  du  procès  crimi- 
oel.  C'est,  avons-nous  dit,  une  usurpation  flagrante  des 
droits  de  la  justice  étrangère.  Mais  ne  pourrait-on  pas 
déléguer  la  connaissance  des  questions  d'extradition  au 
.pouvoir  judici:ijre  en   excluant  de  sa  ru  ce  que 

DUles  l&t  nations,  a  l'exception  deii  i'Aal    l  :  Je  l'An- 

terre,  considèrent  comme  un  empiétement  et  on  excès 
Me  iKittVoir  °M>i  loi   belge  renferme  des  i<>ns  pré- 

cieuses pour  It;  réfugie.  L«!  giiuvcnicmeni  i  .  '  -  ■'  môme 
développé  Ie4  garanties  qui  en  ressortcnl  avec  un  libéra- 
lisme inspiré  par  le  souci  qu'il  a  d'exercer  avec  honneur 
et  dignité  ses  devoirs  de  protection  envers  l'étranger.  Mais 
à  part  les  précautions  prises  |>our  constater  sûrement 
^l'idenlitédu  réfugié  et  pour  curegiUrer  les  exceptions  qu'il 
eut  désirer  faire  valoir,  tout  ne  se  réduil-il  pas  an  simu- 
•d'un  débat  judiciaire,  &  un  simple  enregistrement  da 
entions  de  l'accusé  et  à  un  acte  con:«ultatif  dont  l'auto- 
rrité  morale  pourra  être  délaissée  par  le  pouvoir  exécutif  ? 
t.  P.  t«  «tsalT. 
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L'aulorité  judiciaire  intervient  pour  éclairer  le  gouverne- 
ment, pour  lui  délivrer  une  consultation  juridique  sur  les 
dirficullés  qui  naissent  de  la  demande.  —  Recourir  au 
pouvoir  judiciaire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  justice, 
pour  le  réduire  à  ce  rôle  d'auxiliaire,  est  tout  à  fait  anor- 
mal.'La  décision,  en  effet,  n'est  môme  pas  rendue  publi- 
quement ;  elle  reste  ensevelie  dans  le  dossier,  et  il  ne  faut 
pas  craindre  de  dire  que  si  elle  servira  de  guide  nu  pou- 
voir exécutif  dans  les  cas  ordinaires,  dans  les  autres  elle 
sera  de  nulle  importance.  Que  la  demande  d'extradition 
soit  dirigée  contre  un  individu  dans  l'intérôl  de  qui  s'agi- 
tent des  influences  politiques  ou  bien  que  les  questions  sou- 
levées touchent  à  un  degré  quelconque,  directement  ou  in- 
directement, les  hommes  du  pouvoir  et,  suivant  les  temps, 
les  circonstances  et  les  régimes,  on  les  trouvera  résolus  à 
faire  bon  marclié  de  l'avis  de  la  magistrature.  La  magis- 
trature dans  les  pays  menacés  par  les  partis  ardents  n'est- 
elle  pas  un  pouvoir  suspect  ?  N'est-il  pas  de  mode  en  plu- 
sieurs lieux,  en  France  particulièrement,  de  la  représenter 
comme  étanten  hostilité  permanente  avec  l'administration  ? 
Quand  les  pouvoirs  tombent,  la  magistrature  leur  survit, 
et,  comme  elle  a  reçu  son  investiture  de  gouvernements 
déchus,  on  lui  pardonne  dinicilemerit  son  immuabilité  au 
milieu  des  ruines  et  des  relèvements.  Son  impassibilité  de- 
vant le  spectacle  des  révolutions  violentes  ou  légales  qui 
font  successivement  passer  le  pouvoir  aux  partis  en  con- 
flagration irrite  les  nouveaux  venus.  Ils  s'étonnent  qu'au 
lieu  de  servir  la  loi,  elle  ne  devienne  pas  l'inîtrument  de 
leur  ambition  et  de  leur  triomphe.  Or  si  on  suppose  le 
pouvoir  livré  en  E-spagne,  en  Italie,  en  France  ou  ailleurs 
À  des  hommes  politiques  qui,  lorsqu'ilsétaient  dans  le  parti 
de  .l'opposition,  ne  dissimulaient  ni  leur  hostilité  ni  leurs 
attaques  contre  la  magistrature,  comment  espérer  qu'ils 
tiendront  compte  d'une  décision  dépourvue  de  sanction  I 
Ne  voit-on  pas  trop  souvent  les  arrêts  de  justice  publique- 
ment insultés  au  grand  péril  du  respect  de  l'institution  sans 
laquelle  un  Etat  ne  peut  prétendre  garantir  la  sécurité  des 
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dtoyeas,  et  les  miniiitrcâ  tolérer  par  esprit  do  parti  ou  par 
impuissanre  coiilrt-  Irs  violent*,  1»^  ilénigromenl  synld^ma- 
tiquo  des  corps  Judiciaires  et  le;!  outragea  lesi  plu^  mn- 
plants  ?  N'a-t-on  pas  vu  l'adininiitration  entrer  en  conflit 
avec  la  maginlralure  lursiiuf  crile-ci  drfi'iulaK  les  droits 
\«t  plus  sacrés  des  citoyens  contre  les  violences  comman- 
dées par  des  décret*  dictatoriaux,  bnser  set»  décisions  avec 
l'arme  du  condit  I.-gal  aiidacieusiMnent  faiisséo  cl  lu  loi 
liumilitV  et  violée  danii  tous  les  Kanclimire»  de  la  Justice  1 
Si,  aux  jours  troublés  où  les  passions  politiques  envahissent 
tous  Ictt  c(pur«,  ces  patuions  aveugles  viennent  à  monter 
Ju.«qu'aux  reliions  sereines  où  le  pouvoir  gouvernemental 
devrait  en  être  affranchi,  et  si  les  arrêts  rcvétu«  du  carac- 
tère de  la  cho^e  jugée  sont  méprisés,  h  plus  forte  rai.4on 
^n'accueillera-t-on  qu'avec  dédain  des  décisions  par  les- 
quelles on  nVst  point  lié.  C'est  précisément  parce  que  la 
plupart  dcj  Élat^gont  exposés  à  des  lulte.i  intestines  cl  vio- 
lente» qu'il  faut  placer  l'extradition,  comme  la  Justice 
elle-même,  hors  des  mains  du  pouvoir  exécutif  toujours 
changeant,  louJ<»urs  exposé  à  faire  prévaloir  la  politique 
sur  la  justice,  pour  la  confier  à  un  pouvoir  stable.,  exclusi- 
%'ement  préoccupé  de  l'application  des  lois  internationales, 
do  l'égalité  des  étrangers  devant  la  loi  pénale  sons  accep- 
tion de  nationahié  ei  de  parti,  indépendant  do  toute  in- 
fluence et  voué  nu  wul  culte  de  la  Justice  universelle. 

Le  pouvoir  exécutif  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité 
effective.  Dans  les  monarchies  absolues,  le  ministre  de  la 
justice  ne  relève  que  du  prince.  Si,  dans  le*  monarchies 
constitutionnelles  ou  dans  li's  Élali  démocratiques,  il  est 
tenu  de  compter  avec  la  puissance  du  parlement,  c'est  là 
an  joug  trop  facile  à  secouer  pour  des  minislrcA  qui  sa- 
vent M  rendre  nécessaires  au  parti  du  gouvernement. 
comme  c'est  également  un  joug  impérieux  s'ils  se  laissent 
asservir  aux  teatUrt  du  parti  dont  ils  sont  drpemlants.  On 
sait  que  les  majontéa  n'abandonnent  pas  farilcmenl 
i'hummc  a.<vsez  pui»sant  pour  unir  par  sa  supériorité  in- 
tellectuelle, par  ses  artiflces  ou  par  les  faveurs  dont  il 
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dispoM  1m  fnrapes  divers  dont  elle*  se  compoeont  ai  on  nej 
lui  reproche  kocune  f«u(e  qui  compromette  la  paisianei 
conqui<»;  on   maintenue  en  commun.   Les   récUmalic 
d'un  ^-trani^er.  si  elles  ne  sont  pas  soutenues  par  un  po-^ 
tentât  redoQlable,  seront  étouffées,  éludées.  L'interpréls- 
tion  des  lois  e«l  si  élastique  !  Leur  application  juridique  est 
séparée  du  déni  de  justice  par  des  nuances  si  délicates  ! 
L'acte  de  gouvernement  ou  de  haute  administration  a 
droit,  pour  s'exercer  librement,  à  des  immunités  si  étran— | 
geai  Un  ministre  en  faveur  dégagera  toujours  sa  respon— 1 
aabililé  sinon  devant  l'opinion  publique  dont  il  se  soucie 
fort  pp)i.  du  moins  devant  le  parlement.  Que  de  doulou- 
reux exemples  nous  pourrions  rappeler  ici  du  fonctionne-  ' 
ment  de  la  refiponsobililé  ministérielle. 

Or  précisément  ce  qu'il  faut,  c'est  soustraire  l'extradi- 
tion aux  sphères  toujours  orageuses  de  la  politique  afin 
qu'elle  m?  puisse  jamais  servir  de  prétexte  à  des  froisse- 
ments entre  gouvernements,  à  des  conflits  dont  on  ne  sau- 
rait prévoir  l'issue  et  dont  le  moindre  inconvénient  est  de  ^ 
suappiiilic  pendant  di-s  années  l'exercice  du  dmit  d'extra- 
dition. C(M1<!  respons.ibilité  gouvernementale  que  l'on 
invoque  pour  réduire  le  pouvoir  judiciaire  au  rôle  de  con- 
seil et  laisser  les  résolutions  nu  pouvoir  exécutif,  il  importe 
de  ne  pas  la  mettre  en  mouvement  pour  des  actes  de  justice 
dont  le  pouvoir  judiciaire  organisé  en  une  hiérarchie 
savamment  édifiée  pour  l'interprétation  des  lois  suffit  à 
assurer  la  régularité.  (Juelle  nécessité  y  n-t-il  déconsidé- 
rer les  IrailéM  comme  des  contrats  intervenus  entre  souve- 
rains et  de  faire  intervenir  à  chaque  instant  les  princes 
ou  leurs  ministres  pour  interpréter  comme  le  feraient  lieux 
simpleg  citoyens,  les  clauses  du  contrat?  Ne  voit-on  pas 
que  l'inlerprélation  donne  lieu  h  des  négoci.ilions  difficiles, 
traversées,  suivant  les  circonstances  politiques  où  elles 
s'engagent,  par  des  incidents  do  toute  nature  et  que  do 
même  qu'une  question  de  mur  mitoyen  allume  entre  deux 
voisins  des  haines  inexlingnililes.  de  même  une  question 
d'extradition  peut  donner  lieu,  si  la  situation  s'envenime, 
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aux  plut  ri^iloutabltts  conflits  entre  dcnx  peuple*.  (Tect 
pnrci»  qu'on  en  n  fait  nnp  pn'roRnlive  di»*  soiivorninii  que 
IcxtTcicc  <lu  dmit  d'pxlradition  wl  réputé  périlleux. 
Comme  le»  princcit  qu'il  met  on  présence  n'ont  d'autr« 
resiiiurce,  en  r««  dt*  dissf>ritimpnt,  que  do  Iraniif^er  ou  de 
vider  leur  «fucrflle  pnr  les  nrines,  c"e)«l  à  peifit?  »i  l'on  ose 
le  réf^emeuler  tant  on  redoute  le^  «usceptitiililés  qu'il 
pourrait  mpUrfcn  évpil.  r,V«t  commi*  uni?nrmr  qu'on  leur 
a  mise  eiilro  le*  main^  pour  se  hlt'*ser  n'ripnKjuprncnl  dèt 
qu'il*  la  veulent  manier. 

Livrer  la  connaissanpc  des  loi<  «ur  1  exlrailitixn  et  celle 
de  tou*  le»  incidents  de  celle  proct^dure  au  pouvoir  judi- 
ciaire, c'est  supprimer  tou*  ce»  périli,  toutes  ces  crainte». 
Au  lit*u  dr  Iritil)'»  dont  la  n<'(;oriation  et  l'interprétation 
peuvent  subir  le  contre-coup  dt-  la  politiquo,  des  relations 
d'amitié  nu  d'hrfittililé  entre  les  États,  on  aura  une  loi  sinon 
immuable,  destinée  au  moins  à  maintenir  lonptomps  stm 
empire  par  cela  m^me  qu'elle  sera  h  peu  près  uniforme,  et 
le  pouvoir  judiciaire  en  fera  l'application  comme  il  appli- 
que toutes  les  autrei  lois,  libre  de  toute  dêliance,  exempt 
d'exagération  ou  de  faibles.se,  par-tle^isus  tout  isolé  de  ce 
milieu  «an*  re<*c  sillonné  d'éclairs  où  s'njîili^  |/'  pouvoir 
exécutif.  Il  y  aura  des  luttes  judiciaires,  des  conllil«  de  tri- 
bunaux, des  divergences  d'arrHs  comme  en  toute  matière 
1  •\  poh  les  difllcultés  seront  résolue*.  1rs  disai- 

'1  effaceront   devant   l'autorité   des  décisions  des 

jnridielinns  aupérieures,  et,  de  ce»  débats  paciliques,  le 
droit  d'exlrailition  sortira  f^randi,  fortiflé,  inattaquable  et 
inattaqué  parce  qu'il  sera  solirlemenl  assis  sur  des  bases 
inébranlables  comme  doit  l'être  tout  droit  auxiliaire  de  la 
jiuftice. 

Telle  n'e<it  pas  l'opinion  de  M.  Seruiier.  Cet  antear 
redoute  l'avis  motivé  de»  chambres  d'accusation  dans  le 
s>*stème  belce,  parce  que  la  question  de  culpabilité  ou  d'in- 
nocence serfl  rnremeul  laissée  de  cAlé  par  U-*  mnKistraL't 
et  que, dès  lors,  le  jrouvernefnent  aura  souvent  la  main  for- 
cée par  cet  arts.  Suivant  lui,  la  tendance  des  magistrats  à 
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dépasser  le  but  en  celle  malière  Irouverail  un  encourage- 
ment dans  lu  ciiculaire  du  12  octobre  1873  qui  donne  au 
procureur  de  la  République  du  lieu  de  l'arrestation  devant 
qui  l'étranger  est  arrêté  et  conduit,  hi  mission  de  vériQer 
les  moyens  de  défense  allégués  par  lui,  comme  s'il  prétend 
appartenir  à  la  nationalité  française  ou  que  la  demande 
d'extradition  s'applique  à  un  autre  individu,  ou  s'il  allègue 
un  fait  de  nature  à  établir  son  innocence.  —  Celle  circulaire 
n'a  pas  le  sens  que  lui  prête  M,  Seru/ior.  Elle  fait  entrer 
l'instruction  de  la  demande  d'extradition  dans  une  voie 
plus  libérale  en  autorisant  l'étranger  à  produire  ses 
moyens  de  défense  en  fait  cl  en  droil,  ce  qui  dans  certains 
cas  où  son  innocence  paraîtrait  éclatante  permettrait  au 
gouvernement  requérant,  informé  de  l'incident,  de  se 
désister  de  sa  demande.  Jamais,  bien  cerlainement,  le 
gouvernement  français  n'a  eu  l'intention  de  résoudre  la 
question  de  culpabilité  par  les  seules  explications,  presque 
toujours  mensongères,  du  réfugié.  M.  Ribol,  le  savant 
magistral  qui  l'a  rédigée  sous  les  inspirations  ou  avec  l'ap- 
probation de  l'illustre  Dufaurc.n'aurail  pas  eu  cette  naïveté. 
Il  semble  du  moins  que,  pour  éviter  l'écucil  qu'il  signale, 
M.  Seruzier  devrait  réclamer  la  publicité  du  débat.  Loin 
de  Ifi  !  11  veut  le  secret  de  l'ancienne  procédure,  comme  au 
XIV*  [siècle.  «  Voila  pourquoi  on  peut  regretter  encore 
l'ancien  système  de  procédure  secrète,  précédant  le  décret 
d'extradition.  Ce  décret  pouvait  être  rapporté  tant  que  le 
fugitif  n'était  pas  livré  et  sur  ses  réclamations.  L'examen 
préalable  au  décret  empêchait  souvent  des  arrestations 
sans  que  les  étrangers  poursuivis  dans  leur  pays  eussent 
connaissance  seulement  des  recherches  dont  ils  étaient  l'ob- 
jet. On  les  arrêtera  plus  facilement  maintenant,  sauf  à  les 
relAchcr  solennellement.  E^l-ce  là  le  progrès  recherché 
par  les  amis  de  la  liberté  individuelle?  Supposez  mainte- 
nant des  demandes  d'extradition  où  la  politique  est  mêlée, 
l'immixtion  de  la  presse  et  du  public  dfuis  ces  questions 
brûlaJiles  esl-elie  de  nature  à  cimenter  les  rapports  inter- 
nationaux 7 
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■  I^  gouvernement  étran|$er  qui  a  été  suriiris  en  flagrant 
délit  do  mcnsoiigt^  cl  {luMiqiKint'ut  dans  une  demande 
d'extradition  pour  crime  de  droit  commun  qui  cachait  un 
crime  politique,  n'a-t-il  pan  perdu  tout  prenlige?  Il  n'exis- 
tait piis  de  traité  d'extrndilion  avec  ce  gouvernement, 
mai»  quel  est  le  ministère  françaisi  qui  oserait  mainlenani 
en  conclure  un  et  le  présenter  à  l'approbation  des  Cham- 
bres (aflairo  Hartmann,  mars  t880)  '  », 

Le  reproche  de  duplicil(^  adressé  au  gouvernement 
rus^e  nVsl  pas  fondé.  Ce  gouvernement  avait  demandé 
l'cxlradilion  d'Hartmann  "  pour  n'iiondre  dcv.'  :(»g 

de  son  pays  du  fait  d'avoir  ilil-lérioré  avec  pr.  (i,,n 

un  chemin  de  fer  avec  l'intention  de  mettre  en  péril  le  train 
igagé  sur  la  voie  u.  I.a  demande  vi<ait  le  crime  de  droit 
jromun  et  écartait  la  qualil*'  de  lu  personne  contre 
la(|uel!e  l'attentat  avait  été  dirigé.  Pourquoi  le  gouverne- 
ment  russe  n'aurait-il  pas  eu  le  dniit,  entre  deux  éléments 
coinjilexes,  de  négliger  celui  qui  p<iu\ail  être  considéré 
comme  politique.  La  duplicité  n'eAl  existé  que  si  une  fois 
en  poiMCjuiDn  de  la  per^^onne  d'Hartmann  la  Russie  l'eût 
poursuivi  devant  une  juridiction  exceptionnelle  et  pour 
attentat  à  la  vie  du  eouveraiti.  U  serait  singuhèrcment 
téméraire,  pour  no  pas  dire  plus, <l'émettn»,  même  indirec- 
tement, une  kcmblabic  supposition  '. 

Quant  h.  la  publicili:  d<'<  débats,  elle  doit  «:tre  désirée  par 
tous  les  partisans  de  la  liberté  et  du  progrés  et  onus  ne 
nous  nttanleroiis  pas  à  discuter  une  opinion  qu'il  suffit  de 
dénoncer  comme  nb^olument  rétrograde  jiour  qu'elle  soit 
condamnée  par  les  réfonnaleur*  de  lexlradilion. 

Est-ce  donc  un  rêve  dangereux,  une  chose  impossible  k 

réali^r  que  do  vouloir  investir  le  pouvoir  judiciaire  du 

droit  retenu  jusqu'ici  par  le  pouvoirexécutif  7  Celte  dépo«- 

ses«ion  constituera-t-elle  une  atteinte  ou  droit  de  souve- 

•nioelé?  La  sécurité  des  relations  internationales  sera-t-elle 
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en  péril  ?  Les  étrangers  seront-iU  moins  sAremenl  protégés 
par  des  tribunaux  que  par  des  ministres,  par  une  décision 
de  justice  que  par  un  acte  gouvernemental?  Qui  donc  ose- 
rait le  soutenir  puisque  l'expérience  est  faite?  Deux  des 
plus  puissants  Étais  du  monde,  les  plus  jaloux  des  droits 
de  la  couronne  ou  du  pouvoir  souverain,  les  plus  dévoués 
aux  antiques  privilégies  du  droit  d'asile  et  aux  principes 
prolecteurs  de  la  liberté  individuelle,  les  plus  résolus  à 
faire  respecter  par  une  résistance  opiniâtre  les  principes 
du  droit  des  gens,  les  plus  prompts  à  faire  des  armements 
pour  réprimer  sur-le-champ  toute  atteinte  à  leur  dignité 
et  à  leur  honneur,  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis, 
les  deux  pays  libres  par  excellence,  nous  donnent  ce  spec- 
tacle qui  a  sa  grandeur  do  confier  l'extradition,  cette  pré- 
rogative des  souverains,  à  un  juge  unique,  sous  la  réserve 
pour  l'extradé  du  droit  d'appel  h  une  cour  souveraine.  Or 
si  l'intervention  du  juge  suffit  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis;  bi  le  pouvoir  exécutif,  dans  ces  puissants  Étals,  ne 
se  considère  point  comme  en  péril,  parce  qu'il  fait  abdica- 
tion de  ses  prérogatives  et  qu'il  s'incline  devant  les  déci- 
sions delà  justice  dont  il  se  borne  à  ordonner  l'exécution, 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  dans  les  autres  sou- 
verainetés? 

Qu'on  ne  nous  oppose  pas  l'empiétement  du  pouvoir 
judiciaire  sur  les  droits  des  justices  étrangères  qui  carac- 
térise le  système  anglais  ;  cet  empiétement  est  commandé 
par  la  loi  locale.  Celte  extension  exagérée  et  anti-juridique 
ne  saurait  être  invoquée  pour  jeter  la  défaveur  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  délégation  faite  au  pouvoir  judiciaire, 
puisqu'on  est  d'accord  de  restreindre  la  compétence  judi- 
ciaire aux  questions  d'extradition  proprement  dites  el 
datlribuer  aux  tribunaux  non  le  jugement  de  l'inculpé, 
mais  le  jugement  de  l'extradition.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
l'autorité  de  la  décision  du  juge  anglais  lient  précisément 
h  l'exagération  de  se^  pouvoirs  el  que  s'il  n'avait  pas  ledroil 
de  vérilier  les  preuves  de  la  culpabilité  dr?  l'agent  incriminé 
sa  sentence  ne  s'imposerait  pas  au  même  degré  ;  qu'en  un 
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mot  le  rejet  ou  l'admission  du  In  demande  par  le  magistrat 
de  Londres  ou  de  New- York  emprunte  une  autorité  pure- 
ment relative  au  pouvoir  roiloulablo  qui  lui  est  octroyé 
de  jujçLT  les  clutrjsfs  de  l'acrusation  qui  pèsent  sur  le  réfu- 
gié. Plus  nu  contraire  un  démuntrera  que  les  droits  du 
roagiïilral  de  police  du  Londres  sont  exorbitants  et  en 
opposition  avec  Je  droit  conventionnel,  et  plu«  la  di?l6ga- 
lion  du  pouvoir  judiciaire  paraîtra  juste  et  raisonnable 
(i  un  la  suppose  dt'pouillée  d'une  attrit>uti(in  qui  blesse 
la  conscifnce  ati  point  de  vue  du  droit  des  gens.  D'ailleurs, 
au  cas  oii  la  demande  d'extradition  est  fciiidtV  sur  in  con- 
damnation du  réfugié  et  où  le  magistrat  se  trouvant 
dégagé  do  l'obligation  de  vériOer  la  culpabilité  reste  dans 
les  lirailei;  du  droit  d'extradition,  il  n'est  venu  la  pensée  à 
per«(>nne  de  soutenir  que  la  sentence,  pour  être  ainsi  res- 
treinte, ait  moins  de  prestige  et  d'autorité. 

Tonte  réserve  faite,  en  consi'qncnce,  relativement  h 
l'appréciation  de  la  culpabilité  qu'il  faut  Inii^ser  d'une 
manière  absolue  à  la  justice  du  p.ays  requérant,  n'est-il  pas 
vrai  que  le  pouvoir  judiciaire  e-jt  le  plus  propre  parmi 
les  pouvoirs  de  l'État  à  prononcer  sur  un  acte  qui  du  sa 
nature  e*l  purement  judiciaire  ?  Et  en  effet  de  quoi  s'agit- 
il  ?  Do  constater  l'identité  du  réfugié  réclamé,  d'ordonner 
Tarrestalion  provisoire,  de  faire  saisir  les  pièceii  à  convie- 
lion  ou  de  prononcer  sur  leur  rentitution.  \"est-co  pas  là 
l'oflice  habituel  du  juge  ?  N'insistons  pas  puisque  la  loi 
belge  lui  donne  ces  droits. 

N'est-ce  pas  de  In  comi>étence  du  juge  de  reconnaître  la 
qualilicalion  du  fait  incriminé  en  comparant  Icj  textes  de 
la  loi  pénale  invoquée  dans  le  jugement  de  condamnation 
ou  dans  rnrrM  d'af-cusalion  avec  la  loi  du  pays  requérant 
et  avec  la  loi  locale,  afin  de  savoir  si  le  fait  est  p;i>*ibie 
«rextradilion.  s'il  ne  flgurc  pas  dnn«  la  nomenclature  des 
délits  politiques  ;  — de  recueillir  lf,*s  explications  du  réfu- 
^  sur  M  nationalité,  d'appn-cier  si  elles  »ont  de  nature 
à  faire  retaorlir  la  nécessiU^  du  jugement  de  la  question 
d'étal  comme  question  préjudicielle?  Tout  cela  n'c«t-il 
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pas  dans  les  allribulions  naturelles  et  exclusives  du  juge 
plutôt  que  dans  celles  de  la  diplomatie  ou  du  pouvoir  exé- 
cutif ? 

S'apil-il  du  concours  des  compétences  territoriale  el 
personnelle,  ou  de  l'ordre  à  suivre  dans  les  étapes  succes- 
sives que  l'extradé  devra  faire  pour  payer  sa  dette  à  tous 
les  États  qui  le  réclament  pour  des  faits  différents,  com- 
ment soutenir  que  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  plus  apte 
que  le  pouvoir  exécutif  à  interpréter  et  à  appliquer  la  loi 
qui  réglera  tous  ces  points  ?  Les  questions  d'appréciation 
de  la  gravité  des  peines,  de  non-cumul,  de  prescription, 
d'extinction  de  l'action  publique,  les  difficultés  les  plus 
ardues  du  droit  criminel,  en  un  mot,  se  présenteront  ;  et  au 
lieu  de  les  faire  résoudre  par  l'autorité  judiciaire,  au  lieu 
d'en  subordonner  la  décision  à  des  règles  de  procédure  el 
d'entourer  la  sentence  de  toutes  les  garanties  qui  caracté- 
rbent  les  jugements  proprement  dits,  on  veut  faire  tran- 
cher tous  ces  problèmes  par  le  pouvoir  exécutif  qui  n'est 
assujetti  à  aucune  forme  de  procédure,  à  aucun  contrôle, 
el  qui,  par  suite  de  la  négligence,  de  l'incurie  ou  de  la  par- 
tialité de  ses  agents,  pourra  violer  la  loi  la  plus  claire,  le 
principe  le  plus  incontestable. 


CHAPITHn  VI. 


rRUCÉIM'ItE  DAXS  LE  l'AYS  REQUIS.  —  RÉFORME  rROI*OSÉE. 


SoMM.onp.  —  Du  réçimp  judiciaire  absolu.  —  CompMcnrc  du  tribu- 
nal du  pay^i  requir)  pour  viTilirr  la  dcmnmlo  d'extradition  et 
rcnd-i- Hiii"  <!iTi»ic>n.  —  .\pt>rçu  du  la  prucvdurc  à  organiser. — 
I)i!  la  nutillcatiuii  de  la  décision.  —  Remise  de  l'extradé. 


On  ne  i^aurait  espérer  dans  une  étude  rapide  comme 
celle-ci  indiqinT  des  solutions  définitives  et  surtout  déter- 
miner les  limites  de  la  compétence  judiciaire  avec  une  pré- 
cision incontestable.  Il  y  a  là  toute  une  procédure  à  organi- 
ser. r.>*t  nu  riiiisrrèsiiu'il  appartiendra  d'y  pourvoir.  Ce  qui 
impnrli',  r'i'-l  d'.ivuir  démontré  qu<;  le  pouvoir  judiciaire 
doit  r.ilali>nii-iit.  tôt  ou  t.-ir.l,  recueillir  la  succession  du 
pouvoir  exi'-rulir  en  matière  d'extradition.  Si  une  chose 
éloniii'.  cVsf  ipi>'  le-;  traités  internationaux  nient  pu  être 
exécutt-'»  à  raid»;  de  l'appréciation  arbitraire  <les  gouver- 
nements san<  l'-er  les  droits  des  réfugiés  ou  de  Injustice. 
En  efffl,  plus  i>n  éproiivirra  de  difficulté  ù  organiser  le 
fonclionuemciit  de  l'extradition  devant  le  pouvoir  judi- 
ciaire, pUK  on  atialy-ii-ra  les  questions  et  les  difficultés 
«oumi-cs  à  si>n  appréciation  et  plus  on  sera  efTrayé  de 
l'idée  <|ue  CCS  garanties  sacrées,  ces  droits  contradictoires 
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et  difficiles  à  concilier  aient  pu  être  livrés  à  des  agents  du 
pouvoir  gouvernemcnlal  qui  se  préoccupent  bien  plus 
d'une  solution  pratique  que  d'une  solution  juridique,  des 
susceptibilités  réciproques  des  États  que  des  droits  de  la 
répression  ou  de  l'étranger.  Le  gouvernement  Trançais  a 
dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi  «  que  la 
matière  de  l'extradition  est  peu  connue  cl  qu'elle  offre 
des  difficultés  pour  la  solution  desquelles  il  convient  de 
créer  des  aptitudes  spéciales,  en  centralisant  au  chef-lieu 
des  cours  d'appel  l'examen  desqueslinnsde  celle  nature....» 
Qu'on  sorte  de  la  confusion  du  droit  conventionnel,  qu'on 
remplace  le  fouillis  des  traités  par  une  loi  internationale 
posant  des  règles  sim|iles,  claires,  mais  assez  nombreuses 
pour  résoudre  les  difllcultés  signalées  par  l'expérience, 
el  tous  les  magistrats  interpréteront  la  loi  sans  peine. 

Les  représentants  des  nations  qui  se  réuniraient  en 
congrès  indiqueraient  la  juridiction  nationale  h  laquelle 
leur  gouvernement  a  l'intention  d'attribuer  la  connais- 
sance des  questions  d'exiradilion.  Comme  l'organisation 
est  différente  dans  les  divers  Ktats,  il  faudra  qu'à  la  suite 
d'une  entente  facile  à  établir  entre  les  négociateurs,  tous 
les  gouvernements  désignent  celles  de  leurs  juridictions 
qui  leur  paraissent  offrir  le  plus  de  garanties.  Il  y  a  là 
une  étude  spéciale  à  faire.  Elle  a  une  très  haute  impor- 
tance pour  le  succès  de  la  loi  internationale,  puisqu'il 
s'agit  d'assurer  le  fonctionnement  de  celle  loi  en  lui 
procurant  un  mccamisme  aussi  simple  el  aussi  uniforme 
que  possible  dans  tous  les  Etals.  Dans  ce  but,  la  com- 
mission internationale  chargée  de  préparer  le  projet  de 
loi  peut  s'adjoindre  des  sous-commissions  travaillant 
80U3  la  direction  de  ses  membres.  L'une  d'elles  aurait 
pour  mission  spéciale  de  s'entendre  successivement  avec 
les  gouvernements  dont  l'organisation  judiciaire  diffère 
trop  sensiblement  de  celle  des  Étals  européens  afin  d'ar- 
rêter en  commun  la  combinaison  qui,  en  pratique,  s'a- 
dapterait le  mieux  au  principe  de  l'uniformité  et  qui  don- 
nerait aux  autres  Étals  les  garanties  que  les  puissances  se 
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doivent  rijriproquemenl  puur  que  rextnidition  funcliunne 
anns  iiioiiit^iit  grave.  Au  surplus  \c  pouvoir  judiciaire 
tHiiul  a|ipctô  i\  résoudre  par  du  vi'ritable.-i  juKi^miMitii  nu 
arn^U  les  questions  rolnlivM  h  la  validité  de  la  demande 
d'extradition,  les  dt'cisions  du  pny*  rwjuis  s'imposeront 
forcémenl,  avec  l'autorité  de  la  chose  jugt'c,  aux  tribu- 
naux du  pays  requérant,  toutes  les  fuis  que  ces  décisions 
seront  rendues  dans  les  limites  de  la  compétence  que  la 
loi  nationale  leur  aura  «««igut^e. 

La  tAclie  la  plus  ardue,  dévolue  aux  jurisconsultes  du 
congrèî,  «tTa  de  déterminer  ces  limites.  Elles  doivent  i^lre 
le  plus  étroites  possible.  Les  tribunaux  du  pays  requis, 
en  elTet,  ne  doivent  commettre  aucun  empiétement  sur  la 
justice  étrangère,  mais  restreindre  strictement  leur  iutcr- 
prélalion  aux  seules  ditpositions  des  lois  du  pays  requé- 
rant qu'il  est  nécessaire  de  mettre  en  action  pour  exécuter 
l'extratliliun. 

SECTION  PRELMIÈRB. 

DK  LA   OOMptTBNCK. 

Il  est  dù9  principes  sur  lesquels  toutes  les  puiaaaoCM 
seront  d'accord. 

g  l». ,_  D'abord  la  constatation  de  l'identité  appartient 
înco!  '   '  ment  au  tribunal  du  pays  de  refuge.  Il  s'agit 

ici  'î'  .  lier  lef<  éleiuenls  fournis  par  It*  pays  requé- 

rant, le  signalement,  la  photographie,  les  écrits,  les 
olyets  dont  la  pf>ssession  peut  servir  k  confirmer  l'i- 
dentité. 

g  2.  —  La  vériflcation  de  l'authenticité  de  la  demande 
d'extradition  et  des  pièces  juslIGcatives  est  également 
dévolue  aux  autorités  locales  puis(|u'elle  constitue  le 
fondement  même  de  l'action  judiciaire  qui  se  poursuit 
contre  l'étranger  dans  le  ressort  de  leur  juridiction.  Klles 
doivent  s'assurer  que  la  demande  d'extradition  émane 
d'un  officier  chargé  de  l'action  publique,  qu'elle  (.*sl  léga- 
lisée par  le  ministre  de  la  justice  et  revêtue  de  ses  sceaux  ; 
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qu'elle  a  pour  cause  un  jugement  définilif  ou  par  défaut. 
un  arrêt  de  condamnation  contradictoire  ou  par  contu- 
mace rendus  par  une  juridiction  de  rt'-pression  et  revêtus 
de  la  formule  exécutoire  au  nom  du  souverain,  ou  bien 
une  ordonnance  de  renvoi  ou  un  arrôt  do  mise  en  accasa- 
tion  devant  une  juridiction  de  répression  ;  que  ces  litres 
«ont  légalisés  par  le  ministre  de  la  justice,  et  revêtus  de 
ses  sceaux. 

Le  pouvoir  des  tribunaux  ne  doit  pas  aller  au  delà  de 
la  constatation  de  l'aulhenticité  et  de  la  forme  exécutoire 
des  titres  dont  ils  sont  chargés  de  poursuivre  l'exécution 
au  nom  de  leur  souverain.  C'est  dans  ce  sens  qu'un  des 
gouvernements  les  jilus  libres  de  l'Europe  caraelénsnit 
le  rôle  de  la  justice  dans  le  pays  requis.  Le  conseil  fédé- 
ral de  la  Suisse,  dans  le  rapport  présenté  à  la  haute 
assemblée  fédérale,  en  1870,  adresse  de  justes  crili(|ues 
au  système  anglo-américain  en  ce  qu'au  lieu  de  se  borner 
à  examiner  la  forme  des  documents  judiciaires  produits 
à  l'appui  d'une  demande  d'extradition,  les  juges  de  la 
Grande-Bretagne  exigent  qu'on  fournisse  la  preuve  de  ce 
qu'affirment  les  actes  officiels.  «  /.e  syatème  européen,  est-il 
dit  dans  ce  document,  repose  sur  ce  principe  que  lex  actes 
rédigés  en  due  forme  dans  vu  Étal  doivent  rencontrer  dans 
tout  autre  État  la  même  créance  officielle  que  ce  dernier 
peut  désirer  pour  les  actes  émanant  de  sa  propre  autorité,  a 
Cette  formule  très  simple,  très  précise  doit  être  adoptée 
comme  règle  du  droit  d'extradition.  Pour  peu  qu'on  veuille 
s'en  écarter  on  tombe  dans  la  confusion  des  compétences 
et  dans  un  dédale  inextricable  de  contradictions  et  d'im- 
possibilités. 

§  3.  —  Le  tribunal  doit  examiner  en  troisième  lieu  si  le 
fait  incriminé  est  passible  d'extradition  d'après  la  loi  du 
pays  requérant  et,  si  l'on  veut,  d'après  sa  i)ropre  loi, 
c'est-à-dire  s'il  est  de  ceux  nominativement  prévus  par 
ces  lois  ou  s'il  rentre  dans  nue  des  catégories  de  délits 
signalé»  comme  tels  par  la  gravilé  de  la  peine  applicable. 

Ici  il  importe  de  préciser  le  rôle  du  tribunal.  11  n'a  pas 
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à  entrer  dans  lea  circonstances  du  fuit  pour. s'assurer  que 
la  jui^tirt!  étrangère  lui  a  allribuû  une  r|iialinca(ion 
pxncli-,  sinon  il  s'i'xposj^rait  à  reiw'ser  une  dtci.nion  delà 
juridiction  qui  a  prononcé  U  mi»e  en  accusation.  A  plus 
forte  raison  pciit-il  moins  encore  criliqiier  l'application 
qui  n  i?!!?  faite  à  l'acte  incriminé  de  lelies  tm  telles  dispo- 
sition» do  la  loi  pénale.  11  t^uffil  ijue  le  fait  ait  reçu  une 
ij  '  ''  rion  prv'viif  par  la  lui  »ur  t extraditiùn  pour  (juft  la 
Il  ait  un  fondenietil  léfsitirne.   Si  le  prévimu  croit 

pouvoir  démontrer  que  le  fait  ne  réunit  pa«  en  droit  pénal 
ïtous  les    canirtére.'î  juridiques   de    l'infraction  qualiflée 
'dans  l'ordonnance,  par  exemple  que  l'intention  criminelle 
dans  le  vol,  l'abus  de  eonfiaiice.  l'Iiomicide. l'incendie,  etc., 
le  préjudice  dans  le  faux,  etc.,  n'existent  pas,  c'est  \h.  une 
{appréciation  qui   lient  au  fond  même  du  procès  et  qu'il 
{discutera  devant  ses  juges.  S'il  s'agit  d'une  condamnation 
qui  n'est  pas  dèilnitivc,  il  se  pourvoira  suivant  les  formes 
léftales  pour  la  faire  nipporter  comme  ai  son  arreitalion 
avait  eu  lieu  dans  le  p»)'»  requérant.  Mais  bien  évidem- 
ment le  ju^e  de  la  validité  do  l'extradition  ne  peut  con- 
naître de  l'adaptation  des  qualifications  de  la  loi  pénale 
,Aux  fait»  inciiminèx. 

i2e  principe  ne  peut  recevoir  échec  sous  le  prétexte  qur 
le  juge  du  pays  requis  soupçonnerait  ou  que  la  réfugié  al* 
lléguerait  que  dans  la  qualir  '  l<-s  titres 

'publics  émanés  du  pou  voit  j  rait  une 

infraction  politique,  soi!  fiarce  que  le  fait  peut  revêtir  plu- 
sieurs qualiflcations  clilTèrentes,  soit  parce  que  la  véritable 
'a  fait  place  à  une  qualification  fausse. 

Kn  thèse  générale,  le  pays  requis  n'est  pas  juge  du  carac- 
tère du  fait  ;  c'est  d'après  la  législation  du  pay»  requérant 
que  l'appréciation  doit  être  faite  et  c'est  it  la  justice  de  ce 
pays  qu'elle  doit  être  réservée.  Le  système  contraire  amè- 
oerait  le  renversement  de  touA  les  principes  en  matière  de 
^«ompétenre  et  de  souveraineté  pui«4|u'il  ri-iquerail  de  mel- 
In*  en  contradiction  le  juge  de  l'infraction  et  le  juge  de  la 
validité  de  l'extradition. 
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Et  puis  quels  abus  a-l-oii  vraiment  ti  redouter,  si  le  légis- 
lateur promulgue  riLsolurnenl  les  mesures  législatives  sans 
lesquelles  on  ne  parviemlrail  j/iniais  à  les  prévenir  ?  La  de- 
mande est-elle  fondée  sur  une  condamnation,  deux  hypo- 
thèses se  présentent.  La  condamnation  est  définitive  ou  sus- 
ceptible d'opposition.  Dans  le  premier  cas.  le  jugement  ou 
l'arrêt  a  attribué  au  fait  son  caractère  définitif;  il  suffira 
que  le  tribunal  du  pays  requis  vérifie  si  le  fait  qualifié  par 
les  disposilions  pénales  qui  y  ont  élé  déclarées  applicables, 
ligure  dans  la  nomenclature  des  délits  de  droit  commun  ou 
dans  celle  des  délits  politiques  exclus  de  l'extraditioD.  Si 
les  nations  introduisent  dans  leur  législation  ces  deux  no- 
menclatures, comme  la  nécessité  en  a  été  démontrée,  toutes 
les  difficultés  disparaîtront  comme  par  enchantement  sur 
le  point  le  plus  délicat  de  la  matière,  puisqu'on  aura  sup- 
primé la  cause  la  plus  habituelle  des  cuuflils  qui  pouvaient 
amener  la  rupture  des  relations  internationales.  —  La  con- 
damnation est-elle   susceptible  d'opposition,  le  tribunal 
proi'édera  à  la  même  comparaison  entre  la  qualification 
du  fait  et  les  deux  nomenclatures  régulatrices  du  droit 
d'extradition.  La  partie  publique  ne  s'exposera  pas  gratui- 
tement à  un  refus.  Le  danger  peut  résulter  seulement  de  ce 
que  le  fait  qui,  dans  une  accusation  pardifaut,  en  l'absence 
des  explications  de  l'accusé,  a  paru  aux  juges  justifier 
l'incrimination  de  droit  commun,  revêtirait  dans  un  débat 
contradictoire  le  caractère  de  délit  politique.  Les  droits  du 
pays  requis  se  trouveraient  alors  sauvegardés  par  la  déci- 
sion que  rendrait  la  justice  du  pa\s  requérant  pour  se 
dessaisir  de  la  persoime  de  l'extradé,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  du  préveim  ou  du  ministère  public. 

Si  le  tribunal  du  pajs  requis  qui  a  accordé  l'extradition 
conservait  qui'lque  scrupule  ou  quelque  crainte  à  cet 
égard,  le  ministre  de  la  justice  informé  par  l'officier  du 
ministère  public  ferait  connaître  à  son  collègue  du  pays 
requérant  les  préoccupations  de  l'autorité  judiciaire  afin 
que,  |)ar  ses  instructions  directes  à  l'officier  du  pnr.piet,  il 
provoquât  des  réquisitions  à  l'effet  de  faire  rendre  par  la 
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chambre  du  conseil,  s'il  y  avait  lieu,  une  ordonnance  de 
désihtenjPDl  de  l'eslradition  fondée  »iir  la  découverte  d'é- 
lément4  nouveaux  qui  impriment  nu  fait  un  caractère 
piililiqiie  alors  qu'on  avait  cru  qu'il  constituait  un  délit 
commun. 

Qu'on  n'oublie  pasquc  |)«r  le  fait  do  l'attribulion  nu  pou- 
voir judiciaire  de  la  cunnuig^ancc  de  l'acte  d'extradition, 
(oiitrs  les  décidions,  dans  le  pays  de  refuge  comme  dann  le 
pays  requérant,  seronlrenducii  publiquement, qu'elles  subi- 
ront le  contrdlc  de  l'opinion  puldiipie  et  îles  souverains  des 
Etuis  inti^ressi's  ri  que  le  moindre  incident  <ic  nature  ùalar- 
mer  la  .«iisceplibilité  des  gouvernements  sera  signalé  jwr  la 
presse  comme  un  événement  de  nature  à  éveiller  l'attention 
du  morille  politique.  Là  où  le  plus  grand  secret  couvrait  les 
négociations  du  pouvoir  exécutif  et  s'opposait  Ace  qu'on 
pAI  se  rendre  compte  de  ses  décisions  et  les  critiquer,  la 
lumière  la  plus  complète  éclairera  tous  les  arrêts  de  l'au- 
lorité  judiciaiiv  et  en  outre,  toutes  ses  décisions  seront  sou- 
mises à  1a  sanction  de  la  Cour  de  cassation  chaque  fois 
qu'elles  engageront  une  question  de  principe. 

Si  au  lieu  d'une  condamnation  il  s'agit  d'une  poursuite- 
les  mêmes  garanties  résulteront  pour  le  pays  do  refuge  et 
pour  l'extradé  de  la  reformation  que  la  f.our  de  cassation 
ou  les  juridictions  de  jugement  feront  de  l'ordonnance  de 
renvoi  ou  de  l'arrél  de  mise  en  accusation  sur  le  pourvoi 
ou  la  (in  de  non-reccToir,  proposé  par  l'extradé.  Il  e*l 
donc  inutiled'autoriser  raiitorité  judiciaire  du  pays  requi* 
&  suspecter  d'avance  les  intentions  de  l'État  requérant, 
aJn«i  que  le  fait  l'acte  anglais  de  1B70.  Il  faut  surtout, 
quelque  solution  pratique  qu'on  adopte,  proscrire  ces  dis- 
positions qui,  diins  la  Grande-nretaLMir*  rt  aux  États-Unis, 
autorisent  le  secrétaire  <rii)tnt  aux  relations  étrangères  h 
n^eter  d'ofQce  toute  demande  d'extradition  sur  le  raolif 
que  l'incrimination  adoptée  par  le  juge  requérant  lui 
patall  dissimuler  plus  ou  moinii  habilement  une  poursuite 
politique.  Ce  pouvoir  arbitraire  est  de  nature  à  compro- 
mettre les  rapports  dos  puissances  intéressées.  Devant  la 


444 


DE  L  KXTBAnmOS 


joftiee  on  procédera  au  gr.iiid  jour,  léji^alemenl.  Les  dé- 
cinîonx  ioronl  molivécs  et  le  droîl  du  réfugir  de  n'êlre 
poini  livré  |i(iiir  délit  politique  trouvera  sa  Banctioa  dans 
le  concouritdr  toute»  les  volontés,  car  la  ju»ticedans  le  pays 
requis  n'nnm  pu»  h  redouter  comme  jadis  une  violation 
de  la  lui,  par  la  raison  bien  simple  que  le  pays  requérant 
n'a  aucun  inléri^t  h  la  commettre,  et  qu'il  ne  pourra  pas 
la  commettre  (uii.^qu'clle  serait  dévoilée  et  réprimée  par 
la  Cour  lie  m^salion  pour  excès  de  pouvoir. 

§  4. — Les  Iriliunnux  du  pays  requis  doivent  vérifier  éga- 
lement la  compélence  de  la  justice  du  pays  requérant. 

On  a  vu  qu'il  s'a^^il  ici  de  la  compétence  générale  de  la 
Bouvernitifl''-  (•(iiisidéri-e  comme  être  moral  et  non  de  la 
compélence  lic  telle  ou  telle  de  ses  juridictions.  Toute  légis- 
lation criminoUo  donne  lieu  à  des  discussions  en  ce  qui 
louche  l'ordre  de  ses  juridiclion».  C'est  au  tribunal  supd 
rieur  placé  nu  sommet  de  la  liiérnri:hie  judiciaire  à  décidef 
■i  l'inculpé  a  été  déféré  k  la  juridiction  criminelle  instituée 
pour  le  iu(,'t!r,  suivant  la  nature  du  fait  incriminé;  si.  à 
raison  do  In  connexité  d'un  autre  fait  ou  d'une  qualité 
iipéciale,  il  a  droit  à  une  juridiction  priviléj^iée,  le  juge  du 
pavH  de  refuse  ne  saurail  entrer  dans  la  discussion  de  celte 
compélence  ipii  est  iToiiire  pun-ment  intérieur.  Sa  juri- 
diction 80  trouve  drsinlcressée,  dès  qu'il  reçoit  la  preuve 
que  le  réfugié  est  poursuivi  ou  a  été  condamné  dans  le  pays 
requérant.  Lors  même  que  l'inculpé  aurait  une  exception 
d'incompétence  i  fiiii-e  valoir  contre  le  juge  qui  a  fait  Ici 
actes  de  pdurKuile  ou  prononcé  la  condamnation,  si  elle 
n'a  pa<  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  celle  exception 
ne  peut  être  proposée  qu'au  juge  qu'il  veut  de^sitisir  ou 
ou  juge  Bupérieur  donl  la  mission  est  de  reviser  les  déci- 
dions du  premier. 

Mni-<  la  C(imi>élrnce  générale  du  pays  requérant  peul 
ôlrc  vérilicc  h  un  dituble  point  de  vue. 

Les  tribunaux  doivent  rechercher  si  l'infraction  a  été 
contmise  dans  les  limites  territoriales  réelles  ou  (îclives 
de  la   souveraineté   requérante  ou   si   le   pays  d'origine 
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peul  se  saisir  du  jugement  de  celle  infraction  en  vertu 
de  dis|Ki7<itious  It^Kules  qui  nllribucnt  à  la  lui  pi^nale  un 
caractère  personnel.  Pour  résoudre  cos  points,  il  est  iné- 
vitabli'  que  le  pays  requis  s'immisce  dans  l'intcrpréla- 
tiixt  de  la  légisLition  du  pays  rcquL'rant.  Il  le  fera  «ma 
parti  pris.  Il  i>'.»ik'it  <1  une  qucition  de  pure  ductritie.U  s'en- 
tourera des  renseignements  qui  seront  joint»  au  texte  de 
la  loi  invoquée,  des  monuments  de  lu  jurimprudencc  cl  des 
autorités  dorIrinaJes  Bur  leitipiriles  s'appuie  la  solution 
proposée  par  le  pays  requérant. 

Ct!*  tribunaux  doivent  i>ar  saile  ilre  invc:«Ua  du  droit 
d'ap|iliqucr  les  principes  du  droit  international  écrits 
dans  la  loi  commune  ù  toutes  les  nations  qui  régleront 
le  concours  des  demandes  d'extradition  fondées  sur  le 
m(me  fnil.  GUte  inlerprétnlion  ne  constitue  ptis  un  em- 
piétement d'une  souveraineté  sur  les  autres,  puisque 
nous  supposons  tous  les  Ëlats  soumi^i,  sur  ces  points  i>pé- 
ciaux.ik  l'empire  d'une  loi  uniforme  sans  laquelle  les  pré- 
tentions  dis.-identes  ne  pourraient  Cire  rsolues. 

La  solution  est  identique  pour  le  cas  où  le  concours  des 
re<|uétes  d'extradition  existerait  à  l'occasion  de  demandes 
motivées  sur  des  crimes  ditférents.  Le  tribunal  du  pay» 
n'quis  devra  déterminer  l'ordre  dans  lequel  la  remise  de 
l'inculpé  aux  divers  États  ipii  la  requièrent  doit  être  elTec- 
tut>e,  daprèa  lea  règles  formulées  dans  la  loi  fondamen- 
tale. 

11  sera  également  compétent  pour  appliquer  les  pres- 
criptions de  la  même  loi  relatives  à  la  suite  à  donner  à  la 
demande  d'extradition  lors<|ue  l'indivirlu  réclamé  est 
poarauivi  ou  a  été  condamné   dans  le   pays  requis, 

g  S.  —  Quant  aux  exceptions  que  l'inculpé  pourrait  op- 
poser ^  In  jioursuile  ou  h  la  condamnation,  le  tribunal 
do  pays  requis  est-il  compétent  pour  en  cunnuilrc  '/  — 
Une  dittinrtion  est  nécessaire  suivant  la  nature  des  excep- 
tions. 

Si  l'exception  c*t  fondée  sur  une  disposition  de  la  loi 
lorulo  ou  plutôt  sur  un  fait  qui  a  motive  l'application  de 
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cette  loi,  le  pays  requis  doit  la  juger.  Si  au  contraire 
l'exception  repose  sur  une  disposition  de  la  loi  ou  sur  un 
fait  qui  a  amené  l'application  de  la  loi  du  pays  requérant, 
c'est  à  ce  dernier  que  doit  être  réservé  le  jugeinenl  de 
l'exception. 

(a)  Chose  jugée. —  Lorsque  le  réfugié  invoque  l'o-vceplion 
de  chose  jugée  résultant  de  ce  que  le  pays  requérant  ne 
peut  pas  le  juger  parce  qu'il  a  été  condamné  pour  le 
même  fait  par  les  tribunaux  du  pays  de  refuge,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  donner  la  préférence  au  pays  requé- 
rant plutôt  qu'au  pays  de  refuge.  La  justice  d'un  côté  ou 
de  l'autre  de  la  frontière  sera  obligée  de  comparer  entre 
elles  les  deux  poursuites  et  par  conséquent  d'apprécier 
outre  sa  propre  décision  celle  d'un  tribunal  étranger.  On 
doit  donc  dojiner  la  préférence  au  pays  requis  parce  que 
la  décision  sur  l'exception,  si  elle  est  favorable  à  l'inculpé, 
préviendra  une  extradition  qui  serait  ultérieurement  dé- 
clarée inutile  et  frustraloire. 

La  solution  est  plus  délicate  lorsque  la  chose  jugée 
peut  résulter  de  ce  que  l'inculpé  aurait  été  jugé  dans  le 
pays  tiers  où  il  aurait  commis  l'infraction  et  où  son 
pays  d'origine  voudrait  procéder  contre  lui  pour  le  même 
fait  en  invo(|uant  le  caractère  personnel  de  la  loi.  On  peut 
soutenir  <]ue  le  pays  de  refuge  ne  doit  pas  substituer  son 
appréciation  du  fait  qualilié  dans  le  pays  requérant  et  du 
fait  qui  a  fait  l'ohji't  de  la  condamnation  dans  le  pays  tiers 
à  celle  que  le  pays  requérant  peut  faire  avec  plu.* 
ample  connaissance  de  cause.  Toutefois  la  solution  con- 
traire étant  plus  favorable  à  l'inculpé  puisqu'elle  est  an- 
térieure a  l'extradition  et  la  peut  prévenir,  doit  f^lre 
adoptée. 

Mais  siTinculpé  prétendait  faire  ressortir  l'extinction 
de  l'action  publique  d'une  condamnation  antérieure  pro 
noncée  pour  le  même  fait  par  les  tribunaux  du  paj-s 
qui  le  réclame,  ce  dernier  seul  serait  compétent  pour 
comparer  deux   poursuites  qui  lui  sont   propres. 

(A)  Prescription.  —  En  ce  qui  concerne  l'exception  tir 


I 


rnnni 


DS  L  EXTRADITION. 


447 


de  la  prescription,  la  solution  doit  ôtre  diiïdrente  suivant 
que  le  congrès  admettra  que  la  prescription  du  pays  re- 
qut'rant,  et  non  ct'll--  <lu  pays  requiis,  est  ap[>lical)lc. 

En  eiïel.  dans  le  premier  cas,  l'autorité  du  pay*  di- 
rcrugc  est  sans  compétence  pour  interpréter  une  lé/;isla- 
Ijon  qui  n'ci^t  pas  la  tienne,  de»  actes  d'interruption  ou  de 
suspension  de  prescription  qui  se  sont  accomplis  h  l'é- 
tranger, en  d'autres  termes,  pour  s'immiscer  dans  l'exa- 
men d'une  exception  qui  bien  souvent  ne  peut  ôlre  résolue 
qu'après  l'examen  du  fond  du  proci^s  criminel.  Dans  le 
second  cas,  il  est  logique  de  laisser  au  pays  de  refuge  le 
droit  de  décider  si  d'après  les  ràgles  de  sa  législation  la 
prescription  est  accomplie.  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas. 
la  nécessité  oii  pourra  se  trouver  l'autorité  de  ce  pays  de 
faire  enlendn^  des  témoins  pour  préciser  la  date  du  fait 
afin  d'assigner  à  la  prescription  son  point  de  départ,  de- 
vrait à  elle  seule  faire  adopter  le  système  que  nous  avons 
soutenu  être  le  plus  juridique  et  le  plus  raliimnel. 

(c)  Amnislte.  —  L'amnistie  est  une  exception  exclusive- 
ment relative  h  la  législation  du  pays  requérant.  L'inler- 
prélalion  h  laquelle  donnerait  lieu  une  loi  d'amnistie  doit 
donc  être  réservée  à  l'autorité  nationale. 

(rf).  —  L'cxception'de  nationalité  peut  être  élevée  dans 
deux  cas  :  1*  lorsque  l'inculpé  est  réclamé  à  son  paya  d'o- 
rigine pour  un  crime  commis  &  l'étranger  ;  2»  lorsqu'il 
^est  réclamé  au  pays  de  refuge,  pour  un  délit  commit  à 
rlVtranger,  par  son  pays  d'origine  qui  invoque  la  person- 
nalité de  la  loi  pénale. 

Cette  exception  disparaîtra  duis  In  première  hypothèse 
ai    le  congrès    inlernalional    abolit    le  principe  suivant 
lequel,  jusqu'à  ce  jour,  les  États  ont  refusé  de  livrer  leurs 
inationaux.  La  seconde  ne  se  présentera  que  furt  rarement 
fii   on  admet,  comme  nous  l'avons  proposé,    la  préémi- 
nence de  la  compétence  territoriale  sur  la  compétence  per- 
sonnelle. Celle-ci,  en  effet,  ne  sera  mise  en  mouvement 
'  que  lorsque  la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  le 
crime  a  été  commis  n'usera  pas  de  son  droit  de  préférence. 
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Si  le  congrès  fait  prévaloir  ces  deux  principes,  il  aura 
singulièremenl  aimpliflé  le  droil  d'extradition  et  réalisé  un 
progrès  manqué  parce  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  queJ 
l'exception  de  nationalité  est  un  incident  d'une  certaine 
gravité. 

Ici  l'on  se  trouve  en  pré>ence  de  deux  systèmes  :  les 
uns  prétendent  que  la  question  de  nationalité  est  une 
question  d'étal  préjudicielle  au  jugement  de  l'aclion 
criminelle  que  la  juridiction  civile  doit  seule  apprécier. 
D'autres  souliennent  que  c'est  une  simple  question  préa- 
lable que  la  juridiction  criminelle  peut  juger  comme  toute 
autre  exceplion. 

M.  Berlauid  soutient  cette  dernière  opinion  en  so  fon- 
dant sur  cet  argument  que  l'accusé  n'ayant  pour  contra- 
dicteur que  le  miniâlère  public,  il  n'y  a  personne  contre 
qui  il  puisse  intenter  son  action  pour  faire  juger  qu'il  est 
étranger,  cl  qu'il  doit  se  borner  à  attendre  la  preuve  de  la 
partie  publique  sur  ce  point  comme  sur  les  autres  puisque 
la  nationalité  est  un  élément  essentiel  de  la  recevabilité  de 
l'action  et  de  la  compélence  du  gouvernement  requé- 
rant '.  MM.  Ilttus  et  Holl'man  sont  du  même  avis  par  cette 
autre  raison  qu'en  règle  générale,  le  juge  de  l'action  est 
en  même  temps  le  juge  de  l'exception  ,\  moins  d'un  texte 
contraire,  et  qu'il  n'en  existe  aucun  qui  attribue  exclusi- 
vement aux  Iribimaux  civils  compétence  pour  statuer  sur 
les  questions  d'étal  relatives  à  la  nationalité  ;  qu'il  ne  s'a- 
git donc  ici  que  d'une  simple  question  préalable.  M.  Hoff- 
man  ajoute  que  l'art.  âG  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le 
recrutement  de  l'armée  suivant  lequel  l'exception  d'ex- 
tranéité  présente  les  caractères  d'une  question  préjudi- 
cielle d'état  qui  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
civils,  est  spécial  au  délit  de  désertion  et  ne  peut  être 
considéré  comme  renrerm.ant  un  principe  général  appli- 
cable à  toute  matière  pénale  ou  devant  toute  autre  juri- 
diction répressive  '. 

1.  0*i'»l-  prifjudkieltet,  n«  77. 

2    Questions  préjudicieUe»,  n*  523  et  sulv. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  ei«l  probiblo  qu'il  y  a  de» 
tlis»iilfi\ccs  sur  ce  point  cnlre  les  clivtTse*  li-gislaticms,  il 
«crail  ilcsirublc  que,  jtour  celle  hypothèse,  le  congrès  con- 
sidérAt  la  question  d'cxtrani^ité  comme  une  eiccption 
pri^alablc  qu«^  le  tribunal  du  pays  requis  jugerait  entre  le 
pay*  requérant  et  le  réfugié. 

SECTION   II. 

fROCtDUnC. 


Voici  quelles  ponrunent  ôtrc  les  replis  i)riini|p.ilo  de 
procédure  à  suivre.  A  la  réception  de  In  deniandi-  d'extra- 
dition avec  les  pièces  à  l'appui  i|ui  lui  est  adressée  par  le 
ministère  delà  justice,  ou  de  l'avis  officiel  de  U  délivrance 
du  ni.'indat  d'arrêt  qui  lui  est  transmis  directement  par 
l'aulurité  judiciaire  ctrangèn»,  le  magistrat  investi  do 
l'action  publi<|ue  près  du  tribunal  du  lieu  de  refuge  où 
l'individu  réclamé  est  trouvé,  décerne  un  mandat  d'arres- 
tation s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  prenne  la  fuite.  Si 
l'urgence  n'est  ptus  telle  qu'il  faille  agir  sur-le-champ,  il 
saisit  le  juge  d'instruction.  Ce  magistrat  procède  par  voie 
de  mandat  de  comparution  ou  d'arrestation,  suivant  les 
circonstances.  Ainsi  lurâqu'il  résulte  de  renseignements 
recueiHis  par  lui  t>ur  t'incul|>é  en  comparant  la  date  du  fait 
locrimim^  h  celle  à  laquelle  il  est  vcnn  résider  diia<  le  pays, 
s'il  y  est  connu,  uu  du  défaut  d'identité, ''que  la  justice 
étrangère  a  commis  une  erreur,  il  doit  se  borner  h  décer- 
ner un  mandat  de  comparution. 

.Vprès  «voirprocédéà  l'interrogaloirc,  le  juge  d'instruc- 
tion rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  déclare  qu'il  y  a 
ou  qu'il  n'y  a  f>as  identité,  (ju'il  maintient  ou  refuse  l'ar- 
restation préventive  uu  délinilive  suivant  qu'il  s'agit  de 
Pexécution  d'un  mandat  d'arrêt  signalé  par  la  justice 
£lrangère  ou  d'une  demande  d'extradition.  Dans  tooa  les 
eai  il  saisit  les  pièces  &  conviction. 

Le  ministère  public,  la  partie  civile  et  le  prévenu  ont  le 
droit  de  former  opposition  k  l'ordonnance  devant  le  tribu- 
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Il  indi<|a«  U  iéM^natùta  «FolBce  «l'on  eoaseil  imam  le 
«notleprévaaB  dédanrait o'an poial  Bfoir.  Pfendaotle, 
Mai  façpOÊUkm.  1b  préveaa  mte  es  Merté  iH  ■'»] 
M  iélatn,  00  en  pmoa  «11  a  ^té  procédé  à  aon  < 
tion. 

m  l'srresUtîon  ««  mMiteme  oa  oidonsée  p«r  le  lr&»>  j 
nal,  il  en  e«(  donné  avî*  au  ministre  d«  la  joatiee  aBn  ^••'4 
liti-mèm<!  en  informe  »ia  collègae  dans  l'Etat  oa  i 
^aU  qni  requièrent  l'extradition.  Les  États  reqséruilsl 
aln«i  ontciGllement  inforoi^  de  l'arrestation  doiretit  cua- 
■tilutr  un  avon^  «{ni  reçoit  leurs  instnictions  et  qui  leur 
•ignalo  loiiit  leH  incident*  de  la  procédure. 

l<ori<qiierarre«tAlinn  est  déflnilive,  si  au  lieu  de  contes. 
Ifr  »ofi  identilf^i  If-  jirt^venu  exprime  formcllcnienl  la  vo- 
JotiU^  il'Mro  livn^  «an*  aucun  relard,  le  juge  d'instruction 
eon«lnt»iilrini  le  pmcè^-vcrbai  la  renonciation  expresse  de 
rinrulp(^,  Lo  ministère  puhlic  présenlc  sur-le-champ 
r(Hjii<>l«>  nu  Iribun/il  pour  qu'il  »oit  statué  dans  les  trois 
Jnuru  (le  rinli'rrogiiltiiri!,  .Si  l'incuipi^  nmenu  devant  le  Iri- 
buiml  p('r«i«Ut  diins  In  renonciation  qu'il  n  faite  de  se  pré- 
valoir de»  loi»,  eiooplioni  et  formalid:'*  relatives  à  l'extra- 
;  Ulllon.ol  ni  nulle  nuire  n'clamnliou  n'ai^U'  élevée  do  la  part 
il'nulre*  lïlat»  •'  l'-ir-i  d'oblenir  également  In  remise  du 
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provenu,  le  Irihunal  se*  borne  à  lui  donner  acte  de  sa  décla- 
rutiui).  Deux  exp<'ililiiinsdc  cejnpcincnl  »onl  levée*  ;  l'une 
est  adressée  au  ministre  do  la  jualire  pour  qu'elle*  xuil 
revêtue  de  sa  «ignalure  H  de  «on  sceau.  Le  ministre  l'envoie 
h  son  collègue  du  pav»  requi'-rnnl.  L'autre  sert  h  son 
&ubord<mné  pour  assurer  la  reddition  du  n''fupi(^. 

Dans  le  cas  où  Iob  pi««e.<t  qui  doivent  t>lre  produites  iV 
l'nppui  du  nmndAl  d'nrn^t  ni-  s«'rnient  pns  transmi-ips  dans 
un  délai,  qui  i^ora  déterminé  d'après  le»  distanees  et  qui 
variera  selon  qu'il  s'agit  d'une  condamnation  ou  d'une 
déci*!!)»  de  mise  eu  prévint  ion,  le  ministre  de  la  justice 
ordonnera  la  mise  en  liberté  de  l'ineulpé.  Toutefbi<i  dans 
lo  cas  où  la  clAlurc  d«  l'information  aurait  ^1^  retardée 
par  des  circonstances  exceptionnelles,  l'État  requérant 
pourra  demander  un  »ur-i>i  nu  Iriliunal  avant  l'expiration 
du  délai. 

Dann  le*  huit  jours  à  partir  de  la  dé<'i«iori  sur  l'identité, 
dans  le  ras  où  l'arrestation  a  eu  lieu  parsuile  de  la  demande 
d'extradition,  ou  dans  lo  même  délai  à  partir  de  la  récep- 
tion de  la  demande  dans  le  ras  d'arrestation  préventive, 
l'inculpé  est  assigné  devant  le  tribunal.  Ce  délai  peut  être 
prorofcé  si  l'un  des  Etals  requérants  s'e«t  trouvé  dans  l'im- 
possibilité de  constituer  avoué  dans  ce  délai  aprcu  l'avis 
qui  lui  a  été  donné  par  le  ministre  df  la  justice. 

Le  débat  est  publie  et  conlroxiictoire.  L'Étal  ou  les  États 
requérants,  ainsi  que  la  partie  civile,  sont  représentés  par  le 
minixlére  d'un  avoué  et  d'un  avocat,  s'ils  le  désirent  ;  le 
pays  requérant  expose  la  demande.  L'inculpé  est  entendu 
en  personne  et  par  l'orutane  de  son  défenseur.  Toutes  lea 
que.-<tions  que  la  demande  peut  soulever  sont  discutées  ;  lo 
ministère  public  conclut.  Comme  il  représente  l'Etal 
requis,  le  pn'venu  a  toujour*  la  p.irole  après  lui  et  lo  der- 
nier pour  répliquer.  Le  tribunal  statue  dans  la  huitaine  à 
moinii  qu'il  n'ordonne  un  sursis  pour  recueillir  dt*«  rensei- 
^_  gneroenls  toit  directement  auprès  de  l'autorité  judiciaire 
^f  étrangère,  soil  par  l'inlermédiaire  du  ministre  de  la  jus- 
P     Uee. 
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Dans  ce  syslèmc,  la  partie  civile  a  Bimplemenl  le  droit 
d'inlervenir  pour  surveiller  ses  droits  comme  devant  toutes 
les  juridictions  dinslruclion  et  de  jugement.  C'est  la  partie 
publique  qui  agit,  qui  met  en  mouvement  la  demande 
d'extradition.  Mais  il  est  juste,  lorsque  la  partie  lésée  s'est 
constituée  et  qu'elle  est  responsable  des  frais  de  l'extra- 
dition, qu'elle  puisse  se  pourvoir  contre  les  décisiona  qui 
mettraient  ses  droits  en  péril. 

Si  le  tribunal  rejette  la  deniando,  le  jugement  peut  Olre 
déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  toutes  les  parties  intéres- 
sées, c'est-à-dire  par  le  ministère  public  près  le  tribunal 
qui  a  rendu  la  décision,  par  l'avoué  du  pays  ou  des  pays 
requérants,  par  la  partie  civile  et  par  le  ministre  de  la 
justice  de  chacun  des  Klats  en  cause. 

Si  le  tribunal  prononce  l'extradition,  le  pourvoi  en  cm- 
Milion  peut  être  formé  par  l'inculpé  et  par  toutes  les  par- 
ties qui  viennent  d'être  indiquées  à  l'exception  de  celles 
qui  bénéficient  du  jugement. 

A  défaut  de  pourvoi  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi, 
le  ministère  public  procède  comme  il  a  été  dit  ci-dessus 
pour  faire  légaliser  la  décision  par  le  ministre  et  la  faire 
exécuter.  Si  l'extradition  est  rejetée,  il  ordonne  la  mise  en 
liberté  de  l'inculpé  à  l'expiration  du  délai  du  pour- 
voi. 

La  Cour  de  cassation  connaît  de  la  violation  des  formes 
de  la  procédure  et  des  questions  de  droit  que  soulève  la 
demande  d'extradition,  t\  l'exception  de  celle  relative  à 
l'identité  du  provenu  qui  est  une  ijucstion  de  fait  résolue 
définitivement  par  le  tribunal.  L'inculpé,  tout  État  requé- 
rant et  l'État  requis  sont  représentes  par  un  conseil.  Il 
est  statué  d'urgence  sur  la  requête  du  demandeur. 

Si  la  demande  d'extradition  est  rejelée,  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation  en  informe  le  ministère 
public  du  lieu  où  l'inculpé  a  été  incarcéré  afin  qu'il  suit 
mis  en  liberté  s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause.  Si  la  de- 
mande est  accueillie,  le  procureur  général  adresse  au 
ministère  de  la  justice  une  expédition  de  l'arrêt  de  la 
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cour  ;  après  Ic^'niisaliun  elle  est  transmi*e  au  tninisire  de 
la  justice  du  pays  requérant  ;  l'autre  e«l  envoyée  par  le 
procureur  gétu'ral  au  membre  du  parquet  chargé  de  la 
notifier  au  prévenu  el  do  faire  exécuter  l'arrél. 

Kn  établissant  par  une  loi  commune  le*  conditions  lé- 
galp*  de  l'extradition  el  en  déférant  au  pouvoir  judiciaire  la 
connaissance  de  la  validité  de  la  demande,  des  exceptions 
qui  y  sont  opposées  par  lo  réfugié  ou  par  la  puissance 
requiïe,  ainsi  que  des  prétentions  des  États  intervenants  à 
un  titre  quelconque,  on  supprime  ù  l'avance  toutes  le» 
didlcultés  qui,  dans  le  droit  conventionnel  actuel,  résultent 
de  l'exécution  donnée  in  ce  qu'on  a  appelé  le  contrat 
d'extradition,  e'esl-il-dire  de  l'acte  d'extradition  propre- 
ment dit.  1^  dol,  en  supposant  qu'il  ail  jamais  pu  exister, 
ne  pourra  pas  se  produire,  car  l'hypocrisie  el  la  dissiimu- 
lation  se  trouveraient  démasquées  fiar  la  discussion  pu 
bliquede  tous  les  éléments  soumis  à  l'autorité  judiciaire, 
par  le  conlrùle  sévère  qu'en  fera  la  Cour  de  cassation  et 
enfin  par  le  droit  qu'aura  l'inculpé  de  signaler  devant  les 
jupe»  chargés  de  le  juKer,  les  erreurs  dc  fait  qui  auraient 
pu  entacher  la  reddition. 

Les  tribunaux  du  pays  requérant  ne  se  trouveront  plus 
en  présence  d'un  ilécrel  du  pouvoir  exécutif,  mais  d'une 
décision  de  justice.  Cel  acte  renfermera  nécessairement 
toutes  les  mentions  que  doit  contenir  l'acte  d'extradition 
dans  le  systèni'^  ;        ■         !    '.->■.  On  y  trouvera 

indiqués  :  lan/ii  M"fs d'accusation 

pour  lesquels  l'extradition  est  accordée,  l'ordre  d'extradi- 
tion, car  c'est  un  vrai  commandement  el  non  un  avis.  11 
renferme  des  motifs  el  un  dispositif.  Toutes  les  questions 
soulevées  y  sont  discutées  et  résolues.  Toutes  les  réserves 
sons  lesquelleii  l'extradition  e.'<t  accordée  y  figurent  expres- 
sément. L'application  de  cet  acte  n'exigera  plu*  l'interprô- 
talion  préalable  de  l'administration.  Des  conflils  ne  s'élè- 
verool  plu«,comme  à  présent,  entre  les  deux  pouvoirs  char- 
gé* l'un  d'interpréter,  l'autredappliquer  le  décret,  ainsi  que 
nous  allons  l'exposer.  Toutes  les  attributions  seront  con- 
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fondiifis  dans  les  maiiisdu  jugo  naturel  de  rinniipL'.  Quoi  de 
plus  simple?  Quoi  de  plus  logique  puisque  l'ado  d'extradi- 
tion a  rendu  à  ce  juge  l'inculpé  qui  s'était  soustrait  par  la 
fuite  à  sa  Juridiction.  Ainsi  se  trouve  supprimé  le  mandat 
délivré  en  Angleterre  et  aux  Étals-Unis  par  le  secrétaire 
«l'État.  Ce  mandai  devient  inutile  dès  que  le  pouvoir  extîcu- 
lif  ne  fait  que  donner  force  exécutoire  à  la  décision  émanée 
de  l'autorité  judiciaire.  Les  mandements  de  justice  ne  sont- 
ils  pas  exécutoires  par  eux-mêmes?  La  formule  gént^r.ale 
qui  termine  les  arrêts  de  justice  :  «  .\u  nom  du  roi  ou  du 

peuple mandons  etordonnons,  elc.,>în'a-l-ellepas  plus 

d'ampleur  en  ses  termes  solennels  et  impératifs  que  le 
mandat  du  secrétaire  général  anglais  ?  Les  sceaux  du 
tribunal  ou  de  la  Cour  de  cassation  cl  ceux  du  ministre  de 
Injustice  ne  confèrent-ils  pas  à  celte  formule  une  valeur 
aussi  grande  que  celle  émanant  d'un  agent  diplomatique  ? 
Pourquoi  demander  au  pouvoir  exécutif  de  revétir^de  la 
formule  exécutoire  un  acte  qui  en  est  lui-même  revêtu  en 
vertu  de  Vimpci-ium  attaché  ii  toutes  les  sentences  de  jus- 
lice  ?  En  procédant  comme  en  Angleterre,  on  s'expose  à 
affaiblir  l'autorité  des  arrêts  de  la  juslice  aussi  bien  que 
celle  des  actes  de  l'adminislralion  puisque  les  uns  et  les 
autres  sont  dépourvus  de  la  valeur  que  la  loi  leur  accorde 
liabiluellement.  S  il  est  fi'tcheux  qu'un  arrêt  de  justice 
puisse  être  considéré  comme  dépourvu  de  force  exécutoire 
tant  que  l'administration  ne  la  lui  a  pas  conférée,  parce 
qu'il  y  a  \k  confusion  des  pouvoirs,  il  n'est  pas  moins 
regretlable  que  ludminislration  soit  réduite  au  riile  res- 
treint d'apposer  des  formules  d'exécution  sur  des  décisions 
judiciaires.  L'autorité  judiciaire  présente  assez  de  ga- 
ranties pour  qu'on  lui  délègue  le  droit  de  prononcer  sur 
la  demande  d'exécution.  On  no  doit  p£is  énerver  son  pou- 
voir en  .subordfjnnanl  l'exécution  de  sa  décision  à  l'accom- 
plissement de  formalités  inutiles.  L'intervention  du  pou- 
voir exécutif  se  comprendrait  si  elle  pouvait  avoirjpour 
clTet  do  paralyser  Texéculion.  mais  elle  ne  s'explique  pas 
«'il  ne  peut  se  refuser  à  l'ordonner. 
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SECTION  m. 
oc  U  MISK  tx  umutA  Fnovisoiiii. 

Il  est  d<rs  CAS  dan«  Ic^quolit  il  iMt  posiiblp,  sans  compro- 
moltrc  lei  intéri^U  de  l'action  |iitbliquo,  de  melire  proviiol- 
n-nienl  en  lilierté  le  prévenu  qui  «  ôti'  arrivé  pnivenlivo- 
incnt.  Cclui-lû  niômc  qui  s'est  soustrait  par  la  fuite  aux 
recltorches  de  la  justice  de  son  pavi  peut  ùtre  admis  au 
btuirfioe  d'une  ine»ur«!  qui  permet  de  concilier  lu  rigueur 
de  I»  lui  aver  de»  situolions  dignes  de  quelque  inlt^rôt. 
Mai'i  par  cela  même  qu'il  a  abandonné  son  domicile,  le 
centre  de  ses  atTeclioiis  el  de  ses  int^rùt.s,  le  prévenu  s'est 
n*ndu  indigue  d'iMn-  traité  avec  la  même  bienveillance  que 
a'il  était  re.^té  &  la  dtJipo»iliun  de  la  justice.  II  ne  peut  donc 

.invo<]uer  les  ditipusitions  de  sa  loi  personnelle  applicables 
aux  prévenus  domiciliés.  De  même  sa  condition  de  pré- 
venu Tugitir  le  rend  suspect  au  gouvernement  du  paya 
recpiis  qui  pourrait  l'expulser  et  qui  n'a  aucune  raison 
pour  lui  accorder  exactement  les  protections  que  le  statut 
personnel  relatif  à  la  liberté  individuelle  réserve  aux  na- 
tionaux. Aussi,  tout  en  admettant  que  le  réfugié  dont  on 
dem.'inde  l'extradition  puis^ie  obtenir  la  mise  en  liberté  pro- 
visoire, {lensons-nous  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  di8p«)sition 
de  la  lui  belge  et  du  projet  de  loi  franrais,  suivant  laquelle 

'l'i-lranger  peut  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  les  cas 
où  UM  Belge  ou  un  Français  jouit  de  celte  faculté  et  sous 
les  nié(nes  conditions  '.  Fréquemment  le  réfugié  qui  s'est 
expatrie  pour  éviter  une  arrestation  et  l'expiation  qu'il  a 
méritée  ne  demandera  lo  mise  en  liberté  provisoire  que 
pour  se  réserver  le»  moyens  de  fuir  dans  un  autre  poy».  U 
est  donc  nécessaire  de  ne  lui  octroyer  que  parcimonieuse- 
ment sa  liberté  et  surtout  d'exiger  di*  lui  une  caution. 

V.u  conséquence,  le  congrès  devra  proclamer  sur  ce  poini 
de«  disposition»  xpécialcs  telles  que  les  commande  la  situa» 
tioii  exceptionnelle  du  réfugié.  Elles  auront  cet  avantage 

I .  L.  I*cl(«  do  1871,  art.  S.  Prujcl  de  lui  frao;*!*.  art.  17. 
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d'élre  graduées  suivant  la  gravite  de  l'accusation  et  d'être 
applicables  uniformément  dans  tous  les  pays,  ce  qui  les 
déchargera  tous  de  l'obligation  non  raisonnée  dans  la- 
quelle ils  croyaient  être  d'assurer  aux  étrangers  inculpés 
les  mêmes  droits  qu'à  leurs  nationaux. 

SECTION   IV. 

NOTIFICATION. 

Avant  de  mettre  h  exécution  la  sentence  d'exécution 
émanée  du  tribunal  ou  de  la  Cour  de  cassation,  nous  avons 
dit  qu'une  expédition  était  notifiée  par  le  ministre  de  la 
justice  du  pays  requis  au  minisire  de  la  justice  du  pays 
requérant.  11  faut  aussi  qu'une  notification  semblable  soil 
faite  à  l'extradé  dans  la  forme  oii  sont  signifiés  tnus  les 
arrêts  de  justice.  C'est  là  une  garantie  que  le  droit  con- 
ventionnel avait  omise.  Sous  l'empire  do  ce  ilroit,  en  offel, 
tout  se  passe  en  dehors  de  l'extradé  qui  ne  connaît  l'acte 
d'extradition  que  par  l'exécution  qui  en  est  faite  au  nom 
de  l'administration.  «  D'après  un  usage  admis  par  toutes 
les  puissances,  à  l'exception  peut-être  de  l'Angleterre  et 
des  Etats-Unis,  dit  M.  Billot,  l'acle  d'extradition  n'est  com- 
muniqué ni  en  original,  ni  en  ampliation,  ni  en  copie.  Le 
gouvernement  qui  accorde  l'extradition  se  borne  &  en 
donner  avis  au  gouvernement  requérant  par  voie  diplo- 
matique. Voi'M  en  quelques  mots  comment  les  choses  se 
passent  :  le  fonctionnaire  qui  a  dans  les  mains  l'acte  d'ex- 
tradition If  notifie  à  l'autorité  administrative,  préposée 
aux  relations  diplomatiques  avec  l'étraiiger.  (jénéralement 
c'est  le  ministre  de  la  justice,  chargé  de  préparer  Tucle 
d'extradition  et  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  acte,  qui  en 
fait  connaître  la  substance  au  ministre  des  afl'airea  étran- 
gères. Celui-ci,  par  une  communication  analogue,  en  porte 
les  dispositions  à  la  connai^^sance  de  l'agent  diplomatique 
accrédité  par  le  gouvernement  requérant.  Cette  communi- 
cation diplomatique  fera  foi  dans  le  pays  requérant  et 
attestera  les  conditions  sous  lesquelles  la  remise  du  fugitif 
a  été  autoriâéc.  Il  importe  donc  que  les  mentions  essen- 
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liclles  de  l'nck  d'extradition  y  soient  fidèlement  ropro- 
duites.  »  Dan*  ce  système,  il  n'eM  dune  fait  «uoiine  signifi- 
caliidi  d<;  l'acte  dV\lriidition  i\  l'extradt?.  Kii  Anglulerreel 
aux  ^^tats-Cni»,  une  nutitication  dipluinatii|iie  e.4l  adressée 
an  gouvernement  requiTant  pour  lui  faire  connaître  les 
conditions  <U*  l'exlradilion,  et  l'agent  chargé  de  la  conduite 
de  l'extrade-  produit  à  ce  dernier  le  mandat  délivré  par  le 
secrétaire  d'Etat. 

SECTION  V. 
nEMisc  OR  L'rxrnADi. 

L'oxt^culion  de  l'acte  d'extradition  diffère  peu  dans  les 
divers  Étals.  Kn  France  «  rexéculion  de  l'ordonnance  ou 
ilu  ilcrnl  irextradiliiin  est  confit-o  (lUX  asenls  de  l'ordre 
administratif  '  ».  Le  miniiilre  de  l'iiilériciir  charg>5  de  la 
Bilreté  générale  et  de  l'application  des  pénalités  prononcées 
par  le  pouvoir  judiciaire  priMul  toules  les  mesures  pour 
faire  transférer  l'inculpé  à  lu  frontière  où  il  est  mis  &  la 
disposition  desautorilcsdu  pays  requérant.  En  effet  chaque 
gouvernement  doit  pourA'oir  aux  mesures  d'exécution  à 
prendre  sur  son  territoire,  désigner  les  localités  que  tra- 
versera l'extradé,  les  agents  de  la  force  publique  chargea 
de  l'"  coniluire.  Les  deux  gouvernements  intéressés  doivent 
préalablement  s'entendre  sur  le  point  de  la  frontière  où 
devra  filre  livré  l'extradé.  Quelquefois  les  traités  ont  fixé 
A  l'avance  les  villes  où  la  remise  devait  «'effectuer.  C'est  là 
une  mesure  purement  administrative  qui  n'est  pas  île 
nature  à  donner  lieu  à  de  sérieuses  difllcultés.  Elle  est 
trop  habituellement  l'objet  d'un  règlement  général  et  j)er- 
manenl  entreles  pays  limitrophes  ou  entre  ceux  qui  échan- 
gent asseï  fréquemment  des  malfaiteurs  pour  qu'il  soit  utile 
d'indiquer  à  l'avance  dans  les  traités  la  mise  à  exécution 
des  actir*  d'extradition.  Autrefois,  celle ilésign.ntion  eût  été 
imprudente.  Ia*  plut  grand  secret  était  gardé  sur  l'itiné- 
raire des  extradés  aJin  d'éviter  qu'ils  ne  fussent  enlevés 
par  un  eoup  de  main.  Entre  le^  Étals  éloignés  il  suffit 
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pour  chaque  cas  d'un  échange  de  communications  diplo- 
matiques comme  pour  toute  autre  aiïaire  administrative. 

L'Angleterre  et  les  Élals-Uni<  procèdent  dilTôreraraenl 
des  autres  puissances.  En  principe  celles-ci  n'admettent 
pas  que  les  agents  du  pays  requérant  soient  en  état  de  faire 
acte  d'aulorilé  sur  le  territoire  du  souverain  qui  accorde 
l'extradition  et  chacune  d'elles  limite  l'exercice  de  celte 
autorité  à  la  frontière.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  con* 
sonlenl  à  délivrer  directement  sur  leur  propre  territuiro 
le  mandai  d'exécution  à  l'agent  étranger  désigné  pour 
recevoir  l'extradé.  Muni  de  ce  titre,  l'agent  procède  en 
Angleterre  comme  s'il  était  dans  le  ressort  de  sa  souve- 
raineté. Il  n'a  qu'à  réclamer  l'extradé  dans  la  prison  où  il 
est  détenu  elàremmener  à  travers  le  territoire  du  Royaume- 
Uni.  L'article  3  de  l'acte  de  1870  porte  :  «  La  personne  à 
luquelie  ce  muudul  auru  été  adressé  aura  le  droit  de  rece- 
voir l'individu  désigné  dans  le  mandat,  de  le  détenir,  et  de 
le  transporter  sur  le  territoire  de  l'État  qui  a  demaodiS 
l'extradition  ;  et  si  le  prisonnier  s'échappe  avant  de  sortir 
du  territoire  anglais,  il  sera  repris  de  la  même  manière 
que  toute  personne  accusée  d'un  crime  lorsqu'elle  est 
reprise  après  évasion.  »  Sauf  la  disposition  finale,  c'est 
ahsolumenl  là  ce  qui  se  passait  au  XVll"  et  au  -WIII*  siè- 
cle lorsqu'on  envoyait  les  exempts  du  roi  sur  le  territoire 
étranger  |)our  en  ramener  les  extradés.  En  fait  le  gi>u- 
vernement  anglais  a  reconnu  les  inconvénients  de  ce  sys- 
tème un  peu  Irop  primitif  cl  il  n'admel  plus  l'action  des 
agents  étrangers  sur  son  territoire.  Le  gouvernement  des 
Ëlals-Unis  l'admet  en  droit  et  en  fait  (Acte  du  1:2  août  1B48, 
section  111). 

Le  congrès  n'hésitera  pas  à  adopter  le  système  suivi  par 
la  plupart  des  puissances  et  à  repousser  rinler\ention  des 
agents  étrangers  dans  l'exéciilion  d'un  acte  de  justice  qui 
s'accomplit  hors  de  Uur  juridiction.  11  n'admettra  p.as  que 
l'étranger  puisse  être,  comme  au  moyen-Age,  livré  à  un 
agent  (pii,  procédant  sur  un  territoire  étranger,  en  dehors 
tie  In  sun'cillanoe  de  toute  autorité,  pourrait  user  de  no- 
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lenM  et  de  mauvais  trailemcnts  envers  «on  prisonnier.  Il 
est  permis,  en  effet,  de  s'tUonner  que  des  États  jaloux  de 
proléger  l'étranger  nu  point  de  lui  «icrifier  les  droits  de 
souveraineté  de  l'État  requérant,  n'aient  pnscraint  les  agis- 
sements arbitraires  d'un  agent  libre  d'agircomme  illrveut. 
Olte  insouciance  s'expli<]ue  par  la  faculté  reconnue  aux 
tribunaux  anglais  et  américains,  Taculté  i|ue  notre  système 
a  en  vue  de  proscrire,  de  donner  à  la  partie  lésée  un  rôle 
prépondérant  dans  la  procédure  d'extradition.  Il  est  arrivé, 
parnlt-il,  en  Angleterre,  que  le  gouvernement  s'est  reposé 
sur  la  parlii"  civile  du  soin  do  surveiller  la  procédure  d'ex- 
tradition. Dans  un  conflit  avec  les  États-Unis  à  l'occasion 
de  la  reddition  de  Charles  Lewis  Lawrence,  en  4873, 
inculpé  que  ce  pays  voulait  juger  pour  d'autres  f.iils  que 
ceux  qui  avaient  motivé  l'extradition,  le  gouveruenietit 
anglais,  pour  repousser  le  précédent  de  l'affaire  llcilbron 
invoqué  contre  lui,  soutenait  (jue  cet  extradé  lui  avait  été 
livré  sur  une  poursuite  privée  dont  il  ne  s'était  pas  mêlé  et 
cela  en  un  temps  où  les  principes  de  l'extradition  étaient 
peu  connu*,  l»a  révélation  est  «ssi'ï  curieuse.  D'abord  les 
diplomates  américains  se  refusaient  avec  raison  A  com- 
prendre l'emploi  de  cette  expression  «  poursuite  privée,  » 
dans  une  poursuite  pour  félonie,  au  nom  et  pour  le  compte 
de  l'État  ou  du  souvi^rtun,  el  ils  ajoutaient:  «  l'eul-élri- 
n'avait-ellc  pas  un  autre  sens  que  la  phrase  suivante  où  il 
était  dit  que  le  gouvernement  anglais  n'Q,\a\\.pat  porté  ton 
attention  iurrit/fuire.Mnh  que  devenait  cette  proti'clion 
jalouse  des  droits  individuels  qui  faisait  le  juste  orgueil  de 
la  législation  anglaise  comme  de  la  législation  américaine 
cl  (pii  tenait  une  si  grande  place  dans  l'argumentation  de 
lord  Derby?  Le  gouveniement  qui  obtenait  une  extradition 
ne  rontractait-il  pas  les  obligations  les  plus  sacrées  envers 
celui  qui  l'&ccordait,  s'il  fallait  en  croire  la  doctrine 
anglaise;  il  ne  pouvait  dégager  sa  responiabilité  en  disant 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de  l'alTain;  et  qu'il  n'y 
avait  pas  porté  attention.  Que  si,  au  contraire,  on  se  pré- 
valait de  ce  que.  dans  la  tironde-Bretagne,  il  n'y  avait  pas 
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un  accusateur  public  chargt^de  poursuivre  le  criminel  livré 
parun  Élal  étranger, de  ce  quelacharge  en  élait  allribuée 
à  une  personne  qui  n'était  pass,  à  proprement  parler,  un 
serviteur  de  la  couronne,  le  gouvernement  pouvail-il. 
pour  cette  raison,  désavouer  et  repousser  l'argument  légi- 
time tiré  de  la  manière  dont  la  justice  avait  été  rendne, 
afin  de  déterminer  la  manière  dont  le  traité  avait  été  mis 
en  pratique.  » 

Ce  grief  que  le  gouvernement  américain  faisait  h  l'An- 
gleterre de  s'être  désintéressée  de  la  procédure  d'extradi- 
tion sur  la  partie  lésée,  il  faut  en  tenir  compte  et  le  géné- 
raliser, afin  de  limiter  l'intervention  de  celle-ci  h  un  rùlf 
purement  secondaire.  liUe  doit  se  borner,  lorsqu'elle  est 
dans  le  procès,  k  fournir  des  renseignements  h  la  justice, 
h.  reconnaître  les  objets  saisis,  mais  jamais  elle  ne  doit  di- 
riger l'action  et  se  subsliluor  au  pouvoir  investi  de  la  sou- 
veraineté. 

Les  mesures  relatives  ti  l'exécution  de  l'extrarlition 
pourraient  être  laissées  dans  le  domaine  de  l'adminislra- 
lion.  Le  congrès  aurait  alors  à  poser  les  bases  d'un  règle- 
ment général  fondé  sur  les  renseignements  particuliers  que 
les  puissances  lui  fourniraient.  Toutefois  il  serait  plus  In- 
giquede  laisser  au  ministèrepublic  le  soin  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  décision  qui  ordonne  l'extradition  comme  s'il  s'a- 
gissait d'un  simple  mandat  d'arrêt.  Kn  effet,  en  principe, 
l'administration  n'intervient  que  pour  assurer  l'exécution 
de  la  peine.  Tant  que  la  justice  n'est  pas  dessaisie  delà 
poursuite  par  un  arrêt  de  non-lieu,  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
tient de  pourvoir  à  l'exécution  des  mesures  de  coercition 
pour  laquelle  l'État  met  à  sa  disposition,  suivant  les  cas, 
des  officiers  ministériels  ou  des  agents  delà  force  publique. 
L'extradition  n'étant  qu'un  mandement  de  Justice  d'une 
nature  spéciale,  le  ministère  public  en  procurera  l'exé- 
cution en  adressant  aux  agents  de  la  force  publique  des 
réquisitions  à  l'efTft  de  conduire  l'extradé  (\  la  frontière. 

Dons  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  de  donner  au  tribunal 
te  droit  de  décider,  d'après  les  indications  qui  lui  seront 
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truumiics  par  ic  mioigtère  de  la  justice,  après  qu'il  s'e^l 
lui-mr-inncuiiciTlé  avec  le  minislcre  de  lintL^riour,  dan* 
(|ucl  lieu  la  remise  de  l'exlradii  sera  faite  par  la  agents 
de  l'autorité  locale  aux  agents  de  l'autorité  étrangère.  Ce 
n'est  \MS  là  un  em|iii-lrmt'nl  du  pouvoir  judiciaire  sur  les 
ultribulions  de  rndministntlion.  Le  législateur  cit  libre 
d'étendre  jusque-là  la  compétence  de  l'aulorité  judiciaire 
ainsi  (jiie  l'a  fait  le  législgiteur  français  dans  la  disposition 
par  laquelle  il  enjoint  ù  la  cour  d'assises  de  désigner  par 
son  arrêt  le  lieu  où  se  fera  l'exécution  du  condamné  à  mort 
(Arl.  2fi  du  Code  [ténal).  A  l'aide  de  celte  précaution,  on 
pré\  iendra  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  les  au- 
torités administratives  des  doux  pays  et  des  négociations 
qui,  pour  s'entamer  après  coup,  prolongeraient  indélini» 
ment  la  délenlion  préventive  de  l'extradé. 

Ce  qui  fait  la  force  de  notre  sy.-tcmo,  c'est  sa  simplicité  et 
son  unité.  En  eiïot,  si  l'on  veut  «iliserver  strictement,  fidè- 
lement, ra>simila(ion  de  Texlradition  à  un  acte  de  justice, 
on  écarte  tout  embarras,  toute  complication,  tout  conOit. 
Il  suftlt  de  laisser  les  autorités  judiciaires  des  deux  pays 
procéder  comme  si  elles  faisaient  partie  de  la  même  sou- 
veraineté. La  remise  de  l'extrade  sera  ainsi  effectuée  avec 
les  mêmes  garanties  que  s'il  était  arrêté  dans  son  pro- 
pre pays.  Son  iliiicntire  sera  réglé  suivant  des  règlements 
d'administration  publique;  il  ne  pourra  être  incarcéré  dons 
les  étapes  À  parcourir  que  dans  les  prisons  île  l'Étal  re- 
quis et  de  l't^tat  re<]uérant  ou  des  Étais  de  transit,  et,  par 
là  se  trouveront  effacées  de  toutes  le^  législations  ces  dis- 
[•ositions  qui  permettaient  de  le  livrer  à  un  agent  libre  de 
I  emprisonner  et  de  le  conduire  îi  destination  suivant  son 
bon  plaisir,  sous  sa  seule  responsabilité  personnelle,  en 
|r  dehors  de  tout  contrôle  des  autorités  sous  la  dépendance 
[desquelles  il  exerce  habituellcmeut  ses  foncliou.s.  Les  cas 
ftd'évasion  deviendront  ainsi  plus  rares  en  même  temps 
que  les  moyens  employés  pour  les  éviter  ne  reswmbleronl 
plus  à  la  chartre  privée  du  moyen-Age,  mais  seront  confor- 
,  nies  à  la  loi  et  ù  l'humanité. 


CHAPITRE  VU. 
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SoHMAiRE.  —  Progrès  inccs^auU  du  droit  conrcnlionoel  depuis  <814. 
—  Projet  do  loi  du  pouvernoiuenl  fraiinai».  —  Nécessité  d'éta- 
blir la  llbrrté  universelle  du  transit  —  Modes  de  l'elTectucr  —  Con. 
testatlons  jugées  par  le  tribunal  du  pays  requis. 


Lorsque  h  puissance  qui  accorde  l'cxtradilion  et  celle 
qui  l'a  obtenue  n'ont  pas  une  frontière  commune,  le  requé- 
rant est  amené  à  demander  aux  États  intermédiaires  d'au- 
loriser  le  tr.msil  de  l'cxlradi''  à  Iravcrâ  leur  territoire. 

Pendant  longtemps,  les  questions  de  transit  ont  dû  être 
réglées  pur  une  entente  diplomati(]uc  pour  chaque  cas 
parliculier  sans  établir  dans  les  traités  des  règles  générales, 
car  il  n'est  fait  mention  du  transit  dans  les  conventions  in- 
ternationales qu'à  partir  de  1844  et  seulement  pour  mettre 
les  frais  d'entretien  et  <Ie  passafje  sur  le  territoire  des  États 
intermédiaires  à  la  charge  ilc  l'État  qui  réclame  l'extradi- 
tion '.  On  trouve  cependant  un  arrêté  de  la  diète  germani- 
que du  26  janvier  18o4  par  lequel  fut  réglée  la  question 
du  transit  entre  tous  les  Étals  de  la  Confédération  germa- 
nique. L'article  7  porte  :  «  Le  transport  des  extradés,  ve- 

i .  Tr.  cnifc  la  France  l't  le  grand-duché  de  liesse,  art.  9;  —  cntru 
Il  Uvlgiquc  cl  le  grand-duché  de  Bade,  1844. 
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nant  des  KlaUde  la  Conrédérniiun  allemande  ou  d'.iilleur)>, 
sera  permis  dans  les  ÉlaU  i|u'iU  nuronl  à  Iravcrser.  Ce 
transit  est  soumis  aux  exceptions  el  roslriction»  diMermi- 
ni.rs  par  l'art.  1",  §S  !  à  3,  pour  l'obligation  de  consenlir 
à  l'exlradilinn.  «La  dernièn> disposition  de  rarlicle  s'appli- 
ipicnux  réserves  admises  pour  les  nationaux,  pour  les  in- 
dividus justiciables  du  pay»  requis  à  raison  de  l'inTraction 
•lui  molive  la  demande  d'extradition  et  pour  le»  indivi- 
dus poursuivi;  dans  le  pays  requis  h  raison  dune  autre 
infraction. 

Le  ;fouv(Tiiement  bel;{i.'  introduisit  dans  loi  du  5  avril 
1868  une  disposition  nouvelle  qui,  sauf  quelques  modifica- 
tions, fut  adopti^c  par  la  plupart  des  États.  L'opportunité 
de  cette  disposition  était  ainsi  expliquée  par  l'exposé  des 
motifs  :  «  L'art.  3  du  projet  constitue  une  disposi- 
tion nouvelle  dont  le  besoin  s'est  fait  vivement  sentir 
dans  la  pratique.  Cet  article  prévoit  riiypntlièse  ou 
l'extradition  d'un  criminel  consentie  par  deux  États 
étrangers  ne  pourrait  Hre  effecluée  qu'à  travers  le 
territoire  l»elge.  Fn  l'absence  d'une  disposition  formelle 
prévoyant  cette  hypothèse  dans  la  législation  existante,  le 
fcouvcrnement  s'^t  vu  souvent  dans  l'alternative,  en  pa- 
rfilie  circonstance,  ou  de  refuser  le  transit,  ou  de  ne  l'ac- 
corder que  moyennant  l'observalinn  rigoureuse  en  Belgi- 
que de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  l'extradition 
elle-mfme.  Cette  rigueur  de  ntitrc  législation  qui  a  pour 
elTel,  dans  tous  les  cas,  de  retarder  In  remise  de  l'extradé  de- 
vant ses  juges,  et  de  pn don ger  ainsi  la  détention,  a  souvent 
donné  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  des  gouvernement* 
étranger».  Elle  expose  le  gouvernement  à  des  repré- 
sailles et  À  des  refus  qui  rendent  impossible  à  son  prolit 
loalo  extradition  ipii  lui  serait  accordée  par  l'un  des  nom- 
breux États  avec  lesquels  des  traités  ont  été  conclus  en 
celle  matière.  L'art.  3  obvie  k  ces  inconvénients  en  anlori- 
sanl  l'extradition  par  voie  de  transit,  sous  les  garantie* 
ordinaires,  mais  en  la  diupt^nsiinl,  pour  éviter  tout  retard, 
de  la  formalité  préalable  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 


u 


404 


DB   l'EXTnADtTIO». 


saliùn.  »  Gel  article  porle  :  «  L'exiradilion  pnr  voie  de 
transit,  sur  le  lerritoire  belge,  pourra  néanmoins  être  accor- 
dée sans  avoir  pris  l'avis  de  la  chambre  des  mises  eu  accu- 
sation, sur  la  simple  production,  en  original  ou  en  expédi- 
tion authentique,  d'un  des  actes  de  procédure  mentionnéâ 
en  l'arlicle  précédent,  lorsqu'elle  aura  été  requise  par  un 
État  étranger,  au  profit  d'un  État  étranger,  liés  tut  et 
/'a»//reavecla Belgique  par  un  traité  comprenant  l'infrac- 
tion qui  donne  lieu  à  la  demande  d'extradition,  et  lors- 
qu'elle ne  sera  pas  interdite  par  l'article  6  de  la  loi  du 
1"  octobre  1833  et  l'art.  7  de  la  présente  loi.  » 

L'extradition  simplidée  quant  à  la  procédure  était  donc 
soumise  à  deux  conditions  essentielles  :  il  fallait  que  la 
Belgique  fût  liée  par  un  traité  avec  chacune  des  puis- 
sances auxquelles  elle  servait  d'intermédiaire  et  que  l'in- 
fraction fût  prévue  par  toutes  les  conventions,  sous  la  ré- 
serve d'ailleurs  qu'il  ne  s'agirait  ni  d'infraction  politique, 
ni  d'infraction  couverte  par  la  prescription.  Cette  clause  a 
été  adoptée  par  les  Ktats  qui  ont  contracté  avec  la  Belgi- 
que'. 

La  France  réglait  la  question  du  transit  à  des  conditions 
moins  rigoureuses.  L'autorisation  poi!>^it  être  accordée 
sur  simple  demande  par  voie  diplomatique  appuyée  de* 
pièces  nécessaires  pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  dé- 
lit politique  ou  purement  milltaiic'. 

En  1873,  on  trouve  une  déclaration  échangée  entre  les 
gouvernements  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse  et  de  l'italio 
pour  assurer  le  transport  par  la  Suisse  des  extradé»  livrés 
par  l'Allemagne  à  l'Italie  et  réciproquement.  M.  Billot.  & 
qui  nous  empruntons  ces  détails,  donne  le  texte  de  la  dc- 
cluralion  in  extenso.  Rapportons  seulement  le  loxle  de 
de  l'article  4  :  «  l^e  transit  par  le  territoire  suisse  ne  sero 
jamais  autorisé  pour  le  Uansport  des  ressortissants  suisses 


t.  Bavl^rc  (l^6B),  grand-ducbé  de  Bade  (Id.)  Suisse  ^1870],  Espagn* 
(14.),  Buidc  et  Norw^gc  (Id.),  grand-duclii  de  Luiembourg  (tSTl). 
S.  Tr,  tvoc  It  Ijavlàrc  (1869),  la  Suisse  (id.),  l'Uulio  itS7U}, 
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ni  pour  li;*  prévenus  de  délits  poliliiiues,  iIl-  quoique  pays 
qu'ils  soicnl  originaires.  « 

Kn  I8T4,  la  IiflKi<|ue  a  nuidifli3  la  disposition  de  In  lui 
de  1808.  l'our  autoriser  le  transit  il  fallait  quo  li«  gouver- 
nement fût  lié  par  un  traité  d'extradition  avec  chacun  des 
deux  contractants  entre  lesquels  s'opisri"  la  trasmi-iMon  de 
l'extradé.  Celte  exigence  n'a  pas  été  maintenue.  Il  .tumi 
désormais  d'après  l'orl.  4  que  l'Ëlat  au  profit  duquel  l'ex- 
Iradilioi»  s'opère  soit  lié  par  une  convention  avcclepay» 
à  travers  lecjuel  s'etTeclue  le  transit  '. 

La  loi  néerlandaise  rcnrcrme  une  disposition  semblable 
(Art.  âO). 

Cette  disposition  a  pani  encore  trop  rigoureuse  h  queU 
ques-uns  des  États  qui  contractaient  avec  la  Belgi(|ue.  Celle- 
ci  a  dû  s'en  dLjiartir  et  les  conventions  intervenues  ont 
stipule  qu'il  iumrait  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradi- 
tion fût  compris  dans  la  convention  négociée  entre  la  Bel' 
gique  et  l'État  contractant  *. 

Le  projet  de  loi  français  admet  des  principes  plus  larges 
encore.  L'art.  18  accorde  le  transit  à  toute  puissance  qui 
le  réclanii.*,  à  cliarfçe  de  récipntcité.  «  Ij;  transit  sur  le 
territoire  français  d'un  étranger  extradé  pourra  être  auto- 
risé par  le  ministre  de  la  Justice,  sur  la  «impie  production, 
par  la  voie  diplomatique,  de  l'un  des  actes  mentionnés  en 
l'art.  7.  C<-ltr  autorisation  ne  saurait  être  donnée  rju'aux 
puissances  qui  accorderaient  sur  leur  territoire  la  même 
faculté  au  gouvernement  français.  »  Le  gouvernement, 
après  avoir  rappelé  les  précédents  du  transit,  ajoute  dans 
l'exposé  des  motif'>  :  ••  .Nous  n'avons  pas  pensé  que  ces 
restrictions  dussent  être  formulées  dans  la  loi.  Tout  d'abord 
il  est  évident  que  la  procédure  contradictoire  d'extradi- 
tion établie  par  les  art.  Itlet  suivants  ne  peut  recevoir  son 
application  en  matière  di-  transit.  Cette  procédure  offri- 
rait, au  point  de  vue  même  de  l'inculpé,  plus  d'incunvé- 

i  Exposé  Aoê  moUfk, 

2.  Tr.  arre  le  Danemark  (i81().  l'IUlte  (tUTSj.  —  Ealro  U  Franco 
et  M^iioco  (1876;.,  l'Eipapie  {lè77J,  lu  Dancmartc  {)&*>). 
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loire  «lo  la  puis*anci*  i|i)i  les  sOpme.  I.i>  droil  de  *ouverai- 
nclc  scrnil  léaé  par  un  transit  «ans  milorisftlitin.  Celle  al» 
teinte  serait  d'autant  plus  grà\e  i]uc  l'ordre  public  pour- 
rait être  corijproini«  par  la  prtV>enco  d'un  mairaitcur  dan- 
gereux et  par  l'éventuaiiti-  d'une  i-\axii>n  ipi>.-  ses  gnrdien-i 
préviendraient  diftlcilenient  puisipi'ils  ne  peuvent  meltn' 
en  mouvement  la  rorce  pidiliijue  étrangère.  Il  ei>l  donc  ud- 
mii  fu  dr<>it  iiilernalion.il  que  l'État   intermédiaire  doit 

[pr^^ter  non  roncouns  aux  Étals  qui  le  réclament.  C'esl  au 
pays  requtirant  qu'incombe  le  devoir  de  Dollicitcr  du  sou- 
verain sur  le  territoire  duquel  doit  s'opérer  le  transfert;* 
ment  île  l'extradé  l'auloKHalion  néceisaire  par  la  voie  di- 
plointtlicpie.  Le  gouvernement  qui  a  accordé  l'exlnidilion 
A  le  droit  de  rester  éiranKcr  aux  nég^teiations  ^ugaffét* 

LCnIre  le  inérant  et  l'Klnt  intermédiaire 

pouroblfi   .  .iinn.  i>  gouvernement  a  rempli 

ses  obligation»  lorsqu'il  a  Tait  procéder  à  l'arrestation  du 
réfuRJé  et  qu'il  l'a  fail  mettre  à  la  disposition  du  pays  re- 
quérant au  |)oint  de  m  Tnintière  qui  a  paru  le  mieux  k  sa 
convenant.  D'aprè»  les  principes  qui  servent  de  fondement 
à  l'extradition,  rien  n'eîl  plu»  simple  à  juntifler  que  l'obli- 
gation de  I  Ktat  intermédiaire.  D'aprcA  ces  principe:^,  nulle 

Ijtuissance  ne  peut  fermer  $eji  fronlièrcii  aux  agents  dea 
^ati  qui  réclament  le  droit  de  pa.4saK<'  J>ur  son  territoire 

^pour  conduire  à  êM  juges  naturels  l'inculpé  qui  «'était 
«dUJtrnit  à  leur  juridirlion.  Kn  vertu  de  l'assurance  que 
les  nation»  contrarient  entre  elli*s  pour  as'-urer  le  cuum  de 
la  JHttJce  sociale  même  pour  les  infractions  commises  hon; 
de  leur  lerritoirp,  elles  se  iloivent  d'autoriner  le  Iranxit 
d'un  malfaiteur  au  même  titre  que  les  principes  supérieur» 
de  la  murale  et  du  droit  des  usens  leur  font  un  devoir  de 
•'•ceorder  l'r^  i  des  fn^itif^. 

La  Mule  dii  "H^iste  li  concilier  c^tlo  obligation 

•VM  la  droil  de  souverainelé  territoriale.  Selon  quelques 
«irtewri,  par  cela   '  l'extradé  entre  sur  le  territoire 

dn  KOHV«raeflaeal  '•  i  et  qu'il  s<.>  trouve  soumis  aux 

loii  locales  de   poiioe  el  de  •Ar«lé  et  placé  sous  la  prc»- 
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tection  de  ce  môme  gouvernement.  le  transit  ne  doit  ùlre 
autorisé  que  dans  les  cas  où  son  extradition  aurait  été 
accordée  s'il  avait  éié  urnMê  sur  le  territoire  môme  du 
gouvernement  auquel  la  demande  de  transit  est  adressée, 
peu  importe,  disenl-iU,  que  l'étranger  soil  amené  de  force 
dans  l'intérieur  de  celle  souveraineté  et  dans  le  seul  but 
d'en  franchir  les  limites  dans  le  plus  bref  délai  ;  il  ne  s'en 
trouve  pas  moins  sous  l'action  exclusive  du  souverain 
dont  il  louche  le  sol,  et  c'est  désormais  à  ce  souvemjnl 
qu'incombe  la  responsabilité  des  mesures  qui  sont  pmes 
à  l'égard  de  ce  prévenu.  Or  les  prescriptions  et  les  réserves 
stipulées  dans  les  traités  d'extradition  étant  inspirées  par 
des  considérations  de  justice  universelle  et  d'ordre  public, 
ce  souverain  est  dans  l'oblisalion  de  s'assurer  qu'aucune 
des  conditions  auxquelie-;  hii-niéme  exerce  le  droit  d'ex- 
tradition n'a  été  violée  par  le  contrat  intervenu  entre  les 
puissances  intéressées. 

Le  système  contraire,  dit-on,  conduirait  à  des  inconsé- 
quences flagranles.  Comment  un  gouvernement  qui  re- 
fuse de  livrer  ses  nationaux  ou  des  réfugiés*  politiques 
pourrail-il  favoriser  la  remise  par  un  autre  Élal  d'un 
national  ou  d'un  délinquant  politique  à  la  justice  étran- 
gère ?  —  M.  Billul,  ijui  adu|)k'  celle  doclrinc.  la  résume  en 
celle  proposition  :  «  Le  transit  d'un  e.Klradé  ne  doit  être 
autorisé  que  dans  le  cas  où  son  e.>clraiiition  aurait  dû  être 
accordée  s'il  avait  été  sur  le  territoire  du  gouvcrnemeat 
intermédiaire  '  ». 

De  là  on  a  conclu  que  le  gouvernement  qui  requiert  le 
Irnusil  devait  remplir  les  formalités  déterminées  par  le 
traité  d'extradition  qui  le  lie  avec  le  pays  inlermédiain. 
c'esl-à-dire  se  munir  d'un  nouvel  acte  d'extradition  contre 
l'individu  mis  à  sa  disposition.  Toutefois  les  partisans 
du  système  se  séparent  sur  ce  point  ;  quelques-uns  consi- 
dèrent cette  exigence  comme  exorbitante;  ils  admetlenl 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  procéder  avec  ce  formalisme  et 
que  le  pays  intermédiaire  doit  uniquement  s'entourer  des 
i.p.  rJ8. 
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précautions  que  lui  conseillent  le  «nuci  de  m  rc'ponMbi- 
lilé  el  Ifi*  piiacipiM  île  jii»lic(?  t-l  iriiumanilé.  C.e<  prôcau- 
lioiis,  il  If*  aura  obsirvi-cs  déistpii.',  sur  1«  nulilicitliim  qui 
lui  aura  été  railc  tic  l'acte  dVxtrnililion,  il  nura  coustntë 
i|ucroxlradé  n'est  pof  un  de  «es  nationaux  et  ipi'il  nV»l  pas 
poursuivi  pour  une  lic»  infractioni)  «pt'rtAlc!)  ipii  ne  consli- 
tueiil  point,  à  sa  veux,  un  motif  d'extradition.  Son  exa- 
men ne  saurait  aller  an  deU  puisque  l'autorisation  de 
l'extradition  eonformém-'n!  aux  causes  du  traité  en  vi- 
f;ueur  entre  les  deux  pays  ynt^ins  est  une  preuve  que  les 
principes  gi''néraux  <pi'il  lient  h  observer  ont  éli^  rci- 
pcclé*  '. 

t>  «vstômc  est  trop  rinnur-ux  et  cnnfonil  deux  chose» 
distinctes  :  la  protection  ilue  au  fu^ilir  iiui  implore  le 
dnùl  d'aiileavi*c  la  [irotecliun  due  à  rexlradi-iiui  traverse 
un  pays  tiers.  Un  souverain  ne  d(»it  livrer  le  premier  que 
cunformémeul  aux  règles  du  droit  des  gen?,  dans  le  but 
de  concourir  à  la  répr;ssion  générale  des  mairai  leurs. 
Quant  11  l'autre  souverain,  que  diiit-il  à  l'extradi-  qui  tra- 
verse son  territoire  ?  L'assurance  i|u'il  ne  sera  souini>  à  au- 
cun acte  de  violence,  &  aucune  vexation,  et  que  les  droits  de 
rtuunanitr  seront  respectés  en  sa  personne  tant  qu'il  sera 
sur  le  sol  par  lui  traversL^  Il  doit  encore  h  sa  ilif^nilé  de  no 
pas  se  faire  indirectement  complice  du  pitcle  par  lequel 
deux  Ktals,  par  une  violatitm  flagrante  du  droit  interna- 
lional,  se  seraient  livr>*  un  réfii);it^  |K)lilique.  Moi-»,  celle 
ri'rsi-rve  faite,  pourquoi  »'in(|uiéterait-il  des  stipulation»  de 
l'acte  d'<'\lr,idilion,  de  la  nationalité  de  l'extradé,  de  la 
nature  du  fait  incriminé,  tie  la  prescription  ou  d'autres 
exceptions  que  l'extradé  pourrait  faire  valoir  devant  ses 
juges.  La  convention  intervenue  entre  les  deux  puissances 
intéressées  n'esl-elle  pas  étrangère  au  gouveruement  de 
transit  et  celui-ci  ne  doit-il  pas  rL-j[iccler  un  contrat  qui 
est  réputé  légitime  des  i]ue  l'cxccptioM  'l»"  ilélils  piditi- 
ques  n'a  pas  élé  violée? 

L'assimilation  faite,  dans  ce  «j-slèmc,  du  tran<it  à  l'ex- 
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Iradilii'ii  ncano  plti*  neltoment  Im  ci)ns?quoni'e:«  dr  luiis 
les  pnucipes  erroné»  que  le  droil  convenlionnel  a  consa- 
crés en  matière  d'exlrudition.  Envisageons  deux  do  ces 
|iriiici(ies  :!•  le  privilège  de  nalionaiilc;  2°  l'identité  «le 
l'infractinu. 

Kst-il  juste  et  logique  de  soutenir  que  le  gouvernement 
de  trainil  doit  refuser  son  concoure  au  Iransfèrement 
d'un  cxlrado  sur  son  territoire  par  la  raison  que  cet  ex- 
tradé c^t  son  national  ou  le  national  de  la  puissance  qai 
a  iiulorisi''  l'extradition  ?  Ne  vnit-ou  pas  qu'il  réclame 
jioar  cft  extradé  1':  bi'tiMlce  île  l'impunité  ?  En  effet,  Tex- 
ci'plion  faite  par  le  droit  eonventionncl  en  faveur  des  na- 
tionaux est  fondée  sur  cette  présomption  que  le  pa.vs 
d'origine  peut  juger  lui-même  son  repnicole  pour  le 
crirae  commis  à  l'élranger.  t.lrii  la  léï;islaliiin  de  ce  pays 
n«  l'y  autorise  pas  ou  s'il  ne  l'y  autorise  que  dans  le  cas  de 
retour  volontaire  de  l'inculpé,  le  refus  du  pays  intermé- 
diaire désarme  la  justice  t>?rritoriale.  c'est-à-dir«sla  justicif 
du  pays  riquér.mt  ^ans  pouvoir  se  sutnlituer  à  elle  un 
tout  au  moins  il  ap;iortetk  l'exercice  de  l'extradition  dcâeo- 
Iraves  ipii  le  rendent  plus  «inéreux  pour  le  i;i>uvememenl 
requérant  cl  pour  l'extradé  lui-même.  Le  refus  du  gou- 
Teruemenl  intermédiaire  a  pour  résultat,  en  dernière  ana- 
lyse,  d'a^igraver  la  situation  du  national  sous  prétexte  de 
le  protéger. 

S'il  s'agit  d'une  infraction  pour  laquelle  le  pays  inter- 
médiaire n'autoriserait  pasTexIraditioii,  l'inconvénient  est 
le  mi^me.  L'État  requérant  qui  a  obtenu  un  acte  d'extra- 
dition régulier  ne  se  découragera  pas  pour  autant  ;  il  fera 
prendre  4  l'extradé  un  chemin  fiUis  Inng.  Celui-ci  sera  ex- 
posé à  uni'  prolongatinn  de  délenlitin  et  à  un  surcroît  d'en- 
nuis et  de  vexations  dont  l'éventualité  a  précisément  déter- 
miné les  nations  h  stipuler  le  transit  dans  l'intérêt  du 
patient.  De  quel  droit  enlln  le  pays  intermédiaire  préten- 
drait-il cotidainiii'r  les  traités  par  lesijuels  d'autres  nations 
ont  stipulé  l'extradition  pour  des  infractions  que  lui-même 
en  affranchit?  Il  est  même  facile  d'imaginer  l'hypothèse 
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\ei  pay4  requ«^raiil  t<ornil  ennlav<(  au  milieu  li'KtatH  qui 
lui  rcfusniiii'iil  Ifur  c^mcours,  sous  Ir  nn'-jnr  prili-xli*  uu 
sout  des  prétextes  divers,  et  où  l'extradé  restc^rnit  im- 
puni. Ce  8V»tèmc  conduirait  A  cettu  const'quenpe  que 
daiit  rollt'  liypotlu^'ie  et  d>«ii!i  celle  où  l'exlradé  devrait 
traverser  plu!*it>ur«  I^tats  avant  d'arriver  dans  le  pay4 
roqucrani,  «on  extradition  iif  ilcviendruil  possible  ipi'»  la 
rundilion  que  tous  l<.*«  I^lftt'S  intorniéJiaircs  sans  exc(*p- 
tion,  autoriteraicnt  l'extradition,  pour  les  mômes  infrac- 
tion* que  les  deux  Rouvernements  inlt'rc***'*. 

Ij"  icouvenienietit  franchi*  a  fait  octi'  ilt-  ga^et^o  en  vou- 
lant alfrinrhir  U*  transit  de  toutes  rc-lriction^.  Sa  doc- 
trine serait  irn^prortiable  ï^i  ce  droit  nVtait  soumis  h  uni; 
condition  de  réciprocité  coulrairc  à  la  théorie  du  droit 
d'extradition  telle  qu'il  faut  l'adopter  pour  émanciper  ce 
riruit. 

Le  transit  autorité,  il  y  a  deux  mcnlcs  différents  de  l'ef- 
fectuer. L'extradé  est  conduit  ù  travers  II-  territoire  du 
gouvernement  intermédiaire  par  tes  aKeiits  de  l'un  des 
deux  autre!)  pa^'s,  ou  bien  11  est  remis  aux  aulorités  i.'a 
]>a\  .H  de  tran^iit  qui  le  font  oaduire  h  la  frontière  dir|>ays 
reipjérant. 

Le  premier  moyen  est  peu  usité.  Les  gouvernements  se 
refusent  ùvec  raison  à  donner  à  ■!  ■    i      i*  le 

droit  de  faire  acte  d'autorité  dans  j  :i  •sou- 

veraineté, car  il  faut  prévoir  le  eu  où  l'extradé  viendrait 
à  «Whapper  et  où  ges  gardions  seraient  obligea  lie  de- 
moiidfr  aide  et  fccour^  aux  autorités  l<tc.ili-«.  Il  e^t  plus 
conforme  au  |trincipe  de  souveraineté  de  laisser  au  gou- 
vernement intermédiaire  le  droit  île  prescrire  tontes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  transféreinent  ainsi 
qui*  liM  prt'-cauLioni  auxquels  il  faut  recourir  s'ils'aKit  d'un 
mairaileur  dangertnix  dont  l'évasion  pourrait  compro- 
mettre la  sécurité  des  regnicolcs. 

l^  loi  m-erlandaise  déclare  expressément  que  l'individu 
extrade  sera  accompagné  d'agents  néerlandais  en  traver- 
mal  le  territoire  du  royaume  (Art.  SO).  Il  a  été  fait  appli- 
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cation  de  celte  difposition  dans  le  lraili2  entre  la  Belgique 
el  lei  Paj'â-Bai  avec  celte  r.Jsefve  que  l'escorte  peut  c-lre 
formée  avec  le  concours  des  agents  du  pays  qui  livre  l'ex- 
tradé. La  loi  belge,  le  pnijet  du  gouvernement  français  el 
la  généralité  des  traites  sont  muets  sur  ce  point. 

Suivant  nous,  le  transit  devrait  être  déclaré  obligatoire 
pour  tous  les  États  qui,  par  suite  des  déterminations  du 
congrès,  accepteraient  la  loi  générale  promulguée  par 
cette  haute  assemblée,  puisque  lo  transit  n'est  qu'un 
moyen  accessoire  d'arriver  à  l'extradition.  11  faut  consi- 
dérer tous  les  Etats  intermédiaires  comme  frappés  d'une 
servitude  de  transit  dans  l'inlérél  de  la  répression  des  mal- 
faiteurs extradés,  'jar  cela  seul  qu'en  lui  livrant  pas?age 
on  abrège  sa  détention  el  on  hàtc  sa  remise  au  juge  qui 
le  réclame.  En  conséquence  ces  Etats  doivent,  non  seule- 
ment abaisser  leurs  frontières  devant  le  mandement  de 
jubtice  qui  déclare  l'extradition,  mais  encore  prêter  un 
concours  eiïeelif  au  transfèrement  en  ordonnant  h  leurs 
agents,  soit  de  recevoir  l'extradé  des  mains  des  gardiens 
qui  l'ont  amené  à  la  frontière,  soit  de  se  joindre  &  ceux-.-i 
»i  on  juge  nécessaire  de  composer  l'escorte  des  agents  des 
deux  pays. 

Si  le  gouvernement  intei-médiaire  croyait  avoir  des  mo- 
tifs légitimes  de  s'dpposer  au  transit,  parce  qu'il  lui  paraî- 
trait devoir  plus  utilement  s'ellectucr  par  un  autre  terri- 
toire ou  parce  que  le  fait  rovôtirait  à  ses  yeux  un  caractère 
politique,  ou  bien  s'il  désirait  indiquer  le  lieu  où  iloit  s'opé- 
rer la  remise  de  l'extradé  à  ses  agents,  c'est  au  tribunal 
saisi  de  la  demande  d'extradition  qu'il  appartiendrait  de 
statuer  sur  ses  prétentions.  Celles-ci  ont  une  grande  ana- 
logie avec  cette  demande  puisqu'on  a  considéré  le  Iratisit 
comme  une  sorte  d'extradition.  La  puissance  intermé- 
diaire, avertie  par  la  puissance  requérante  de  l'intention  où 
ellect.1  de  dem.indi'raii  Iribimul  qui  sera  saisi  de  la  requête 
d'extradition  il'ordonner  le  transit  sur  son  territoire,  pour- 
rait, soit  ofllciciisemcnt  adresser  ses  desiderata  au  tribunal, 
ou  bien  constituer  un  mandataire  comme  tous  les  États 
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Inléresiés  à  l'cxlrodilion,  ci,  don»  co  ras.  s'il  nVtnit  pas 
fail  droit  tl  %ei  conclusions  qujinl  an  droit  dt  refuser  le 
transit,  elle  pourrait  se  pourvoir  en  canalion.  Le  jn^ 
ni«'iil  serait  coiilnidictoin»  onlro  le  gouvernemenl  requé- 
rant, le  gouvernement  requis,  l'exlrad»^  et  le  gouvernemcnl 
intermédiaire  et  il  deviendrait  exécutr)ire  dana  les  liiniles 
de  la  .«nuveraiueté  de  celui-ci  pour  les  agents  délégués  A 
l'exécution  des  mandements  de  Justice. 

On  entrevoit  Tacilement  le*  avantages  de  ce  système.  Nous 
supprimons  celte  seconde  procédure  bAtardc  que  le  droit 
conventionnel  avait  imaginé  de  grclTer  sur  la  procédure 
d'extradition  proprement  dite.  Ce  droit  de  révision  de 
l'acte  d'extradition  que  les  pays  intermédiaires  étaient 
autorisés  h  s'arroger  si^us  toute  sorte  de  prétextes  ;  le.i  Ans 
de  non-recevdir  mi'ils  pouvaient  opposer  à  un  contrat 
an'liu'l  iU  étaient  étrangers  et  qui  avaient  pour  résultat 
.1  i->:raver  la  situation  «le  raccuséen  lui  imposant  un  long 
circuit  OH  de  sacrifier  les  dmits  de  la  justice  en  amenant 
l'impunité  du  coupable,  tout  cela  disparaît.  Les  gouver- 
nemeols  intermédiaires  reçoivent  le  droit  de  faire  valoir 
leurs  objeclii'iH  devant  rftiiturilé  judiciaire,  de  faire  rec- 
tifier la  décision  du  juge  inférieur  par  la  cour  souveraine 
de  l'État  requis.  Le  gouvernement  requérant  n'e«t  plus 
l'xposé  À  souffiir  des  susceptibilités  qu'éveille  chez  les  gou- 
vernants les  plus  sages  toute  que-lion  de   souveraineté 

misque  l'obligalion  dont  il  réclame  l'accomplissement  est 
àé(Mtk  une  autorité  judiciaire  d'autant  plus  indépen- 
daete  pour  l'apprécier  qu'elle  eU  étrangère  aux  deux 
parties.  L'extradé,  qu'il  ne  f:tul  jamais  oublier  puisqu'il 
s'agit  de  sa  liberté,  voit  toutes  les  question»  qui  touchent 
t\  son  transfércment  tranchées  par  un  pouvoir  désireux  de 
concilier  son  iuléri-t  avec  celui  de  l'ËUil  intermédiaire  en 
même  temps  que  celles  relatives  à  l'extradition  elle-même. 
San»  courir  le  risque  d'une  prolongation  de  détention  du- 
rant des 
vraienlpiv  • 


'i'>n<  diplomatiques  ipii   jusqu'ici   s'ou- 
,:»t  à  l'heure  où  il  •inr.iil  ili^  t'Iri'  IrHii-ifr-rtV 


CHAPITRE  VIII. 


ATTHIBITIOS   DES    FRAIS. 


S  jMM.vine.  —  Fn  théorie  le»  frais  sont  i  la  charge  du  pays  rcquéranl. 
—  Cutnpcnsalion  idnilsc  en  droit  convcnlionncl.  —  Exception  en 
Angleterre  l'I  aux  llal£-UnU.  —  Frais  de  transit.  —  La  règlu-  peul 
6tre  maintenue  sous  le  réf^i me  judiciaire  absolu.  —  EtccpIJoti  pour 
le  Cl»  do  Bulvabilité  de  l'exlru'lé.  —  Facilita  de  rovcair  i  la  Ihuorie 
pure  n  moyen  de  la  taxe  d«s  actes  judiciaires. 


Les  frais  occasionnés  par  la  procédure  d'exlradilion 
son!  quelquefois  consiilcrables.  Il  faut  procéder  à  la  re- 
cliorche  et  ù  l'arrestation  du  réfugié,  le  détenir  eu  prison 
et  l'y  nourrir,  le  transférer  à  la  frontière  f-l  transporter 
le<  pièces  à  conviction.  En  théorie  pure  ces  dépenses  de- 
vraient (Ire  ù  la  charge  de  l'Élal  qui  obtient  l'extradition, 
car  bien  rpie  la  reddition  d'un  malfiileur  à  ses  jugea  na- 
turels soil  une  misiire  d'intérêt  général  et  proOle  au  pays 
requis  qu'elle  délivre  d'un  malfaiteur,  elle  est  plus  spécia- 
l<-nient  favorable  au  paj's  requérant  (jui  a  un  intérêt  di- 
ri'cl  À  obtji.ir  une  réparation  éclatante  du  crime  au  lieu 
même  où  il  a  troublé  l'ordre  public  et  jeté  l'effroi  dans  les 
Ames. 

Toutefois  pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  do  la  liquidation  et  du  remboursement  des  dépens. 


OB  l'KXTnAWTIOX.  175 

IM  Élftls  uni  mloplé  un(>  ivfsliï  cmilrairp.  Chai|iie  Étal  sup- 
porte 11'»  frais  i|u'il  Uil.  C'est  pcul-i>lrt'  un  »«ntiinonl  de 
défiance  qui,  à  l'origine,  I'a  ÎDspiréc.  \^s  gnuvemerneiit» 
uot  sonii  doute  pcnié  qui*  le  pays  requit  serait  plu»  éco- 
nome des  mesure»  ex(-i'|itioanelles  et  rnuleu^iis  «'il  les 
prenait  à  m  cbarge.  Du  rT>»le  M.  de  VHZollie*  fait  remar- 
quer (pi.  -  -f'inc  n'e^l  piiint  pariioulion'»  l'extradition, 
qu'il  se  _  i  <  i^c  et  tend  Ik  s'appliquer  à  tout»!*  le^  ma- 
tières qui  touchent  nus  intérôl«  internationaux.  C'eU  ainsi 
qu'on  apidique  ee  principe  À  l'union  postale,  et  aux  com- 
inunic.ili'iii'ide-!  ai-lt'sinlér.'ssnnt  l'i-lal  civil  que  dilTiTeiit^ 
États  «0  promettent  réciproipie ment  '. 

Au  lieu  de  règlements  do  e^imptei  riilllrilei  h  caux-  <k- 
la  diveriilt'  dos  d'-penses  et  de  IVloi^nenient  de»  partie;! 
inli'ïre^u^^e^,  au  lieu  d'un  paicineitl  dont  le  modo  emprunte 
aux  corre<pnndaue(*«  diphimaliipie.'*  et  aux  exigcnre^de  la 
comptaititiié  publique'  un  eararlAre  sinifuliiiremenl  com- 
plicpié,  il  s'opère  une  «impie  rompen^alion  entre  les  divcr* 
Éliits.  L'iltat  ri-qu(^raut  deviendra  demain  l'Étal  requis  et 
aura  ainsi  l'occaùon  de  rendre  à  son  créancier  d'bier  un 
service  pr-cuniaire  analdjtii-'  k  celui  qu'il  en  a  reçu. 

Jusqu'en  IHôJ,  l'attribution  de»  frais  n'était  pas  soumise 
à  000  règle  bien  certaine.  A  partir  do  celir  époque  pres- 
que tous  les  traités  mettent  les  frais  à  Ia  charge  du  pays 
requis. 

Otio  règle  est  empreinte  d'un  grand  esprit  do  courtoisie 
et  de  rooeilialion.  On  peut  lui  reprocher  ni^anmoins  de 
•aeriUer  le.i  pelitiî  Élatj.  (Juelquefoiî  par  suite  de  leur  si- 
tuation gt>o>;raphique  ils  sont  expost^s  à  sccevoir  propor- 
tionnellement beaucoup  plus  de  deuinnd>;.'4  d'extradition 
qu'ils  n'en  adressent  aux  Krandi  Klals  et  il  parait  dillicile 
qu'ils  trouvent  une  comprnsalioo  suMisanlc  de  rexc«dont 
de  di'-penscs  occa«ionni3  par  le  nombre  de«  demandes  dans 
le  [K>u  d'ilévalion  des  frais  qu'ils  exposent  pour  la  re- 
chenlir  dei  malfaiteurs  ^i  cause  de  l'oxii^ulté  du  cercle  où 
les  investigations  sont  concenlrécs.  .\in»i  l'on  voit  la  prin  • 

I.  P.  m. 
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ripiiulé  de  Monaco  qui  a  acpe[ilij  de  régler  ses  rapports 
avec  lu  Friince  conformément  au  principe  ad.iplé  par  les 
autres  Étals  (8  juillet  187(5,  art.  12)  le  repousser  dans  son 
Irailé  avec  la  Delyique  (29  juin  1874). 

Les  États-Unis  cl  l'Anglt-lerre  se  sont  û-carlés  de  l'usage 
suivi  par  les  aulrcs  nations.  Là,  la  proci'idure  d'extradition 
se  déroule  avec  le  concours  des  gens  de  loi  ;  on  sait  que  le 
procès  s'instruit  comme  si  l'accusé  était  rûellemenl  jugé. 
L'Étal  requérant  doit  avancer  l'argent  nt'-cessaire  pour 
mettre  la  police  en  action,  faire  entendre  des  témoins  et 
pourvoir  à  tous  les  incidents  de  procédure  que  l'esprit  in- 
ventif des  conseils  des  accusés  va  puiser  dans  les  arcanes 
de  la  chicane.  Le  gouvernement  laisse  se  multiplier  les 
enquêtes,  les  expertises,  h  tel  poinl  que  cerlaines  exlradi- 
lion-i  ont  coiHé  à  la  France  cent  mille  et  jusqu'à  deux  cent 
mille  francs.  Jusqu'à  présent,  dit  M.  Billot,  le  chiffre 
moyen  de*  dépenses  s'est  élevé  de  dix  à  quinze  mille  francs. 

llàlons-nous  de  dire  que  l'Ani^lelerre  a  compris  que  ce 
système  onéreux,  joint  aux  exigences  de  la  légi>lalion  en 
ce  qui  concerne  la  preuve  de  l'accusation,  était  de  nature 
h  décourager  les  justices  étrangères.  Si  l'acte  de  1870  ne 
renferme  aucune  disposition  relative  aux  frais,  d»ns  les 
traités  conclus  avec  la  France  et  la  Belgique  en  1876  le 
gouvernemonl  anglais  s'est  déparli  de  s.i  rigueur.  Les 
frais  de  procédure  restent  à  la  charge  du  gouvernement 
requérant,  mais  il  en  est  différemment  de  ceux  occasion- 
nés par  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport  à  la  fron- 
tière des  persomies  (pie  la  Grande-Bretagne  a  cons^enti  à 
extrader. 

La  règle  de  l'attribution  des  frais  au  gituvernement  re- 
quis doit  s'entendre,  suivant  le  droit  conventionnel,  des 
frais  ni'eeasaires,  ce  qui  revient  à  dire  que  re  gouverne- 
ment reste  juge  des  moyens  Remployer  pour  la  recherche 
et  le  transfèremenl  des  inculpés  et  que  les  mesures  excep- 
lioiiiullcs  que  s<dlicilerait  le  gouvernement  reiinéranl  de- 
vraienl  être  supportées  par  lui-même  '.  Les  frais  de  transit 

i.  TnM  rrtnco-lt&Ucn,  12  mal  1870,  wt.  11  S  2. 


|)our  la  personne  de  l'estrade  comnip  pour  \<,  ,  \\,{*  Mii»i» 
rcslrnl  toujours  à  In  oliargp  de  l'Klnt  nHInniont  par  U 
raison  (\\iff  la  siluation  re!i|irctive  dii>  divert  Ktal<  ne  leur 


de 


idre  le*  même»  ofllt 


permet 

con)j>euâation  ne  saurait  »'opi5rer  *ur  ce  point. 

Le  conurè-t  adoptcra-t-il  lu  «oliilion  comarnîe  par  le 
droit  conventionnel?  Ce  serait  faire  acte  de  Mgciin  eur  le» 
enseignements  de  l'expérience  »ur  ce  point  lont  d'autant 
plus  précieux  qu'aucune  qucAlinn  de  principe  n'ent  enga- 
gi^e  sérieus<^meut.  La  conipenîalion  approximative  iur  la- 
quello  les  États  se  fondent  pourtc  tenirquitte*  de*  «omme* 
qu'iU  ont  retpeclivimienl  dt'-b<tnr<i'vs  di>it  ôtreaiisoT  exacin 
pour  qu'aucun  goqverncnienl  n'ait  cnnHtaté  un  déficit  m'- 
rieux.  sinon  lei  conventions  cuMonI  étrS  modin(.'e4.  I^  pn^* 

,  domiiiance  proftressive  du  principe  de  la  coniftenHalinn 
pi-rmel  d'aflirnier  que  le  tri-*i>r  puMic  de»  Kinl»  contrac- 
tants n'a  pas  soulTcrt  sensiblement  et  que  si  pour  quelques» 
uns  la  balanci'  n'est  pa»  restée  parfaitement  on  (équilibre, 
iU  ont  trou v>'- une  compensation  d'une  autre  nalure  dans 
un  système  qui  prévient  les  diiicussions  irritantes  et  p6- 
nibles  et  qui  maintient  la  bonne  harmonie  des  rapports  in- 
ternationaux. 

Ce  système  peut  être  adopté  sans  inconvénient  si  l'on 

r«Unbue  la  conaussance  de  l'extradition  au  pouvoir  judi* 

leiaire  suivant  le  prograimne  que   nous  avon«   exipos<é, 

[puisque  U  c^ftopcnialion  des  frais  s'effectue  quelle  que  «oit 
l'sutonle  qui  préside  aux  mesures  qui  les  ont  mutivé«.  On 
setrumperait  si  l'on  avait  la  crainte  dt  voir  les  frais  d'ex- 
tradition s'aecroltrt  par  suite  de  la  [irocédure  qnenout  pro- 

llMtMmi.   CeOe-ci  s'est  compliquée  qu'en  appan-nce.   Le 
I  des  partie»  intéreiiéei  à  eoostituT  un  mandataire 

Fdcvaat  letribonal  sera  fort  restreiol  dans  le*  cas  ordioairss. 

iCéoéralMBCMt  le  d^bat  M  s'agiteni  qa'enl  re  rÉIat  requérant, 
l'^at  requis  et  le  réfugié.  L'ioienrealioo  d«  puisaanccs 

wêttn 

par  u  lui.  l^  qu' 


•era  li^  i  far; 


.ice 
ransslne 
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I>r*58enlera  i)Iiig  d'embarras  sérieux  puisque  le  transit  sera 
obiifJttttoinj.  La  [irocédure  J'exlradilion  deviomlra  ilonc 
d'ufu*  cxlrOme  simplicité  et  les  frais  de  justice  i^u'elleocc-a- 
RJunnera  seront  d'autant  moins  élevés  que  le  mécanisme 
judiciaire  se  trouvera  au  service  de  l'extradition  sans  qu'il 
vu  résulte  plus  de  dépenses  pour  le  trésor  public  de  l'Étal 
requis  que  s'il  s'abaissait  d'une  poursuite  ordinaire  dan^ 
laqu<'ile  il  n'y  a  pas  de  témoins  à  entendre  et  à  payer.  Im 
reclicrtthi!  du  malfaiteur  sera  faite  imrles  agents  do  police 
de  l'État  ;  l'examen  de  la  demande  étant  contié  à  des  ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire,  tous  les  actes  d'ailleurs  peu 
nombreux  seront  l.irifésel  les  frais  recouvrés  comme  frais 
de  justice  criminelle. 

Oo  pourrait  mémo  insérer  dans  la  loi  une  disposition 
spéciale  ipii  permellrait  au  pays  requérant  de  poursuivre 
sur  les  biens  de  l'extradé,  s'il  est  condamné,  l'exécution  des 
dépens  exposés  par  l'Étal  requis  ;  car  s'il  est  possible  d'ad- 
meltrc  une  compeiijatioii  entre  les  frais  qui  restent  jt  la 
ch.rge  du  trésor  public  de  l'État  requis  par  suite  de  l'insol- 
vabilité du  condamné,  il  ne  serait  pas  juste  de  les  lui  faire 
supporter  lors<pie  celui-ci  est  en  mesure  de  les  acquitter. 
Il  serait  donc  (losï-ible  d'adopter  la  combinaison  suivante  ; 
en  même  temps  que  l'Ktat  requis  se  dessaisirait  de  la  per- 
sonne de  l'exlrade  et  des  c.Teli  siisis  sur  lui,  le  ministère 
pidiliç  IransnietIrMit  à  la  juritliclion  devant  laquelle  il  est  • 
renvoyé  l'état  régulièretnenl  taxé  des  dépens  exposés  dans 
le  pays  de  refuge  afin  qu'il  fût  compris  dans  la  liquidation 
dos  dépens  contenus  dans  l'arrêt  de  condamnation.  Toui» 
les  frais,  ceux  faits  dans  le  pays  de  refnf,'e  comme  ceux  faits 
dans  le  pays  requérant  seraient  recouvrés  par  le  Ihc  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  condamné  tant  dans  le 
pays  requis  que  dan?  le  pays  requérant.  Sinon  on  airivc- 
roit  à  ce  résultat  singulier  (jue  le  trésor  de  l'État  requérant 
ne  recouvrerait  pas  les  frais  qu'il  a  exposés  parce  qoo  le 
coniianmé  ne  posséderait  des  biens  que  dans  le  pays  de  re- 
fuge ou  que  réciproquement  le  pays  de  refuge  serait  \ésû 
parce  que  les  Liens  du  ccndamné  seraient  situés  dan$  le 
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pars  requérant.  Chaquo  btat  se  pnMerait  Ainsi  un  mut 
si'Cuurs  pour  le  rcniboursement  de.-)  fcaii)  poursuivi-)  contre 
le  coodatnné  cl  la  cumpcnsalion  ne  s'opérernil  qu'en  ca« 
(l'insolvabilité  de  celui-ci. 

Lnr.'tquL'  l'insolvabilité  ne  serait  que  partielle,  chaque 
Étal  «'iitiribucrait  respe^'livemenl  par  pri*rérence  ou  pro- 
pi>rltonncIIernenl  le<  ile:iie  ■«  [»r<>ri«nanl  d«»  la  v^nte  des 
bieiiti  -iitiK-j  Bur  »on  Icrritoirc,  En  ri5«uinc^,  le*  inli^rAUt  du 
trésor  public  des  deux  Élits  6*iiniraiont  en  can  de  «olvabi- 
liti^  du  ciindamné;  iU  reÂleraitfHl  séparés  en  cas  d*insoiva> 
bilili'-. 

Il  c»l  d'ailleurs  à  remarquer  <|u<»  si  le  système  de  la  eom- 
pen^ation  des  frui*  dVxlraditioti  entre  les  Rlats  est  avanla- 
gcux  dans  l'extradition  admiiii^lralive  nctii'-lle  parce 
qu'il  simpliHe  la  correspondance  diplomatique  et  coup«î 
court  aux  discussion.4  d'int<rL-l,  ii<Mi  n'ci^t  plus  Tacilc,  au 
lieu  de  l'Adaiiter  à  l'exlraditioa  judiciaire,  que  de  la  sup- 
primer piiur  revenir  à  la  lliéurii-  pure.  Dnn*  cette  hypo- 
thèse, en  effet,  les  frais  étant  avancés  par  le  trésor  public 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  Trais  de  justice 
fraient  cnnitattH*  par  des  (îlats  ré^ïu liera  taxés  par  le? 
'autorités  judiciaires.  Apr^s  avoir  subi  le  cuiilrôle  du  minis- 
tre de  la  justice  du  pay4  requis,  les  états  seraient  adres- 
s  "        ■  'II- à  Hiin  collègue  du  pays  re.juéranl 

i|  I  fcirmiile  exécutoire  et  qui  les  ferttit 

payer  «ur  les  fonds  do  InHtor  public  de  cet  État.  Les  fonda 
seraient  adn;<sés — saurciimp'nsiitioci  averceiixqiii  pi)ur« 
raient  cire  dus  pour  la  mcmc  caus  •  ;»  l'Ktnl  requérant  — 
au  ministre  de  la  just'cedu  pays  requis  ipii  les  déposerait 
dans  la  caisse  publique.  Cette  li  (U'dalion  faite  h  la  fin  de 
chaque  année  entraînerait  très  peu  irembarnu. 

LeiystÀme  de  l'attilhution  dei  frais  au  pays  ret|u<!rant 

[dans  rinl"v''   '    i  lel  il*  ont  été  fuitu,  qui  {Miurrnil  engen- 

rdrer  de*  *  suus  le  régime  administratif,  devient 

«rur  '  Ile  »oas  !<■  répme  judiciaire,  ipir  nous 

n'aui  —  >, !.«}  A  le  pn^«enter  comme  le  plus  juste  eu 

niém.'  leur  s  que  le  plus  pratique  si  nuus  n'avioni  cru  d(V- 
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voir  prendre  en  considération  le  vœu  des  nations  constaté 
par  la  presque  unanimité  des  pactes  internationaux.  Les 
représentants  des  Élats  réunis  en  congrès  examineront  si 
la  réforme  de  la  procédure  d'extradition  dans  un  sens  ex- 
clusivement judiciaire  ne  commande  pas  de  rompre  avec 
les  errements  actuels  en  ce  qui  concerne  l'attribution  des 
frais.  L'unité  de  notre  système,  s'il  en  était  ainsi,  ne  souf- 
frirait aucune  attointe,  même  en  un  point  accessoire. 


LIVRE  \' 


DES  EFFETS  DE  L'EXTRADITION 


CIIAPITIIE  IMIKMIEII. 


rtn<  ni"Fi:r<  m:  l  i.xt.a  i  i.n  iar  ta-:   «r  av  rws 

HIlOrÉRANT. 


S.iMMMiu.  -  I,  •  p  r.iv.ii;-  ;  .  ■..  i  .'.;■.•  cit  ■•îrir;;.''  (r;i|.;i;'.,;:i''i-  l'a  ',-,.•  iii'\- 
trailitifii.  —  i/ir.U'liTi'  li  .;.il  ilrs  îr.ii!'-^  —  Aclo-i  irailiiiini-lr.'ilidii. 
—  U'fiiit  lie  noiitioaliiisi <l.-  î'aclc  d'i-^lraililiuii  .111  p-iiivulr  j<hl'i'iai- 
ro.  —  Ktraiii;c  tliJ-urio.  —  Ni-rc-s'.îi'  d'une  réroiini.-. 


I.'i-\lr.ii|<'  ••<!  p'ii.îii  .111  priy-i  n'cl.irna:il.  I.o  souverain 
reijui»  a  n-mpli  ■'i''-  i>li!i:;.'i:i  iii^.  Il  s--mli!p  iiuc  rt'xliM'Iiiiiiii 
uiii.-  {<i\<  i''>ii<iimrn  »',I.i  iiiiliiT"' «lil  «■|iiii<i'i' «•(  <\\\ii  le  l-':;i-i- 
lalriir  II'. lit  plii'i  iii':i  i\  iviileiiioiilcr.  Il  ir>'ii  c-l  \<n<  aiiiM. 
!,'•  ii|\iiri>'-  n'a  rt'-  iivr-  au  pays  r'-<:!aiii.iiil  (|ni'  sous  i.'"r- 
trtiiH'-î  r>''-i'rvf»  »li|iii!'''r<  |ar  li--»  Iraiir-s.  |/cxti'a<iiliiin  ne 
puiivant  «'a|>|>li>|ii"T.i  liMiti's  li-s  iiifrarlioiis,  il  pcul  arrivi.T 
que  |i-s  ili'iiiu  i|i-  la  juiiilii'linn  ilevanl  la<piflle  roin|)ai'aîl 
rcxtraili."  aient  subi  îles  r>'»lrii"liiins.  l/aele  d'i-xlraililinii 
«■>l  une  lui   ni)u\ell*>,  -ubslilm-c  aux  lni-i  sur  la  ronipr*- 

li;n»e.  Il  inipoi-ie  ii>'saviii uini<Mit  elle  loi  scia  nolilii'c 

au  (Mtuvoir  juiiiciaire  et  jiar  qui  elle  sera  inlerpréli-i;  si  elle 

I'.  Biua».  —  Di  l'ExniMn»»,  il 
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esl  iiL$cure.  La  situation  légale  de  l'extradé  se  trouve 
modiliée  également  par  les  conditions  dans  Ic^qucllej  sud 
extradition  a  éWi  consentie.  Peut-il  faire  valoir  les  excep- 
tions <|ui  rLsulteriiient  de  Unir  inobjervalion  ? 

Jusqu'ici  nous  avons  déterminé  les  règles  intrinsèques 
de  l'exlradilion  et  la  procédure  à  suivn?  pour  reiïeclucr, 
il  faut  dctenniner  également  les  efTels  de  l'exIradKion  par 
rapport  au  pays  requérant  et  à  l'extradé.  C'est  le  pninl  le 
plus  obscur,  le  plus  embrouillé  de  la  théorie  de  l'extradi- 
tion parce  que  c'est  celui  où  s'entremêlent  le  pouvoir  ad- 
ministratif et  le  pouvoir  judiciaire.  Notre  système,  nous 
l'espérons,  en  rétablissant  l'application  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  mettra  h  néant  les  dilTicullés  pres- 
que insolubles  que  le  droit  ronvenlionnel  a  créZ-es  sous  le 
régime  administratif  et  qu'il  rendra  ti-ès  simples  et  Irè^ 
claires  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  en  môme 
tcnifis  qu'il  donnera  à  l'extradé  des  garanties  qui  jusqu'ici 
lui  ont  fait  complètement  défaut. 

SECTION  PI\EM!fcRE. 

OULIOATIO.N    l'dLll    I.K   PvnvOlR   JltlICIAlIlg    DAPPLICfl  f^R    LrS    TnAITt"» 
ET   LUS  L018  OEXTUADITION. 


En  théorie  l'exécution  de  l'acte  d'extradition  appartient 
h  l'autorité  judiciaire  lorsque  la  demande  est  fondée  sur 
la  mi?e  en  ;;c.i'usalion  de  l'extradé  ou  sur  utio  condamna- 
tion susce|ilible  de  quelque  recours  It'gal.  Elle  appartient 
au  pouvoir  administratif  lorsqne  la  condamnation  sur 
laqucllecst  fondée  la  demande  est  détinilive.  Mais  d'après^ 
le  droit  public  de  la  plupirt  l'.fs  nalion>,  l'e-Kéculion  de 
l'acte  d'extradition,  comnie  celle  des  sentences  judiciaires 
en  miiliùre  criminelle,  se  trouve  placée  flans  les  allribu- 
lions  du  [louvoir  exécutif  sans  distinguer  ïi  l'extradé  est 
accusé,  condamné  provisoirement  ou  d'une  majûêre  dcti- 
nilive. 

La  première  hypothèse  est  la  plus  fréquente.  Il  s'asit 
donc  de  préciser  le  rôle  du  pouvoir  judiciaire,  ses  droits. 
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■a  compétence  en  présence  de  l'acte  d'extradition,  car  il 
n't^t  pdJt  probabli*  ipi'il  vienne  à  quelque  esprit  chngrin  la 
pcnot'-e  de  stiulenir  qu'il  finit  examiner  lit  tln^nrie  du  droit 
d'extradition  au  point  de  vue  décile  sorte  de  biruroatioit 
qui  ri:«ulle  dan»  la  léjçislation  française  de  la  miMioii 
donni-t-  au  pouvoir  administratif  de  f.iire  exécuter  les)  con- 
dainintions  définitives.  Une  loi  internationale  doit  orga- 
niser l'exlraditinii  h  raiiiin  non  de  quelques  en«  exception- 
nels qui  jo  pn^seiitent  dans  la  prnlii)ue,  mais  bien  de  ce 
qui  a  lieu  liabituellemcnt.  Or  il  est  extrêmement  rare  que 
l'exlriidilionsoil  n.'clarnoeconlre  un  iiulividu  frappa  d'une 
conilamnnlion  ayant  acquis  l'aulorilé  de  la  chu^e  jugiio. 
D'ailleun  si  nous  démontrons  qne  les  garanties  offertes  i 
l'exlradi'  par  la  procédure  diplomatique  ne  le  couvrent 
pas  et  qu'il  va  urgence  à  décréter  une  procéilure  exclusi- 
vement judiciaire,  il  en  résultera  que  l'acte  d'extradition 
doit  être  déféré  au  pouvoir  judiciaire  dans  tous  les  cas 
sans  distinguer  sur  ipiel  litre  il  est  fundé  cl  si  l'extradé  a|>- 
partient  au  pouvoir  judiciaire  ponr  le  juger  ou  à  l'admi- 
ni>>tration  pour  lui  faire  expier  une  peine. 

§  !•'.  —  Tous  les  auteurs  reconnaissent,  en  France  toul 
au  moinfi.  que  le  pouvuir  judiciaire  a  le  droit  et  l'obligation 

r  d'appliquer  les  conventions  d'extradition.  Il  faut  bien  qu'il 
ail  une  sanction  à  des  actes  qui  sont  de  nature  à  modi- 
ler  dans  une  certaine  mesure  les  lois  de  l'filal  lorsipi'il  en 

'résulte  des  restridions  au  droit  du  ministère  public  dt 

poursuivre  et  au  pouvoir  judiciaire  de  juger  toutes  les  in- 

k-actions.  L'État  a  passé  un  contrat  ;  il  a  stipulé  des  con- 

'ditions,  des  réser\es  ;  il  a  promis  de  ne  juger  l'inculpé  que 
f)ur  le«  chefs  d'accusation  pour  lesquels  sa  remise  a  élë 
ccordée  ;  les  tribunaux  doivent  déffa^cr  sa  paiole  rn  la 

rrespectaot  au  ménie  litre  <p>c  la  loi  ellc-môme.  ><  S'il  en 
était  autrement,  dit  M.  Billot,  les  rapports  internationaux 
f  matière  n'auraient  pu  ni  s'établir  ni  prendre  le 

<;  ; ,  "ment  qu'ils  ont  ac<piis.  Le    gouvernement   ne 

voudrait  pa»  premlre  di*3  engagemenU  qui  seraient  mé- 
connus par  les  tribunaux  ;  de  son  côté,  le  gouvernement 
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requis  refuserait  l'exlradilion  Jans  louâ  les  eus  où  il  ne 
sérail  pas  assuré  de  faire  prévaloir  les  conditions  que  son 
droit  public  l'obliRe  h  poser.  Les  extraditions  seraient 
aussi  rares  qu'elles  sont  aujourd'hui  nombreuses  et  le 
vieux  droit  d'asile  leirilorial  se  trouverait  indireclemeDl 
restauré.  » 

Les  choses  n'en  sont  pas  là  heureusement.  La  difGcullé 
est  venue  de  ce  que  les  souverains  ont  voulu  retenir  l'exer- 
cice du  droit  d'exlradition  pour  le  régler  en  toute  liberté 
au  lieu  de  le  placer  dans  les  atlributionsdu  pouvoir  légis- 
latif. En  France  où  le  pouvoir  exécutif  est  resté  en  pleine 
possession  de  ce  droit,  comme  dans  tous  les  Etati  à  l'ex- 
ception de  r.\ngleterrc  et  des  États-Unis,  on  a  cru  tout  d'a- 
bord qu'il  y  avait  anomalie  à  iinpojcr  au  pouvoir  judi- 
ciaire l'obligalion  de  déroger  aux  lois  criminelles  pour 
appliijuer  un  acte  de  souveraineté  qui  n'a  pas  été  revêtu 
des  sanctions  législatives  et  on  a  cherché  à  attribuer  aux 
traités  inlernatioiiau»  tin  cara  tore  différent  de  celui  qu'ilg 
ont  réellemenl.  La  Cour  de  cassation  déclarait  autrefois 
que  les  traités  d'extradition  ne  sont  p.is  Je  simples  actes 
admiuislraûi's  ftiais  qu'ils  ont  le  caractère  de  lois  '  et  que, 
régulièrement  promulgués,  ils  sont  des  lois  spéciales  *. 

Ce  système  a  été  combattu  avec  raison  par  la  doctrine. 
Par  leur  objet  et  par  la  nature  des  pouvoirs  dont  ils  éma- 
nent, a-t-on  dit,  les  traités  internationaux  se  ilislingucnl 
profondément  des  lois.  D'une  part,  ils  sont  destinés  à  ré- 
gler les  ra[iports  hiternalionaux  ;  ils  créent  des  obliga- 
tions de  peuple  à  peuple,  et  uon  pas  de  particulier  h  par- 
ticulier, ou  de  particulier  à  Etat  ;  ils  stipulent  des  règlcâ 
applicables  aux  gouvernements  coni raclants,  qui  n'ont  de 
sanction  que  dans  le  droit  des  gens  et  non  dans  le  droit 
civil.  D'aulre  part,  ils  sont  mrgociés  et  conclus  par  le  gou- 
vernement seul,  c'est-ù— dire,  pour  employer  une  expres- 
sion de  Montesquieu,  par  «  la  puissance  exécutrice  des 

t.  il  juin  ISJOct  II  août  18lt. 

s.  :  «rpleinbri!  iSiU  jGrandvaiu),  5.  16,  1,  lôfi.  —  D.  p.  iS,  l,  105. 
—  P.  47.  1.151. 
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choMi  qui  d^prndent  du  droit  di's  grns  '  ».  Le  dri>it  d'ex- 
Iradiliun,  en  particulier,  rdsido  non  dan*  les  Iraili^t  «pé- 
ciaux  qui  «?n  dt-terminent  les  condilioiif  ut  les  Tornies  avec 
le*  pay*  «'Irnngors,  mais  dan»  le  droit  de  souveraineté  dé- 
volu au  chef  de  l'ÉtAl  ei  en  vertu  duquel  celui-ci  main- 
lifnt  les  rrl.'ilioDs  de  bon  voisinage  avec  1rs  autres  nations. 
Le  droit  d'extrader  relève  donc  du  droit  inlernation.il  et 
doit  être  exercé  par  le  pouvoir  exécutiL  L'extradition 
constitue  d<i;s  lor^  un  acte  de  gouvernement,  de  haute  ad- 
miiiislration  et  non  une  loi. 

La  cour  gupn^me,  renonç4nl  &  sa  juri*jirudcnce,  a  con- 
sacn?  cette  doctrine  par  de  nombreuses  di-cisions  '.  Dans 
un  arrêt  de  18C3  la  cour  dit  cxpresscnient  \\yM-  b's  Imités 
d'extriidition  s.int  de*  actes  de  haute  administration  géné- 
ralement motivés  sur  de«  nécessit^j»  ou  mi^me  de  simples 
convenance*  inlernaliohales  et  qui  échappent  d'ailleurs  k 
toute  ap|>récialion  et  à  tout  cOJilriMe  de  l'autorité  judi- 
ciaire '.  Dans  un  autre  arrêt  la  cour  les  qualilie  d'actes 
diplomatiques  de  gouvernement  à  gouvernement  V  La 
Cour  d'a»>»i*e!«  de  la  Vienne  déolan?  pareillement  dans  l'af- 
faire Ijitnirandc  que  les  traités  trexlradilion  soiil  des  ac- 
tes de  haute  administration,  inler\'enus  entre  deux  pois- 
saDcc"  dnn*  un  intérêt  «lemf>ralité  et   "  -  '. 

L'intervention  ilu  pouvoir  b'-gislaliî  .  ^    ilo- 

UoD  d'un  Étal  commande  que  Ie4  trailéi  soient  soumis  à 
l'approbation  et  i^  la  rnlincation  du  parlement,  ne  saurait 
changer  la  nature  «le  ces  actev.  «  Mlenrin,  dit  lu  Cour 
de  ca*.talion,  que  si  les  lois  relatives  &  l'organisation  des 
f>ouvoirs  publics  en  France  exigent  que  le^  traités  d'ex- 
tradition «oient,  pour  leur  ratiticalion,  approuvés  par  le 
pouvfiir  législatif,  elles  ne  |>orlent  aucune  atteinte  h  ces 
principes  ;  qu'elles  ne  restreignent  en  rien  le  droit  de  sou- 


I.  M.  Blllol.  p.  30S. 

s.  I«  juUIct  I8-.I  :  f.Avremhrt  1IS2,  O.  p.  83,  S,  S(5. 

r.  Cr.  rè^..  i  msi  <S&5.  t).  p.  ftS.  I,  SiS.  —  i«.  M.  I,  M. 

t.  4  et  S  julJrl  IU7.  Uenorcon  si  lit  Monginoi. 

i.  M.,  eonr  d'sMlkrt  de  la  Cbsrenls,  8  msl  I1i>7  ;(jac«*on). 
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verainelé  qui  appartient  à  chaque  État  d'expulser  de  son 
territoire  le  rnalluiteur  et  de  le  faire  reconduire  à  la  fron- 
tière dont  il  est  originaire  '.  » 

La  cour  suprême  déclare,  par  un  autre  arrêt,  qu'il  ap- 
partient à  l'aulorilt;  judiciaire  de  faire  l'application  des 
traités  et  conventions  d'i.'xlradilion  aux  espùces,  lorsque 
leur  sens  et  leur  portée  sont  clairs  et  ne  présentent  pas 
d'ambiguïté  *. 

Le-,  traités  sont  en  effet  obligatoires  pour  tous  les  pou- 
voirs d(?  l'Étal,  suivant  la  nature  de  leurs  allribullons,  par 
cela  seul  que  le  souverain  a  retenu  le  droit  de  les  conclure, 
nu  lieu  de  déléguer  ce  droit  à  une  des  branches  de  l'admi- 
nistralion  publique.  «  L'exécution,  dit  M.  Dupin,  e»l  dévo- 
lue non  paâ  à  une  seule  auturité,  mui.s  à  toutes,  dans  l'or- 
dre de  leur  compétence,  »  elle  appartiendra  donc,  suivant 
les  cas,  à  la  diplomatie,  à  larniée,  à  l'administration  ou 
à  l'autorité  judiciaire.  La  doctrine  est  unanime  dans  ce 
sens  '. 

La  circulaire  du  ministre  delà  justice  du  30juillet  1872 
confirme  ce  principe  :  «  Les  règles  en  cette  matière  sont 
du  domaine  du  droit  international  et  échappent  entière- 
ment au  contrôle  de  l'aulorilé  judiciaire,  qui  puise  dans 
la  seule  remise  de  l'inculpé,  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
le  juger,  sauf  les  réserves  consenties  par  le  gouvernement 
français  envers  le  gouvernement  étranger.  » 

SECTION  IL 

NOTinCATION. 

L'obligation  pour  le  pouvoir  judiciaire  d'appliquer  l'aclc 
d'extradition  suppose  que  le  pouvoir  exécutif  lui  a  notifié 


i.  Cb.  cr.,  l»  avril  W6.  D.  p.  79.  1,  5lî. 

S.  26  juillet  1867  (alT.  Guérin). 

S.  V.  Foucarl,  Éléments  de  dr.publ.  et  adnx,;  Dorcile,  la  Juitiee 
adminiit.,  p.  206;  Trolley,  Tr.  de  la  hiérarque  adminhl,,  ,  11, 
p,  IflO  ;  IkrtauM,  Comment.  C.  pén.,  p.  481  ;  F.  Ilélle,  C.  inttr,  cr., 
I.  U,  cb.  V,  §136;  Ducrocq,  Théorie  de  lextrad.,  p.  tî  cl  »ul».  ; 
Billot,  p.  301  &  304;  Uo  Vaiulbes,  p.  lit  &  iSl. 
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cet  acte,  qu'il  l'a  en  m  p<HscMion  et  qu'il  en  peut  vérifier 
toutfts  le»  énoiicialion».  — Si  incroyahlo  que  soi!  hi  rho^e, 
il  n'en  e»t  non.  <<  l^sgoucerneini'nls,  nous  iljl  uniiulnirqui 
connail  h  merveille  toutes  ie^  lradilion«  diplonialiqoes', 
i\  l'exceplinfi  |>t'ul-èlre  de  rAiisçlderre  et  dei  EtaU-lînid, 
nVini  [M*  rii.ihiluJe  de  rouietlre  cet  acte  au\  aKcnl.t  du 
gouvernement  requérant.  Le  pouvoir  exéculîf  doit  porter 
directcmcul  ù  la  connaissance  di-  l'aulorilé  judicinire  les 
condilion»  auxquello  l'exlraditiou  lui  a  été  consentie, 
dans  la  forme  qui  lui  plaît,  au  moment  qui  lui  convient, 
.ivatil  les  debat'i  ou  à  l'audietice,  car  nulle  disposition  de 
loi  ne  règle  celle  noiilicalion  ;  mais  l'acte  d'eitrailition 
reste  dans  lea  archives  Bccrcles  des  rhancelleries  et  «  le 
pouvoir  judiciaire  doit  s'en  rapporter  h  l'aftlrmalion  du 
pouvoir  t?x«'culif,  relalivemenl  à  la  nature  et  à  r»^lendue 
de  «es  rrigapements  ». 

En  France,  aucune  instruction  n'a  pn'vu  ce  point  et  la 
circulaire  de  1811  ne  renferme  que  de«  prescriptions  &ang 
iulérct.  Kii  fait,  le  pouvoir  judiciaire  apprend  qu'un  indi- 
vidu e«l  extradé  par  l'ordre  de  conduite  ou  par  tout  autre 
document  équivafcnl  qui  accompaj^ne  la  remise  de  l'ex- 
Irad''  t-ntrc  ses  mains.  Kn  certains  ca<,  avec  queUiue  bonne 
volonté,  on  pourra  reconnaître  que  iinriilpé  a  été  livré 
par  telle  ou  telle  puissance.  Le  plus  souvent  le  ministère 
public,  qui  »ert  d'ini' >  >     '  rulif 

•;l  le  pouvoir  juJiciaii '^  ■   _  :   i    i         :   iiiiiT 

la  fait,  mais  non  l'acre  d'extrailition. 

Une  controverse  s'est  élt-viV  dans  la  doctrine  sur  le  droit 
des  tribunaux.  Suivant  le  gouvernement  français,  le  pou- 
voir judiciaire  doit  se  conformer  aveuglément  aux  condi- 
tions telles  qu'elles  lui  ont  été  indiquées  par  le  ministère 
public,  sans  avoir  le  droit  d'ordonner  la  production  de 
l'acte  d'extradition.  •  En  ce  qui  concerne  chaque  négocia- 
tion d'extradition,  disait  le  ^arde  d<>s  sceaux  dans  sa  lettre 
au  procureur  général  prè'*  la  ('our  de  cassation  relative  i 
l'aiTaire  Kenneçttn,  conmient  le  tribunal  pourrait- il  en  dé* 

I.  M.  BUlot,  p.  3io. 
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terminer  les  conditions,  puisque  la  décision  qui  autorise 
l'exlradiliiin  et  qui  est  judiciaire  ou  administrative,  suivant 
les  pays,  n'est  jamais  produite  devant  lui  et  n'est  même 
pas  en  la  possession  du  gouvernement  qui  l'a  obtenue? 
Cet  acte,  qui  s'adresse  aux  agents  du  pays  où  il  est  rendu, 
n'a  pas  de  force  exécutoire  à  l'étranger.  C'est  le  corps 
du  prévenu  ou  accusé,  c'est  sa  personne  qui  nous  est  re- 
mise il  la  frontière  où  les  mandats  et  arrêts  de  la  justice 
française  exercent,  dés  lors,  une  autorité  absolue  et  exclu- 
sive. Nous  agissons  de  mi^me  à  l'égard  des  étrangers,  à  qui 
nos  décrets  ne  sont  jamais  remis.  Si  des  conditions  ou  <li« 
restrictions  sont  imposées,  elles  sont  précisées  et  débat- 
tues par  correspondance  diplomatique.  Elles  peuvent  lier, 
sans  doute,  Injustice  franraise,  comme  tout  traité  régulier, 
mais  seulement  sur  une  iiolilicalion  du  ministre  de  la  jus- 
tice, et  encore  en  ce  qui  concerne  l'indication  des  chefs 
sur  lesquels  on  aurait  promis  de  ne  pas  statuer.  » 

M.  Duerocq,  dans  ses  savantes  observations  sur  l'arrêt 
Lamirande,  a  admis  le  droit  <le  l'aiilurité  judiciaire  d'or- 
donner la  produclion  de  l'acte  dont  le  ministère  public 
requiert  l'applicTlinn.  «  Quel  était  le  droit  rigoureux  de  la 
cour  !  C'était  évidenmicnt  de  demander  la  production  de 
cet  acte,  soit  en  original,  soit  en  copie  cerlinée  ;  on  ne  sau- 
rait en  douter,  puiscpie  le  ministère  public,  suiva'il  les  in- 
structions du  ministre  de  la  justice,  prenait  des  réquisitions 
pour  que  la  cour  fit  application  de  cet  acte  ;  on  ne  saurait 
contester  Ala  cour  d'assises  le  droit  d'exiger  cette  produc- 
tion, surtout  si  l'accusé  vcniil  à  contester  sous  ce  rapport 
la  teneur  de  l'acte  d'extradition  '.  » 

M.  Billot,  quoiqu'il  ne  puisse  se  dissimuler  que  les  con- 
séquences de  la  théorie  du  gouvernement  français  sont 
étranges,  s'en  est  fait  le  champion  contre  M.  Ducrocq.  Ln 
première  raison  qui  pourrait  dispenser  de  toute  autre,  dit- 
il,  est  que  le  gouvernement  n'a  pas  l'acte  d'extradition. 
Vraiment  !  n'est-ce  pan  là  une  subtilité  ?  Il  est  d'usage 

I,  Art'.  n-H.,  1861,  p.  2!  ;  eonrormo  Oiilruc,  Journ.  du  ilinisl.  pu- 
Uic,  «ïril  180"!,  p.  'M. 
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entre  les  puUsanrei  qu'ellesi  ne  M  communiijiient  l'ACte 
tieklraiiilion  ni  en  original,  ni  en  ci)|>ie,  ni  en  nmpliftlion, 
soil!  C'est  là  on  sonvcnir  iiimnni"  «les  temps  on  In  smive- 
rainrlt*  pxerriiil  ses  droits  il'imi?  fa<;i>n  vii>lt»iile,  mesipiiru* 
lîl  jftlnuiip,  «e  (in'-occupanl  unitpiemr-iit  ilc  ^e*  pn^nif^alives 
ol  nuilonieiit  (lf>silr(iiUil«*s sujets.  L'extradition «ilnit  un  ron- 
irai  arbitraire  et  secirt.  Di-piii*  que  ce  cunlrat  c*l  soumis 
ù  des  conditionnel  forrnalili'sdctermin'^c*, ilcst  impossible 
que  les  puissance*  abritent  dan;)  le  «ecret  de  leurs  corres- 
pondances diplomatiques  la  violation  de  ces  conditions  et 
de  re»  Tormalité^.  Si  le  régime  de  iexlralilion  diploma- 
tique est  maintenu,  la  force  des  chonC'*  amènera  l'aboli- 
Ijûn  do  cet  usa^e  et  l'acte  d'extradition  au  lieu  d't^tre  dis> 
simule,  sera  joint  «  la  [iroei'diire  iTiniint*lle  parrr  qu'il 
est  le  litre  qui  di-tcrnïin»-  les  limites  di*  1.»  comp'teiiee  du 
tribunal  de  répression.  Qu'importe,  en  l'état,  que  l'acte 
d'exlraditiim  ne  soit  pas  toujours  transmi'^  an  gouverne- 
ment ?  Cet  aete  existe,  r'esl  une  ordonnance,  un  dt-erel  ou 
un  mandai  émané  du  pouvoir  exéeutir.  Il  est  néces^saire- 
meiit  notifié  au  ;îôuvernement  reqnénint  par  voie  diplo- 
(uatiqutf.  F'iiurquoi  If  minisln-  des  atTaires  ••trangére4  ne 
délivrerait-il  pas  la  copie  de  cet  acte,  s'ill'u  reçue,  ou  l'ex- 
trait certifié  par  lui  des  clatiscs  qui  lui  ont  été  n  ^tiliécs  ? 
Pourquoi  ne  provoqnerail-il  pas  au  besoin  la  transmission 
par  les  voie»  diplomatique»  du  décret  ou  de  rordi>nnancc? 
l..e  gouvernement  requis  ne  ferait  aucune  difllcultc  de  lo 
produire  lorsque  le  pn^venu  allègue  qu'il  e»l  de  son  inlêrél 
d'en  plarer  le»  termes  exacts  sous  le*  yeux  de  la  cour.  Kn 
matière  criminelle,  les  adlrmutions  verbales  du  ministère 
publ'c,  si  grande  que  soit  leur  valeur,  ne  peuvent  jamais 
équivaloir  A  d»'*  actes  de  proc.'durc  ;  or  In  ilécret  d'extra- 
dition, pour  l'-tre  émmé  de  deux  gouvernements,  n'en  mi 
pa»  moins  un  acte  de  procédure  puisiju'il  doit  précéder 
I'  ■  '      :    juitire  i-n  vertu  desqurli  l'arrestation 

)\'.  '  ,    c  <e  sur  le  territoire  étranger. 

Mab  il  y  •  fia»  :  «  Alnrs  même  que  l'acte  d'extradition 
ernit  &  l«  disposition  du  |>ouvoir  exérulif.  dit  M.  Billot, 
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l'autorité  judiciaire  ne  serait  pas  fondue  à  en  demander  la 
production.  Cet  aolc  émane  d'une  imissance  étrangère  et 
n'a,  parconséiiuent,  ni  autorité  ni  valeur,  dans  le  pays  qui 
a  demandé  l'extradition.  Il  énonce  simplement  que  l'extra- 
<lllion  a  i.'tc  accordée  sous  telles:  ou  telles  conditions  ;  il  iw. 
prouve  pas  que  ces  conditions  aient  été  acceplée».  Ce  n'est 
donc  pas  cet  acte  qui  lie  le  pouvoir  judiciaire,  c'est  le  con- 
trat passé  entre  les  deux  Élals.  c'est  l'engaçemonl  |»ri3 
par  11'  |i.'oiiv('rnement  requiT/inl.  Mais  cet  engagement  «•-•st 
par  excellence  un  acte  d'administration  rentrant  dans  les 
attributions  du  pouvoir  exéeulif.  A  quel  titre  le  pouvoir 
judiciaire  pourr.iit-il  exiger  que  la  preuve  lui  en  rùl  don- 
née sons  telle  forme  plutôt  que  sous  telle  autre  ?  N'y 
aurait-il  pas  là  confusion  des  pouvoirs,  em|iiétenient  du 
judiciaire  sur  l'exéciilif?  Ne  serait-ce  pas  de  la  part  des 
juf?es  troubler  les  opérations  des  corps  administratif»? 
Défense  n'est-elle  pas  faite  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d'administration  de  quelque  espèce   qu'ils  soient  /  » 

11  y  a  là  une  erreur  évidente,  car  nous  supposons  tou- 
jours que  les  tribunaux  exigent  l'appoit  de  l'acte  d'extra- 
dition uniquement  pour  s'acquitter  de  l'obligation  qui 
leur  est  imposée  de  t'appUqu  r. 

«  Le  pouvoir  judiciuiie,  àaucun  litre, n'est  fondé  àn-cla- 
mer  la  production  de  l'acte  d'extradition,  poursuit  M.  Bil- 
lot. Un  seul  principe  ressort  incontestablemonl  de  In  nn. 
turc  desciioses,  c'est  que  les  tribunaux  doivent  appliquer 
les  conventions  d'extradition  et  se  conformer  aux  engn- 
pements  pris  par  le  gouvernement.  Quant  au  moyen  par 
lequel  la  teneur  de  cet  engagement  (larvieniira  à  la  con- 
n.'ussancc  du  pouvoir  judiciaire,  il  n'e^l  pas  déterminé.  Le 
pouvoir  judiciaire  n'a  qu'à  se  renfermer  dans  le  rôle  pas- 
sif qui  lui  est  dévolu  par  ses  attributions,  jusqu'au  moinenl 
où  par  quelque  voie  que  ce  soit,  les  obligations  de  l'ex- 
tradition vieiment  h  sa  connaissance.  C'est  au  pouvoir 
exécutif,  p.irlic  active  dans  l'extradition,  qu'il  appartient 
de  noiitier  les  conditions  acceptées  par  lui  cl  <'blignloiros 
pour  le  pouvoir  judiciaire.  Le  choix  du  moment  cl  rlu 
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moyen  qu'il  conviirnl  do  pren<lnj  h  cH  effet  lai  a^l  nu»ai 
réservé.    « 

Tous  les  piiiifi|)cs  sur  if»i|iii'U  ^l'appuTi-  1  Imnorablc 
juriscofisuHf»  '  ap|iarli<'niicnl  à  Irtiicit-niie  tli.-orie  ilu  IVx- 
tradiliun,  qu'on  pcul  «pjwlcr  di^crtHiuruiairc,  arbitraire 
ou,  »i  l'on  veut,  souveraine,  parce  que  la  souveraineté  avait 
consorvi'  sa  plénitude  d  action.  Aclucileincnt  ces  principe') 
font  défaut.  L'extradition  relevé  KentSralemeiit  de  la  loi. 
Sans  parler  encore  des  violations  de  prescription*  légales 
ou  intcmaliiiriale*,  le  prévenu  a  le  droit  de  si-  prévaloir  de;» 
réserves  insérées  dans  l'acte  d'extradition  qui  lui  sont  avan- 
tageuses et  les  tribunaux  compétents  pour  appliquer  ces 
ré^rves  doivent  pouvoir  ordonner  l'apport  de  l'acte  d'ex- 
tradition afin  de  s'assurer  de  leur  existence.  Il  est  inadnois- 
sible  qu'un  acte  qui  ne  doit  (tre  que  la  stricle  exécution 
d'un  traité  ou  d'une  loi,  sauveg  irde  do  la  liberté  indivi- 
duelle, puisse  ôlre  pardé  >ecr>'l  par  le  gouvernement  ou 
n'être  produit  par  lui,  sous  une  forme  irrégnliùre  i«u  ver- 
bale, qu'à  son  heure  et  à  son  moment,  su  préjudice  des 
droits  sacré*  de  la  dtTense  et  alors  par  exemple  que 
cotte  production  ne  pourra  plus  mettre  obstacle  à  une  mise 
en  jugement  que  l'extradé  ne  devait  pas  subir.  Sous  tous 
les  Kouvememenlson  a  eu  le  regret  de  couKlater  des  actes 
illéf'aux  «'t  arbitrnin's,  des  actes  de  prvsiiion  et  d'iiitimi- 
I  dation  sur  le  pouvoir  judiciaire,  des  actes  d'évocation  et 
de  dessaisixsement  abusiTs. — St»uvent  le  conflit  ne  tend  qu'à 
cela,  nus'i  avait-il  T'ié  proscrit  en  matière  criminelle  et 
limité  étroitement  en  matière  correctionnelle.  On  sait  ce 
qu'une  récente  interprétation  a  fait  de  ces  restriction* 
depuis  que  le  tribunal  des  conflits  s'est  arrogé  le  droit  de 
depduilli-r  le  pouvoir  judiciaire  de  sa  compétence  cl  de 
classer  parmi  les  actes  de  gouvernement  ou  de  liante  admi- 
nistration les  violations  les  plus  léniérairi>s  du  ilroil  de 
propriété   et  de  liberté   individuelle. 

Les  meilleurs  esprits  soutiennent  que  la  révolution  s'est 
substituée  à  la  loi  dans  l'ordre  des  juridictions  et  des  cora- 
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pélences  et  qu'il  esl  difficile  de  prévoir  si  de  longtemps  ces 
droits  sacrés  recouvreront  leurs  garanties  légales.  Le  pou- 
voir judiciaire  esl  élabli  pour  garantir  les  citoyens  coutre 
lescmpiélemenls,  lesécartset  les  complaisances  coupables. 
Il  faut  se  garder  d'amoindrir  les  prérogatives  qui  sont 
nécessaires  à  sonfoncliotmcmenl  sous  prétexte  du  respecl 
que  l'on  doit  à  l'acte  gouvernemental  et  à  la  raison  d'Étal. 
La  raison  d'État  esl  une  idée,  une  Action,  un  mensonge 
qui  sert  à  tromper  les  citoyens.  On  n'en  a  que  trop  abusé 
parce  qu'elle  se  prèle  à  tout;  mais  elle  doit  progressive- 
ment reculer  partout  devant  la  réalité  vivante  de  la  loi. 

Dans  notre  système  ne  peuvent  se  présenter  ces  diffi- 
cultés étranges  qui  tiennent  à  l'omniitolenrc  du  pouvoir 
exécutif,  à  la  nature  de  l'acle  gouvernemental  et  au  secret 
des  négociations  di|jloriiatiques.  La  décision  du  tribunal 
ou  de  la  Cour  de  cassation  ordonnant  l'extradition  est  un 
litre  authentique  dont  toutes  les  parties  intéressées  peuvent 
BC  prévaloir.  Ce  titre  est  né  d'un  débat  contradictoire,  pu- 
blic, solennel  ;  il  esl  transmis  en  expédition  régulière  avec 
toutes  les  garanties  de  sincérité  à  l'autorité  judiciaire  da 
pays  requérant  ;  il  esl  à  l'abri  de  loule  suspicion  et  l'ex- 
tradé rpii  en  invoque  les  dispositions,  comme  le  tribunal 
qui  esl  chargé  de  les  appii([uer,  n'en  sont  pas  réduits  à 
s'incliner  devant  des  affirmations  verbales. 

Quel  que  soit  le  système  adopté  par  le  congrès,  il  pros- 
crira, à  n'en  pas  douter,  une  théorie  qui  est  une  véritable 
œonsliuosilé  et  i|ui  démontre  jusques  à  quelles  consé- 
quences on  peut  arriver  lorsqu'on  prétend  substituer  aux 
tables  de  la  loi,  au  contrat  écril,  a  la  pn-uve  légale,  la 
volonté  des  gouvernants.  .Avec  des  aftlrmations  verbales, 
le  droit  du  réfugié  esl  mis  à  néant.  Il  a  pu  être  livré  par 
le  dol  ou  la  violence  d'agenls  subalternes;  si  la  raison  d'État 
exige  t|iie  ces  coupables  errements  ne  soient  pas  dévoilés 
au  public,  le  gouvernement  aftirmera  qu'il  a  un  litre  régu- 
lier et  le  pouvoir  judiciaire  sera  tenu  de  le  croire  sur  pa- 
role. C'est  là  du  despotisme  loul  pur.  Ks,  érons  qu'il  ilispa- 
ratlra  h  jamnis. 


r.iiAPnnK  ii. 


I>K   L  EKFET  LIMITATIK  I>E  l  FATHAHiriilX.  —  IiK  L  EXTENSION  hi: 
I.EXrKAI)lTUl.N. 


Lr  |vi'i\i.>  Jii  lii-iiiiro  ne  doit  jnacr  l'iAliniK- qiu*  pniir  U'<  tlv\\l->  (|iii 
!°>>:it  l'otij'l  lU-  ■.■r\lr.iililii>ii.—  It';vir^'<':ico*  i!;iiis  li-  dniil  roim'nlii  ii- 
ni'l  —  Uoni>nfi.iti(>:i  de  rotlM;!-  A  ki-  pr.'-vaKiir  des  ré-iir-.v«.  — 
l'.-KJrt  Je  l<ii  rr.iii;.-iis.  —  L'Aiiirletirn'  n'adiiiet  .•iiioufi  li'mjK-r.i- 
nii-iit.—  1^  rcniini'iat!i>ii  il'iit  pii<i\iiir  >'■  luiidre  à  tii:is  1  s  di'-.i:-.  - 
l'ii-i-anlii.iH  pour  i'!i  a-- in-r  !;i  «iii.>':\l<''. 

Do  l'fxti'i-.^iiiri  de  I  --itra  li:li':i.  —  l'i'iil-rlle  êlro  d<'n..-i!;i|i f  nu  pav4 
rfi|iji« .'  Î.I--  ;.'>.civi'<  !i".i:il  pnur  luit  que  de  garantir  Texlra  ;.'•  ron  re 
n:w  pi.ur«ii;to  politique.—  Le  pays  requii  pcut-il  lov  r  rinlerdiotinn 
i»  1  n  iii.'c  ?-  IiilUiiiu'''  do*  iiiodirieatioiis  Miliies  parriiirricti'Vi  >:ir 
1-  T.  I  ii:ii::it  :  d-  .■•■\:iM-li-.:o:i. 


Du  pi-iitci|>«>  qiip  le  pouvoir  judiciaire  u  l'ohli^Mliuit 
»tri('t<.-  «i'.-ip|irn|uiT  Ii-ii  Irailt'-i  iiitiTiialioiiaux  «i.nis  l<.-s 
uiiilitTos  ip;i  rfS-îorli-<pnl  <1«!  #a  roinpi-leiico,  il  rosiillu 
■in'il  iliiit  >>'  ■'■■iif'iriuiT  aux  roiiiiitioii:^  ii(>  (oui  noli.'  iri\\- 
tr.ci.tioii  i-u  vi  ilu  liuipii-l  un  inrulpi-  lui  c^l  «li-IV-n'',  pui-;- 
«pii-  If  p-iy»  ivipii-s  n'a  fon<i-iili  à  le  livriT  ipii.-  «nu*  la  ri'-. 
-.■r\<'  ••\|ip>->i'  ipii-  le  pacte  ccmclu  avec  l'Klal  ri-i|ueraiil 
M.T.iil  ii-li:;ifu-.>'uii'iil  obsi?rvt.'.  De  là  !(•■»  deux  euM«f!pienct-< 
:<Ui\aiiti--  :  1"  le~  tribunaux  oc  doivent  ju;;er  l'extradé  que 
sur  le>  ctidV  d'a>  cii>.klioii  pour  le!>ipiels  l'extradition  a  éli- 
accordée  ;  i'  l'i-xtradi:  m-  peut  ètie  remi>  à  un  autre  «ou- 
\criieinent  sans  le  con>eiiteiuent   clu  pays  tpii  l'a  livré. 

La  doctrine  e<l  d'accord  -fur  ces  points  avec  le  droit  in- 
ternational. Ces  pnnci[>o.4  sont  Tondes  ^ur  le  re-speit  ila 
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droit  du  souverain  étranger.  C  est  une  question  d'Klat  à 
État,  el  non  pas  de  juge  à  accusé,  dit  M.  Dalloz  '.  La 
Cour  de  cassation  déclare  également  qu'il  est  de  principe 
en  matière  d'extradition  que  la  reddition  de  l'inculpé  n'est 
accordée  que  pour  l'objet  déterminé  dans  la  demande  qui 
en  a  été  faite  '.  La  cour  d'assises  du  Pas-de-Calais  ajoute 
que  ce  [sérail  violer  le  principe  du  droit  des  gen?  que  de 
ne  pas  s'en  tenir  à  l'objet  et  à  la  cause  de  l'exlr.idi- 
tion  *. 

On  lit  dans  la  circulaire  de  1841  :  «Du  principe  que  l'ex- 
tradition ne  peut  être  accordée  pour  délit,  il  résulte  que 
si  un  individu  qui  a  commis  un  crime  en  France  est  livré 
au  gouvernement  français,  pour  y  être  jugé  sur  ce  fait, 
et  qu'en  même  temps  il  soit  prévenu  d'un  délit,  il  ne  doit 
pas  être  jugé  sur  ce  délit.  Quand  un  Français  livré  par  une 
puissance  étrangère  comme  auteur  d'un  crime  ordinaire 
est  en  même  temps  accusé  d'un  crime  politique,  il  ne  peut 
être  jugé  que  pour  le  crime  ordinaire.  «  Les  insiructiona 
données  aux  procureurs  généraux  par  le  garde  des  sceaux 
ont  été  confirmées  par  d'oulrcs  documents  émanés  de  la 
chancellerie. 

Quelques  Klats  ont  néanmoins  contesté  celle  règle.  En 
Bavière  les  tribunaux  avaient  prétendu  que  la  loi  intérieure 
ne  pouvait  recevoir  aucune  atteinte  des  engagements  pris 
par  le  pouvoir  exécutif  à  l'égard  des  aulres  États,  el  que 
l'extradé,  lorsqu'il  avait  été  livré  h  la  justice,  lui  appar- 
tenait pour  tous  les  chefs  d'accusation  relevés  à  sa  charge. 
Une  loi  du  10  mai  1868  fil  cesser  une  résistance  qui  devait 


1.  R*p.,  n«  P37  ;  —  Lcgravtrend,  l.  I,  p.  113;  —  Bourguignon  gur 
l'art.  5  C.  inst.  crim  ;  —  Mangio,  t.  I,  n»  16  ;  —  Fœlix,  />.  in~ 
ttrn..  n°  S'O  ;  —  F.  Ilélle.  t.  II,  p.  7l9  ;  —  HolTman,,t.  H,  n»  t03;  — 
Ducrocq,  p.  13  ;  —  Diitruc,  v"  Extrait.,  q»  22, 

J.  Cass.  2i  juin  18*7,  S.  i7,  II,  677  ;  —  D.  p.  47,  I,  20i  ;  -  Ed., 
4  neptcmbre  18(0,  p.  S.  io,  i,  781. 

3. 15  K-vr.  18*3,  D.ni>33*,S.43,  2,  iSi  ;— C.(I'Bs»ise»  delà  Vienne, 
>  dicemlire  1866,  J.  M.  P.  10  8S;  —  C.  de  Pari»,  31  moi  1867;  — 
C«M.,  26  jull.  1867,  èir.  Uuérin  ;  —  C.  d'u).  d'Oroti,  17  «vr.  «805. 
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a\<iir  |miir  ii  «uliat  tif  iiicllrc  <ili:>tiu-lc  à  l'oxorcii'e du  ilroil 

I..I  iir;iiii|i--I!ii'l.i\;ii.'  a  ('S|)ri*<'ii-nioii(  r<irinii|i'-  ci'llo  ivalr 
il. m-  l'.:i-li-  lii-  iS7i)    Arl.  1'.)  .  La  lui  bt-lm*  la   |ia<:ii>  si>u> 

>ilrll(-|'. 

(.•iis;ii,'   li-<  lia'l''-  i-i>nriTiu<'iil    uno  «-laiisi'  cxprrs»»'  j-, 

l'i  !  r^M'.l,  il  ii'i'^l  lit'lli'  |'.'l>  ilnild'ilX  <|trflli'  -iiil  (ililjira- 
l'.iii-  |iiiiir  ii'>  !ril>iii:.ia\  i|>-  i'K  al  ri-)|iii-i'aiit.  Mii-t  i-ii  i>-l-il 
lie  iiii'iiii'  li>r>.[iii-  ri:.>:iiiiiii-iil  ii<-  l.i  ciiini-iilii'ii  fsl  aii-in- 
liiiiiiMil  iiiiii'l  ?  r.iiit-il  iji  i-i-!i  r  aliir-  <|iii'  iiu''iiii>  l'ii  l'ali- 
M'ii.'r  crmi:-  |..i  |i<i^i!i\i-.  1.1  limilitioii  dr-f  ilr  ■!!  ;  ijn  \>ifi\-  W 
JiMii'iairi-  I  -I  lii"  ià<  il,  |.,iici-  (Hi'cllf  <>|  de  l'es-it'iicf  iiii'iii.' 
du  cii-iiil  d'i  Ali.iiiiii'ii  i-l  i|iriiiii'  <li|iulaliiiti  t'untiriiii'  iii.:i- 
III-  l'i'i'i-  p.'is  r<  MiLMiiiiM  |i<iiir  II"  Irililtiiatix  di-  iif  jils:i'i 
r<-\ll"adr  iiiii"  .-iiii»'<  riu-l'<ir.icou.-alii>ll  >|ii''rili<-s  dan»  1'  irlr 
d  l'Miaiiiliiiii  ?  —  I",ii  rraili-i.'  rrili.'  doi'lrllli-  fsl  .nltiii»!'. 
Mai''  rl!i-  l'.-l  l'.iii  .:°a\iiir  tiiii.'ii|ilii'-  daii~  l'>ii»  U'-i  aiilii.^ 
K:.il«.llil.-  a  f.iil  l'"!  j.  l  d'un  liiHorciid  di^«  |ilii<  iir.ivi'-;  nilri' 
l.i  (il  lll  ;  -lir-tiuii''  !■!  Ii.'s  Ki.its-L'iiis  à  riiroa-iinii  di-  l'cx- 
liail;!: -ri  ■:*•  l.iuifii  >^.  i-n  ISTS.  Le  IraiN'  de  1S42  oiiln.' 
Cl--.  ii'ii\  |iii;--.ia  ••■-  :i>;  ■•iial'-iiail  |ia>  iT- ciui-i'  rrlaliv'"  au 
|iriiiri|ii'  >M  lll-''  .--.••a.  I.awii'iii"  a\ail  l'I--  lui.»  m  ai'ru-  i- 
ti  ai  .1  Nt'\.-Yi'rl>  |i"Ur  ■!  iiulrr»  l'i iiin'»  i|u  ■  |i'iur  i'<'lni  ijui 
ra\ait  i.iil  li.r.r  [•  ir  !'■  i.'UMThi'IUimI  .iu:;lai».  Sf»  ri,;,- 
,»i'ii->  |iriivo'iii>  r  al  1  i:,|i-i  \i-iiii 'U  d-  rAii:;|i-li'iri'.  l',i-l|i' 
l'ui--  -Ir  O  1  V"',>  •'•  I,  .1  •l'-r.ni!  i!'-  l'I  ifltp-  du  Iraili-,  i-iilltl'i' 
la  \l  il.ilii'M  '■  '■'•'  /l  l'I  il  •■  r'rivliliiin  r<iiiiiiiiiii'  l'i  linis  li'S 
pu/-'  .  h.l'-  1'!'!  —  lll. lit  i[  l'il  îi'v  avait  ]i:i<  d"  |iriiiri|».' 
|ilii»  ri-il  lia  fil  ir-  .1  iiil-iii  lii-iii  il  iiM-  c-'liii  d>'  la  di-l'i'ii-ii- 
lait.'  ..u  j-av»  i>'.|a>  r.iiil  >\--  -  rcai  d-i'  du  ci'lilc  Iimii-  parla 

c..ii.    !i  du  |>.i\  •  lll-  r- l'iii;!'.   L'i-xlr.idi- .•a-i;iii(ti' du  clii.d" 

|iiiiii  li'i  H-l  il  a-,  .il  l'I  -  iiviv  il-'Vail  l'Iii-  n-iiii-i  i.-ii  lilicrli; 
avi  r    la<-iil:é    i.i-   •:u;!li.'i-  li'  |iay-!  dan.*   Ii-qii>-l  il  avail  i.'li.- 

aiif! l  il  m-  1 1>  ivail   i"*lii'  |l•ul|•.■.|li^  i  |iiiiir  iraiiliv»  clii'fs 

d  •ii.i.-ii'-.iiiiia  ..iil'-ri>-iii»  i|ir.i:i  r.is  <iii  il  {l'usait  |>.'i->  di*  .«n 
lili'-ili-  d.iii-.  lll  d--!  li  i.'ii»'>na.'ili!f.  ('.fll>-  i)ro<i-ii|>lifiii  l'-lail 
ij.  , .  "I  ip-i..  du  cuiitr..l  d"i-.-.li-.iililiiiH  <-t  di-vail  t-tii.-  nhicrvct; 
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en  l'absence  de  toule  slipulation  expresse  sous  peine  de 
voiries  libertés  des  citoyens  des  deux  puissances  contrac- 
tantes livrées  au  pouvoir  des  partis  politiques  ou  à  la  ven- 
geance du  gOuvernemcnl  qui  obtieiitl'i'xlraditiou.  Le  gou- 
vernement aflirmait  que.  cette  règle  était  admise  par  tous 
les  peuples  civilisés.  Il  la  montrait  sanctionnée  expressc- 
njonl  dans  un  grand  niirnbre  de  traités  conclus  soit  par 
l'Anftlelerre,  soit  par  ks  Etats-Unis  cux-n^l^mes.  «  Le 
pnnci|je,  disait  sir  Thomas  llemy,  est  si  pleinement  re- 
connu qu'il  est  scrupuiciisemeut  observé  par  tous  les  gou- 
vernements euMpét-ns,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de 
stipiil  tlion  ilaiis  leurs  traités  d'extradition.  Il  n'y  a  pas  de 
slipuliitio.i  à  ce  sujet  dans  le  Ir.iité  an^lu-français,  mais 
ni  l'un  ni  l'autre  des  ili-ux  pays  ne  penserait  à  jugtT  uo 
fugitif  pour  un  crime  dilférent.  » 

Les  États-Unis  répondaient  qu'un  criminel  ne  peut  ac- 
quérir de  driiit  en  frjudant  la  justice  de  son  pays  ;  sa  fuite 
est  une  faute  de  plus.  Il  n  s  e  en  tout  temps  et  partout  sujet 
de  la  loi  qu'il  a  violée  ;  il  peut  être  frappé  par  elle  dès 
qu'elle  l'appréhende.  L'unique  oblijfation  que  coulracto 
rÉIal  auquel  est  remis  le  fugitif  consiste  h  faire  passer  ce- 
lui-ci en  justice  pour  le  crime  à  raison  duqueU'extradition 
tt  eu  heu  ;  il  reprend  ensuite  tout  son  droit  pour  le  pour- 
suivre à  raison  de  n'importe  quel  fait  commis  antérieure- 
ment sans  distinguer  si  ce  fait  est  lui-même  compris  ou 
non  dans  le  traite  u'evlradition.  Les  dij.lomales  améri- 
cains afiirmaient  (pi'il  siiflit  de  s'en  rapporter  h  la  bonne 
foi  du  pays  re<|uis  parce  qu'il  se  garderait  de  violer  le  pri- 
vilège du  droit  d'asile  en  matière  politique.  Cette  réserve 
faite,  ils  admettaient  que  le  j)ouvoir  judiciaire  ne  peut  être 
entravé  dans  son  artioa  par  l'intorvenlion  du  pouvoir  exé- 
cutif lorsqu'il  n'est  lié  par  aucune  clause  restrictive  con- 
ventionnelle. 

Vainement  le  gouvernement  anglais  opposait-il  les  dis- 
positions formelles  de  l'actL-  de  1870  qui  lui  interdisait  de 
consentir  aucune  extradition  sans  être  certain  que  le  pri- 
sonnier livré  ne  serait  pas  jugé  pour  des  faits  étrangers  h 
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l'acciiftalbn  dont  la  preuve  avait  éti^  Taite  préalniitement 
h  IVslrftdili'in  ;  le«  Élals-Unis  n^pondaionl  qiip  la  loi 
n'avait  pu  déroger  au  traité  existant  fnn«  leur  coiiHenle> 
nirni. 

Ce.  cuiiUil  dont  on  peut  lire  Ie«  •ncidcnls  dans  ranalyxe 
remarquabli-  qui  on  a  été  pi^sonli'e  par  M.  Albert  Des- 
jarlinsà  la  .Socictc  de  loffitilalion  compart-e  '  s'envenima 

point  que  l'extradition  fut  un  moment  su»perii|ui.*  entre 
!(R8  deux  pny».  SirTIioma*  Henry,  le  vhot  magistriUe  nf  Ihf 
m^tropoliian  police  court:  ,  refusa  il'aci'Order  l'extradition 
de  Winslow  si  le  gouvernement  américain  nr  preriuit  l'en- 
ja^i-nicnt  do  ne  juger  cet  aceu«é  que  sur  le  chef  à  rai- 
>n  duquel  il  serait  exlradé.  Il  en  fut  de  méroe  pour  deux 
niilres  fugitifs.  1-e  prt'sidenl  de*  Élats-IJiiis  dt^cliira  alors 
par  un  message  adressé  au  conjsréj  (pic  celle  altilude  de 
l'Anglolerre  équivalait  à  l'annulation  du  traité  et  que  le 
gouvernement  devait  à  sa-{)r>ipre  diirnili"  de  ne  jdu-t  ailres- 
»er  lie  reipi^te  d'extradition  à  la  Grande-Bretagne. 

Depuis  cette  époque.  rAnglelerre  a  renoncé  à  sa  préten- 
tion d'exiger  une  garantie  formelle  au  sujet  du  Jugement 
dune  personne  extradée.  Le*  négociations  en  vue  d'un 
nouveau  traité  ont  été  reprises  ;  dei  extraditions  ont  eu  lieu 
et  tout  |Kirte  à  cn>ire  que  le  gouvernement  américain  ne 
pii>i*lera  pas  dans  des  errements  qui  sont  condamnés  par 
»(-■  propres  magi»tral«  avec  la  franchise  que  le  gouverne- 
uxrui  leur  pi?rmct  d'avoir.  En  efTel.dansune  alTuire  Hawey, 
le  juge  Jackson  a  prononcé  ces  paroles  :  «  Bien  qu'il  ne 
m'appartienne  pas  d'apprécier  la  conduite  de  mon  gou- 
vernement, il  dtjil  m'étre  permis  de  dire  que  le  système  de 
la  (irande-Bretagne  est  plus  conforme  à  la  lilM^rté  humaine 
el  au  droit  inlenialional  que  la  prétention  du  gouverne- 
ment américain  '.  » 

La  loi  du  IG  mai  18f>8  promulguée  en  Bavière  semble 

t«iltiietlreimplicilemenl  qu'une  disposition  des  conventions 

inlcroationales  est  nécessaire  pour  Umiler  le  pouvoir  des 

I.  rtv.  im.  p.  (2t  et  nW. 
t.  M.  Renault,  p.  90  et  raW. 
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Iribunaux.  «  Art.  unique.  Si  un  individu  n^fugié  en  pa>"S 
t'iranger  esl  accusi-  de  plusieurs  infractions  et  si  le  gou- 
vernement royal  adonné  l'aisurance  au  gouvernement  qui 
accorde  l'extradition  que  sa  poursuite  n'aura  lieu  que 
pour  certains  des  faits  incriminés,  les  tribunaux  ne  devront 
pas  avoir  égard, /Jo«r  la  poursuite  judiciaire  et  pour  U 
Jugement  de  Cexlradc,  aux  infraeliûitt  qui  auraient  été 
réservées.   » 

Le  différend  diplomatique  qui  a  divisé  l'.Vngleterre  et 
les  Etats-Unis  démontre  la  nécessité  d'insérer  dans  la  loi 
générale  sur  l'extradition  une  disposition  expresse  qui  lixe 
d'une  manière  définitive  et  invariable  l'elTel  tout  relatif 
de  l'extradition. 

Mais  les  institutions  qui,  comme  celle-là,  sont  tenues  de 
concilier  les  droits  de  la  justice  sociale  avec  ceux  de  l'ac- 
cusé, s'accommodent  difticilement  de  principes  absolus. 
Aussi  depuis  quelques  années  a-l-on  admis  divers  tempé- 
raments à  la  défense  faite  à  l'Étal  requérant  de  mettre 
l'extradé  en  jugement  pour  d'autres  faits  que  ceux  qui 
font  l'objet  de  l'extradition.  Plusieurs  systèmes  ont  été 
coomcrés  par  le  droit  conventionnel. 

.\vanl  de  les  passer  en  revue,  il  convient  de  déterminer 
la  portée  de  la  rèfçle  générale  en  supposant  qu'elle  auit 
déclarée  «bsolui?:  comment  en  d'autres  termes  s'exécutera 
l'engagement  exprès  ou  implicite  pris  par  le  gouverne- 
ment requérant  do  ne  laisser  juger  un  extradé  que  sur 
certains  chefs  (^'accusation.  La  doctrine  n'est  pas  unanime. 
La  loi  rendue  en  Bavière  semble  interdire  aux  magistrats 
de  continuer  la  poursuite.  En  France,  au  contraire,  l'in- 
culpé est  simplcmi'iil  réputé  absent  ou  contumax,  pour 
les  infractions  réservées.  Dans  ce  système,  le  pays  requé- 
rant est  considéré  comme  Qdèle  à  sa  promesse  par  cela 
même  qu'il  n'a,  de  ce  chef,  soumis  l'extradé  à  aucun  ju- 
gement contradictoire,  le  druit  du  pays  requis  ne  pouvant 
dépouiller  la  justice  naliimale  du  droit  de  prononcer  un 
jugement  par  défaut  ou  un  arrêt  par  contumace  comme 
elle  l'aurait  pu  faire  si  le  réfugié  était  resté  à  l'êlranger» 
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S'il  s'agit  d'unr  insiruction,  elle  osl  suivie,  comme  i-i  l'ae- 
c\x9é  était  ab«enl.  Il  nVst  donc  ni  interrogé,  ni  conTronté 
avec  l<»s  témoin».  La  chambre  d'accusation  jirocèdc  sui- 
vant les  rt'jçles  de  «a  conipcl.nce,  c'est-à-dire  doccrue  une 
ordormance  dr  prisi- de  c(ir|)s  qui  reste  san^  exécution.  Le 
tribunal  cnm'cliunncl  ju;!;).'  par  défaut,  la  cour  d'aseise^ 
par  contumace  '. 

Si  le  crime  ou  délit  ré»er\é  est  connexe,  la  juridiction 
laiue  en  dehors  du  débat  la  circonstances  qui  y  sont 
relalivi'S. 

Ceci  tlil.  abordons  l'examen  des  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 11  y  en  n  deux  bien  dislincls  :  1*  celui  où  le  délit 
était  relevé  contre  l'inculpé  avant  la  demande  d'exlradi- 

<in  ;  ±"  relui  où,  quoiipie  coirimis  nnlérieurement  à  celte 
ide,  il  n'a  été  révélé  (pie  depuis.  Les  ioliiiLin.;  «.ont 
ttèl diverses,  les  systèmes  peu  tranchés. 

Quelques  traités  admettent  d'abord  (jue  rivlitnie  a  le 
droit,  s'il  le  ri'dame,  d'être  jugé  sur  Ions  les  délits  relevés 
&  sa  charge  commis  onlérieuremenl  i  la  demande  d'extra- 
dition. On  dit  tt  l'appui  ilu  droit  absolu  de  l'exlrailé  que 
par  sa  fuite  il  n'a  perdu  aucun  des  droits  que  le  statut  per- 
sonnel lui  conférait.  Or  aucun  droit  n'est  pins  incontcsla- 
bleelplii^       '   '   'i\  que  celui  de  puij  ut  l'ac- 

cusation  •■.  i  l'objet.  Si  avani  i  il  avait 

la  iocultt  de  M  représenter  pour  «e  jusUlier  ou  pour  se  li- 
bérer par  l'expiatiim,  conimciit  ne  l'uitrait-il  pas  lorsque 
son  arrestation  le  pince  en  face  de  ses  juges  !  Pourqii'>i  no 
pourrait-il  pis  se  dt'-fendre  au  lieu  de  se  laisser  condam- 
ner par  défaut  ?  Il  faut  ou  lui  accorder  l'exercice  île  ce 
droit  ronyacré  par  toutes  les  législations  criminelles  ou 
déclarer  que  la  poursuite  des  chefs  réscr^'és  est  anéantie 
de  plein  droit  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pu*  été  compris 
dans  l'acte  d'extradition.  L'extradé  e.tt  [trotégé  par  les  ré- 
L*.'r\'e«  insénVs  dan»  cet  acte.  Wil  y  renonee  c'e»!  que  «on 
inténîl  est  engagé  h  en  répudier  lu  benétice.  Vainement 

I.  Ctst.,  I  McCBrim  UiS  i  F.  lUllo,  cb.  V,  g  !76  ;  DlUot,  p.  313 
et  sait. 
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dirail-oii  que  son  consenlemenl  n'est  pas  libre,  que  !e  di?- 
sir  de  se  concilier  la  bienveillance  de  ses  juges  est  «le  na- 
ture à  lui  faire  illusion  sur  les  conséquences  de  sa  renon- 
ciation. Après  s'être  concerté  avec  son  con>eil,  il  appréciera 
s'il  lui  est  plus  avantageux  de  liquider  en  une  seule  fois 
fcs  dettes  envers  son  pays  que  de  courir  le  risque  de  voir 
prolongei-  sa  détention  par  une  nouvelle  demande  d'extra- 
dition. Peut-ôtre  a-t-il  soullerl  d'être  éloigné  de  sa  famille 
et  de  ses  intérêts  et  préfère-l-il,  s'il  est  acquitté  sur  le 
chef  d'accusation  visé  dans  l'acte  d'extradition,  être  jugé 
immédiatement  sur  les  autres  plutôt  que  de  â'éIoi;;ner  de 
nouveau  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  nou- 
velle poursuite. 

Le  gouvernement  qui  a  autorisé  la  reddition  ne  peut  se 
plaindre  de  l'effet  cxtensif  qui  résulte  de  la  renonciation 
de  l'accusé  à  des  réserves  inspirées  par  des  C(»nsidéralions 
supérieures  tirées  du  droit  public.  Kn  les  stipulant  il  n'a 
pu  vouloir  diminuer  les  droits  du  réfugié,  lui  interdire  de 
se  placer  sous  l'application  des  lois  de  son  pays  comme  il 
pouvait  le  faire  avant  son  arrestation.  Si  les  réserves  im- 
posée*  dan^  l'intérêt  de  l'asile  territorial  étaient  violées 
par  l'iîtat  requérant,  il  serait  fondé  ù  relever  l'inobserva- 
tion des  engagements  contractés  ;  mais  les  conditions  du 
contrat  peuvent  être  changées  par  celui-là  qui  seul  avait 
le  droit  d'en  invoquer  le  bénélîce  '. 

Ce  système  avait  été  admis  en  1843  par  la  cour  d'assises 
du  Pas-de-Calais.  Le  ministre  considéra  la  décision  comme 
entachée  d'e.xcès  de  pouvoir  et  ordonna  immédiatement 
de  conduire  1'e.xtradé  à  la  frontière  par  mesure  adminis- 
trative. Il  est  certain  que  ci.'tle  condescendance  pour  les 
droits  de  la  défense  était  en  contradiction  flagrante  avec 
la  théorie  suivant  laquelle  l'extradé  est  étranger  à  la  con- 
vention d'extradition  et  condamné  par  là  même  à  la  subir 
sans  mot  dire.  M.  l'avocat  général  Moulineau,  qui  s'est  fait 


l.  MM.  Billot,  p.  360  el  sulv.:  LograverencJ,  t.  I,  p.  it  ;  Ducrocq. 
p.  3»  :  Dullot,  n«3U;  Dulruc,  n»  39;  Renault,  p.  30.  —  Conhà 
V.  llHlo,  p.  720,  t.  11. 
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l'écho  (le  celle  théorie  di'mo(iô«>,  formule  ftin<>i  aon  opinion 
iur  la  ri'iioncialion  de  l'extradé  :  «  Il  est  Jifllcilc,  Hiirtoot 
pour  dos  magistrats,  de  n't^lro  pas  séduits  par  une  argn* 
nipiitalion  i{ui  iuvoipic  li'.'i  prcroKativci  de  la  tléren^i*:  il 
n'e«l  donc  pas  surpreii.'tnl  que  toute*  nos  cour*  l'aient  con- 
gncnH»  par  leur*  arrôls,  ft  je  ne  nie  Iwi'îarderai»  [i.is  il  expri- 
mer un  sentiment  contraire,  si  je  ne  rencontrais  des  encuu- 
raxemeuts  dan«  le*  initrurtioni  anciennes  de  la  diincel- 
lerie,  daut  l'opinion  de  M.  P.  il<^lie  et  enfin  dans  le  projet 
de  loi  n'-cemmi-nl  volé  por  le  S«>nal. 

»  J'cslime  donc  que  la  convention  passée  entre  le*  deux 
gouvernemeuU  s'impoic  h  l'extrailif!  comme  h  aa  juges  et 
ne  peut  |>as  \\\u*  Mre  moflifli'-e  par  lui  que  par  eux.  Le 
droit  qu'a  l'Étal  requis  de  «tipulur  des  conditions  lwis<'Cs 
6ur  ce  i]u'il  croit  être  la  justice  et  inlërcsiier  ^a  dignité 
est,  (|uoi  qu'on  eo  dise,  inconciliable  avec  celui  qu'on 
Voudrait  donner  à  l'extriidé  d'anéantir  à  lui  seul,  et 
pour  servir  d'autres  calculs,  ces  coadiliuns,  dont  on  pro- 
clame la  validité  et  devant  te«quellcs  fléchissent  les  pou- 

[Voirs  de»  ministres  de  la  loi  elle-même.  Quant  a  l'Étal  re- 

rquéranl.  il  ne  peut  élre  di'chnrgo  de  >a  re.-iponsabililé, 
délié  de  ses  obligations,  que  par  le  gouvernement  envers 

.Jequel  il  -  isé  ;  la  volonté  il'un  prévenu  ne  saurait 

auluriMM  i  ilion  d'un  cunlrat  auquel  il  n'a  point  été 

partie.  Certes  le  Tugitif  était  libre  d'empêcher  eu  contrat 
il  .1  s'offrir  au  chAUmcnl 

■    :  •-     j  ■  .  libre  au»si  de  riif  (tas 

prendre  la  fuite),  mais  il  ne  l'a  pas  fait  ;  il  s'est,  au  con- 
trniif,  Iré*  volonlairenjenl  placé  ou  maintenu  sous  la  do- 
minnliiin  d'une  puissanct'  ftran^i'-re  ;  il  a  accepté  d'avance 
et  déliniiivcment  luutct  les  conséquences  do  celle  soumi»- 
sion,  voulue  et  réfléchie,  et  il  doit  les  subir  '.  »  Heureuse» 

Fincnl  la  force  de»  droits  violés  a  toujours  raison  des  tbéo- 
rie«  d«  convenlion,  si  logiques  que  celles-ci  puissenl  être  ; 


I .  DI*coun  da  4  novcmbrt  1879  «l«rut  la  cour  do  Caen,  p.  M 

Vi  MitT. 
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aussi  di-s  I8i7  la  Cour  de  cassalion  a  consacré  le  droit  de 
reuoncialion  do  l'exliadc,  el  depuis  celle  époque  la  juris- 
prudence des  tribunaux  el  de  la  chancellerie  n'a  pas  varié'. 
Dans  rafr.iire  Lamirando.  le  ministre  delà  justice  donnait 
des  instruclions  dans  ce  sens  au  procureur  gL'iiéral  de  la 
cour  de  Poiliers.  «  Vous  devez  vous  conformer  à  la  con- 
venlion  diplomatique  el  à  mes  instructions,  en  requérant 
que  l'accusé  ne  soit  jufçé  que  sur  le  chef  de  faux,  «  mo'uis 
qu'il  n'accejjlc  volontairement  la  décision  du  jury  si^r  les 
autres  points.  »  Dans  une  autre  déjtéche  communiquée 
le  21  juillt.'t  à  la  Cour  de  cassalion,  le  garde  des  sceaux  rti- 
suinait  ainsi  cette  doctrine  :  «  De^  extradés  pour  crime, 
qui  w  pouvaient  dès  tors  être  jugés  malgré  cirx  pour  des 
délits  non  prévus  par  la  canvenlion  générale  et  dans  les 
négociations,  sans  porter  atteinte  au  ci>ntrat  conclu  en 
dehors  de  leur  participation,  ont  consenti  ensuite  fl  purger 
loules  les  accusations  portées  conlrc  eux.  Dans  ce  cas,  el 
bien  que  ce  fùl  une  renonciation  à  la  protection  des  gou* 
vernemcnts  qui  avaient  accordé  l'extradition  et  l'équiva- 
lent d'un  retour  volontaire  en  France,  nous  avons  fait 
preuve  de  courtoisie  en  prévenant  le  gouvernement  étran- 
ger, de  manière  qu'il  no  piU  croire  à  un  acte  violent  at- 
tentatoire à  sa  souveraineté.  Toujours  l'État  élranger  (par 
exemple  la  Suisse,  la  Belgique)  s'est  empressé  de  nous  re- 
mercier du  procédé  et  d'envoyer  son  plein  acquiesce- 
ment. » 

Kti  Belgique,  il  a  été  jugé  également  qu'il  appartient  à 
l'extradé  de  consentir  à  être  jugé  du  chef  de  faits  même 
non  prévus  par  le  traité  conclu  avec  la  puissance  qui  l'a 
livré  '. 

Quelques  Ktals  adoptent  ce  système  sans  distinguer  si 
le  délit  était  réserve  par  l'acte  d'extradition  ou  s'il  a  été 
découvert  seulement  depuis.  Divers  traités  fuul  une  obli- 

i.  Ch.  cr.,  24  jnio  1847  ;  i  l  rovn  1873,  D.,  p.  74,  I,  502  ;  C.  d'us. 

de  I&  Vienne.  3  décembre'  1806;  C.  d'a«.  d'Oran,  n  u»i-il  1863. 
S,  Gand,  3U  seplemlirc  1870,  P.  1871,  11,  p.  439  et  note,  afT.  Cog^bq 
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ftaliiin  an  p.iy*  roqin^ranl  <li'  (*iiiiiiiiuiii<|u«>r  nu  pouvcrne- 
iiiiMil  rfi|iii'i  la  ri'iiDiii'iation  <li>  riiK'uljii'-  '. 

n.'|iui<  '|iii'l'|iii'-i  aiiiiiM's,  lo^  «•■•iivi'iiliniis  so  smil  miilli- 
jilii-f-i,  cl  l'iiii  i'i>in|ilt>  (>iiiiii)ii>  uin>  <'x<'<-|ili(>n  n-llc^  qui  n<; 
iiMilitii-iil  |ia^  l'i-nVl  rolalil'ili'  r<-xlr.iililiiiii.  I^i-s  Klal<'-I'iiis 
stipiili-iit  et  (l'iini^  inani>M-i>  ati<^i>l(ii'  i|iio  l'iiiiliviiiii  livré  m' 
pniiri.i  i'lri>  ini^cii  jii:;i-mi>tit  |Mitir  un  criiiK'  ou  lU'iit  coni- 
mis  aiiti-riiMiri'inciit  au  fait  qui  a  iiiolivi-  l'cxlrailitioii.  ci* 
i|ui  |)<-rnu-l  ili^  li>  piimsuivrc  pour  un  fait  pii>tiTii>ur  en 
ilalf  *.  I)<><  Ir.iili'-*  i-n  as<c/.  .irraiiil  iioniltii'  aiiiiK-ltent  ipic 
l'clli'l  liiiiiialir  lie  l'cxliMililiiiii  ni-  s'i-tond  qu'aux  i!<>Hts 
iii'ii  pi^«ili!i-'i  iri'\traiiiliiiTi.  I.a  rlausi*  oA  ffi'-iXM'ali'niçnt 
fi<riiiiilr<-  i\\u<\  :  "  Li->  iiiiiivi'lii-i  il'<iil  i'fxli'a<lilii>n  aura  i:té 
aiT'Uil'o  I!.'  p<iiirri>ii(  l'-lii-  pniir^uivi-^  ou  puni-;  pour 
ani'uii  <-rii:i>>  ou  <li'-lit  poliliqin-  aiili'ri>'iir  à   ri-\lr.iililioM, 

po>ir  au(Miii  l'ail  couikwi'  à  lui   ■i'-iiiiiLilili' rritii i  ili'lit, 

ni  p'iiir  auiMiM  ili'-  iTini< i  ih-lii-  non  pr.'vn-  pu-  l-i  pré- 

-cnii-  r.iii\.  rilion  '.  •  L'i-xolii-jun  n^lrrinlf  à  <i-!î  ijiMils  iin- 
p|.<pii-  II-  ijroil  i|i>  poursuivre  eeux  qui  n'ont  pa<  l'-l''  eoni- 
pr:-  ilin»  r.dl"  iTi-xIrailitiou  suit  paire  qu'iN  n'claii-nl  pa- 
en'-'tr-'  n'-V'-if'.  -oi!  pure  ipie  la  preuve  n'en  't:!!!  pa<  »nl'- 
ti>  lUiiniMit  acipii-e. 

D'.iutre-t  conventions  suliorilmue-nl  la  poiir<iiil<-  ilti  ih-lil 
ou  lii<-n  au  eon<rrnlenienl  pxpr<'<  «li-  l'extra-lé.  ou  liii-n  à  la 
iloulile  oonitition  ipie  lr-  fait  «oit  pa^^ilile  il'exlr.tililion 
et  ipie  le  |>avs   requis  ait  iloiiné  -ion  assentiment  '. 

I.e  pi'oj.i  ili-  lui  frani.-ai*  fait  une  i|i-i|inetion  fulri'  les 
i|i''iii>  q':i  i'l.ii''nl  •■onnu<  avant  l'exlrolili-in  <■!  ijni  ni'  l'ont 
p.i-i  uhilivf-  elei'ux  connu-i  po-l-  i  i'-uii-ne-nl.  l'i'iir  !••-  pr--- 

I  I":  i.''-'  <■{  Iii-î.'i.iiii-  lis.','!  .  SMi-".'  it  lii'K-iijiitf  M.).  l'i-.in-'i;  vl 
Siii">'  ll^':•l•.  l'ni.f-'  '-l  U:n:i'-i'  .|Si.'<i.  l':M;;i'f  et  Pa)— Ui>    1^'7■|  . 

J    Tr.  ai.rli  I!- l-'i'i;:f    Is71  . 

:i.  Ii.'l-'iii-|i'  m-'  .\'!.-;in,-:ii'  I^ViV  P-t.im  i.l.),  SiiN'"  i.l  ,  lîrril 
^I^';J),  Hn—ii'  l^7;t).  iLu-lii-  ilf  l,:i\ciii'j-nir,,'  ^i>l.  ,  Lii  ik'-tI  iiiil  li-c, 
art.  T. 

k  Tr.  fraiiiM-bavaroU  (lS';'i),  l'rïnce  ol  Siii<sc  ;i>7'l  ,  fraru-oiU- 
lion   iJ.)- 
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mieri  il  applique  absolument  l'effet  relatif  de  l'exlradilion 
et  n'admet  pas  que  la  renonciation  de  l'inculpiî  délie  le 
pays  requérant  de  ses  oiigagemenls.  Pour  ceux  découverts 
depuis  l'exlradilion,  lu  projet  laisse  à  l'écart  ceux  qui  ne 
sont  pas  passibles  d'exlraditiou  et  pour  lesquels  l'extradé 
nepcut^'tre  jugi'  contradictoirement  et  il  organise  pour  les 
autres  une  procédure  sp<kiale  dont  l'idée  a  été  inspirée  par 
M.  Billot.  «;f  jurisconsulte  fait  ohsi.'rver  dans  son  traité  que 
laproliibilionde  faire  jugerl'extradé  pour  un  autre  fait  que 
celui  ipii  a  motivé  l'extradition  s'élend  aussi  bien  à  ceux 
ijui  n'étaient  pas  révélés  qu'à  ceux  qui  l'étaient.  Vainement 
opposerait-oa  que  le  gouvernement  requis  aurait  autorisé 
l'extradition  pour  de  telles  infractions  si  elles  avaienl  été 
connues  puts(|u'elles  figureut  dans  la  nomenclature  du 
traité,  car  toute  requèle  d'extradition,  dit-il,  est  soumise 
par  ce  même  traité  h  un  examen  qui  garantit  la  sincérité 
de  la  demande.  Le  pays  requérant  ne  peut  se  faire  ju|tre 
de  la  validité  rk-  l'extension  de  l'exlradilion  sans  s'exposer 
b>  éveiller  'les  légitimes  susceptibilités  du  pays  requis  qui 
pourrait  craindre  que  cette  seconde  extradition  gi-efTép 
sur  la  première  n'ait  été  préparée  frauduleusement.  La 
prohibition  garantit  donc  les  intérêts  de  la  justice  et  ceux 
de  l'exlradé  ainsi  que  la  sincérité  des  rapports  interna- 
tionaux, ilais  il  est  facile  de  la  lever  en  provoquant  de  la 
part  du  pouvoir  compétent  une  décision  qui  autorise  le 
gouvernement  requérant  à  étendre  l'extradition  à  la  nou- 
velle inft'aclion  '.  Les  art.  \  et  13  du  projet  de  loi  sont 
ainsi  conçus:  «  Art.  4.  L'extradition  ne  sera  demandée  ou 
accordée  qu'à  la  condition  ijue  l'individu  extradé  ne  sera 
ai  poursuivi  ni  jugé  pour  une  infraction  autre  que  celle 
ayant  motivé  l'extradition,  à  moins  d'un  consentement 
spécial  donné  danj  les  termes  du  traité  par  le  gouverne- 
noenl  requis....  Art.  13.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
requérant  demandera  pour  une  infraction  antérieure  à 
l'extraditiun,  maii  découverte  postérieurement,  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  l'individu  livré,  l'avis  de  la  chambre 
1.  P.  311  et  luiv. 
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de*  roUes  en  accusation  devant  laquelle  Tioculpé  avail 
comparu  pourra  dire  formulé  .^ur  la  seule  production  des 
pièce<i  lrHii»mifr$  h  l'appui  de  la  seconde  deman<le.  Seront 
«également  transmise'»  pur  le  gouvernement  étranger,  el 
Si'iumiscs  à  la  chambre  dos  mises  en  ttccusation,  lea  pièces 
contenant  le»  obsen  ation»  de  l'individu  livré  ou  la  dt'cla- 
ration  qu'il  n'entend  en  prétenter  aucune.  L'extension  do 
l'exlrnilition  ne  pourra  i^tre  aulorisf.-e  qm.'  par  di;crel.  » 

r.e  projet  dilTérc  de  la  plupart  des  conventions  diplomn- 
liquci  qui  ont  consacré  le  m<ïme  sj'stème  en  ces  deui  points 
essentiels  :  qu'il  n'admet  que  l'adh'.'sion  expresse  ilu  gou- 
vernement re<|uis  comme  pouvant  lever  la  prohibition  île 
poursuivre  l'arcusé  pour  une  infraction  découverte  posté» 

,r"  ut  .1  l'extradition,  et  qu'il  orvanise  une  procédure 

'p.        I    mettre  au  pay*  de  refuge  de  statuer  en  connais- 
sance de  cause  rt  à  l'inculpé  de  pc^sentcr  ses  observations 
par  écrit  puisqu'il  n'est  plus  là  pour  les  fournir  en  per- 
sonne. 
Le  syslrsme  adopté  parle  trnili'  négocié  entre  la  Belgique 

let  les  Pays-Bas  le  l(>  janvier  1877,  moins  exclusif  que  le 
projet  frnn^-aiâ,  réunit  tous  les  tem|>éramenls  que  le  droit 
des  gens  a  imaginés  pour  concilier  le  re-»pt*et  tl««  Ir&ilés 
d'extradition  avec  les  exigences  de  la  répression.  L'art.  S 
est  aiuâi  conçu  :  •  L'individu  extradé  ne  pourra  être  pour- 
livi  ui  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  nccor- 

'd:^e  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un  crime  ou  un  délit 
quelconque  non  pr^vu  par  la  présente  convention  el  noté* 

■  rieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  dans  l'un  et 
l'autre  cas  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  auiidil 
pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  el,  en  cas  de  con- 
damnation, après  avoirVubi  la  p«-ine  ou  avoir  été  gracié. 
Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef 
d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  par  la  convealioo.  anté- 
rieur à  rr!xtraditian,  mais  autre  que  celui  qui  it  motivé 
lextraditiou  sans  le  consentement  du  gouveniement  qui  n 
livré  l'extradé  et  qui  piiurra,  s'il  le  jugt;  convenable, 
exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionné* 
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dans  l'arl.  7  de  la  présente  convention.  Le  consenlemenl 
de  ce  gouvernement  sera  «le  même  requis  pour  permettre 
l'extradition  de  l'inculpa  ù  un  pays  tiers.  Toutffois, 
consenleracnt  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  rinciilpéT 
aura  demandé  spontanément  à  être  Jugé  ou  h  suliir  sa 
peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé 
plus  Laut,  le  lerritoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré.  » 

L'acte  anglais  de  1870,  au  contraire,  a  repoussé  tout 
lempt-rameiit  à  la  proliibition.  Mais  suivant  la  commission 
de  1877,  si  ou  met  à  part  les  délits  politiques,  c'est  exa- 
gérer les  eiïcls  de  l'extradition  que  do  ne  pos  admettre 
qu'un  individu  extradé  puisse  être  jugé  pour  un  fait 
autre  que  celui  qui  l'a  motivée  :  c'est  favoriser  l'im- 
punité de  l'extradé  que  d'empêcher  de  le  punir  pour  des 
faits  punissables  qui  n'étaient  qu'imparfaitement  prou- 
vés. Du  mtunont  qu'il  a  été  régulièroment  exlradt^,  il 
importe  uniquement  qu'il  soit  traité  suivant  la  justice  et 
le  droit.  Subordonner  le  jugement  pour  d'autres  faits  au 
conseiileiiieiit  du  pays  de  refuge,  c'est  prolon^jer  la  déten- 
tion préventive  de  l'inculpé  pendant  les  négociations,  ce 
qui  serait  particulièrement  injuste,  s'il  était  acquitté. 
«  La  commission  ne  se  dissimule  pas  qu'il  pourra  sans 
doute  arriver  qu'une  personne  dont  l'extradilion  nuro  été 
demandée  pour  un  délit  de  droit  commun  soit  mt«e  en 
jugement  pour  un  délit  ayant  un  caractère  poliliqm;  nu 
local.  Mais  un  pareil  cas  ne  so  présentera  vraisemblalilr'- 
ment  pas.  Comme  il  est  bien  connu  que  r.\ngleterro 
refuse  l'extradition  pour  des  faits  de  ce  genre,  $i  un  gou- 
vernement étranger  voulait  obtenir  l'extradilion  du  fugitif 
60US  le  prc'lexle  de  le  juger  pour  un  fait  passible  d'extra- 
dition maison  réalité  dans  le  but  de  le  juger  pour  un  fait 
à  raison  duquel  il  ne  pouvait  obtenir  l'exlradilirm,  ou  si 
«près  avoir  obtenu  l'extradition,  il  en  prenait  occasion 
pour  agir  à  raison  des  faits  d'un  autre  caractère,  sa  con- 
duite serait  malhonnête  et  entachée  do  mauvaise  foi.  Elle 
donnerait  lieu  k  des  plaintes  fondées  de  la  part  de  ntitrc 
gouvememeut  On  peut  se  garantir  d'un  semblable  pro- 
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rédé  en  Klipiilant  cxprei^émcat ,  dan)  le»  Irail^s,  qu'uDe 
personne  livnV  pour  un  fait  particulier  ne  pourra  £lre 
jugt*e  pour  un  aulrc  fait,  A  muin^  <]ue  celui-ci  nVtU  un 
fzlrnilitumal  eharacler,  cf ,  dans  tous  les  ca«  où  l'cxlradi- 
litin  a  Hou  !>an4  (railé,  la  remise  ne  devrait  être  faite  que 
sous  la  m<-rno  condition.  • 

Un  moinbm  de  la  commi^ion,  M.  Tarrens,  n'a  ym»  dtiisi- 
niuk'  *a  detlanco  à  I  cpard  de*  tfouverncnienls  elnnKfîrs. 
It  a  établi  que  h;  dan>^er  de  faire  de  l'-Vn^lrterre  l'inilru- 
ment  de  pciur^uites  pfdilique-»  ne  serait  pat  (Varié  ni  on  ne 
niaifileiiait  pat  dans  toulc  sa  ri>riirur  la  prnhiliilion  insé- 
rée dan»  l'acte  de  1870,  <<  Il  y  a  lonatemp*.  a-t-il  ilit,  que 
l'un  ne  fait  plus  osten«iblcmcnt  de  demande  d'extradition 
pour  d'-J  niKtifs  politique*  ou  relicieux.  L.a  politirpje  de 
notre  ijiiiiveniemenl  sur  ce  p<»inl  est  ai  connue  et  i\  bien 
établie  qu'elle  peut  remplacer  loalc  disposition  légale 
ayant  pour  but  d'écarter  une  deni.ande  ipj'on  ne  fera  évi- 
demuuiit  pas.  L'acte  île  1870  s'est  proposé  d'éviter  un 
danger  dilTérent  et  bien  plu<  jterilde,  celui  de  voir  nos 
antorilét  livrer  des  fujuMlif!*,  viclinieg  de«  »<iUpi;oni  et  des 
ptri-'ciitions  d'un  pouvoir  arbitraire,  sur  l'accuiulion 
prétendue  d'un  crime  de  droit  commun.  De*  facilitéi  peul- 
étre  trop  grandes  ont  été  donoties  pour  que  l'accusation 
pût  ^tre  l'iablie  et  on  a  interprété  trop  largement  ia  dii- 
po<ition4  légale*  snr  ce  point.  Mais  leur  valeur  serait 
compromise  .li,  une  demande  étant  faite  par  un  gouver- 
nenienl  étranger,  on  |H'rmeltait  <iu 'elles  fussent  annulée» 
en  ce  wm  que,  quami  une  extradition  aurait  eu  lieu  xur 
In  preuve  d'un  crime  de  droit  commun,  Icxlrade  pour- 
rail,  aprèit  acquittement  de  ce  chef,  être  retenu  pour 
/ftre  mit  en  jugement  «ur  un  autre  di'lit  au  iiiji't  duquel 
il  n'y  a  pa<-  eu  la  moindre  preuve  soumise  à  un  magistrat 
anglais.  »  L'orateur  poursuit  an  montrant  le«  p^riU  qui 
menacent  l'extradé.  Ici  c'est  li  '  '     de 

eerlains  payisqui  au  lieu  dore*]!  .  i  in- 

nocence ubbge  l'accusé  h  w  disculper  ;  U  c'est  l'arbi- 
traire des  monarques  absolus  qui  violent  audAcieatemenl 
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la  libelle  «le  leurs  sujets  au  moindre  soupçon  d'hoslilité 
Contre  le  gouvernemeul.  II  repousse,  en  coasèquence,  In 
précaution  proposée  par  la  commission  ipii  imposerait  au 
ministre,  dans  ces  cas  exceptionnels,  uu^devoir  dont.  p<>iir 
des,  motifs  de  politique  générale,  le  Farlemenl  de  1870 
a  voulu  unanimement  le  dispenser  '. 

L'art.  :23  de  la  loi  sur  l'extradition  votée  en  1877  par  le 
Canada  est  conforme  au  vœu  exprimé  par  la  coinmisàion 
anglaise. 

Le  gouvernement  des  États-Unii  ne  parait  pas  avoir  fait 
triompher  la  doctrine  qu'il  soutenait  dans  son  difTércnd 
avec  la  Grande-Bretagne  cl  qui  a  élé  adoplée  par  M.  Wesi- 
lake,  suivant  laquelle  l'cxtradilion  une  lois  obtenue,  le 
jugement  pourrait  intervenir  sur  toute  sorltf  de  faits  sans 
distinguer  s'ils  sont  ou  non  compris  dans  le  traité  d'extra- 
dition. 

Mais  il  a  fait  accepter  par  l'Espagne  (juin  1877)  une 
clause  semblable  à  celle  édictée  par  la  loi  du  Canada.  D'a- 
près l'arl.  \,  un  prévenu  pourra  être  jugé  sur  un  crime  ou 
délit  autre  que  celui  qui  a  molivé  l'extradition,  pourvu 
que  ce  crime  soit  compris  dans  l'énumération  faite  par  le 
traité. 

ij  2.  —  l,ors(|ue  l'extradition  est  motivée  par  une  condam- 
nation délinilive,  l'exécution  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif. L'arrêt  de  condamnation  est  exécuté  à  la  diligence 
du  ministère  public  et  la  peine  est  subie  dans  les  prisons 
de  l'Élftl  sous  la  surveillance  de;  agents  de  l'administra- 
tion. M.  Billot  fait  remarquer  que  le  pouvoir  exécutif  étant 
chargé  de  faire  exécuter  la  condamnation,  il  n'y  a  à 
craindre  de  la  part  ilu  pouvoir  judiciaire  aucune  opponi- 
tion  aux  obligations  contractées  par  l'Étal  envers  le  pay:$ 
de  refuge  ;  et  l'auteur  so  félicite  de  cette  bonne  forliitie 
d'autant  plus  précieuse  «lu'elle  est  plus  rare  en  malien! 
d'extradition,  grâce  aux  anomalies  i{ui  y  abondenl.  L'hu- 
noroblc  jurisconsullc  examine  deux  cas  : 

Si  l'oxlradé  a  été  frappé  de  deux  condamnations  di&- 

I.   M.  licnaull,  p.  33  cl  tuiv. 
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linclcs  à  raison  de  deux  inrrarliuns,  l'adminUlralion  se 
liorne  à  lui  faire  subir  lu  peine  afTérenle  à  rinfrartion  visée 
par  lacli*  d'exlrarlilion. 

Si  l'i^xlradt»  n  été  Trapp».'  d'une  condamnation  unique  i 
raison  de  deux  infrac^tuns,  la  situation  devient  embarra&- 
rinle  dans  le»  pays  où  est  en  vigueur  la  rt-pli;  di-  droit  cri- 
minel ijn'en  ca*  de  conviction  de  plusieurs  crimi-*  ou  dé* 
lil«,  la  peine  la  pluî  forte  doit  seule  t^lre  pronunct^e.  Si  Its 
deux  infractions  sont  pa«sibloi  d'exlradilion,  il  n'y  a  pas 
lie  diflieullé.  iMai»  si  une  seule  en  est  auscpplilile,  il  faut 
distinguer.  La  peine  pnmonctk;  e*t-ellc  inférieure  ou  au 
plus  ejfttl»^  À  celle  que  l'infraction  passible  d'extradition 
aurait  pu  motiver,  rien  ne  s'oppose  à  rex*?cution.  La  peine 
l'sl-ellc  supi^rieure  en  dur")e  h  celle  que  pouvait  motiver 
l'infraction  passible  d'extradition,  la  duii-e  de  la  peine 
doit  être  limitée  h  celle  de  la  peine  qui  aurait  pu  être  in- 
(lijfi^e  si  l'infraction  pa4siltl<-   d'<'\lradiliiiii  i-rtl  l'-li-  i'Snliie. 

Uuns  notre  système,  cesdilliculléi  au  licud'ùlre  r>3solne« 
pir  le  pouvoir  exécutif  le  seraient  à  l'avance  par  la  déci» 
«ion  du  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  l'extradition. 

ttéfonne.  —  Reprenons  au  point  de  vue  spécial  de  la 
réforme  proposée  par  nous  l'examen  des  deux  |irincipes 
qui  «'■  ■  '  '  l'Iude  :  !•  l'iibliualion  pour  le  pou- 

voir j  [uer  l'AJtc  d'extradition;  2"  l'obll- 

ftalion  de  rester  dans  les  limites  de  col  acte  eu  ne  Jugeant 
l'accusé  que  pour  les  faits  qui  y  sont  compris  et  en  ne  le 
livrant  pas  à  un  autre  pay.*. 

§  I".  —  Si  l'obligation  d  appliquer  l'acte  d'extradition 
n'était  pas  douteuse  lorsque  cet  nrir  était  délivré  par  le  jiou- 
voir  exécutif,  en  vertu  des  traités  diplomatiques  ou  du 
droit  de  souveraineté,  à  plu»  forte  raison  est-elle  inconle*- 
lablc  si  l'acte  d'exécutiim  devient  l'exécution  pure  et  simple, 
f»ar  le  pouvoir  judiciaire,  d'une  loi  intérieure  de  l'État. 
Otte  loi  a  pour  objet  de  metlrc  en  action  la  loi  criminelle, 
le*  principes  sanctionnateurs  qui  dérivent  d»?  la  loi  pénale 
•n  replaçant  bous  la  main  de  la  justice  le  malfaiteur  qui 
•'y  ékiit  dérotié.  Le  jugement  du  tribunal  nu  l'arrêt  de  la 
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Cour  de  cassation  rendus  en  exécution  de  celte  loi  sont  des 
actes  judiciaires  qui  saisissent  régulièrement  la  justice  na- 
tionale de  la  personne  du  fugitif.  Les  tribunaux  de  l'Étal 
ont  donc  l'obligation  de  remettre  en  mouvement  l'action 
publique  dont  la  marche  avait  été  momentanément  sus- 
pendue par  la  procédure  d'exlradiliim. 

§  2.  —  Le  congrès  devra  dans  la  loi  générale  poser  la 
règle  lundnmenlaie  consacrée  par  le  droit  des  gens  d'aprèa 
laquelle  l'extradé  ne  doit  être  mis  en  jugement  ou  puni 
que  pour  les  faits  qui  ont  expressément  motivé  l'extradi- 
tion. Mois  il  devra  égalciuciil  tenir  compte  du  mouvement 
général  <pii  a  porté  les  nations  à  atténuer  les  ciTet»  de  ce 
principe. 

Le  premier  lempéramenl  à  admettre  est  celui  qui  résulte 
du  consentement  exprès  de  l'inculpé.  Que  l'infraclion 
figure  dans  la  nomenclature  des  délits  prévus  par  la  loi 
de  l'Étal  requérant  ou  non,  il  faut  respecter  le  droit,  de 
l'extradé  d'apfirécier  s'il  est  de  son  intérêt  de  se  préva- 
loir des  privilèges  que  lui  confère  l'acte  d'extradition  ou 
de  les  répudier  pour  invoquer  le  droit  primordial  et  sacré 
de  se  défendre  contre  toute  accusation  portée  contre 
lui. 

La  renonciation  peut-elle  s'étendre  jusqu'aux  délits  po- 
litiques? Le  doute  peut  assurément  s'élever  sur  ce  point. 
Toutefois  in  solulinn  aflirniative  parait  seule  en  harmonie 
avec  les  principes  du  droit  criminel;  Pourquoi  dislingue- 
ruit-on  là  où  l'inculpé  ne  distingue  pas?  Pourquoi  n'au- 
rail-il  pas  intérêt  à  liquider  son  passif  entièrement  ])lutôt 
que  de  reprendre  le  chemin  de  l'exil?  La  situation  poli- 
tique a  peut-être  changé.  Les  passions  se  sont  apaisées, 
le  désir  de  la  vengeance  et  des  représailles  rigoureuses  a 
fait  place  à  l'esprit  de  conciliation  et  aux  sentiments  de 
générosité.  Tout  le  convie  à  la  confiance  dans  l'indulgence 
de  ses  juges.  Son  droit  est  de  préférer  la  réparation  qu'il 
reconnaît  devoir  h  son  pays  aux  douleui-s  de  la  proscrip- 
tion ou  à  une  réintégration  au  pays  de  refuge  suivie  immé- 
ilialemenl  d'un  retour  volontaire. 


DE  l'extuadition.  SU 

Le  législateur  doit  veiller  seulement  h  ce  que  la  renon- 
ciation (le  l'inculpo  *>iil  cnloun-e  de  toute»  les  ^^rnnties 
|irti|ire!>  à  eu  assurer  la  spotitatiéilé.  Il  n'y  a  aiiciiii  incon- 
vi'nifnl  À  ce  que,  cunime  M.  Billot  l'a  propdsc'  *,  si  Tin* 
«tnicliun  nVst  pus  tcrinim-o  quand  rexlriidilifin  n  lieu,  et 
avant  do  dcf.-rcr  l'inculpe  au  Iribonnl  corrcctiitnnel  ou  h 
la  juridiction  criminelle  pour  les  faiti  qui  l'ont  amunOe,  le 
niagiiilrat  chargi^  de  l'action  publique,  le  prouiier  averti 
de  la  renu^t!  qui  lui  e»l  fuil)*  dt.'  l'extradé,  lui  demande  s'il 
di'Htiir  n'être  juiié  4|ue  »ur  les  clitTi  de  l'extradition  ou  tur 
d'aulros  et  qu'il  l'i'clairo  sur  les  consé<iuencc»  do  sa  déter- 
miiialinn.  Mitis  cet  av<'rli«*i"menl  ne  doit  ôtre  donn<^  è 
l'inculpt-  qu'en  prv»i.*nre  de  um  conseil,  et  le  procèwerbal 
spécial  dans  lequel  sont  cons.ign«;es  ses  (K'claralions  doit 
£tre  rcvt^tu  de  la  signature  du  magistrat,  du  greffier,  de 
l'cxlrad)^  et  de  son  conseil. 

Dans  l'intérùt  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  il 
importe  que  ce  consentement  se  manifeste  avant  lesdcluits 
afin  que  la  partie  publique  prenne  ses  dispusilinni^  pour 
assigner  les  témoins  ou  les  experts  dont  la  pré>ence  est 
nécessaire  pour  faire  la  preuve  des  infractions  qui  parais- 
saient devoir  Hre  l'-cartée*  de  l.'i  |>'>unf»uile  contradictoire, 
ou  oncitro  les  prévenus  qui  doivent  ^Ire  jngi'S  en  mi^iuc 
temps  que  l'Inculpe.  La  renonciation  de  celui-ci  »i  die 
pouvait  >e  pn'>duirc  k  l'audifuce  publique  aurait  un  carac- 
tère de  S4>lennil(}  et  de  sincérité  encore  plus  riMturant, 
mais  elle  aurait  l'inconvénient  d'être  tardive  et,  dans  cer- 
tains cas,  de  CJui»«?r  le  renvoi  de  l'afTaire  princi[mlf,  ce  qui 
aujjmonlerftit  les  fnii-»  de  justice  et  prolongerait  la  dolcn- 
Uon  préventive.  D'ailleurs  si  l'a^-iistancR  du  conseil  de  l'ac- 
cu»!! ne  paraissait  pas  encore  une  sumsante  garantie  aux 
yeux  des  ICtals  étranK''rs  de  la  liberté  du  consentement,  la 

I déclaration  de  l'inculpé,  une  fois  l'avertissenient  donné, 
pourrait  être  faite  soit  devant  le  tribunal  en  chambre  du 
eonaeil,  soit  au  grelTo  par  l'extradé  assisté  de  son  défenseur 
dana  la  furme  des  actci  d'appel. 
1. 1>.  M3. 
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Nous  n'odmetlrions  pas  le  consenlemenl  implicite  résul- 
tant d'un  acte  judiciaire  qui  suppose  chez  l'inculpt^  là  âé*\r 
dé  se  dt5fendre  contre  une  poursuite.  Ainsi  en  Belgique  il 
a  été  jugé  que  l'opposition  formt'opar  l'extradé  depuis  son 
extradition  h  un  jugement  par  défaut  relatif  à  une  infrac- 
tion autre  que  celle  qui  l'a  motivée,  constitue  un  consen- 
te:uent  exprés  et  volontaire  à  être  jugé  du  chef  de  ce  délit. 
La  cour  de  Bruxelles  a  déclaré  que  ce  consentement  est 
irrévocable  et  qu'avant  de  statuer  sur  l'opposition  il  y  a 
lieu  d'ordonner,  même  d'oflice,  la  communication  préa- 
lable de  ce  consentement  au  gouvernement  qui  a  livré  l'in- 
culpé *. 

Le  principe  de  l'irrévocabililé,  lorsque  le  consentement 
a  été  donné  dans  les  fnrmes  légales,  doit  être  consacré  par 
la  loi,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le  prévenu  se  joue  de 
Taclion  publique  et  puisse  la  faire  reprendre,  puis 
abatidonner  dans  la  forme  contradictoire,  selon  son  ca- 
price. 

La  communication  au  pays  requis  de  la  résolution  de 
l'extradé  de  purger  tous  les  chefs  ou  certains  chefs  d'accu- 
sation est  une  tradition  de  courtoisie  qui  pour  avoir  moins 
d'importance  sous  le  régime  de  l'extradition  judiciaire 
que  sous  celui  de  l'extradition  diplomatique  n'en  doit  pas 
moins  être  observée.  Elle  est  de  nature  à  désintéresser  t-n- 
lièrement  la  responsabilité  morale  des  deux  puissances 
qui  'int  concouru  à  l'exlradilion.  L'expédition  du  procès- 
verbal  qui  constate  le  consenlemenl  sera  donc  transmis  au 
ministre  de  la  justice  par  l'oflicier  du  parquet.  Le  minis- 
tre après  l'avoir  revêtue  de  sa  signature  et  de  son  sceau 
la  transmettra  à  son  collègue  dans  le  pays  requis. 

A  défaut  de  consentement  de  l'inculpé.  l'État  requérant 
peut-il  demander  au  pays  de  refuge  de  lever  l'inlerdit? 
I!  n'y  a  pas  de  doute  si  l'infraction  à  raison  de  laquelle 
il  sollicite  l'extension  de  l'exlradilion  figure  dans  l'énumé- 
ralion  des  délits  passibles  de  cette  mesure.  Le  pays  requis 
peut  autoriser  après  la  remise  de  l'extradé  ce  (]u'il  aurait 

i.  5  tout  1873,  P.  1875,  3,  p.  32$,  «IT.  Hoaard. 
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pu  «iitori«(>r  antérieurement  ri  le  délit  avait  été  riv&é 
rn  Icmps  utile. 

l.a  <linicull«'î  est  plu*  sérieu'c  si  l'infraction  nV»*!  pn« 
prcvuc  pnr  \c*  Iniilt-*.  La  solution  <!(ipcnil  ilu  point  <ii'  vue 
nu(|ucl  on  se  pince.  Ciuisiilt^re-t-iin,  comme  l'a  fnil  le  pou. 
verrit-mont  français,  l'cxlen^ion  de  l'extraHition  h  de  nou- 
velles infractions  comme  une  seconde  extradition,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que  crlleci  ne  «oit  pas  Houmise  iiiix 
mêmes  conditioua  que  la  première.  De*  Ion  il  e^l  inutile 
de  demander  au  pays  de  refuge  une  autorisation  que  le 
dr-iil  internai iiitiiil  lirt  fait  un  devoir  rl^  refuser.  Si  au  con* 
traire  on  admet  que  i'exlradilton  .i  proituil  son  effet  e^-en- 
tiel  et  pr«^éminent  lorsque  la  reddition  du  réfugié  a  étc^juK- 
lilliM-  pnr  IVxi'  ,        .j  (l'un  di.'Iit  pn««il)le 

d  e\lr«dilion,  i  ■  .  ^    reprendre  «es  druils 

h  la  seule  condition  de  respecter  le  privilège  du  réfugié 
en  ce  qui  concerne  les  dtMits  ptdiliqiies  et  les  délil»  spé- 
ciaux. Dr  ce  dernier  point  de  vue  n'iiil-il  rik-ili.-mr-jit  pas  le 
seul  exact  ?  Quel  but  poursuivait  le  gouvernement  requé- 
rant ?  celui  de  restituer  à  ws  juges  le  malfaiteur  qui  s  é- 
tait  soustrait  i\  l'expiation  qu'il  avait  encourue,  l.c  pays 
de  refuge  considérait  ce  malfaiteur  comme  son  h^^te  parce 
qu'il  avait  rherch<^  asile  dans  vu  Étal«  et  il  avait  déclaré. 
Conformément  à  un  pacte  convenu  eidre  toutes  les  i;a- 
ilions,  qu'il  ne  le  livrerait  à  la  ju-tire  d^'Hi'Hée  par  lui  ipie 
•i  son  souverain  prouvait  qu'il  ne  le  poursuivait  ni  (tar 
vengeance  |wditique  ni  pour  ces  ciinlraventions  que  l'e*- 
prit  de  fiscalité  de  certains  gouvernement*  fripp»-  à 
ï'exc»''».  La  preuve  a  été  faite.  Il  y  a  présomption  sufllsanlr 
que  le  réfu|pé  a  Yiolé  une  prescription  eMcntielle  de  sa 
loi  pc'nale  et  le  devoir  du  souverain  An  pajs  de  refuge 
e»-!  mm  seulement  de  n«  pa»  lui  clmmer  a«ile,roaii  encore 
do  concourir  au  maintien  de  la  sécurité  générale  en  le  li- 
Trent  à  l'expiallim  qu'il  a  méritée  et  effectivement  il  l'a 
Ihrrf.  Le»  priviléj^es  du  droit  d'.-iiiile  ont  •'■té  *auvet:ardé», 
le*  KenUmenld  d'humanité  et  de  ^énértksilé  ont  reçu  uoe 
éclatante  salJtfarlioo  par  l'examen  auquel  le  souAerain  a 

f.  B*n<u,  —  Oi  t'numi—,  jj 
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soumis  les  circonstances  dans  lesquelles  il  pri'lnil  ses  bons^ 
oflices  ù  la  justice  sociale.  Il  ne  peut  avoir  ilûsurmais  qu'an 
seul  souci,  c'est  que  le  gouvernement  rLcIamanl  n'abns4f> 
pas  (le  la  reddition  du  lefugii'  pour  exercer  sur  lui  les  ven- 
geances contre  lesquelles  le  prolégeail  le  droit  (i'asilc  et 
que,  sous  couleur  dune  incrimination  mensongère,    il  ue 
frappe  pas  pour  délit  politique  ou  fiscal  celui  à  qui  il  im- 
putait ouvertement  un  crime  de  droit  commun.  Pour  avoir 
celte  certitude,  il  a  stipulé  que  le   réfugie  ne  serait  frapp-'- 
qu'à  raison  du  crime  pour  lequel  il  l'a  livré.  L'Étui  requé- 
rant a  accepté  celte  condition  comme  la  seule  garantit' 
qu'il  put  ofl'rir  de  su  bonne  fui.  Mais  si   le  .souveraiu  qui 
s'est  dessaisi  de  la  personne  du  réfugié  a  la  conviction  que 
l'Étal  requérant  exécutera  loyalement  l'engagemenl  \tr\i 
de  ne  point  violer   les   privilèges  du  droit   d'asile,  qu'il 
s'abstiendra    scrupuleusement  de    toute  violence   légale 
contre  le  réfugié  pour  délit  politique  ou  Uscal.  pourquoi 
ne  se  départirait-il  pas  du  moyen  qu'il  s'était  réservé  pour 
surveiller  celle  abslenlion"?  La  simule  portée  de  l'inlertlic- 
tion  de  poursuivre  pour  tme  infraction  étrangère  au  litre 
de  lu  reddition  élail  d'exclure  toute  poursuite  politique. 
Celle  exclusion  une  fois  certaine,  le  soii\eruin  devient 
libre  de  la  rétracter  et  de  laisser  la  justice  nationale  de 
l'extradé  libre  à  son  tour  de  demander  ccmple  à  ce  der- 
nier de  tout  méfait  qui  n'est  pas  protégé  par  le  ilmit  d'a- 
sile. L'inviolabilité  du  réfugié  est  purement  relative  ;  elle 
est  restreinte  au  délil  politique,  Hori  de  ces  limites  elle 
esl  a  la  discrétion   du  souverain  étranger  parce  qu'elle 
n'esl  que  le  gage  de  la  foi  jurée.  L'extradé  n'a  droit  à  celle 
inviolabilité  qu'autant  qu'elle  lui  esl  maintenue  par  le  sou- 
veriiin.  Des  lors  il  serait  étrange  qu'il  pût  y  renoncer  et  que 
le  souverain  n'eùlpas  un  droit  égal, Quant  à  l'objcclinn  Urée 
de  ce  que  le  délil  nouvellement  découvert  ne  figure  pas  dans 
]e  trailé.ellc  n'existe  pas  pour  nous  qui  admettons  que  l'ex- 
Iradition  [leul  s'élendreà  toutes  les  infractions. D'ailleurs  eh 
adtiietlunt  que  par  elle-même  celte  infraction  isolée  n'cûl 
pas  paru  suffisante  au  souverain  étranger  pour  motiver 
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rextrailitioii,  peu  lui  importe  quVlb  «oit  cnmpriv;  lian» 
In  p(iursuit<?  dc-ii  le  in><mpnt  quo  la  r<'ili1ilii>n  a  trouvé  un 
funticmcnl  lé^ilimc  ilaii>>  un  dclil  qui  on  iMnil  pn-isilile. 

Mai  <  pour  se  di'puuillcr  île  la  Karniilie(|iii  nV-'ulle  il*<  l'in» 
■  tcniiclion  déjuger  lexlradi'  pour  d'aulres  nclc»  que  crux 
''lié«i)<né«  par  l'acte  d'cxiradiliun,  le  pay«  de  refuMe  a  lo 
droit  d'exiger  la  preuve  que  les  nouveaux  faitii  incriminé* 
n'ont  aucun  caraciere  poliii(|u<«.    I.a  juititlcnlioti  .<>•   fere 
comme  s'il  «'agissait  de  la  demande  d'extradition.  I.  ^.tat 
rei]uorant  produira  \e*  jugements  et  arrêts  de  condamna- 
tion ou  les  déciisi<î  V       ion.  I/r\pii«(' dos 
'faits  inséré  danse  '                         ,;        m- <le  in  qualitlca- 
Uon   el  Aei  textes  de  loi  inrnquf^s  permettra  au  tribunal 
,Si>!»i  dein  diMi                                      !ir(*cierl«  nature   de* 
■■actes  iucrimiii       ■                                ^lanl  moinii  dangereux 
que  dans  le  cas  où  le  Irihunal  du  pay«  rrqui)  aurait  été 
tnvmpc  malicieusement  ou  p.if  suite   d'untt  appnViation 
erron<;c  de*  faits,  l'inculpi-  pourra  ioujuur*  se  prévaloir  du 
caractère  poliliiiuo  qu'il»  revêtiraient  d'après  les  débats. 
M.  Antoine  propose  une  n^forroe  radicalr;  conforme  à  la 
prétention    émise    |Wir  les    Rjal»-Unt«  tlant  le  dilTérend 
Lawrence.  «  Qu'il  nous  Miit  permis  de  dire,  au  .4ujet  des 
délits  antérieurs  h  la  demande,  que  si  nouii  comprenons 
que  l'extradition  ne  soit  pas  accordée  à  raison  de  méfait*! 
jde  peu   d'im|>orlance,  pour   let^quels    la   détention  et  le 
^transport  à  l'ctranger  du  pni'venu  ou  du  condamné  serait 
iMKtde  proporiioo  avec  l'inlérél  social  à  prolt^gcr,  nous 
ne  ptïuvofiscompn-ndre  l'iii              î  engage  l'État  requis 
à  ne  livrer  lé  provenu  ou  l              rnné  qu'à  la  comlitiun 
qu'il  ne  sera  |>oursuivi   pour  aucun  fait  délictueux   non 
|trérn   dans  la  loi  d'- '  'lunule  traité.  Es(-c« 
pottr  apprendre  à  cet  ■                     :  liim  qu'l^  ses  propres 
wjrts  qu'on  peut,  en  |ia«»anl  la  frontière,  se  décharger 
dt  1«  mpoooabilité  pénale  ipi'on  a  «onnMSe?  Auisi  voo- 
drioiwHioas  qa'aoni  bien  aux  Icnneadea  Irailés  i|uc  des 
lois  d'ulrodilion,  l'individu  pui4se  être  passible  de  pour- 
•uiles  doiH  rétot  requérant  pour  tooles  autre*  infracUoM 
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de  droit  commun  i|iielconques,  à  condition  que  ces  chef 
accessoires  suii/nl  iiidi([ués  dans  la  demande  on  bien  que 
poslcriciiremenl  ils  soient  portés  à  la  connaissv'ince  de 
l'Élal  requis  afin  que  cet  Etal  soit  certain  que  l'individu 
réclamé  ne  sera  pas  poursuivi  à  raison  de  délits  politiques 
ou  de  délits  qui  ont  déjà  fait  l'objet  sur  son  territoire  d'uno 
sentence  de  condainiialinn  ou  d'acquittement.  » 

L'aulnrisuiiuii  ainsi  octroyée  à  l'avance  par  la  loi  au 
pays  requérant  serait  sans  nul  doute  le  moyen  le  plus 
simple  pour  faciliter  à  la  justice  nationale  l'exercice  du 
droit  de  répression  dont  il  est  irrationnel  de  la  désarmer 
par  une  sorte  de  transaction  qui  la  met  à  la  merci  du  pay^ 
requis.  La  dijçnité  des  États  n'aurait  qu'à  gagner  à  l'extra- 
dition sans  condition  autre  que  celle  relative  aux  délits 
politiqui's  ;  niais  c'est  là  un  progrès  que  le  temps  se  char- 
gera d'accomplir.  Lorsijue  les  gouvernements  auront  vu  à 
l'œuvre  le  pouvoir  judiciaire  et  qu'ils  auront  acquis  la 
preuve  de  son  respect  absolu  pour  le  privilège  accordé 
aux  délits  politiques,  leurs  déQances  réciproques  s'évanoui  - 
ronicl  ils  s'inclinerr^nl  devant  cette  pensée  si  simple  et  si 
vraie  présentée  par  lord  Selborne  h  la  Chambre  des  lords  ; 
«  Si  vous  avez  confiance  dans  la  justice  du  pays  requérant, 
quel  intérêt  avez-vous  à  ce  que  ce  pays  prenne  l'engage- 
ment de  ne  juger  l'extradé  que  pour  les  faits  à  raison  d>'s- 
quels  il  a  été  livré?  Avez-vous  contracté  avec  lui  rengage- 
ment de  le  proléger  de  cette  manière  ?  Certainement  non. 
Votre  seul  engagement  est  celui  que  vous  avez  envers  le 
pays  envers  qui  vous  avez  contracté.  Pouvez-vous  supposer 
que  l'extradé  sera  loyalement  jugé  pour  le  fait  à  raison 
duquel  vous  l'avez  livré  et  non  loyalement  pour  les  autres 
faits"?  Évidemment  non  '.  » 

M.  Billot  est  d'avis  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  pas 
surseoir  au  jugement  de  l'extradé  lorsqu'un  nouveau  délit 
est  découvert  depuis  l'extradition.  Ce  sorsis  ne  pourrai! 
être  prononcé  que  pour  permettre  au  gouvernement  il'»»- 
vrir  des  négociations  afin  d'obtenir  l'extension  de  l'exlra- 

t.  M.  Reoaull.  p.  23. 
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(lilion.  «  Mais,  dit  l'auteur,  n'y  aurait-il  pas  là  une  «orte 
(le  confusion  tics  pouvoin?  L'aulorilé  judiciaire  n'a  point 
ù  provoquer  le<*  explications  ou  les  dt.'marchcsdu  pouvoir 
oxi'culir;  elle  n'ajamais  À  demander  des  indication*. »Cclle 
difliculie  diiiparattra  «ou'i  le  régiintMlo  l'extradition  judi- 
ciain'.  Leài  niagistmts  sai«i«  ne  s'ifiiipininl  t|ue  de  l'intérêt 
de  l'exlradi^  et  de  la  bonne  administration  de  Injustice, 
Lpronoriceront  un  surtis.  s'il  yaliru,  selon  les  circonstances 
'telles  que  l'éloigncmcnt  du  pays  de  refuge,  la  ut^ccssilé  dt 
ji)indm  les  instances,  etc. 

»  Ln  Iriinsmii'iion  des  pièces  VefTectuera  ri'>iu!ii"»renienl 
comme  la  demande  orifiiiaire  par  rintrrm.'diiire  de»  mi- 
nistres de  la  justice. 

Le  princiiK'  tie  l'iuleniinn)»  de  |Miur5iiivre  l'mriilpepour 
un  autre  fait  que  celui  qui  n  mcttivi- l'extradition  n'est  plus 
applicable  si  les  deux  faits  sont  le  résultat  d'une  même 
action  indivisible  ;  car  alors,  dit  M.  F.  Hélic,  le  crime  et 
le  délit  se  confomleiil  dans  un  môme  fait  et  c'est  À  raison 
de  ce  fait  considéré  dans  toute  sa  criminalité  que  l'extradi- 
tion a  été  acconléc.  La  Cour  de  castntion  a  implicitement 
COUMieré  cette  iloctrine  d.un  un»-  e.s|K're  où  l'acctcsé  se  plai- 

lail  de  n'avoir  pas  iHé  jugé  sur  les  faits  connexes  à  ceux 

U  Uguraient  dan«  le  décret  d'extradition  •>  attendu  que 

le  cas  d'extradition  la  connexité  ne  peut  Ctre  un  ob- 

taclr,  à  moins  dune  intlinsihiliti'  ahtolur,  h  ce  que  la  di»- 

}oDCtion  »oil  ordonnée  à  l'i-g.ird  du  crime  pour  leqnil  l'i-v- 

IradiliuD  n'a  pas  été  demandée  et  obtenue  '.  > 

L'infraction  est-elle  dilTi-rente  de  celle  pour  laquelle  l'ex- 
traililion  a  été  accordée  lorsque  la  qualilicatioii  originaire 
a  été  roodiQo^  soit  parce  qu'elle  était  inexacte,  soit  par 
niiU)  de  l'admission  de  circonstances  atténuant*-*  ou  de  la 
snppnwiun  de  circonslanccs  aggravantes  ?  En  d'autres 
lennesfaut-il  considérer  le  titre  originaire  de  la  poursuite 
ou  bien  la  qualitication  que  le  fait  a  reçue  en  dernière  aaa- 
ly*e  du  jugement  ?  —  Une  première  hypolhè><'  facile  & 
résoudre  eit  celle  où  le  fidl  mal  qualifie  À  l'origine  a  en 

I.  Cil.  er.  It  iMfs  UTl. 
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réalilé  lecarai.'lère  d'un  criino  ou  d'un  délit  qui  rentre  rlana 
la  classification  des  infractions  pour  leiquelles  l'extradi- 
tion peut  être  accordée  en  vertu  des  conventions  diploma- 
tiques intervenues  entre  les  deux  puissances.  Puisque  le 
fait  est  le  même  et  (|u'ii  figure  dans  les  traités  sous  une 
dénominalion  qui  le  rend  susceptible  d'entraîner  l'extradi- 
tion, l'inculpé  doit  l'itre  jugé.  Ain^i  une  accusation  de  viol 
dég'nère  en  attentat  à  la  jindeur  avec  violence,  il  est  dilli- 
cile,  h  nioins  d'interpréter  jndaïqiiement  les  conventions, 
de  ne  pas  reconnaître  l'analogie  des  deux  qualilications, 

La  solution  serait  ditl'érenle  si  le  fait  qui  avait  été  quali- 
fîé  délit  commun  dans  l'acte  d'extradition  revi'^ait,  aux 
débats,  le  caractèrede  délit  politique.  Le  prévenu,  s'il  était 
jugé,  serait  puni  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui 
servait  de  base  à  l'extraiiition. 

I.K)rsque  la  nouvelle  qualllicution  ne  ligure  pas  dans  les 
traités,  la  question  est  plus  délicate,  aussi  a-t-elle  été  réso- 
lue dans  des  sens  difTérenls.  D'abord,  si  l'accusé  livré  à 
raison  d'un  crime  n'a  cependant  encouru  qu'une  peine 
eorrectionnolle  par  suite  de  l'admission  en  sa  faveur  des 
eirconstanres  atlinuantes,  il  n'en  a  pas  moins  été  con- 
damné à  raison  du  fait  criminel  qui  avait  fait  l'objet  de 
l'extradition.  La  diminution  de  la  peine  n'altère  pas  la 
nature  du  fait.  L'exlradilinn  a  réguliùremenl  procédé. 

Mais  la  suppression  d'une  ou  plusieurs  des  circonstaneet 
aggravantes  peut  singulièrement  changer  la  nature  du  fait. 
Ue  crime  classé  dans  la  convention  diplomatique  ce  fait 
peut  descendre  dans  l'échelle  des  crimes  qui  n'y  sont  pas 
compris.  Il  peut  également  tomber  brusquement  dans 
Il  classe  des  délits  pour  lesquels  l'extradition  n'est  pas 
autorisée.  La  Gourde  cassation  a  été  appelée  à  statuer 
sur  la  première  hypothèse  dans  l'espèce  suivante  :  Le 
sieur  Wolf  Cromback  avait  été  extradé  do  Suisse  sou$  la 
prévention  de  complicité  de  faux  eu  écriture  de  commerce. 
Le  crime  fut  atténué  aux  débats  en  ce  que  l'auteur  prin- 
cipal ayant  été  déclaré  non  commerçant,  les  obligations 
i]u'il  a\'ail  souscrites  n'eurent  plus  que  le  caractère  d'o- 
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blif^alion*  civiles,  en  sorte  qiio  Cromback  fui  soulcmcnl 
rccoimii  ('ciu|ialtlc  de  s'Alre  rentlu  complice  do  faux  en 
écriture  privOc.  I.a  cour  d'a^i^'e»  ili?  hi  Marne  prononça 
contre  lui  la  peine  de  la  nkinsiun  et  l'expriiition.  Crom- 
liark  prit  niisMilAl  <l<*s  conclusion*  loniJant  h  t^lrc  rrronrluil 
en  Suisse,  smif  au  gouvernement  frani;  lii  à  reipicrir  un 
mandat  d'extradition  relatif  k  la  prércnlion  de  faux  en 
*crilurc  priv<V.  La  cour  d'assise*  lei  rejeta  en  ao  fondant 
6ur  le  motif:  l"  que  lonlri*  dVxiradiUim  nVtait  pas  conçu 
en  terme»  «p<^ciaux  et  restrictifs  aux  crimes  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce  ;  i'  qu'il  n'apparaissait  point  que  lc« 
traite*  existant  entre  la  France  et  la  confédération  suisie 
s'opposnissenl  h  l'extradition  d'un  Français  réfugié  en 
Suisse,  prévenu  du  crime  de  faux  en  écriture  privée.  Le 
pourvoi  formé  contre  cet  am^t  fut  rejeté  en  ce«  termes: 
«  Attendu  que  si,  par  l'elfet  de  la  déclaration  du  jury,  les- 
dits  cJu'fs  d'accusation  ont  été  dépouillés  du  caractère 
commercial,  et  n'ont  (dus  constitué,  en  détlnilive,  que  des 
faux  eu  iVriture  privée  (pii  ont  servi  de  base  k  l'arrAl  de 
condamnation  prononcé  contre  ledit  Cromback,  il  n'en  est 
pas  moins  constant  que  le  crime  originaire  de  l'accusation 
i  d'après  lequel  l'ordre  d'exlnililion  a  été  délivré  l'-lnit  le 
crime  de  complicité  de  faux  en  écriture  de  commerce,  et 
qne  ce  genre  de  crinMf  e«t  textuellement  Kpécillé  daas  les 
Liraités  existant  entre  la  France  rt  la  ■  '  I  «lion  helvéli- 
'<juc  ;  qu'il  rtSîulle  de  l'.irl.  .1  du   Ir...  isjuillcl  1828 

que  l'extradition  doit  avoir  lieu  entre  les  deux  ÉlatK,  non 
seulement  contre  des  Français  ou  des  Suisses  déclarés  judi- 
ciaircment  coupables  dans  leurs  pays  r^spcctif^.  îles  crimes 
spéciHés  dans  ledit  article,  mais  encore  contre  ceux  qui 
seraient  jiùurtuivit  comme  tels  en  vertu  de  mandat 
d'arrêt  ;  qu'il  suit  de  lÀ  que  c'est  sur  le  titre  originaire  de 
U  poursuite  ou  de  l'ace us.it ion,  et  non  pa.s  seulement 
d'après  la  qualification  plus  on  moins  grave  que  le  crime 
a  reçue  dans  l'anal  de  condamnation  que  la  lécralité  de 
l'extradition  doit  Ctre  appréciée  '.  ■• 
1.  Ou».  a„tUrt.  t$tK;B.  St:D.p.  tS|  i;  lli;  s.  M;!;  Wi. 
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Cette  déciHÏon  pouvait  à  In  rigueur  se  concilier  avec  les 
termes  de  l'arl.  5  du  traité  visé  qui  ne  contenait  pas  d'in- 
terdiction Aé  juger  l'extradé  qui  avait  été  poursuivi  pour 
un  crime  compris  dans  la  convention.  Il  était  de  principe 
qu'on  devait  se  tenir  religieusement  renfermé  dans  les 
clauses  et  conditions  de  l'exlnidilion  accordée.  En  fait,  la 
cour  suprême  appliquait  strictement  l'article  5  qui  per- 
mettait l'extradition  des  individus /JOMrsi/n'is  sans  se  préoc- 
cujier  des  cliangenionts  que  le  débat  apporterait  à  la  na- 
ture du  fait  incriminé.  Mais  les  nouveaux  traités  défendent 
de  juger  et  Ae  punir  les  extradés  pour  une  infraction  autre 
que  celle  qui  a  motivé  leur  reddition.  Or  si  l'infraction 
pour  laquelle  l'extradition  a  été  accordée  disparaît  pour 
f.iire  place  h,  une  autre,  l'extradition  régulière, au  moment 
où  \a  poursuite  a  élé  intentée,  devient  irré;j;uliére  ou  ino- 
pérajile  pour  la  punition  de  l'inculpé  par  suite  de  celle 
modinc:ilion  radicale  dans  la  nature  de  l'infiaction.  L'ex- 
tradition se  trouve  ainsi  soumise  i»  une  véritable  condi- 
tion résolutoire.  Il  faut  que  l'infraction  reste  la  même 
après  l'examen  de  l'accusé  ou  du  prévenu.  Si  elle  devient 
OM/re,  rexirudilion  est  résolue  parce  que  la  condition  ne 
s'est  |ias  accomplie  '. 

Ce  système  est  logique.  C'est  le  seul  qui  puisse  prévenir 
les  abus.  Qu'on  suppose  un  délit  politique  auquel  la  pré- 
vention aura  accordé  les  caractères  d'un  délit  commun, 
on  est  d'accord  que  les  tribunaux  ne  pourraient  punir 
l'extradé.  Pourquoi  en  serait-il  différemment  lorsque  l'in- 
fr.iction  «  dégéiniré  en  un  crimf  ou  en  un  délit  ixui  passible 
d'extradition  ?  Comment  l'erreur  commise  à  la  suite  d'une 
pi'euve  incomplète,  puisque  la  loi  criminelle  n'admet 
d'autre  preuve  que  la  preuve  orale,  pourrait-elle  rendre 
compétent  un  juge  qui  ne  l'eill  pas  élé  si  la  vérité  avait 
été  connue  '?  Le  moyen  adopté  par  le  droit  conventionnel 
et  par  les  loi»  sur  l'extradition  est  énergique,  car  en  préve- 
nant les  conséquences  de  l'erreur  faite  par  les  magistrata 

I,  Conf.  VillcT,  Dr.  er.  p.  238;  BerUnId,  p  665  i  BlUot,  p.  316. 
Cm8.,  !3  jliillvt  1863,  S.  b<,  l,  ôtSI. 
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inelructciirs  il  coupe  court  à  loutes  r<<crimination«  utlé- 
riciir.-<.  Il  esterai  que  le  jiipemt'nt  rsl  rendu  et  que  la  cul- 
|Kiliiliii'.  lorsqu'elle  résulte  d'un  verdict  du  jury,  a  Hé 
proclamée  ;  nuis  la  peine  ne  sera  paa  pnionnréc  ;  le  rdfu- 
gii'  ne  hera  pa»  puni.  Si  la  prévention  «e  «It'bat  «levant  un 
tribunal  cttrreclionnri,  lc«  juKe»  s'abslienilmnl  même  de 
prononcer  sur  la  culpabilitt^  puisque  la  dilTérence  du  jury 
il.4  sont  chargé*  de  qualifier  le  fait. 

Vainement  on  «>pposerail  que  devint  la  cour  d'&64i«e«  ce 
système  a  l'inconvénient  de  mettre  le  jury  dans  l'alterna- 
tive de  prononeer  des  peines  trop  riijiiureuse!»  ou  un  ac- 
quittement inmicrité.  1^<;  principes  du  druit  doivent  t'tre 
appliquer  «an»  préoccupation  desi  conséquences  auxquelles 
iU  alioutiMent.  Si  l'on  voulait,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du 
jury,  ndminiiitnir  la  jui>tice  fti  pri-vi^ou  de^  deri'iion'^  qu'il 
pourrait  rendre  dans  tels  ou  tels  co*  déterminée,  un  tombe- 
rait dAUâ  un  arbitraire  déplorable  et  dans  l'abaudun  de 
tous  les  prinrJpe:»  du  droii  criminel. 

D'ailleurs  les  inoonvénieuts  qui  résulteraient  d'une  con- 
tradiction entre  la  qualillcntion  originaire  et  celle  de  la 
coudaninalion,  se  prMenleront  plus  raren»ent  à  mesure  que 
le*lrnilé>'  ''<>nt  unenonirncUilurepIu-icomplétedes 

erimeset  h  ■    '-primer  ou  moyen  de  l'extradition,  lien 

serait  surtout  ainù,  elcVst  une  considération  poissante  que 
iiou*  n'avons  garde  d'i  •*!,  eomme  non»   l'avons 

demandé  avec  de  si  vivr  >    .    s,  les  pui>>«anccs,  ou  lieu 

de  se  lier  {>ar  une  réciprocité  de  crime  h  crime  et  de  délit  à 
délit,  n'elitient  lenuc«quep.ir  un  engagement  génerallimilé 
par  la  nature  ou  par  la  nieniire  de  la  |>énalité  et  si  pour 
chacune  d'elles  le  droit  de  réilamer  l'extradition  s'étendait 
à  la  généralité  des  inrraclions. 

§  3.  —  La  seconde  conséquence  du  caraeli^re  limitatif  de 
l'acte  d'cxirndilion,  c'e<t  l'iulerdiclion  pour  le  pays  requé- 
rant d'extrader  A  un  autre  gouvernement  l'individu  qui 
lui  a  été  remis  par  suite  d'une  demande  d'extradition, 
«ans  le  consent  émeut  de  celui  ipii  l'a  livré.  Ainsi  la  Belgique 
a  livré  un  tnnlfaileur  à  la  France  ;  avant  que  celui-ci  ait 
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Hè  mis  en  liberl"^  l'Italie  demande  à  la  France  de  1*>  U 
livrer  à  son  tour,  alors  qu'elle  n'avait  adressé  j>  la  Bel- 
gique aucune  demande  anlérieuremenl  à  IVxIradilinri  ac- 
complie. La  question  est  controversée.  M.  Billot  soutient 
(jue  le  giitivernement  français  peut  procéder  à  l'examen 
de  la  demande  d'extradition,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
individu  réfujjié  volontairement  sur  son  territoire,  [larce 
que  la  Bi'lf,'i(|ue  a  épuisi-  les  droits  de  souveraineté  tempo- 
raire qu'elle  pouvait  avoir  sur  cet  individu  '.  I^a  généra- 
lité des  auleurâ  repoussent  cette  solution  par  la  raison  que 
le  gouvernement  qui  ne  pourrait  laisser  juger  l'extradé 
par  sej  tribunaux  pour  d'autres  faits,  ne  peut  mettre  les 
tribunaux  d'un  autre  IClal  en  mesure  d'exercer  le  droit  de 
Juridiction  qui  lui  est  refusé  '.  L'Institut  de  droit  interna- 
tional s'est  prononcé  dans  le  même  sens". 

La  question  est  très  délicate  à  raison  du  conflit  entre  la 
souveraineté  du  pays  qui  a  l'inculpé  en  son  pouvoir  et 
celle  du  gouvernement  ipii  l'a  livré.  Néanmoins  la  soliilion 
pnjposéepar  .M.UilIol  nous  paratlla  plus  exacte.  Ellenede- 
vrailêtrerejeléequedanslecasûù  la  convention  générale 
ou  spéciale  intervenue  entre  l'Étal  roquéranl.  et  l'Ktnl  re- 
quis conlieniirail  une  dause  (F inter/lictioii  formcHc.  A  défaut 
d'interdiction  stipulée,  il  est  par  trop  rigoureux  de  raison- 
ner comme  le  font  nos  adversaires.  La  prohibition  faite  au 
pays  refjuéranl  de  juger  l'extradé  pour  un  autre  fait  est 
un  principe  de  défiance  auquel  on  peut  appliquer  l'adage  : 
fulln  reulringenda.  Ix;  gouvernement  a  donc  rempli  se» 
obligations  lorsqu'il  a  observé  cette  prohibition.  Mais  à 
moins  de  décider,  ce  qu'on  n'a  jamais  fait,  qu'à  la  libéra- 
tion de  l'extradé  il  est  tenu  de  le  transporter  au  lieu  même 
où  il  lui  avait  été  livré  cl  île  le  déposer  entre  les  mains  de 
l'autorité  qui  l'avait  livré,  on  ne  vr)it  pa.s  comment  le  pays 
requis  perpétuerait  l'exercice  de  su  souveraineté  au  delà 

1.  Rrv.  gfnfr.  d'adminittration,  juillet  1878. 
S.  MM.  Asicr,  de  Ijnr,  Dliinlachli,  Briisa,  Oessncr,  Goos,  Ilolliutd, 
llorminir,  Sarlpnlo«,  HcaauU. 
3.  N°  S3  dei  jiriiyotiliuns. 
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limiies  dans  leRquelleii  l'oxlradilion  a  produit  aos 
cfTets.  L'acle  d'estradilion  %  élé  lnyalemcnt  cxêcal£  et 
voilà  (fiic  le  Hi'tcnu  eM  rt-r.Iami^  apn^a  de»  mois  ou  dea 
Années  par  uti  autre  gouvi>riii-nirn(  pour  un  l'i'imi?  ipii  nans 
douta  n'avait  pas  été  révélé  lorsqu'il  a  été  «IaIul^  »ur  la 
pn'mière  dcmanilo,  sinon  1<?  pa>«  requis  aurait,  ili^s  celle 
<'|i<>i|Uf.  «tatué  Mir  la  ditubln  réquisition,  yuellt'  i'»l  donc 
la  souveraineté  compélonle  pour  prononcer  sur  cclto  nou- 
velle demande  d'extradilion  ?  Celle  iur  le  terriloiro  de 
laqu'-llf  le  coupable  rst  trouvé,  car  le  \Myn  ipii  l'a  livré  ne 
I>fiil  prélcndrc  avoir  ac  piis  un  droit  de  suite  sur  lui  par 
cela  seul  qu'il  l'a  saisi  dans  les  limites  de  sa  souveraineté, 
et  qu'il  lui  appartient  auMi  lon^tt^mps  que  de^  demandes 
irextraditiiiii  seraient  succoisivement  formées  contre  le 
même  individu.  Pourquoi  invoquer  le  droit  de  protection  ? 
Il  ît'afîîl  d'enip«''cher  que  le  nouveau  Kouvernemenl  requé- 
rant obtienne  le  détenu  ()our  un  délit  politique.  C'est  à 
«'cliii  qui  le  délient  qu'incomba  cette  responsabilité;  il 
devient  gouvernanent  requis  à  son  tour  cl  comme  tel  sou- 
inis  h.  toutes  les  obligation'*  inhérente.'*  à  celle  qualité. 
'Suppo*er  qu'il  pourrait  livrer  l'extradé  pour  rrime  poli- 
tique, c'e«t  lui  faire  graHiitemcnt  injure  puisque  l'cxomp- 
lion  des  faits  politiques  de  l'extradition  est  un  principe 
universel.  On  pourrait,  en  s<jn  nom  renvoyer  l'injure  au 
g<juvem«menl  qui  o  livré  le  réfugié,  en  émettant  la  cruinlc 
'que  s'il  ne  l'a  livré  une  première  fois  que  pcuir  délit  de 
•droit  commun,  il  ne  consente  &  le  céder  une  seconde  fois 
jiour  dflil  politique  à  un  gouvernement  vis-à-vi't  dui|uel 
il  a  moiuj  d'indé{>endance.  Laissons  donc  là  celte  sorte 
d'infeolation  que  l'on  voudrait  créer  de  l'extradé  au  pays 
qui  l'a  livré  puiM]ue  toutes  les  souverainetés  sont  égales 
et  propres  au  même  degré  à  sauvegarder  les  immuoitéi 
du  crime  politique. 

L'interdiction  dont  s'agit  aurait  eu  sa  rai>on  d'être  à 
une  époque  où  le  privilège  dont  jouissent  le^  inculpé*  de 
faili  politiques  n'était  |>as  reconnu  par  Ions  les  Élat4. 
Actuellement  non  sealemefit  eU«  n'a  plu«  d'iulérét,  mail 
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encore  clic  constituerait  une  complication  bien  inutile  en 
faisant  intervenir  le  gouvernement  qui  n'est  plus  intéressé 
dans  la  nouvelle  demande,  au  lieu  de  laisser  le  fardeau  des 
responsabilités  à  celui  qui  lui  a  succédé  tout  naturelle- 
ment dans  l'exercice  de  la  souveraineté,  exercice  qu'à 
aucun  titre  on  ne  saurait  limiter. 


CIl.vriTIlE  III. 


IIIK.IITS  DE  l'extradé  SOIS    LE  RÉUIXE   DE    L'EXTRADITIuN 
Dll'LOXATlOUE. 


S.iMMMiir.  —  I.V\lrnli'.ii>n  ni  un  acio  iroiirornoincnlal.  —  L'oxlradé 
y  i'>t  i'tr;m..;i>r.  —  Tlu'-orio  coati-Mi-o  par  F.  llélip.  adupU'-r  par  la 
tliitir  do  (■■"satiiin.  —  KôfiiUtiim.  —  Le  droit  de  souvcni.M'Ii-  irc>l 
pas  ali>ulu.  —  Lr  droit  d'agile  fxi-tc  t-nrorc.  —  Il  app.'iitioiit  aux 
rifUffir».  —  Los  tiititi-A  cl  los  luis  d'extradition  »ont  pMi!iuli;ui-4 
d..»-  li'iir  nl-Trl.  —  Lo  dri«it  iiitortiatiiinal  leur  earaiillt  le  droit 
d'.i^ili-  d.in-  i'i':ti!i.c«  lirniti'4.  —  Li's  Iraili'-s  garaiiti>>i'iit  aux  rofu- 
Ki'M  1.1  valiiliti-  dos  fiirnu-s  do  l'extradition.  —  11»  ont  lo  droit  do 
n-olaïuor   contre  .lotir  violation.  —  Prujot  de  loi  français. 


N'ou:)  .•iiipposuns  li>  |iouri)ir  jiniiciairo  saisi  tout  ù  lu 
fui*  di'  r.icli,'  irextr.idition  »'t  de  la  ixTSonnc  «If  l'extradé. 
Il  Vagit  irap|)lii|iif*r  cet  acte,  c'est-à-dire  de  détorniiner 
dans  quelle  m'-sure  il  s'ini|ii»e  à  l'extradé  ;  de  «.ivolr  *i 
c<'liii-ri  peut  eu  contester  la  lêiialité  et  les  CDu^éipiences 
juiidi>iue<,  |iri>vi>ipier  laulorili'- judiciaire  à  l'apprécier,  à 
liiiIerpri-tiT  pour  eu  déclarer  l'invalidité  ou  l'iuapjdica- 
bilité. 

I.;i  tliéitrie  préconisée  par  li*  gouvernement  fiançais  et 
par  II- uouviTn<-u)>-ut  ansrlaisel  <pii  parait  être  celle  de  la 
plup.irl  il>'>  pui<-i.'inci->.  proclame  hautement  que  l'i-xlradé 
e«l  ï'Hiï  tjiinlit'-  pour  rU"V«'r  contre  l'acte  d'extradition  des 
«•xci'ption<  lie  nature  à  diminuer  ou  annuler  .ses  eirets  juri- 
ilique..  et  ipie  le  pouvoir  judiciaire  est  radicalement  in- 
compétent pour  accueillir  ce*  ).>xceptions. 

Les  irré|;ularitcs  comnii!>es  dans  l'exécution  de:  traités 
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d'oxtracJilion  ont  iMc  l'objet  de  nombreuses  exceptions  de- 
là part  des  Français  Jivri?s  ii  nos  tribunaux  par  les  gou- 
vernements étrangers.  Résolues  dans  le  principe  avec 
quelque  hésitation  par  la  jurisprudence,  les  dirilcult'>s  que 
soulevaient  ces  exceptiotis  ont  linnné  lieu  ù  dos  déclinions 
d'où  se  dt'gagenl  des  principes  nettement  formulés  cl 
asses  définitivement  assis  pour  qu'on  puisse  s'attacher  h 
les  combattre  ouverlemenl,  car  s'ils  ont  pour  eux,  assure- 
l-on,  le  mérite  d'élre  logirpiemenl  déduits  du  caractère 
gouvernemental  de  l'acte  d'extradition,  ils  ont  l'impar- 
donnable défaut  d'être  en  opposition  flagrante  avec 
l'équité  et  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  défense  de* 
accusi's. 

La  solution  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux 
exceptions  que  l'extradé  peut  faire  valoir  contre  l'acte 
d'exlradilion  ou  contre  l'exécution  qui  lui  est  donnée  dé- 
coule naturellement  du  principe  sur  lequel  repose  toute 
la  lliéorit;  de  l'extradition  sous  le  régime  <liplomatique,  A 
savoir  <'  que  le  droit  d'extradition  réside  non  dans  les  Irai- 
tés  spéciaux,  qui  eu  déterminent  les  conditions  et  les 
formes  avec  les  pays  étrangers,  mais  dans  les  droits  de 
souveraineté  dévolufau  chef  de  chaque  Élnt  et  en  vertu 
desquels  celui-ci  maintient  des  relations  de  bon  voisinage 
avec  les  autres  nations  ».  La  consécjuence  déduite  de  ce 
principe,  conséquence  capitale  dont  toules  les  autres  ne 
sont  i|ue  l'application,  c'est  que  le  pous'oir  d'extrader  relève 
du  droit  international  et  doit  être  exercé,  à  moins  de 
délégation  spéciale,  par  le  pouvoir  exécutif  ;  que  dés  lor* 
l'extradition  elfecluée  constitue  un  acte  de  gouvernement 
ou  de  haute  aduiinistralion.  De  fà  on  a  conclu  que  l'extradé 
n'avait  pas  qualité  pour  contester  la  légalité  de  l'extradi- 
tion ni  même  son  exécution  et  que  le  pouvoir  judiciaire 
lui-même  était  incompétent  pour  apprécier,  sous  peine 
âe  violation  de  la  séparation  des  pouvoirs,  tout  ce  qui,  en 
dehors  d'une  applicaliun  aveugle,  se  laltarhe  à  cet  acte, 
saufîl  reciiurir  au  gouvernement  pour  obtenir  l'interpréta- 
tion des  clauses  obscures  ou  ambiguës. 


m:  l  r\ii:.M>!Ti<i\.  3::i 

lli>r|ii'rc|iiiii<  !>i  l'i's  |iriiii'i|>i--  -mil  i-xirts  i-ii  l'i-  ijiii  oon- 

ri.'l'Ili-  rc\lrilil:''. 

I.''  |ii'-\i'iiii.  ;t-t-nM  «lit.  l'I  ■•■•lli'  itlcc  a  l'It''  |i.ii  lii'iiiiiTi'- 
iin.'iil  ili'vcldpi»!'!'  |i.ir  M.  Iliii'r<»'i|  '.  f-l  "iaiis  «iiialili'  |ii>iir 
i'rili<|iii-i'  If.s  i.'ri'cinciil<  -iiivi»  p.ii'  \i'<  iIimix  ui<ii\i-riii'iiKMil< 
l'iiiiiracSaiils  ilan<  l'ai'li-  •|iii  l'.i  li\ri'.'t  la  Ju-li<  f  IVanijai-n' 
par  la  lai.-iiii  iiu'il  iii>  s.iiir.iil  |>iiisrr  ilaii''  >a  l'iiiti'  -iir  un 
(riTilxii'i.;  ùlrntmiT  un  •Iroii  i|iii  lui  suit  pi-r-uiiiM'l  l'I  ipril 
]>uis-.i>ii|i|ii>-i"r  à  la  jii«ruv  il>-  <-iii  pays,  l'ii  inalfaili'iii'  n'a 
1«'  liniil  ilf  p  ■iii-lroi'  -iir  le  li'i'ril'>iiv  ■•liMiiiiiTfl  «l'y  -.'.iKiir- 
iiiT  ipii-  ilii  l'iiii-i'iili-iiK-iit  ilii  >.iuv<.'raiii.  !-<•  ilmil  ira<ilp, 
«■Np>''iii';il  -.nTi' il.iii»  \<'-  li'mp-i  n'i  la  vi'iipMiii'i»  pri\i'i'  et 
l.i  l'oiTi'  <li>\aiii;aii-iil  >-l  (li-liai>-iil  îiHili'  jii-Iii'f,  >'<'<l  i''V.iii<iui 
ili-vaiil  li-(  ■'(•nipi(''(<'.- ili>  la  fiNili-alinii.  I.i' ilrnil  piililii' di' 
la  Fr.iiiii-  |i>  pru-t-rit.  I.a  l'iaih<'  tu-  ptMil  ilmi"*  raihiiflliv 
«l.m-i  il-  lin  il  ili'-  i:>'ii-  fii  -iiipp ■■-aiil  ipTil  y  n'il  i-li'  l'nti- 
«"•l'Vi'  par  ri'iilfiil'-  i|f<  aiilr>'«  ii  ilim-  -mi»  p-iiii-  ili-nciiu- 
raui-r  le»  l'i'iiiiiin-!-  à  l'uii'  la  jii-l!i'--  ili-  l<-iii'  p.iy». 

Siii-  <|  I  li  •:••  Ion  li'i'-iil  ri'xlr.iil'  p-mr  ili.>iiianil<.M' la  luil- 
lili-  i|i>  r'-\lra>lilii>n?  i^n'inip"!!'- ■pi'il  ail  «•Ir  livivpar  nno 
piii<».iiir>'  ipii  a  i-\i'.-i|'-  |t»>  îiTMi-'-  il'  Sun  Iraili"  mi  par  un 
f;i>uvi-riii-iiii-nl  ipii  n'aiirail  p.i-  ih>  lrail>'-  <r<-\traiiiliiin? 
Daii^  aïK'iin  ra-<  nii  ne  peut  tr<iuvi-r  (le  lia-o' juri<liipii-  h  sa 
réolain  itiiiii  puisi|u>.>  le  seul  i-HVl  îles  Iraili'*- e»l  ili- rn-er 
mil-  ••iilij.'aliou  intcrnalinnale  pnur  la  puissance  i-milrar- 
tnnl<-.  -iiis  jamais  purler  all>'iuli' au  ilriiit  pn-t-xi-laut  el 
siipi'iiriir  ipii    lui    appirlii-iil  iTi-sIrailcr,   par   i|i*-  ai-les 

i-iilc-.  ail  ur'"  >l'-  M's  r.inv'-nar -,  île  ;"'s  inli'r<"l-  un  i|i'-:a 

Irui-Ialiiin  inh-riiMip'  il'>nl  l'Ilf  a  l'i'xrlu-iv«:  et  -nUNiTainr 
appii-ri.iiiiin. 

I)'.iiili>'-  ,iuli-nr>  "iil  r''pi>n"i''  ci-lli;  llinirif.  ■■  l.iir-'pi'iin 
Fraiiçii-  ri-l'iii-'i'' l'ii  p.i_\- l'Ii'.inyer.  ilil  M.  F.  Ili'-iii-,  a  l'-lr 
r<M-laiiii-  par  la  Fran-."'-  fl  lui  a  i-li-  livri",  ce  pn-V'^nn  liM'Jnil 
il-\aul  ni>- liilMinanx  |mmiI  i-lfX.-r  <!<•- l'xreplinn-!  r-iiiil-'-, 
-i.iil  r-ur  rilii'-ualit'-  ilr  l'acN" 'pii  l'a  lixT'-,  «lil  -îiir  |i'-  t>'r- 
nif»  i-ti!iililii>iini-l-  nu  p'-lridil-  île  fet   acte...  Il  m"  sullit 

I.  yi.! .  ail.,  IS66.,  p.  M'S. 
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pas  à  1.1  justice  que  le  provenu  soit  Iradail  à  ^^a  barre 
faut  que  les  actes  qui  ont  amené  son  arrestation  suieiit 
réguliers,  il  faut  que  les  frailûs  diplûtnaltques  sous  la  pro- 
tection desquels  il  se  tniuvait  aient  été  respectés,  car  elle 
doit  <^lre  légalement  saisie.  Supposons,  par  exemple,  que 
le  prévenu  ait  été  violemment  saisi  sur  le  territoire  étran- 
ger par  des  agents  de  la  force  publique  franeaise  ou  qu'il 
ail  été  livré  par  quelque  autorité  suballerne  à  Tinâu  des 
deux  gouvernements...  Comment  dénier  à  l'accusé  la  fa- 
culté de  faire  valoir  le  fait  violent  et  frauduleux  qui  a 
amené  son  arrestation?  Est-ce  que  tout  accusé  n'a  pas  le 
droit  d'exciper.  dans  l'intérêt  de  sa  défense,  de  loulea 
les  violations  des  règles  légales  commises  à  >i<n  |u-é- 
judice'?  » 

Jusqu'en  1S1.Î,  la  Cour  de  cassation  avait  lormellomonl 
reconnu  ce  droit  aux  extrades  '.  Mais  ses  arrêts  pn^ilé- 
rieurs,  sans  distinguer  entre  les  moyens  tirés  de  la  forme 
et  ceux  tirés  du  fond,  disposent  que  l'accuse  livré  en  vertu 
des  traités  d'extradition  ou  en  vertu  d'im  acte  de  la  volonlc 
du  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  s'était  réfugié 
est  sans  qualité  et  n'a  aucun  titre  pour  réclamer  contre 
l'extradition  autorisée  par  ce  gouvernement  ■'.  La  Cour  de 
cassation  a  notamment,  dans  un  arrêt  récent,  consacrv  di* 
nouveau  cette  thèse  de  la  façon  la  plus  explicite  : 
«  Attendu  que  le  droit  d'extradition  est  un  droit  que  le 
gouvernement  puise  dans  sa  propre  souveraineté  et  non 
dans  les  traités  qu'il  a  pu  conclure  avec  la  puissance  à 
laquelle  appartient  le  réfugié  ;  que  les  conventions  de  cette 
sorte  obligent  sans  doute  les  États  qui  les  ont  consenties 

l  T.  II,  p.  709.  Conf.  Dnlloz,  n»  328.  —  Le  Sellycr,  Dr.  er.,  t.  V. 
n*  1950;  Trcbutien,  II.  p.  142. 

l.  Cil.  Cf.,  iS  el  16  mars  ISi».;—  18  msrt  1833.;  —  9  mai  IS;5  (oT. 
Uugé)  U.  P.  13.  I,  223  ;  —B.  16J. 

3.  Ch.cr..  ISn,  D.p.  47,  t.  9j.;  — S.  47,  I,Î97;  —P.  47.  i.  397. 
-«8  juillet  IMl.O.p.  51.  5,2S8;-S.5*.  I,  157  — P.  L3,  I.  4.".l  ;_ 
Ï3  dccïinbrt)  18i2;  —  S.  53,  1,  lOO;  —  P.  .13,  ?,  .125  ;  —  îti  jiàl- 
lot  1867,  J.  M.  P.  1868,  M,  p.  19. 
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livrer  réciproqucraenl  leurs  nationaux  poursutTÎt 
"pour  crime  sur  leurs  terriloire^  respectifs,  ilatis  les  raj 
(|u  ellv!«  (iélrmiiiicril,  mais  (lu'ellcA  n(>  peuvent  faire  obsla* 
cle  i\  ce  que  l'extradition  soit  accordve  (!»»«  d'autres  cas 
et  pour  d'autres  crimfH  que  ceux  qui  sont  spécitiés  ;  que 
ce«  acle4  de  haute  adniinii^lration,  généraloment  motives 
sur  des  nécessités  ou  même  de  simples  convenances  inter- 
nationales, écli.ippenl  A  liuile  appréfintion  et  à  tout  cun- 
tr6le  de  l'autunté  judiciaire  qui  n'a  pan  À  s'enqui^rir  des 
motifs  qui  ont  délermini}  l'extradition.  Que  l'extradé  livré 
soit  en  vertu  de  ces  mêmes  traitéti.  soit  spontanément ,  en 
vertu  d'un  acte  du  gouvernement  sur  le  lerrititire  duquel 
il  s'était  réfugié,  u'a  aucun  titre  pour  réclamer  contre  celte 
extradition  ;  que  sa  fuite,  pour  se  soustraire  à  la  Justice  de 
son  pays,  ne  lui  crée  aucun  droit  ;  que  l'Ëtat  étranger 
auquel  il  demande  asile  est  toujours  maître  de  le  lui  refu- 
ser; 

B  Attendu  que  si  les  lois  relatives  à  l'organisation  des 
pouvoirs  publics  en  France  exigent  que  les  traités  d'extra- 
dition soient,  pour  leur  ralification,  approuvés  parle  pou- 
voir législatif,  elles  ne  portent  cependant  aucune  atteinte 
à  ces  principes;  iju'ellfl<  ne  restreignent  en  rien  ce  droit 
de  souveraineté  qui  appartient  à  chaque  État,  d'expulser 
de  son  territoire  le  malfaiteur  qui  s'y  est  réfugié  et  de  le 
faire  conduire  k  la  fmuti^n^  du  pays  dont  il  est  ori|{i- 
naire  ;  —  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  faire  droit  aux  conclusions  de  Rotb  tendant  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  par  la  rour  d'assises  que  son  extradition  était 
contraire  au  texte  des'-onventions  passées  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  et  ordonné  qu'il  serait  reconduit  k  la 
fntntiére,  celle  cour,  loin  de  violer  les  conventions  des 
21  juin  et  II  décembre  I87i,  s'est  conformée  aux  princi- 
pes du  droit  international  *. 

Paot-il  s'incliner  devant  une  tliéorie  aussi  rigoureuse  ? 
Est-il  exact  de  prétendre  i]ue  la  souverainetii  des  gouvei^ 
nanla  al  alMolue  ei  qu'elle  o*e«t  pas  entamée  par  lea  con- 

I.  Ch.  er..  I3«vrll  trs. 
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eiMtHU  céciproqaes  qu'llsseaoat  tradîtionneHemeol  faites 
al  qoi  conalttnent  précisément  le  droit  intenulkMMl  ?  La 
O  1  -ation  V»BLnm  «t  e'eat  ici  qne  net»  nous  sépa- 

roiL  -  --  1  di's  .mtears  iju£  «vnt  préparé  ou  accepté  m 
doctrine. 

r  •  riif.  I.    -iK    i.ii  M.  Docpocq, estabsolueparce 

^1  .1  .i3iù'  i-rn'.  riil  n'est  pins  qu'un  souvenir 

en  («mps  antiques  ;  pru-xm  <1<-  notre  droit  public,  il  doit 
être  m^fMmq  par  la  France  alors  même  qu'un  citoyen 
français  préteadrait  que  l'État  qui  Ta  extradé  en  a  con- 
servé la  traditioii.  Cette  idée  est  erronée.  Si  le  droit 
«Taille  n'eut  paa  forawllemeat  reconnu  par  le  droit  public 
français,  îl  Test  îaipBeileiiMiit.  Vesl-iJ  pas  consacré  par  le 
droit  inlemalional  ?  Quelle  est  donc  la  signification  de 
tontes  ces  conrcnlions  iliplomaliques  relatives  à  l'extradi- 
tion des  malfaiteurs,  sinon  relie  d'apporter  des  restrictions 
h  ce  droit,  et  par  suite  de  le  reconnaître  ?  Les  pactes  inter- 
nationaux, que  sont-ils  donc  sinon  le  code  de  l'asile  terri- 
torinl  ? 

Sans  doute  le  droit  d'asile  est  un  attribut  de  la  souve- 
raineté cl  par  consi-quenl.  au  même  titre  que  celle-ci,  il  esl 
préexistant  aux  traités.  En  efTet  la  souveraineté  donne  à 
un  monarque  un  triple  droit:  1°  celui  de  chasser  l'iMpanj^er, 
c'est  le  droit  d'expulsion  ;  2"  celui  de  le  livrer  à  l'État  qui 
le  réclame,  c'est  le  droit  d'extradition  ;  3*  celui  de  le  pro- 
léger, c'est  le  droit  «l'asile.  De  telle  sorte  que  lorsqu'un 
Bouverain  s'engage  par  un  traité  h  livrer  les  coupables  de 
tels  ou  tels  crimes,  il  use  dnublement  de  son  droit  de  souve- 
raineté car  il  dt'cliire.  d'une  pari,  qu'il  soumettra  à  l'extnk- 
diti'on  certains  nuilCailours  et,  d'autre  part,  qu'il  continuera 
à  donner  asile  à  tous  les  autres.  Si  cette  dernière  proposi- 
lion  parait  trop  absolue,  on  conviendra  tout  au  moins  que 
li  le  souver.iin  ne  veut  pas  donner  asile  à  ces  derniers 
malfaiteurs  et  qu'il  se  réserve  le  droit  de  les  expulser  de 
son  tcrritttire,  il  ne  contracte  nulli-ment  l'engagemeut  de 
8C  fuirc  l'exécuteur  des  mandements  de  justice  du  pava 
dont  iU  sont  originaires,  c'est-A-dire  d'user  de  sa  souve- 
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rAÏneté  pour  les  arracher  à  leur  refuge  ol  Ie«  livror  h  la 
puissance  qui  les  réclame.  En  fait,  déclarer  qu'on  ne  livrera 
qne  certaines  caléffories  r|p  criminels,  n'est-ce  pa'S  rec(»nnal- 
Iro  h  loua  les  autres  les  immut)il<5s  de  l'asile  territorial  ? 

Le  refus  que  f<inl  tous  les  gouvernements  île  livrer  lenr« 
noiionaux  qui  ont  commis  «les  crinifs  h  l'élraniçer  i-t  qui 
se  réfugient  dans  leur  pays  «l'origine,  bien  qu'il  se  fonde 
sur  te  droit  do  punir  les  crimes  commis  à  l'étranger, 
qu'esl-il  donc  encore  sinon  la  reconniu*sance  la  plus  écla- 
tante du  droit  d'agile,  car  il  est  impossible  de  conlr«ter 
que  la  eompétenre  diisourernin  sur  le  territoire  duipiel  le 
Fr.un;tiis  a  commis  un  crime  ne  soit  supérieure  en  droil 
philosophique  comme  en  droit  positif  à  la  compétence  dé- 
rivée du  statut  personnel  qui  suit  le  Français  et  le  main- 
tient sous  l'étreinte  de  «i  loi  nationale  !  Aussi  le  décret 
du  23  octobre  IRH,  dont  la  légalité  ne  saurait  être  coa- 
tc-t'-e,  fai>ail-il  allusion  h  un  véritable  droit  d'a<ile.  «  At- 
teiulii  que  le  Français  prévenu  d'un  tel  crime  ne  peut,  lors- 
qu'il s'est  réfugié  en  France,  être  livré,  poursuivi  et  jugé 
en  pays  étranger  que  sur  la  demande  d'extradition  cjui 
nous  en  sera  fuite  |mr  1»?  gouvernement  qui  se  prétend 
olTensé  ;  que  si,  d'un  c6lé,  il  est  de  notre  justice  de  ne  pas 
apporter  d'obstacle  h  la  punition  du  crime,  lors  même  qu'il 
ne  bloMe  ni  nous,  ni  nos  «ujets  ;  d'un  autre  côté,  la  pro- 
tection que  nous  lear  devons  ne  nous  permet  pas  de  les 
livTer  k  une  juridiction  étrangère  «ans  do  graves  et  légi- 
times motifs,  reconnus  et  ju^és  tels  par  nous.  »  Kii  il'uutres 
termes,  la  patrie  du  criminel  est  un  asile  suprême,  le  pins 
sacré  de  tous  et  le  souverain  ne  l'en  chassera  que  si  la 
nêce<»ité  lui  eji  est  abvilument  démontrée. 

Ain«i  donc  les  puissances  contrai-tantes  qui  stipulent 
qn'elle»  demanderont  ou  accorderont  l'extradition  dans 
certains  cas,  renferment  le  droit  d'a>iile  et  le  droit  dextra- 
litiond.'in4<le«  limites  conventionnelles.  L'uu  et  l'autre  droit 
}nl  liéà  l'un  à  l'autre  indi  visiblentent,  puisujue  le  droit  d'asile 
diminue  à  mesure  que  celui  d'extradition  s'étend  et  l'on  ne 
pourra  énoncer  cette  proposition,  trop  avcnturousement 
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mise  en  avnnl  par  M.  Diicrocq.  que  le  droit  d'asile  n'exis- 
tera plus  que  le  juur  uù  le  droit  d'extradition  sera  telle- 
ment absolu,  qu'il  embrassera  tous  les  territoires  et  tou- 
tes les  infractions  sans  exception. 

Est-il  néce-isaire  an  surplus  d'ajouter  qu'on  trouve  dans 
les  traités  internationaux  des  dispositions  qui  reconaais^enl 
expressément  le  droit  d'agile?  L'art.  9  de  la  convention 
conclue  lé  26  août  IKr»0  par  la  France  avec  l'Espagne  ne 
porte-t-il  pas  :  «  Le  gouvernement  espagnol  étanl  tenu  de  res- 
pecter tf  droit  qu'acquièrent,  en  Espagne  certains  coupables 
de  se  soustraire  à  la  peine  de  mort  en  vertu  de  l'asUe  ecclé- 
siastique, il  est  entendu  que  l'extradition  qu'il  accord<;ra  aa 
gouvernement  frani;ais  des  individus  plact's  dans  ce  cas 
aura  lieu  sous  celle  condition,  que  la  jieine  de  mort  ne 
pourra  leur  être  infligée,  si  cette  peine,  qui,  dans  l'État 
actuel  de  la  législation  française,  n'est  applicable  à  aucun 
des  prévenus  admis  en  Espagne  au  droit  d'asile,  leur  deve- 
nait plus  lard  applicable.  » 

Est-il  vrai  que  le  pacte  international  sur  l'extradition, 
c'est-à-dire  sur  le  droit  d'asile,  par  cela  seul  qu'il  inter- 
vient entre  les  g'ouvernemenls,  n'intéresse  pas  les  gouver- 
nés et  ne  crée  pas  à  leur  profit  un  droit  dont  ils  puis.sent  se 
prévaloir?  Il  peut  paraître  téméraire  de  le  soutenir.  Admet- 
tons qu'à  l'origine  les  traités  internationaux  aient  eu  cette 
signification  parce  que  le  pouvoir  exécutif  était  absolu  ; 
mais  lorsque  les  traités  ont  dû  être  soumis  (\  la  ratification 
du  pouvoir  législatif,  siirlonl  de  la  représentation  nationale, 
il  est  impossible  qu'on  ne  les  considère  pas  comme  une  pro- 
clamation aux  sujets  des  deux  États  renfermant  la  pro- 
messe solennelle  que  les  réfugiés  ne  seront  pas  violemment 
arrêtés  et  livrés  à  la  justice  de  leur  pays  hors  des  cas  spé- 
ciOés  par  la  loi  et  en  dehors  des  conditions  que  celle-ci 
prescrit.  On  comprend  difTicilement  une  stipulation  faite  par 
les  gouvernants  sur  l'exercice  delà  souveraineléqui  ne  serait 
pas  en  même  temps  une  garantie  pour  eux-mêmes  et  pour 
les  gouvernés,  lorsque  précisément  la  stipulation  porte  sur 
le  droit  de  soumettre  ceux-ci  à  des  lois  de  police  et  de  com- 
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pétence  et  de  iDwliflerà  leur  égard  et,  on  vue  d'un»  ait  untioa 
excepliomielle.lM  ri"'glt!*  de  c<iin|xHencede  la  U'igislation  in» 
ti-riourc.  l^n  ciTct  les  traités  d'extriulitioii  ont  pnur  but  soit 
d'assurer  la  socurilr  piiltliiiue,  «oit  ilr  d'>niier  aui  sujet* 
des  deux  Klals  des  garanties  pour  que  leur  oïlraditiun  ne 
soit  ni  arbitraire  ni  viulente. 

S'il  en  c«l  ainsi. U  souverainctt^  a  »ubi  de»  limitations  do 
toute  sorte  dnn«  l'exercice  du  droit  dVxlnidili<)i),en  ce  sens 
que  le.»  suu^x'rains  ont  (Ué  réduits  ou  a  tolérer  le  droit  d'a- 
sile, ou  s  expulser  le  réfugié  oans  le  livrer  h  «on  pays  dans 
les  cas  où  l'extradition  n'est  pas  admis*  commi-  logiliine, 
ou  à  >'in)poser  de«  conditions  el  de«i  règles  spéciales  pour 
que  la  liberté  individuelle  ne  iioit  pas  violée,  cl  p4)ur  que 
I.        "  ilie  aucune   alleiiile  dan*  l'inviolabiliti' 

.1.  ,  .•  qui  lui  est  promise  par  l«*s  pactes  des 

gouvernement»,  :tuivanl  qu'il  s'agit  de  crimes  politiques  ou 
d'attentats  de  droit  commun. 

Mais  la  prouve  que  le  droit  de  souveraineté  a  subi  une 
diminution,  une  brèche  légale,  c'est  qu'au-desdus  même  de 
la  volonté  qui  a  pré>idé  aux  conventions  internationales 
il  existe  une  loi  qui  s'impono  aux  contractautn,  <|ui  les 
enchaîne,  c'est  le  droit  international,  synlhèsn  des  traili- 
lions,  loi  vivante  et  pmfçn'ssive,  expression  suprême  des 
intérftj  et  des  droits  de*  nations,  que  Iks  souverains  no 
pourraient  vi<ilfr  .san»  ^'exposer  li  risoleinent  du  mépris  ou 
à  iii  hainr.  Suivant  ce  droit,  durant  plu»  d'un  siècle,  les  soif- 
verainelés  ont  subi  cette  première  atteinte  qu'elles  devaient 
respecter  le  droit  d'asile  dans  tous  ceux  qui  n'avaient  com- 
mis t|uc  des  crimes  peu  graves  ou  des  délits  ;  insennible- 
ment  le  droit  d'asile  a  été  saeriné  à  la  solidarité  des  Êlats 
d  .  (in-itsion,  «'l  l'id.V  dnaiinatilc  à  la<pi'  "    '     î  oit 

d'  ion  »'e»t  arrt-t'- tl.-ui»  «es  évolutions  -  ■•*, 

c'est  que  les  fouvcrains  doivent  con«er%-cr  Tinviotabiht^ 
du  droit  d'asile  aux  auteurs  de  crimes  et  délits  pcditiques. 
N'y  a-l-il  pa-  dans  ce  principe,  accepté  par  tous  les  Klits, 
une  limitation  incontestable  â  la  souveraineté  des  gouver- 
nenenta  et  ne  suflil-il  pas  à  lui  seul  pour  constituer  an 
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démenti  à  l'affirmation  de  la  cour  suprême  I  El  surtout 
cette  limitation  de  la  souveraineté  n'a-t-elle  pas  sa  coni  re- 
partie dans  le  droit  qu'elle  consacre  au  profit  des  sujets 
de  n'être  point  arrachés  de  leur  asile  par  la  volonté  arbi- 
traire des  monarques  comme  au  moyen  Age? 

Objectera-t-on  que  le  droit  international  a  toujours 
permis  aux  puissances  contractantes  d'accorder  l'extradi- 
tion dans  d'autres  cas  que  ceux  spécifiés  dans  les  traités 
et  que  cette  faculté  est  exclusive  de  limle  récinmalion  de 
la  part  des  sujets?  —  Mais  cet  u#age  sanctionné  par  la 
jurisprudence  n'est  rien  moins  que  légitime,  puisqu'il  est 
une  violation  des  traités,  quand  il  en  existe.  On  s'explique 
très  bien  comment  il  s'est  iniroduit,  mais  on  ne  conipr^-nd 
pas  qu'il  soit  défendu  et  prôné  dans  les  États  où  la  loi  a 
r/?(?lé  le  droit  d'extradition,  l.e-s  souveraine  qui  ont  fait  un 
traité  ont  certainement  le  droit  de  le  modilier  en  ajoiilnnl 
ou  en  retranchant  à  l'énuniération  des  infractions  pour 
jUelles  l'exlraditicjn  peut  avoir  lieu.  Ils  ont  trouvé  plus 
simple  de  s'accorder  l'extradition  individuelle,  que  de 
refaire  les  conventions  diplomatiques.  Ce  moyen  était  ré- 
gulier tant  que  les  conventions  étaient  parfaites  par  le  «eul 
consentement  des  parties  contractantes  ;  mais  dé»  que  le 
droit  international  ou  le  droit  public  national  a  restreint 
le  rôle  du  pouvoir  exécutif  j'i  la  négociation  des  traités  et 
en  a  subordonné  la  validité  ù  la  ratification  du  pouvoir 
législatif,  il  la  plus  haute  représentation  de  la  nation  con- 
sidérée comme  indépendante  de  son  souverain,  il  est  abso- 
lument illogique  de  décider  que  les  gouvernements  peuvent 
accorder  l'extradition  pour  des  cas  autres  que  ceux  qui 
ont  été  prévus  aux  traités  sans  obtenir  l'agrément  du 
parlement,  c'est-à-dire  sans  l'obtention  d'une  loi  nou- 
velle. 

Mais,  dit-on, si  les  elTets  des  stipulations  internationales, 
au  lieu  d'être  restreints  aux  gouvernants,  pouvaient 
s'étendre  jusqu'aux  sujets  et  créer  un  droit  h  leur  profit, 
la  reconnaissance  du  droit  que  l'extradé  puiserait  dans  sa 
fuite  serait,  h  elle  seule,  pour  les  malfaiteurs,  un  encouru- 
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nent  h  fuir  la  justice  de  leur  pays.  C'imI  abaolumcat 
comme  si  l'on  di«ail  que  la  prctoriplitm  étant  un  encuura- 
gcniciil  pour  le  criiuiin'l  à  dissimuler  aven  Iv  plus  ftrand 
•oin,  pendant  la  dun'-e  du  leiiips  mice'i.sairo  pour  qu'elle 
■'accomplisse,  lo  crimo  qu'il  a  cumuiis,  ne  doit  pas  pouvoir 
ëtr<!  invoquée  par  lui.  Certainement  le  droit  d'asile  a  tou- 
jour*  êti;  et  sera,  tant  qu'il  en  restera  quelque  veslixo,  un 
moyen  pour  le*  malfaiteurs  de  se  Huuitraire  à  Injustice  de 
leur  pay«  ;  c'est  la  foive  des  chose*  qui  lo  Tcut.  Le  droit 
d'aftilo  territorial  est  unr;  des  afltrmalions  tes  plu»  écln- 
taoten  de  la  souveraineté  des  nations.  Il  reposa  en  outre 
sur  un  sentiment  de  clémence  el  de  K^nérusité  dont  la 
pruiidcur,  lorsque  ceux  qui  en  sont  l'objet  n'en  «ont  pas 
indignrs,  ne  ^aurait  ùtre  mécmmue  l't  explique  sa  perpé- 
tuité. Les  nation*  ne  c<»nHeHUront  probablement  jamaiii  à 
abolir  une  tradition  que  leur  fierté  les  convie  à  maindiiir, 
5iis»i  ft-l-on  vu  le  droit  d'a«ilc  se  modilier,  se  Iraiiàfornier. 
se  réduire,  abandonner  certains  protégés  pour  en  accepter 
d'autn-s.  mais  il  e.sl  proclamé  en  matière  politique  si  net- 
tement, si  hautement  qu'il  cunsljiue  cvidemmi.'iil  un  pri- 
vilège dont  on  ne  saurait  dénier  l'existence.  Or  pourquoi 
les  conventions  inlrrnationales  qui  .innonceut  aux  sujets 
de  drux  nations  qu'il*  ne  seront  pa-«  livrés  pour  crimes  ou 
délit»  politique»  ne  >«raient-elles  pas  une  ccritabU  rentn- 
•Missance  d'un  droit  puwr  Ut  tixtritdet  ? 

.\u  |Miint  do  vue  philosophique,  ne  «erait-il  vraiment  pas 
injuste  de  considérer  les  traités  comme  ne  renferniaiit  au- 
cune garantie  pour  les  sujets  alor*  que  ceux-ci  ont  dû  les 
envisager  comme  t«^U?  Certains  publicistes  ont  nié  la  lé- 
gitimité du  droit  d'extradilion,  leur  théorie  est  conilamnée; 
mais  il  ne  faut  pas  que  la  réglementation  qui  a  été  raile 
de  ce  droit  soit  un  piège  temlu  à  ceux  qui  ont  compté  sur 
le*  limilrs  légales  dans  levSipielles  son  exercice  devait  être 
restreint.  IJuo  pcnserait-sm  de  deux  princes  qui. après  avoir 
proclamé  leurs  frontières  ouvertes  aux  réfugiés  politiques, 
,>e  les  livnîraienl  au  mepri»  de  cet  engagement  solennel, 
••oit  per  suite  d'un  changement  de  volonté,  soit  en  vertu 
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d'un  pacte  secrel?  On  n'aurait  pas  assez  de  malédictions 
pour  Qétrir  ce  manquement  à  la  foi  jurée.  Vainement  pré- 
tendraienl-ils  que  leur  souveraineté  est  inaliénable  et  que 
leur  consentement  mutuel  valide  la  rétractation  des  con- 
Bssions  qu'ils  s'étaient  faites,  car  les  réfugiés  n'avaient 
lis  le  pied  sur  le  sol  étranger  que  sur  la  foi  des  traités 
échangés.  Ils  n'ont  pu  admellre  qu'une  rétractation  résol- 
tflt  d'un  acte  subreptice  ou  vinlenl,  ulun  que,  d'après,  les 
enseignements  les  plus  élémenlaires  du  droit  des  gens,  des 
pactes  publics  ne  peuvent  être  rapportés  que  par  des 
pactes  consacrés  dans  la  môme  forme  solennelle.  Or,  com- 
ment ce  qui  est  vrai  pour  les  délits  politiques  ne  le  serait-il 
pas  pour  les  délits  de  droit  commun  pour  lesquels  l'extra- 
dition ne  doit  pas  être  accordée. 

Si  les  traités  renferment  une  garantie  contre  la  violation 
du  droit  d'asile  en  ce  sens  que  les  nations  ne  peuvent  extra- 
der pour  d'autres  délits  que  ceux  qui  y  sont  étiumérés,  à 
plus  forte  raison  doivenl-ils  être  considérés  comme  la 
gai'aiitie  de  l'accomplisb-ement  des  formes  légales  dans 
lesquelles  doit  se  faire  l'extradition.  Pourquoi  parle-l-on 
de  l'indignité  du  m  dfaiteur  extradé?  L'extradition  n'est 
que  l'exécution  d'un  mandement  de  justice  au  moyen  de 
l'intervention  d'une  souveraineté  étrangère  ;  qu'importe 
dès  lors  que  ce  mandement  soit  exécuté  dans  le  pays  daul 
le  malf.iilcur  est  originaire  ou  clans  celui  où  il  s'est  réfu- 
gié, l'acte  n'en  conserve  pas  moins  ce  caractère.  Le  traité  a 
spéciflé  les  conditions  légales  dans  lesquelles  cette  exécu- 
tion s'accomplirait.  Le  réfugié  a  donc  compté  que  s'il 
allait  demander  l'hospitalité  au  souverain  étranger,  celui- 
ci  n'userait  du  droit  de  le  livrer  à  la  justice  de  son  paya 
qu'après  s'être  assuré  de  la  régularité  de  la  demande  et 
prescrit  toute  les  mesures  pour  que  sou  arrestation  fût 
exempte  de  violence.  Pourquoi  ces  garanties  ne  seraient- 
elles  pas  respectées  au  même  titre  que  celles  qui  euloiirnienl 
le  malfaiteur  en  France  ?  Lisez  les  dispositions  dans  les- 
quelles les  gouvernements  français,  belge,  anglais,  néer- 
landais, etc.,  précisent  les  formalités  minutieuses  qui  coq- 
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ilituenl  l'instrticlion  d'une  demande  d'cslradilioo.  Les 
unrs  sonl  rrlnlivt-s  nu  litre  qui  scrl  tic  fondement  à  la 
requ<^ti\  »  l'aulhcuticité  de  ce  titre,  à  la  garantie  île  la 
Iran^niissioD  ;  d'autres  multiplient  les  garanties  pour  que 
r.irn'slaliim  et  la  di'tfnlinn  priH-ctilive  soit-nl  cxi-mplcs 
d'nrliilniire,  etc.  Toutes  ces  fornialili^s  essenticlic-5  témoi- 
gnent du  souci  que  prennent  les  gouvernements  d'entou- 
rer l'exercice  du  droit  d'extradition  de  pnileclions  effi- 
cace!. 11«  ne  veulent  pas  qu'on  les  accuse  de  laisM-r  leurs 
agenti  procéder  «rbitrairement  ;  ils  protègent  leur  hon- 
neur, leur  «lignite  nAtioiial(>  en  agisttnnt  ainKi.  Peul-«^tre  une 
pensive  d'orgueil  ou  d'égoîsmc  a-l-ellc  pr«>sid6  à  l'octroi  de 
toutes  CCS  garanties  ;  mais  qu'importe  si  en  dernière  ana- 
lyse IVtrangrr  est  appelé  à  en  profiter,  s'il  est  placé  sous 
la  8auv«igarde  de  la  loi  nationale  et  de  la  loi  élninKt^re 
unies  diui^i  une  étroite  solidarité  pour  a^^uri^r  siui  inviola- 
bilité. Ces  garanties  multi|iliées  sont  la  proclamation  la 
plus  »<jlennelle  des  droits  sacrés  de  l'^iospitiilité,  du  droit 
d'asile  et  parlnnt  de  l'alidic/Uion  d'une  partie  de^s  droits 
absolus  qui  constituaient  la  suiivi-rnini-lcdes  princo-,  cimI- 
à-dire  leur  despotisme. 

l'our'iuoi  le*  Klat*  ntoiilriMit-ils  une  p.irfill"^  snlliiilude 
pour  If  ninifiiitpur  étranger  ?  Ah  !  évidemment  pmir  qu'à 
leur  tour  les  regnicoles  réfugiés  A  l'étranger  y  soient  cnton* 
ré*  d'une  pr<i-  Mnsi   le  pouvoir  exécutif 

ft  le  pouvoii  I   -  '  n  »tipulant  des  garnnlio», 

pour  l'étranger  édilieul  les  droits  inviolables  des  Fran- 
çais. Ils  contractent  pour  eux  ;  ils  .«ont  leur^  mandat/iirea 
'  duN-i  la  conclu-lion  du  pacte  international.  Plus  les  garan- 
ties sonl  sérieuses,  et  ]ilus  elles  témoignent  en  faveur  de  la 
civilisation  des  Étais.  Comment  dés  lors  soutenir  que  la 
souveraineté  étrangère  ou  française  pourrait  violer  ces 
droits  sans  que  le  réfugié  de  l'une  ou  de  l'autre  nation  fiU 
admis  k  se  plaindre  de  cette  violation  ?  Pourquoi  toutes  ces 
pr^autiuos,  toutes  ces  sollicitudes  si  le  béitéficiaire  doit 
en  être  privé  et  »i,  outragé  dans  ses  droits  les  plus  sacrés, 
il   ne  peut  protester  contre  une  (cniblablc  confiscation 
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devant  les  juges  institués  pour  le  proléger,  m^me  lor^qu'ilj 
lui  infligent  l'expiation  qu'il  a  méritée. 

La  jurisi)rudence  une  fois  euga,u:ée  dans  une  voie  t'uussc 
l'a  parcourue  avec  une  remarquable  obstination.  En  clVet, 
elle  ne  distingue  même  pas  entre  les  infractions  aux  trai- 
tés qui  auraient  été  commises  par  le  gouvernement  étran- 
ger et  celles  qui  seraient  le  fait  du  gouvernement  français, 
et  on  a  pu  arriver  ainsi  à  celte  théorie  indigne  de  notre 
civilisation  que,  pfuirvuque  lesdeux  Rouvernements  soient 
d'accurd,  ils  peuvent  fouler  aux  pieds  les  pactes  ratifiés  ' 
par  le  pouvoir  législatif,  s'entendre  pour  enlever  mutuel- 
lement de  leur  territoire  les  réfugiés  qu'il  leur  plaît  de  se 
livrer,  les  poussera  la  frontière,  où  les  nllendenl  des  agents 
secrets,  comme  dansuae  souricière,  etse  réserver  d'échan- 
ger un  bill  d'indemnité  pour  les  arrestations  vi(denles  et 
arbilrairescuminaiidéesnu  tidcréesri;ciproi|uemont.  Kn fait 
les  gouvernemcnls  sont  s/)urieux  de  leur  lumnour  ;  qu»d- 
ques-uns  ne  sont  pas  absolument  indilférents  aux  récla- 
mations de  l'opinion  publique  ;  ils  ne  toléreraient  pas, 
comme  pratique  générale,  d'odieux  errements,  parce  que  le 
discrédit  qui  atteindrait  leurs  agents  rejaillirait  sur  eux- 
mêmes  ;  mais  qu'on  n'oublie  donc  jamais  que  les  garanties 
résultant  des  lois  de  procédure  criminelle  sont  établies 
pour  ])ruloger  les  citoyens  dans  les  temps  incertains  et 
troublés  oii  les  gouvernements  réguliers  se  laissent  désar- 
mer, où  le  pouvoir  se  trouve  livré  à  dos  mains  déloyales 
et  où  tous  les  fonctionnaires  du  haut  en  bas  de  la  hiérar- 
chie sont  recrutés  dans  un  milieu  moral  inférieur,  parce 
qu'on  exige  d'eux  non  l'honneur  mais  de  prétendues 
convictions  politiques.  C'est  alors  i|ue  les  tribunaux 
dovienne^il  la  sauvegarde  suprême  des  innocents  ou  des 
présumés  innocents.  Pour  un  gouvernemenl  vindicatif  et 
peu  scrupuleux  l'exlradilion  peut  être  une  arme  de  [mrti 
des  plus  dangereuses.  Il  est  de  toute  justice,  nous  ne  sau- 
rions le  répéter  avec  trop  d"éner>;ie,  qu'il  ne  puisse  s'en 
servir  pour  assouvir  ses  veageances. 

Si  le  projet  du  gouvernement  français  devient  loi,  loin 
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d«  contrecliiv  ce  système,  il  lui  prèle  un  nouvel  appui.  Dé- 
sormais \ff.  ni.^);orialioiis  devraient  »e  miMivuir  ilatu  un  cer- 
cle tracé  au  pouvoir  exécutif  ;  laCourile  1'ans.iliori  ne  pour- 
rait plus  écrire  dam  se*  arrêts  que  le-t  lraité.iiie  pf>rti>nt 
nulle  ntti'iiiti*  À  In  souveraineté  pui«<]uc  l'i'xtrnditiun  ne 
pourrait  être  demandée  ou  acconlée  que  dan*  les  cas  pré- 
vu» par  la  loi.  Il  en  découlerait  forcément  ciHte  conséqui-ncc 
qm-  lt>s  extradés  auraient  qualité  pour  élercr  devant  l'au- 
torité ju<liciaint  les  exception»  fondée*  «ur  la  violation  de 
la  loi,  qu'elles  procèdent  d'illégalités  commiscf  par  le  gou- 
vernement  françaii   ou    psr  le   gouvernement    étranger. 

M.  Ilollinan  pru|>o$e  une  dislitietitm  :  l'exception  fondée 
par  l'inculpa  sur  l'inobierv.iliou  des  formulitéit  édictées 
parla  législation  étrangère  devrait  «îtro  purement  et  sim- 
plement écartée  par  la  rai^ion  que  la  souveruinelë  d'un 
Ktal  ^'oppose  à  ce  que  les  actes  de  cet  État  *>ii'til  contrô- 
lés par  une  autorité  étrangère.  Mais  lorsque  le  prévenu 
soutiendrait  que  l'exlriidition  n'a  pas  eu  lieu  par  ordre  du 
t/oucfriiemenl  itrawjcr,  ni.tiseu  suite  d'une  arrestation  illé- 
gale opérée  par  le*  agent»  clrangeri,  le  pn-s'enu  aurait  le 
droit  de  proposer  l'exception  tirée  de  ce  que  l'extradition 
n'a  pat  éli  attardée  par  ce  Qouverttinnent . 

Il  en  «crail  de  même,  xuivanl  le  même  auteur,  lor^ue 
l'exlradiliôn  ayaul  été  régulièrement  faite  de  gouverne- 
ment  à  c  >  .  omt,  le  prévrnu  soiiliendrait  que  cet 

acte  a  eu  i  |'i»ur  un  Ini'.  non  prévu  par  la  loi  ou  le 

trailé  d'extraditiun,  soit  pour  un  fait  prévu  parccu  dispo- 
sitiun'i,  mais  pour  lequel  il  n'a  pas  été  antérieurement  mis 
en  prévention. 

Nous  accepterions»  celle  distinction  comme  un  minimum 
des  droits  à  arcorder  au  prévenu,  mais  nous  la  repoui<oas 
4>arce  qu'elle  sacrille  une  partie  de  ces  dn>Us.  Ou  importe 
que  l'illégalité  soit  n^graiite  et  résulte  ouvertement  du  fait 
des  agents  inférieur*  ou  ipi'elie  «c  dissimule  sous  les  ap- 
parences d'un  acte  lie  gouvernement.  Nous  ne  reclier- 
choiis  pas  ici  quelli-  6era  l'autorité  compétente  pour  juger 
lillégolité  doPl  l'extradé  e^t  victime,  mais  uniquement  s'il 
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«i-iiililalili- n-i'.|iii'iiiT>i  i'-<l  à  J'avaTii'i'  i:i.iriiJumiir-i.>. 

i'.iiiii'liiiiii-<  iliiiii'  -iir  n-  piiiiil  avi'f  M.  F.  lir-lii-  ..  quo 
l'i-Nlr.iili-  ,1  iiri'i--<.aii'riiii'iil  li-  droil  il'iiivtniiicr  loules  les 
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iiiillitt's  fioiit  pi'uvi'nl  rln-  i'iitacli«'s  los  noli's  on  vertu 
dt's<|iii*|4  il  a  élr  aiivli',  l'I  (iiif  li'  sili-nco  (iii'il  aurait  jî.irilé 
aux  débats  sur  ces  ilir>^:iliti'-!  nn  !•■  |trivorait  \yA*  ilo  ce 
droit  '  ».  Les  droits  do  la  dor<>n«i>  roninian<i<'nt  qu'il  puisse 
faiif  «'utcndrc  si's  r<'>oIamation-<  devaut  touli-s  It"<  juridic- 
tions compiHeutes  pour  les  arcui'iilir. 

1.  Cont.  llaD*.,  Dr.  crim,,  n*  496. 


'«g-g-tf^    IL  IL! 


CHAPITRE  IV. 


DROITS  DU  POUVOIR  JUDICIAIRE  SOUS  LE  RÉGIME 
DE  l'extradition'  DII'LOMATIQUE. 


SoMMAinB.  —  L'interprétation  des  traités  internationaux  n'appartient 
ni  au  conseil  d'Etat  ni  à  l'autorité  judiciaire.  — En  ca^  d'obscurité 
de  l'acte  d'cxtrAlition  ou  du  traité,  le  tribunal  doit  surseoir-  —  Con- 
ditions \t'ga.\ea  intrinsèques  de  l'acte  d'extradition.  —  Conditions 
extrinsèques  ou  règles  de  procédure  du  pays  requérant  et  du  pays 
requis.  —  L'autorité  judiciaire  seule  devrait  réprimer  les  violations 
de  ia  loi  du  pays  requérant.  —  M.  Challemel-Lacour  et  ie  prince 
Napoléon. —  M.Thiurset  le  même  prince  ;  inanité  de  la  responsa- 
bilité ministérielle.  —  D'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence  Ics- 
tribunaux  n'ontpas  à  apprécierai  ic  pays  requis  a  observé  les  formes 
de  l'extradition .  —  Projet  do  loi  français.  —  .\mendement  de  M.  Bo- 
xcrian.  —  Conditions  intrinsèques.  —  Lu  projet  de  lui  français 
s'écarte  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 


SECTION  PREMlliRE. 

DE    I.'iNTIlEPnÉTATION  DE   l'aCTE  D'eXTBADITION. 

Quels  sont  les  droits  du  pouvoir  judiciaire  [)our  faire 
l'application  de  l'acte  d'c.vtradilion  ? 

Ln  raison  d'Klal  a  fait  souslrairt'  aux  inconvénients  et 
aux  danfîors  d'une  discussion  publique  les  actes  qui  se  rat- 
taciient  aux  reialions  internationales.  Les  pactes  inlerna- 
tionaux  étant  le  fait  de  deux  puissances,  celles-ci  seules 
sont  dés  lors  compétentes  pour  les  interpréter  et  pour 
résoudre  d'un  commun  accord  les  difflcultés  auxquelles 
leur  application  peut  donner  lieu.  C'est  pourquoi  le  sou- 
verain ne  suufl'rc  pas  qu'on  les  discute  même  dans  le  grand 
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corps  adminislralirqui  &<t  l'auxiliaire  de  la  justice  r(>lenne 
pnrlui.  A  diverses  reprises  1rs  ciloyenu  li'-s^*  par  l'arbi- 
trnirc  gouverncmt'iilal  uni  f«8;iyt*  d'i'cliupppr  à  l'ah^iilu- 
lismc  do  cette  doctrine  par  une  diâlinclion  entre  le«  actes 
do  guuvernomeiit  priis  daiia  le»  limites  flxées  par  les  lois  et 
ceux  eiilacht^  d'excès  de  pouvoir  ;  mais  on  a  répondu 
qu'ailmi-ttre  cette  distinction  serait  supprimer  la  règle 
clli>mf  me  puisque  ce  -lerait  obliger  le  conseil  d'État  à 
examiner  la  valeur  et  la  reKuiarité  de  l'acte  qui  lui  serait 
déréré,  tandis  qu'il  doit  s'arrêter  dès  qu'il  en  a  reconnu 
la  nature. 

Si  le  coniteil  d'ivlal  qui  Tait  partie  de  l'organisation 
administrative  est  incompiMciit  pour  conlrAler  U  li^gnlité 
des  traités  internationaux  et  par  couscquent  des  traités  et 
de»  actes  d'extradition,  quoique  en  vertu  du  prin>'i|)e  de 
la  séparation  des  pouvoir*  il  parût  naturel  de  faire  de  sa 
juridiction  la  sauvegarde  des  droite  qui  se  prétendent 
lésés,  À  plus  forte  raison  la  compétence  de  l'Autorité  judi- 
ciaire se  trou  ve-t-clle  naturellement  écartée,  puisqu'il  lui 
est  interdit  en  principe  d'interpréter  un  acte  administratif 
ordinaire.  C'est  la  seconde  conséquence  à  tirer  de  la  qua- 
lidenlion  ou  du  raraelère  de  l'arlt!  d'extradition.  L.a  pre- 
mière conséquence  était  que  le  gonvenienienl  »eul  a  le 
pouvoir  de  faire  l'acte  d'extradition,  la  seconde  e»tque 
■eul  il  a  le   pouvoir  d'interpréter  cet  acte. 

Lajuri>$prudeuce  du  conseil  d'État  et  celle  de  la  Cour  de 
cassation  sont  d'accord  sur  ce  point  :  «  Attendu,  lit-on 
dan»  l'ordonnance  du  conseil  d'État  dans  l'afTaire  Casado, 
que  le  i;i<*ur  Boidron  se  disant  créaitcier  du  .lieur  ('.asado, 
en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  etc.,  a 
prétendu,  h  ce  titre,  s'opponera  l'extradition,  a  fait  recom- 
mander le  aieur  t".asad(t  dans  la  maison  d'arrêt  d'Orlhex  et 
a  formé  devant  le  Irihimal  de  la  m'Vne  ville  unr  demanda 
tendant  a  ce  qu'il  fiU  gardé  nonobstant  tout  ordre  d'extra- 
dition ;  que  cette  demandeavait  pour  objet  de  soumetlreè 
l'autorité  judieiaire  l'^ij  'n  d'un  acte  de  haute  ad- 

mJnUlralion  fait  •>»  v  i   fnlié  diplomatique  et 


5  il  DE   L'bXTIlAItlTlOX. 

qii'iino  (lucstion  lii'  ci.'lli?  nature  ne  pouvait,  dés  lors,  être 
S(iuiiii-:ii<'i  J'îiiitoritr  juiliciain-,  (.-te.  '.  » 

I.a Oiur  (l<r  cassation rjt'oirl.'  pireillement :  «  Att''ndii  que 
le»  traités  d'extradition  -ont  df.-s  actes  de  haute  adminis- 
tration intervenus  entre  dt-ux  puissances,  et  qui*  ces  puis- 
«ances  seules  jieuvcnt  de  concert  expliquer  ou  interpréter; 
qu'il  n'appartient  en  aucune  manière  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  s'iniuiiscer  dans  ces  explications  ou  interpré- 
tations^. » 

\j'<  auteurs  sont  fiivisés.  Suivant  M.  F.  Hélie,  l'extradi- 
tion constitue  à  la  fois  une  cfuivention  entre  d<'ux  nations 
Kounii-o-saux  rèfflt'sdu  ijroitijes  gens  et  un  acte  d'adminis- 
tration d<.'  la  part  de  chacun  des  deux  gouvernements  qui 
l'ont  consentie.  Sous  ci'<  di-ux  rapports  il  ne  peut  être 
permis  aux  juges  d'i-n  apprécier  les  termes  et  de  h;s  inter- 
prét<;r.  (lomme  convi.-nlion,  c'est  aux  deux  gouvernements 
signataires  «pi'il  appartient  de  l'expliquer  ;  comme  acte 
ndminislrnlif,  c'est  au  pouvoir  exécutif  dont  il  émane  dans 
chacun  di;s  deux  pays  qu'il  appartient  d'en  fixer  le  sens, 
(jommeni  les  juges  pourraient-ils  s'immiscer  dans  celte 
appréciation.  l,(-s  traités  et  les  conventions  diploniatiipie» 
Kcraieiit-ils  <lonc  poumi-î  à  leur  sanction?  Pourraient-ils 
«ans  excès  de  pouvoir  di'clarer  «pie  tel  a  été  le  sens  de  telle 
convention,  que  telle  doit  cire  sa  limite  ?  Ils  pourraient 
donc  aussi  déclarer  une  clausi;,  une  extradition  illégale  ;  et 
l'annuler?  Kl  pui-i  quels  seraient  les  résultats  île  leurs 
décisions?  I''i;raient-ils  reconduire  à  la  frontière  le  Fran- 
çais irrégulièrement  livré  à  la  France  ?  .Mais  en  vertu  de 
(|ui'lli'  dis[(o-ilion  de  loi  ?  Où  puiseraient-ils  leur  pou- 
voir •'  ? 

M.  Ilaus  s'exprime  en  sens  contraire  :  «  En  vertu  du  prin- 
cipe consacr.'  |)ar  la  constilution.leslribunaux  de  répression 

l.UnlIoz,  iio  32r>. 

S.  Cil.  rr.,  18  jiiitlvt  IS.il,  D.  p.  51,  i,  248  ;  —  23dcc.  1S52,  D.  p. 

SI.  6.  si:;. 

3.  T.  II,  p.  712.  Cunf.  UolTinan,  t.   H,  p.  397.  Ducrocq,  Rcv.  crit 
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oui  méiiu- carnclère  pour  inlcrpréler  len  Irailt^  cunctuipar 
la  Belgique  avec  les  puicsaoces  étrniiutcrei,  lorsque  la  iii> 
ci^iinn  qu'iU  sont  appelés  à  rendre  di^pcnd  de  l'interpréta- 
tion  d'une  clnuso  de  l'un  ou  de  l'autre  traité.  Ainsi  lorsque 
le  prévenu  ou  accusé  dont  le  gouvernement  a  obtenu  l'ex- 
Iradition  et  qui  a  été  traduit  devant  le  tribuniil  correction- 
nel ou  renvoyé  devant  la  cour  d'a&iisc:i  soutient  qu'il  a  été 
irréniili«>remenl  extradé,  ou  qu'il  est  poursuivi  pour  un  fait 
non  prévu  jmr  lo  traité  d'extnulilion  et  antérieur  à 
celui-ci,  ou  pour  un  fait  prévu  par  le  traite  mai<  à  raison 
duquel  il  n'avait  pas  été  mis  en  accusation  avant  d'avoir  été 
livré  au  gouvernement  belge,  la  cour  ou  le  tribunal  a  le 
droit  de  statuer  sur  celte  exception  et  par  conséquent  de 
juger  la  qne^ion  qu'elle  soulève.  Celle  doctrine  soulève 
dans  le  casdont  nous  parlons  d'autant  moins  do  diUiciiltê 
que  tout  juge  a  le  droit  de  statuer  sur  sa  compétence.  D'ail- 
leurs les  traités  i|ui  lient  individuellenietil  les  Belges  n'ont 
d'eiïel  que  lorsqu'ils  ont  re^u  Inssenlimcnl  des  Chambres 
législatives  ou  qu'ils  ont  étéconclus]en  vertu  d'une  lui,  teU 
que  les  traités  d'extradition  (.\rl.  G7  de  la  constitution]. 
l^s  traités  de  cette  nature  doivent  donc  être  cimsidérés 
comme  de»  lois  dont  r  interprétai  ion  apparlient  aux  tribu- 
naux, toutes  les  fois  que  la  poursuite  soulève  une  question 
qui  ne  peut  se  résoudre  que  par  cette  interprétation  '.  » 

L'auteur  cherche  à  échapper  aux  conséquences  iniques 
de  la  théorie  gouvernementale  en  reproduisant  l'opinion 
autrefiMS  admise  par  la  (Lour  de  CJisrtalion  ({ue  le^  truites 
gnstiluaient  des  lois  spéciales.  Bien  que  cette  doctrine  re- 
r)ive  un  appui  sérieux  de  l'intervention  du  pouvoir  légis- 
latif dans  la  réglementation  du  droit  d'extradition,  il  est 
dilTlcile  de  l'admettre  chex  les  nalion<  qui  exigent  la  ratifi- 
cation du  parlement  et  qui,  par  une  contradiction  incxpli- 
cable,  juxtaposent  à  côté  du  droit  du  pouvoir  législatif  dont 
mission  ne  devrait  admettre  aucun  partage,  le  droit  do 
lurerain  de  faire  des  atlci  d'extradition  isolés  et  indépen- 
dants des  traités. 
t.  Dr.  erimlnd.  n*  iM. 
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Il  faut  donc  admettre  l.i  doctrine  de  M.  P.  Hélie.  Mais  il 
faut  se  garder  d'en  accepter  les  conelusions.  Les  traités 
d'extradition  sont  des  actes  de  haute  administration  mais 
des  actes  d'un  caractère  exceptionnel.  Ce  ne  sont  pas  de 
simples  conventions  dont  les  clauses  sont  abandonnées  au 
caprice  du  souverain  elqui,  comme  telles,  se  rapprocheraient 
des  actes  de  haute  police  tels  que  ceux  dont  on  est  quelque. 
fois  li5moin.  Dans  les  Etats  où  les  conventions  sont  basées 
sur  des  principes  formulés  par  le  droit  des  gens,  la  variabi- 
lité de  ces  principes  aimprimé,  il  est  vrai,  aux  décrets  émanés 
des  souverains  un  caractère  personnel  qui  n'a  pas  [lermis 
de  leur  reconnaître  le  caractère  de  lois  proprement  dites. 
Mais  il  n'en  est  plus  absolument  ainsi  dans  les  pays  où  l'ex- 
tradition est  réglée  conformément  à  une  loi  nationale  qui 
lisie  d'une  manière  invariable  les  limites  dans  lesquelles  la 
souveraineté  exercera  le  droit  d'extradition.  Les  lois  sur 
celte  matière  proclament  des  principes  et  des  règles  ;  les 
négociateurs  en  font  des  applications  plus  ou  moins  éten- 
dues suivant  les  circonstances  et  les  besoins.  Mais  la  liberté 
du  pouvoir  exécutif  se  trouve  subordoiuiéo  h,  l'observation 
stricte  de  la  loi  générale,  c'est-Zi-dire  du  traité  type  qui  s'y 
trouve  renfermé  abstraitement  :  que  la  convention  diplo- 
matique porte  sur  un  acte  isolé  d'extradition  ou  qu'elle 
constitue  un  traité  réglant  tous  les  cas  d'extradition,  elle  est 
désormais  soumise,  si  on  maintient  le  régime  diplomatique, 
à  des  règles  inflexibles  que  le  chef  de  l'État  doit  respecter. 
L'acte  du  prince  n'a  plus  dès  lors  le  caractère  d'acte  de 
haute  administration  ou  de  gouvernement  au  même  degré- 
Tandis  qu'autrefois  il  pouvait  se  placer  au-dessus  du  droit 
des  gens  dons  un  cas  particulier  ou  le  modiller  d'une  ma- 
nière générale,  il  n'a  d'autre  latitude  que  de  se  mouvoir 
dans  la  sphère  des  stipulations  légales.  En  d'autres  termes 
il  n'a  d'autre  pouvoir  que  de  dresser  la  liste  des  infractions 
qui  lui  paraîtront  de  nature  à  entraîner  l'extradition  k  In 
condition  que  la  loi  générale  les  ait  déclarées  passibles  de 
cette  contrainte. 

Mais  comine  ces  stipulations  constituent  par  ellesméme 
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UM  convention,  I«  gouverncnuMil  t|ui  lésa  écrileH  peut  seul 
U»  iiilcrprélcr,  car  si  ellf*  doii'f»t  être  conformes  à  la  lui 
elle-*  ne  consliliicnl  pas  dc«  lois.  C'est  là  où  esllcrrcur  de 
M.  Hdus.  En  elFet  «le  ce  que  racle  d'extradition  est  conclu 
en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  traité  ratiiié  comme  une  loi,  il 
n'en  conserve  pus  moinit  son  cnractère  conventionnel  dans 
les  rapports  du  pouvoir  exécutif  do  la  puissance  reipicranlc 
et  de  la  puis'iance  requise.  C'est  un  acte  admiiiistralif  ou 
diploninlique  parce  qu'il  «Snune  du  |>ouvuir  diplomatique 
ou  exécutif,  cl,  s'il  est  obscur,  le  pouvoir  qui  l'a  consenti 
aura  le  droit  de  déclarer  comment  il  a  entendu  le  faire 
concorder  avec  la  loi  gc'nérale  qui  lui  servait  de  guide. 
Mai*,  l'interprétation  faite^  il  relève  du  pouvoir  judiciaire 
parce  qu'il  a  ptiundijet  les  droits  d'un  citoyen  et  qu'il  est 
fait  en  etêcutiou  d'une  loi  de  l'Élal  qui  fixe  ces  droits. 

Étant  donné  que  les  traités  d'extradition  sont  soumis  &  la 
sanction  législative  ou  conclus  en  vertu  d'une  loi  générale, 
posons  donc  ce  premier  principe  que  si  l'acte  en  vertu 
<luquel  le  prévenu  réfugié  sur  le  sol  étranger  est  livré  à  la 
justice  française  présente  un  caractère  équiviKpic,  r'est-à- 
dire  ne  parait  pas  constituer  une  extradition,  le  tribunal 
devra  surseoir  jusqu'à  co  qu'il  ait  été  statué  par  les  deux 
puissances  dont  cet  acte  est  ccnié  émaner,  car  la  condi- 
tion eMientiellc  pour  qu'il  y  ail  extradition,  c'e.st  que  la  i>uii>- 
■anea  requise  ait  eu  la  volonté  de  livrer  le  réfugié  à  notre 
gouvernemenL 

La  Cour  de  cafisatioo  l'a  ainsi  jugé.  I^  sieur  Dcrmenon 
avait  été  mis  en  accusation  pour  banqueroute  frauduleuse 
avec  réierve  de  faits  de  banqueroute  simple  et  d'abus  de 
conOance  en  cas  d'acquittement.  Son  extradition  fut  accor- 
dée  par  le  gouvcmeroenl  de  Genève  et  la  cour  d'assises  de 
la  Cûte-d'Or  ayant  prononcé  son  acquittement,  il  fut  recon- 
duit à  la  frontière  du  pays  qui  l'avait  livré  ;  mais  les  aulo- 
rité«  de  ce  pays  refust-rent  de  le  recevoir  et  il  fut  ramené. 
Le  miniatèrc  public  crut  pouvoir  alors  requérir  sa  m'ue 
en  Jagemcot  à  raison  des  délits  réservés  par  la  chambre 
dm  miM*  tt  accusation,  et  celte  poursuite  repousitée  par 
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le  tribunal  correctionnel  fut  accueillie  sur  l'appel  par  la 
cour  qui  déclarait  dans  son  arrêt  «  que  si  les  Français  pour- 
suivis en  France  pour  crinaes  ou  délits  et  réfugiés  en  pays 
étranger  sonl    protégés  par  l'inviolabilité  du   territoire 
étranger,  ils  ne  peuvi^nt  se  prévaloir  de  cette  protection 
lorsque  loin  de  les  en  couvrir,  le  pays  étranger  les  repousse 
et  les  livre  lui-même  spontanément  aux   autorités  fran- 
çaises. «■  Cet  arrêt  a  été  annulé  :«.\ltendu  que  le  demandeur 
oppose  à  la  poursuite  exercée  contre  lui  que  son  extradi- 
tion n'a  été  demandée  et  obtenue  du  gouvernement  de 
Genève,  sur  le  territoire  duquel  il  s'est  réfugié,  qu'à  cause 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  dont  il  set  rouvait 
accusé,  et  que,  depuis  son  acquittement  decette  accusation, 
aucun  acte  dudit  gouvernement  ne  l'a  livré  à  la  justice 
française  pour  les  délits  qui  font  actuellement  l'objet  de 
l'accusation  du  ministère  public  ;  que  sa  défense  présente 
nécessairement  ù  décider  dès  lors  si  le  refus  fait  par  le 
ieutenant  de  police  de  Genève  de  le  recevoir  lorsqu'il  a 
été  conduit  devant  lui  en  exécution  des  ordres  du  gouver- 
nement français  peut  tenir  lieu  d'une  extradition  nouvelle  ; 
que  la  cour  royale  de  Dijon  devait  donc  surseoir  à  procé- 
der sur  l'appel  dont  elle  est  saisie  jusqu'à  ce  que  le  gou- 
vernement français  eût  déterminé  quel  est,  à  ses  yeux,  le 
véritable  caractère  de  ce   refus  à  l'égard  du  réclamant 
puisque   celui-ci    ne    serait    pas   régulièrement    traduit 
devant  elle  si  la  lettre  écrite  par  le  lieutenant  de  police  de 
Genève  ne  lui  paraissait  pas  un  acte  suflisant  d'extradi- 
tion ;  d'où  il  résulte   qu'en  ordonnant  qu'il  serait  passé 
outre  au  jugement  contradictoire  de  la  prévention,  sans 
s'arrêter  à  l'exception  préjudicielle  proposée  par  l'inculpé, 
l'arrêt  attaqué  a  commis  une  violation  expresse  des  règles 
de  la  compétence  '.  »  Par  un  autre  arrêt,  la  cour  statue 
dans  le  même  sens  :  «  Attendu  que  les  traités  et  conven- 
tions d'extradition  sont  dos  actes  diplomatiques  de  gou- 
vernement à  gouvernement  ;  qu'il  n'appartient  pas  à  l'au- 
torité judiciaire  de  les  expliquer  ni  de  les  interpréter,  et 

i.  Cb.  or.,  4  septembre  1840,  D«lloz,  n«  332. 
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qu'elle  doit  s'arrêter  et  suraeoir  Aè»  que  le  caractère 
de«  faits  posés  devant  «De  est  cotile:ilé  comme  coosli- 
tuant  ou  ne  constituant  paii  une  extradition  '  .•> 

Si  l'acti>  d'nxlrailitioii  ne  détermine  \nn.  d'une  façon 
claire  et  précise  les  infractions  pour  lesquelles  la  puissance 
requise  entend  accorder  l'extradition,  ou  s'il  les  qualifie  en 
s'en  rapportant  aux  dispositions  d'un  traité  international 
dont  l(!  sens  eal  obscur,  il  faut  éKulomcat  recourir  à  l'inter- 
prétation du  gouvernement  qui  a  accordé  l'exlradilion  ; 
ceipii  ptMit  arriver,  par  «'xemplc,  s'il  y  a  un  délit  connexe 
dont  la  qualification  n'u  pas  été  visée  dans  l'acte.  On  lit  à 
cet  égard  dans  la  circulaire  de  1841  :  •  l.o  gouvernement 
seul  est  juge  de  la  validité  d'une  extradition,  et  il  en  ré- 
sulte qu'il  lui  appartient  d'un  fixer  la  portée,  d'en  irilerjiré- 
tur  les  termes.  Des  lors,  quand  on  soutient  devant  un  tri- 
bunal, ou  qu'une  extradition  est  irrégulière,  ou  qu'elle  est 
interprétée  dans  un  sens,  soit  trop  favorable,  soit  trop 
préjudiciable  à  l'inculpé,  le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  ait  fait  connaître  sa  décision.  » 

M.  Boiérinu  avait  présenté  au  Stinal  la  rédaction  de 
quelques  dispositions  qu'il  lui  avait  paru  nécessaire  de 
joindre  au  projet  du  gouvernement  français  sur  l'extradi- 
tion. L'art.  38  portait:  «  Dans  le  cas  où  l'i  '  hitiun  des 
clauses  d'un  traité  d'extradition  serait  II  .]•;<  par- 
ties seraient  renvoyées  devant  l'autorité  nilministrative 
représentée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  »  Cet 
article  a  été  rejeté.  «  L'article  28.  a  dit  le  rapporteur  de  la 
commission,  semble  donner,  sons  utilité,  une  cons<^cration 
législative  à  une  vérité  qui  n'a  Jamais  été  contestée  et  qui 
n'est  que  l'aitplication  d'un  principe  général,  savoir  que 
l'extradition,  qu'elle  soit  accordée  en  vertu  de  la  loi,  en 
vertu  d'un  traité  ou  en  vertu  d'un  accord  particulier  et 
accidentel  est  un  acte  international,  un  acte  diplomatique 
qui  no  peut  être  interprété  que  par  ceux  qui  ont  eu  qualité 
pour  le  consentir...  ■ 

Si  l'acte  d'extradition  ne  présente  aucune  obscorité  mais 

i.  C«a.  er..  S  juillet  lt<7.  J.  M.  P.  II.  U. 
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que  le  prévenu  lejprdlende  entaché  d'irrégularité,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  recourir  i  l'interprétation  des  contractants, 
mais  d'appliquer  la  loi. 

SECTION  II. 

DIVISION  DES   CONDITIONS  UOAUS  DE  t'KXTRADITION . 


Les  conditions  légales  d'une  extradition  peuvent  se  di- 
viser en  deux  grandes  witégories  suivant  qu'elles  sont  in- 
trinsèques ou  extrinsèques.  Les  conditions  intrinsèques 
représentent  l'ensemble  des  règles  que  le  droit  des  gens 
et  la  loi  imposent  aux  souverainetés  contractantes  comme 
étant  de  l'essence  même  du  droit  d'extradition.  Elles  em- 
brassent les  personnes  et  les  délits  passibles  d'extradition, 
c'est-à-dire  la  matière  dont  la  souveraineté  a  le  droit  de 
disposer  et  c'est  par  elles  que  cette  souveraineté  se  trouve 
limitée  dans  son  exercice.  Par  exemple:  le  prévenu  prétend 
que  la  demande  d'extradition  ne  s'appuyait  pas  sur  les 
actes  judiciaires  dont  la  production  au  gouvernement  re- 
quis est  nécessaire  pour  démontrer  la  légitimité  de  cette 
demande  ou  bien  il  s'élève  contre  le  classement  du  délit 
comme  non  passible  d'extradition  ;  il  allègue  que  l'infrac- 
tion a  le  caractère  de  délit  politique  ou  militaire  ;  qu'elle 
est  frappée  d'une  pénalité  autre  que  celle  qui  l'a  fait  com- 
prendre dans  le  classement;  qu'elle  est  soumise  à  une 
prescription  différente  que  celle  supposée  par  l'acte  d'ex- 
tradition ;  qu'elle  a  été  commise  sur  un  territoire  placé  en 
dehors  de  la  souveraineté  territoriale  ;  que  la  tentative  ou 
la  complicité  de  cette  infraction  ne  tombent  pas  bous  le 
coup  de  la  loi.... 

Ces  exceptions  n'impliquent  nullement  l'interprétation 
du  décret  d'extradition,  à  supposer  bien  entendu  que  la 
dilTicuIté  ne  porte  pas  sur  le  sens  de  ce  décret,  mais  seule- 
ment sur  le  rapprochement  de  ce  décret  avec  la  loi  géné- 
rale pour  vérifler  s'il  a  été  fait  de  celle-ci  une  juste  cl 
régulière  application. 
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Par  condition»  extrinsèques  il  faudrait  enlondre  l'en- 
«crnbledes  règles  auxquelles  los  gouvernement»  dnivenl  *e 
confortncr  pour  la  rni^e  À  exécution  de  la  reddition  du  ré- 
fugié. Elles  M  sub'livi4>'nt  dnni  la  li'-gislation  d»  chacune 
d«B  puissances  cuntractantcs  en  deux  ordres  :  les  unes 
•ont  relatives  à  In  forme  dans  laquelle  chacune  des  puis- 
sauces  formule  <•!  justifie  sa  demande  d'extradition,  le» 
autres  aux  crrcmentii  suivio  par  chacune  d'elle*  |xiur 
accomplir  l'extradition  lorsqu'on  lafollicito  auprès  d'elles. 

Quelle  peut  ôtro  U  conséquence  do  In  violation  des  dia- 
poaitioiii  qui  contiennent  ces  règles  de  divers  ordres,  sous 
le  régime  de  l'extradition  conventionnelle  seulement,  car 
on  a  bien  compris  que  sous  le  régime  de  l'extradition  ju- 
diciaire tel  que  nous  proposons  de  l'organiser,  toutes  les 
exceptions  se  produisent  naturellement  ii  leur  rang,  sans 
ofTort  ni  ditQculté.  les  unes  devant  le  tribunal  qui  ordonne 
l'extradition,  les  autres  devant  le  tribunal  qui  connaît  des 
effets' de  l'extradition. 

i^ous  le  régime  diplomatique,  nous  supposons  le  pré- 
venu devant  le  tribunal  de  répression,  le  seul  qui  puixse 
connaître  de  ses  exceptions. 

SECTION  III. 
ooamreoM  ctnumAocn  iUsxii.TA3rr  m  m  un  dc  pats  asQutiuirr. 

Le  prévenu  prétend  que  le  gouvernement  français  a 
violé  la  loi  en  réclamant  sa  porscmno  au  gouvernement 
belge  sans  qu'aucun  mandat  d'arrêt  ait  été  décerné  contre 
lui  ou  qu'une  ordonnance  de  renvoi  «n  police  correction* 
nelle  ait  été  rendue.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'interpréta- 
tion de  la  conTention,  de  l'accord  formé  entre  deux  gou- 
vernements et  dont  l'autorité  judiciaire  no  peut  connaître, 
mais  d''  .oix  droits  du  i  à  l.i 

liberté   i  ."■  au  princi|ii  i-uldl 

du  droit  public,  écrit  dans  toute*  les  constitutions  de  la 
France,  que  nul  ne  peut  élre  piiursuivi  ni  arrêté  que  dans 
les  cas  prévu*  par  la  loi  ri  dans  1rs  formes  qu'elle  près- 
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crit.  En  fail  il  est  admis  ea  droit  conventionnel,  comnic 
nous  l'avons  vu,  que  l'extradé  ne  peut  fiiire  valoir  aucune 
exception  et  que  le  tribunal  de  jui^emeiit  est  valablement 
saisi  par  la  seule  remise  dé  l'extradé  sans  que  celui-ci  ail 
le  droit  de  dénoncer  les  moyens  arbitraires  "par  lesquels 
il  a  été  livré  et  notamment  l'absence  des  actes  nécessaireà 
pour  motiver  son  extradition.  Mais  en  droit,  raulorilé 
judiciaire  est  compétente  pour  faire  droit  à  la  réclamation 
du  prévenu  et  décider  que  le  gouvernement  en  requérant 
sa  réintégration  du  territoire  français  a  enfreint  la  loi. 
Les  tribunaux  sont,  en  effet,  les  protecteurs  naturels  des 
droits  garantis  aux  citoj'ens  par  le  droit  public  des  Fran- 
çais. Laisser  au  gouvernement  la  possibilité  de  violer  ces 
garanties  serait  supprimer  toute  sanction  et  créer  un  arbi- 
traire intolérable.  Cette  opinion  est  conforme  à  caille 
émise  par  le  rapporteur  do  la  commission  du  Sénat  pour 
la  discussion  du  projet  de  loi  :  «  L'agent  livré  à  notre  jus- 
lice  répressive  ne  pourra,  dit-il,  devant  les  juridictions 
françaises  de  jugement,  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
correctionnels,  se  prévaloir  que  des  violations  de  notre  loi.n 
Donc  il  pourra  se  prévaloir  de  ces  violations.  C'est  l'espé- 
rance d'un  progrès. 

Mais,  dirunt  les  partisans  du  droit  conventionnel,  con- 
formément à  la  doctrine  qui  l'a  emporté  jusqu'ici,  jamais 
un  ministre  ou  un  de  ses  agents  ne  se  rentra  coupable  de 
semblables  illégalités;  en  tout  cas,  la  responsabilité  minis- 
térielle pourrait  être  mise  en  mouvement  par  celui  qui 
aurait  été  victime  d'un  tel  abus  de  pouvoir  !  —  En  fait 
d'arbitraire  rien  n'est  impossible  sous  le  soleil.  On  lit  dans 
le  journal  la  Comédie  politique,  numéro  du  IG  février  1879. 
le  passage  suivant  auquel  il  n'a  été  opposé,  à  notre  con- 
naissance, aucun  démenti  :  «  Enfin,  toujours  en  cherchant 
unpeu.onrencontrerait  celle  inénarrable  dépêche:  «Lyon, 
»  25  septembre  1870,  S  heures  23  du  soir.  Préfet  à  chef  du 
»  gouvernement.  Tours  (chiffrée),  extrême  urgence.  On 
Il  m'affirme  que  plusieurs  membres  de  la  famille  impériale, 
H  Rouher,  Sencier,  Chevreau  et  autres,  réunis  chez  le  prince 
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»  NnpoUon,  près  le  lac  de  Genève,  seraient  en  corretpon- 
»  (lance  avec  les  chef*  île  l'armée  à  Lyon.  J'envoie  flea  dé- 
"  l(?gtu^s  en  Suisse*  :  si  un  inc  fournil  desi  preiivcH  certainu, 
M  je  les  ari^lcrai  tous.  —  P.  CnAiXEMEL-LACoun.  «  Que 
MM.le.i  Membres  du  gouvernement  itui!i.><e  auprès  desquels 
M.  Challemi-I-Lacour  est  accj't'idilt'  nomme  ambassadeur  de 
la  République  française  veuillent  bien  lire  avec  attention 
U  di'p^cbe  qui  procède!  Peul-Atre  n'approndronl-iU  pa* 
8an6  un  certain  étonnemcnl  que  ce  personnage,  étant  pro- 
consul de  Lyon,  a  nourri,  un  jour  au  moins,  le  projet  de 
violer  avec  la  force  arm«.-e  le  territoire  d'un  des  cantons  de 
leur  c<inft'di''ralit>n,  pour  y  aller  arrêter  des  Français  qui 
s'étaient  réfugiés  sous  la  proleclitni  du  dr.ipeitu  helvétique 
et  s'y  croyaient  en  siUeté.  »  Actuellement  M.  Cliulb-mcl- 
Lacuur  est  ambassadeur  de  France  k  Londres...  Ses  des- 
4inées  peuvent  l'appeler  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Quel  est  le  citoyen  français  instruit  du  fait  qui 
précède  qui  pourra  se  dire  certain,  80u«  son  administra- 
tion diplomatique,  de  ne  pa«  être  l'objet  d'un  acte  arbi- 
traire et  violent  ! 

Dans  une  sphère  encore  plus  élevée  et  dans  un  ordre 
d'idét»  qui  diffère  peu  de  celui  où  nous  discutons,  a-t-on 
perdu  le  souvenir  de  l'arrêté  d'expulsion  pris  par 
M.  Tbiero,  président  de  la  République,  contre  le  prince 
Napoléon?  Qu'on  ne  parle  donc  pas  du  frein  que  le»  gnu- 
vemements  savent  s'impo»er.  L'expi'riencf  rend  ali^nlu- 
ment  incrédule. 

A  la  sanction  du   j voir  ji){|ii'j.iire  mi  iipj«)-!e  rflle  de 

la  responsabilité  mini<lérielle.  On  oublie  que  la  respouna- 
bilité  ministérielle  se  débat  devant  les  assemblées  ptditi- 
ques.  •  Il  outfit  d'énoncer  ce  principe,  avons-nous  dit  ail- 
leun  *,  pour  que  s'ouvrent  immédi^itetnent  à  l'esprit  les 
perspectives  décourageante*  d'un  kembUbie  recoure.  Quel 
est  le  citoyen  asaei  paissant,  assez  riche,  a«sex  ré44>lu  dans 
U  revendication  de  ses  droit*  pour  affronter  une  voie 
bériatée  de  périls  dons  laquelle  il  ne  trouve  pour  le  sou- 

I.  Pr  fa  rmfmmaUUti  ét$  fimttimmmirtë pnUiti,  p.  7S. 
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tenir  aucune  règle  de  procédure  parlementaire,  aucun 
lexle  de  loi  si  ce  n'est  le  droit  de  pétition  ?  D'.iilleurs  no 
sait-il  pas  à  l'avance  que  notre  constitution  imparfaite  ne 
définit  ni  ne  précise  la  responsabilité  ministérielle  et  que 
dans  notre  paj-s  menacé  sans  cesse  par  les  orapes  parle- 
mentaires, la  violation  d'un  droit  privé  ne  saurait  entrer 
en  balance  avec  les  intérêts  politiques  qui  sont  liés  k  l'exis- 
lence  d'un  ministère?  Toute  interpellation,  tout  sujet  de 
discussion  dans  les  assemblées  politiijues  donne  lieu  à  des 
combinaisons  stratégiques  très  savantes,  très  habiles,  à' 
des  coalitions  de  partis  ou  de  fractions  de  partis  qui  peu- 
vent amener  d'utiles  transactions  pour  faire  des  lois  con 
formes  aux  tendances  politiques  du  pays,  mais  qui  sonl 
peu  favorables  au  sentiment  d'impartialité  qui  doit  prési- 
der k  l'examen  de  toute  question  de  justice.  » 

Il  vient  d'être  fait  allusion  à  l'arrêté  d'expulsion  du 
prince  Napoléon  ;  nul  n'a  oublié  l'impression  produite  par 
le  vote  qui  ratifia  cet  acte  illégal  et  arbitraire  au  dernier 
chef.  La  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a  admis, 
en  1879,  le  pounoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appet 
de  Paris  du  ^janvier  1879,  par  lequel  cette  cour  s'était 
déclarée  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  la  victime  contre  les  au- 
teurs d'une  arrestation  qu'elle  soutenait  être  illégale.  Sui- 
vant la  cour  de  Paris,  l'arrêté  constituait  un  acte  gouver- 
nemental, accompli  par  le  pouvoir  exécutif  dans  l'exercice 
de  la  puissance  publique.  La  Gourde  cassation  déclare: 
M  Qu'on  ne  saurait  considérer  comme  ayant  le  caractère 
légal  soit  d'un  acte  administratif,  soit  d'un  acte  île  gou- 
vernement, et  comme  échappant,  sous  l'un  ou  l'autre  de 
ces  rapports,  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire, 
l'arrêté  d'un  ministre  de  l'intérieur  ûrdonniintirari-éler  «t 
d'expulser  du  territoire  français,  sous  prétexte  qu'elle  ne 
serait  pas  munie  d'un  passeport  l'autorisant  h  résider  en 
France,  une  personne  en  pleine  possesnion  des  droits  et 
|irérogative*  que  les  lois  du  pays  attachent  à  la  i|ualitéde 
citoyen  français.  Qu'en  conséquence,  l'autorité  judiciaire 


I)F.   l'eXTIIAIMTION.  R.'i.'i 

i'iiii«liliii''t'  piMloi'Irirc  \\i'<  ilniil*  priViS  «los  rilnyiMH  l'I, 
parlii'iilii'n-iiii'iil,  il>>  |.t  lili.-ri<''  iii>li\iilii)-ll>>,  csl  ri'-;;iilii-ri>- 
iiii-iil  .-.ii<ii>  il>'  l'itclioii  ruriiti-t'  t'iiiitrc  Inlil  iiiiiii'ili-i>  et 
iMiiln»  rt'iix  t|i>  si'-i  .iiri'iils  ipii  mit  mis  ."i  *>x(-i>uliiiii  smi 
,iiTr't''',a<Mion  ti'tiilanl  :  I  "  à  fiiircd'-clarcr  ilh-nalf'^il  arlii- 
Irairi'^  los  inosiins  il'arri'staliiiii  •■!  (l'fX|iiilsiiiii  iloiit  il 
■l'aifil  ;  2*  à  faire  nimlamniîr  ù  ili.w  (liifiiinaK'"i->nli''iv|.i 
liiiH  il"!  fiiiictii.innairP!'  i|iti  y  ont  runcoiirii  à  ilo^  lilri><s 
ilivor*'.  ■• 

L.i  ii-»["in>at>ilil>'  tiiiiii<t«'ri<'lli'  f*l  jriiti'-f  par  rf I  nrpi'f, 
ipii  r'-i'-t.i  |.|.i''i-  ilaii-  I  lii<l"ir<'  fU  fari-  du  vnli!  i|i-  l'A-i- 
-•■tiii'    ••  ti  ■! i  ■:<  il'-. 

•  !   îiifii   ;i!  [■■•.il-iiri  |'r--i''ii'lr''  <pi«-  !'•  r-'fiiiri''-   ipii  .iiiriil 

<■■(••   .ri  1- il''   il Il    i-;!'- l'.ir  ii!i   i' le  (ri-\lr.i'l.iiii;i   iII'-.mI 

p-.ilt  r.i  :  •T''   r--[.Mi i  iif  -«iii '■xr.'i.li.in  p.ir  I  t   lli-'^irif 

i|.'  i.fi--   .  .:.\-T::'m-ii' il   '  F!-'-'f 'l'I''  ]<■ '\r<<t<  i-t'im   pir 
!.i    -■•;■. '-r  iiii'-îi-   •!••  fi.r"   i-it.i.n-    iii.-  i|'.ii|imiiiI'<Ii.iIi>>ii 
l'iiii-îi'  :   r  i.l   j..  .'ir  ••II--  I--  [.rii  ii.-i.'i-  i|i-  \  i.i|.t  1<'-  «IidiU  ira 
r.i:i!i-    i.N    •'.'  ■   ••n«  |i.ir  !••  'Ir'iii  piiMi'"  ?  F.a  d'ii-lriri'' n'i 

jaiii  11-   1  ii.i.-  ..:.••  ili ••  'iilii  idl'"     ■  '>;i    «'iit'-'i'l  (i  ir  ai'li'< 

'!••  _'•  ii".-r.i'-".' nf,  '!.!  M.  1»  ir'-i>-.  r.  r<  .pi'-  la  '..•ii-iiliilii>ri 

•  •!  !■•-  !•  i-  r-'-iT".  "iil  I  l.i  f.'ÉH-.'irii>-  -i-'in-riin'-  <  un  antP'- 
1  .•ii'r-'i.-  [  I--  ••••!  r.  'II--!  .'r.iiiil-!  ri.rp-s  (■■i|it|.pi>-<  i-\  -li-  IHpi- 
'I  ■  ;■  p  iii|..|i'- .  >l«'  iii>  KM-  l'i'- !•  ■;  i' !»■•<  |.''ijri<l-<lir-î.  Ii><  )irlf< 
,j,.  _.  •!',  .•••:,i'r|-,f!,l  •,■■  |,>  ,\  ."lî  'I'i'i'mT  liru  .1  ,ii|i-iiii  i>'''iiiir-i 
1-1. n:. •:-,(,.•  I ,-    ,,.     I.r.-.  i     i  Im    'l' ininil  iIhih,  m    iiii|ir''''t  a  tin 

•  1  ;;!•!• '. 1-1  '■■  •'■.'/'  ■'.■  ■/#  .  ■.  .|..!ii  !•■-:  'l'ili'rinij  ii«'  |n  iiv'il 
.'•'r-    !  ■: -,    !•■  -Mi  l'.i-r    i   ■' i'    -i-.  i,    l-i  hlf)-.-     ,i    |i 

■>,..,,.■.•.•     ;.  .      .,   f\;,r-i        •.,    ■■■■,;     .■■l'.ll-    f.-l'i-x-    .■■  ,     i'-    l' l-l 

ipi  ;  ,•■  •  r-  .'  ■••i'  1. 1  ;  I  I!-  i  •• . .  I  -1.  •■  1  ••  .'iili.  r  .|f  ,  |i'.i|\  ..ii'< 
1-.  ?i-i.-.,'       .  ••  I- 

I..1      . ...     '  '      I  .     I'    .  t      .r  Ml.  I   I  li      .  Il-  ii.li     1    '   .11       |. 

.    !..     ■!  ,r     .■    !:   .-I    :.  ,!.l..      I   -i'.        ..■  .i -I-      ••    li  .ir 

•••'..        /       .      ■ 
.•.     JJ.  ■...,...•.  •      .  /       ' 

.,./  ..  ....  I.    I,      .1   ■  ■  1,   , 


86 


DK  L  EXTRADITION. 


constitue  un  attentat  prévu  par  les  lois  pénales.  Comment 
dès  lors  admettre  qu'on  puisse  couvrir  un  semblable  atten- 
tat de  la  qualification  mensongère  d'acte  de  haute  admi» 
nisl  ration  ou  de  gouvernement  ?  Un  délit  est  toujours  un 
délit,  et  si  haut  que  soit  placé  dans  l'échelle  des  pouvoirti 
publics  l'agent  qui  l'a  commis,  il  ne  saurait  jamais  s'élcvfr 
au-dessus  de  la  loi.  Voilà  la  théorie.  On  sait,  hélas  !  queli 
sanglants  démentis  elle  reçoit  de  la  pratique  grâce  àla  rai-1 
sou  d'Etal  elau  tribunal  desconflitscoalisésdans  une  solida-'l 
ritéqui  ne  saurait  désormaisnous  réserver  aucune  surpriseJ 
Kn  résumé,  aucune  réfutation  de  la  doctrine  dnnl  lej 
dernier  mot,  sous  l'empire  conventionnel,  est  de  livrer  lejl 
extradés  à  l'autorité  gouvernementale,  n'est  plus  éloqueoldl 
que  la  contradiction  sur  les  droits  de  la  liberté  individuelle] 
entie  le  vote  arbitraire  des  assemblées  politiques  et  les! 
décisions  du  pouvoir  judiciaire.  Les  parlements  obéissent  I 
aux  inspirations  démoralisantes  de  la  raison  d'État,  les] 
cours  souveraines  gardent  le  dépcit  des  principes  éternels  j 
de  liberté  et  de  dignité  humaine.  Les  règles  préliminaires  1 
à  l'extradition  imposées  par  les  lois  sont  relatives  à  la  li-j 
berté  individuelle,  à  l'inviulabilité  du  droit  d'asile.  Elles  ne  | 
se  confondent  nullemrnt  avec  l'cibjet  réglé  par  lesconven-l 
lions  d'extradition.  L'interdiction  faite  au.x.  gouvernements] 
de  requérir  et  d'accorder  l'extradition  avant  que  l'autorité  i 
judiciaire  n'ait  déclaré  l'existence  de  la  prévention  dans 
les  formes  légales  est  absolue.  Le  pouvoir  exécutif  n'y  peut 
déroger  sans  commettre  un  attentat  à  la  loi  nationale  et  an 
druit  des  gens.  Le  pouvoir  judiciaire  doit  donc  accueillir 
la  réclamation  du  réfugié  et  déclarer  nulle  sa  reddition. 
SECTION  IV. 


COhlMTIONS    EXTRINSÈQUES 


RÉSULTANT  OB 
aEQUlS. 


LA     LÉGISLATION     DU    PATS 


I^  prévenu  allègue  que  son  extradition  a  été  opérée  en 
violation  de  la  législation  du  pays  requis,  la  Belgique  par 
exemple.  On  connaît  cette  procédure  :  l'arrestation  du  r*- 
fujtié,  en  conformité  des  règles  établies  par  le  code  d'in- 
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slruction  criminelle  bolge,  l'interroKatoire  par  la  procu- 
reur Ki-ni^ral,  Li  coinitarution  devant  la  rlianibrc  des  oilms 
eit  act'ii!iali<>ii,  la  dûlivniiKC  d'un  décrol  royal.  D'après  la 
jurisprudence  do  la  Gourde  casMition.  l'auturitt^  judici4ire 
serait  iacomp<^t)-nle  pour  dt^clarcr  la  violiition  de  rcB  'liâ- 
ponilioii!»  li'g&li-s.  1.H  cour  «iiprt'mo  part  de  ce  priiicipeque 
(ous  les  »ouverain4,niatlre$  sur  leur  territoire,  ont  le  droit 
d'en  expul«cr  le*  étrangers  cl  die  arrive  à  celte  conilii- 
sion  qu'iU  peuvent  les  livrer  au  souverain  de  leur  pnys 
d'origine.  Il  Kudil  p«r  con«équent  que  le  Prançai»  réfugié 
ait  été  remis  volontairement  nu  gouvernement  {tour  ipi'il 
soit  interdit  aux  tribunaux  de  contrôler  la  validitL  de 
l'extradition:»  Attendu,  lit-on  dans  l'arrêt  Viremattre, 
ipie  p.ir  le  iteul  fait  de  la  remise  au  gouvernement  fran^-aii 
de  l'accusé  extradé,  les  tribunaux  français  «ont  légale- 
ment investis  do  droit  de  prononcer  sur  l'accusation  por- 
M  contre  lui  ;  attendu  qu'en  rt^etont,  dans  ces  rircon*- 
'  lance!),  la  demande  en  surfis  présentée  par  Virenmltro 
et  motivée  sur  l'illégalité  prétendue  par  lui  de  son  extra- 
dition, la  cour  d'asiiies  n'a  point  commis  d'excès  do  pou- 
voir ni  violé  les  dntit»  de  la  défense  ;  qu'elle  a  fait  au  ron- 
trairo  une  saine  application  des  principes  et  des  règles 
relatifs  h  l'extradition.  « 

La  cour  d'assisi»  de  la  Vienne  dans  l'alTuire  L«mirande 
déclare  également  <<  que,  par  le  fait  même  de  la  remise 
d'un  accusé  à  ses  juges  naturels,  le  gouvernement  impé- 
rial consacre  la  régularité  de  son  extradition,  et  que  cette 
décision  qui  rentre  dans  la  compétence  exclusive  du  pou- 
voir exécutif  ne  |)eul  être  l'objet  d'aucun  recour*  ». 

Par  application  des  mêmes  principes,  la  Cour  de  casaa- 
tion  *  décidé   que  la   rr//  par  le  gouvernemeul 

étranger  d'actes  irrégulier-  i  lillégalité  de  l'extra- 

dition. Le  nommé  Bastianesi,  bandit  corse,  s'était  sous- 
trait aux  poursuites  dirigi:''es  contre  lui  et  était  parvenu*  w 
rendre  cnSardaigne.  Le  procureur  du  roi  d'.\jaccio  fut  pré- 
venu que  Bastiancai  venait  de  quitter  la  Sardaignc  sous  le 
nom  de  Pietri.  A  U  mime  époque  le  bateau  à  vapeur-p  >sle 
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sarde,  k  Gttlnari,  menacé  par  la  lempêle,  vint  chercher 
un  abri  dans  le  golfe  (1,'Ajaccio.  Le  procureur  du  roi  enl  le 
pressentiment  que  Baslianesi  pouvait  se  trouver  à  bord  du 
Gulnari.  Muni  de  la  permission  du  consul  sarde  et  de  celle 
du  capitaine  de  navire  cl  assisté  d'eux,  il  se  rendit  à 
bord,  où  celui-ci  fut  appréhendé  par  l'équipage  sarde,  el 
remis  à  la  disposition  de  l'autorité  française.  Le  gouver- 
nement français  requit  l'approbation  du  gouvernement 
sarde.  Devant  la  cour  d'assises,  Bastianesi  excipa  de  Tir- 
régularilé  de  l'arrestation  qui  n'avait  pas  élé  précédée 
d'une  demande  d'extradition  et  conclut  à  ce  que  la  cour 
se  déclarût  incompétente  et  ordonnât  qu'il  fût  reconduit  À 
la  frontière.  La  cour  se  déclara  compétente  et  ordonna 
qu'il  fût  passé  outre  aux  débats.  ■<  .\tlendu,  dit  la  Cour  de 
cassation,  que  Ja  remise  de  Bastianesi  à  l'autorité  fran- 
çaise et  l'aiTcstalion  qui  s'en  est  suivie  ont  élé  approuvées 
expressément  par  le  gouvernement  français  et  implicite- 
ment  par  le  gouvernement  sarde  ;  —  Attendu  que  dès  lors 
Baslianesi,  qui  était  en  liberté  sur  le  bateau  sarde,  a  él^ 
légalement  arrêté,  en  vertu  d'arréls  et  ordonnances  éma- 
nés de  l'autorité  compétente  ;  —  .\ttendu  que  sa  mise  en 
jugement  ayant  élé  ordonnée  par  des  arrêts  alors  rendus, 
et  par  des  arrêts  subséquents,  il  ne  dépendait  pas  do  la 
cour  d'assises  de  la  Corse  de  ne  pas  procéder  au  jugement 
d'accusations  dont  elle  était  légalement  saisie  '.  » 

En  Belgique,  la  Jurisprudence  est  dans  le  même  sens. 
11  n'appartient  pas  aux  tribunaux  belges  d'apprécier  si  les 
formes  légales  ont  clé  exactement  observées  dans  le  pays 
qui  accorde  l'extradition  '. 

Cette  doctrine  est  enseignée  par  M.  Durrocq.  C'est  lo 
doctrine  du  fait  acamipli.  Toute  extradition,  suivant  ce 
jurisconsulte,  doit  être  considérée  sous  un  double  aspect, 

t.  Cb.  or.,  ai  juillet  l8iS,  D.  p.  iS,  1,  353. 

2.  Cas*..  13  juillet  lli6S,  P.  1869, 1,  222(08»».  V«n  Pée);  -11  d*c*m- 
brc  1868,  P.  1869,  p.  213  (Habriaiii)  ;  —  28  décembre  1850,  P.  1,851.  I. 
108  (CUrokK  —  19»eplemkre  1851,  P.  185i,  1,  p.  119{.\erirco»); 
—  28  Juillet  18S7,  P.  184';,  p.  376(Vlee»cb*uckar) 
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a»  point  de  vue  du  gouvernement  qui  a  réclamé  l'extra- 
diliun  el  au  point  de  vue  du  gouvernement  qui  l'a  aulo- 
risi^c.  Chacun  d'eux  peut  avoir  à  compter  avec  des  rt>gle» 
particulii^res,  avec  une  législation  rlilférfnle.  Il  n<>  .snlDl 
pan  qu'une  des  formes  prescrites  par  la  li^KÎ^Iation  inté- 
rieure du  pays  requis  ait  été  mt'connue.  Il  ne  sullil  pai 
qu'un  ou  plusieurs  agent»  du  gouvernement  qui  a  consenti 
rexlradilion  aient  négligé  d'observer  rerlaine»  prescrip- 
tions de  celte  loi  intérieure  de  la  puisisance  qui  a  extradé, 
pour  >]ue  l'extradition  itoit  invalidée  en  ce  qui  concerne  la 
pui<>Mnce  sur  la  d(.'mande  de  laiptelle  elle  a  été  rt^nlisik*. 
Les  restrictions  apportées  par  cette  législation  au  droit 
d'extrader  ont  uniquement  cette  aigniflcation  que  la  puis- 
sance t>  ■■■•;(.«  lihrt!  de  n»?  pas  suivre  rei  formes,  «ans 
qoe  l'<  .1)  en  soit  moins  valable  ponr  l«  France. 
Celle  puissance  ne  pourrait  pas  réclamer  contre  un  ordre 
d'extradition  consenti  et  ramené  à  exécution  par  elle  ; 
comnxint  l'extradé  aurait-il  des  droits  plu^  étendu*  puis- 
que les  formes  prescrites  par  la  législation  ne  sont  pas 
édictées  dans  son  intérêt  et  que  le  pouvoir  social  est  armé 
d'un  droit  inhérent  à  la  souveraineté,  préexistant  et  su- 
périeur h  la  loi.  Une  violation  du  droit  des  gens  est-elle 
eoromiite,  c'est  le  gouvernement  français  qu'elle  intéresse 
el  lui  seul  a  le  droit  de  réclamer  par  la  voie  diplomatique 
le  respect  di^  aux  traités.  Par  conséquent  le^  juridictions 
répressirej  ne  peuvent  ni  invalider  une  extradition,  ni 
même  surMviir  au  jugement  puistiue  la  remise  seule  du 
prévenu  implique  In  preuve  que  le  gouveniemenl  est  «atis- 
lait  de  l'exécution  donnée  aux  traités,  qu'il  considère  l'cx- 
traiiition  comme  résulièrc  '. 

M.  Il  lie  celte  doctrine  en  ce  qu'il  reconnaît 

&  l'aut'.  :  :  j  !  i  IX'  le  droit  de  surseoir  el  de  provoquer 
ainsi  une  décision  sur  la  validité  de  rexlra<lition.  Bile 
peut,  dit-il,  après  avoir  examiné  l'exception,  passer  outre 
au  jugement,  si  elle  la  juge  dénuée  de  fondement.  Mois  si 
aa  contraire  celle  exception  lui  parait  fondée,  si  le  fait 

l.  nev.  rrtt.,  ISM,  f.  W  k  191,  «t  1867.  p.  i  k  9. 
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qui  lui  spvI  de  base  a  un  caractère  grave  et  peut  C(mslilu( 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  mise  en  jugement,  la 
cour  d'assises  doit  surseoir  aux  débats  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
été  statué  par  l'autorité  compétente.  Or,  cette  autorité 
compétente  c'est  celle  qui  a  consenti  la  convention  qu'il 
s'agit  de  reslreindre  ou  d'étendre,  c'estcelle  qui  est  investie 
du  droit  de  l'aire  des  traités  avec  les  puissances  étrangères; 
car  seule  elle  peut,  soit  connaître  la  pensée  qui  a  dicté  sa 
convenlidn,  soit  provoquer  les  explications  que  la  question 
iiicidentelle  peut  faire  naître  '. 

Dans  une  note  insérée  en  regard  d'un  arrêt  recueilli  par 
M.  Dulldz,  M.  Leroy,  avocul  général  à  la  cour  de  Douai, 
a  adopté  un  système  intermédiaire  qui  atténuerait  ce  qu'a 
de  rigoureux  celui  de  la  Cour  de  cassation.  M.  Leroy  dis- 
tingue simplement  entre  le  cas  où  la  remise  de  l'inculpé  a 
été  faite  aux  tribunaux  par  le  pouvoir  exécutif,  auquel 
cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis,  et  celui  où  le  gouvernement 
n'aurait  pas  été  appelé  à  statuer  sur  la  difficulté,  comme 
si  l'inculpé  était  livré  à  l'insu  du  gouvernement  par  les 
agents  d'une  puissance  étrajigére.  Uans  cette  hypothèse  il 
y  aurait  lieu  de  permettre  au  gouvernement  français  de 
régulariser  la  situation  en  deniajidaul  à  la  puissance  étran- 
gère sa  ratification  '. 

En  rétablissant  sur  ses  véritables  fondements  la  théorie' 
du  droit  d'extradition  et  en  démontrant  qu'elle  impliquait] 
forcément  la  consécration  du  droit  d'asile,   nous  avoDa 
prouvé  que  toutes  les  lois  par  lesquelles  les   souverains.1 
restreignent  leur  droit  d'extradition  en  s'obligeanl  à  onj 
soumettre  l'exercice  à  des  formes  protectrices  de  la  liberté] 
et  de  la  sécurité  des  réfugiés,  asiureront  à  ces  derniers  des' 
droits  acquis  dont  la  sanction  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire, à  moins  qu'il  n'existe  dans  l'acte  ou  le  traité  quel- 
que clause    ambiguë   dont    l'interprétation    est   évidera-^ 
ment  du  domaine  des  parties  contractantes.  Si,  en  effet, 
CCS  lois  ne  sont  pas  obligatoires  pour  la  puissance  qui  les 

I.T.  II,  p.  11*. 

2.  Daliox,  1867,  i.  281. 
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il  pnimulguées,  s'il  dépend  d'elle  d^  s'cit  départir,  d'en 
régulariser  la  violation  par  une  ratification,  s'il  est  permis 
au  gouvernement  français  de  fermer  les  yeux  sur  l'inexé- 
cution dt^ii  trait«^i  et,  pour  8'i^-iler  de«  rérluinalions  poli- 
tiipies.  d'imposer  aux  Irihunaun  une  juridiction  sur  les 
réfugié:)  qui  ont  été  livrés  par  ruse,  ou  violence,  à  quoi 
bon  faire  des  traités  et  stipuler  des  garanties  réciproques  ! 
Si  réellement  les  puitisances  n'étahlim^ent  de  règles  que 
dans  l'iutérét  égoïste  de  leur  tranquillité,  si  en  promettant 
des  garanties  aux  étranger*  réfugiés  sur  leur  territoire 
elles  ne  stipulent  pas  eit  même  temps  des  garanties 
s<'!rieuses  etutiles  pour  leurs  nationaux  réfugiésàPétronger, 
il  est  superflu  qu'elles  fassent  des  lois  et  des  traités  sanc- 
tionnés par  le  parlement.  Mieux  vaudrait  ne  faire  que  des 
traités  secrets  qui  régleraient  uniquement  les  agissements 
des  puissances  et  de  leurs  agents.  En  effet,  si  la  tradition 
d'un  inculpé  est  un  iirtc  qui  ne  peut  emprunter  un  carac- 
tère arbitraire  el  iilrgtil  qu'au  mécontentement  causé  à 
l'un  des  gouvernements  par  la  violence  on  la  déloyauté 
des  agents  de  l'autre  gouvernement,  sans  souci  du  cri  de 
désespoir  poussé  par  la  victime,  il  faut  nier  absolument  le 
druît  d'asile,  le  droit  des  gens,  tout  progrès,  toute  civi- 
lisation. L'exécution  des  traités  sera  livrée  au  caprice  du 
plus  fort  ou  du  plus  extravagant.  Et  alors  il  faut  effacer 
même  les  restrictions  mises  à  l'extradition  par  la  loi  fran- 
çaise et  décider  que  \eit  formalités  protectrices  qui  doivent 
précéder  toute  demande  contre  no*  nationaux  peuvent 
être  violées  par  le  gouvernement  frain.Mis,  c'est-à-dire  qu'il 
peut  faire  arrêter  par  ses  proprx*  agents  sur  le  territoire 
étranger  un  Fronçais  contre  lequel  iln'a  été  décerné  aucun 
mandai  d'ju-rét,  pourvu  que  le  gouvernement  étranger  y 
consente  ou  qu'il  soit  trop  faible  pour  s'y  opposer.  En 
d'autres  termes  le  pouvoir  exécutif  pourra  vo/er  un  réfu- 
gié à  une  souveraineté  voisine,  suivant  l'expression  dont 
se  servait  M*  Lachaud  dans  l'alTaire  Lamirande,  et  le  volé 
n'aura  rien  à  dire  puisque  toute  illégalité,  si  Oagr&nle  soit- 
elle,  ne  ralère  que  du  domaine  politique  et  se  trouve  coo- 
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verte  par  la  remise  du  patienl  aux  tribunaux.  Réciproque- 
ment si  la  France  se  trouve  dans  cette  période  de  transi- 
tion où  vaincue  et  mutilée  elle  a  dû  silencieusement  cour- 
ber la  télé  sous  les  humiliations  d'un  vainqueur  afin  de  1a 
relever  plus  flèrement  un  jour,  elle  devra  assister  impas- 
sible k  reiilèvemenl  de  ses  nationaux  ou  de  ses  réfugiés, 
s'il  plaît  à  son  vainqueur  de  venir  les  saisir  de  force  sur  son 
territoire!  C'est  le  triomphe  de  la  théorie  célèbre:  «  La 
force  prime  le  droit  !  » 

Et  bien!  non.  Le  droit  d'asile  n'est  pas  im  vain  mot.  Il 
est  consacré  au  profit  des  Français  par  toute  loi  étrangère 
qui  réglemente  le  droit  d'extradition.  Les  restrictions  pro- 
noncées par  ces  lois  constituent  pour  eux  des  droits  acquii^ 
parce  qu'elles  leur  ont  été  promises  en  échange  de  restric- 
tions semblables  que  la  loi  française  proclame  au  profil 
des  étrangers  réfugiés,  tes  tribunaux  français  peuvent  en 
conséquence  rechercher  si  ces  traités  n'ont  pas  été  violés. 
Ils  ne  peuvent  interpréter  ni  les  traités  ni  l'acte  d'extradi- 
tion, mais  si  ces  actes  et  traités  sont  clairs,  ils  doivent  les 
appliquer,  et  si  la  loi  étrangère  a  été  enfreinte  dans  une  de 
ses  dispositions  protectrices  et  essentielles,  ils  la  considé- 
reront comme  un  véritable  statut  personnel  né  de  la  pro- 
mulgation des  conventions  internationales,  statut  person- 
nelqui  est  le  patrimoine  légal  attaché  à  la  qualité  de  Fran- 
çais et  que  les  Français  emportent  avec  eux  en  mettant  le 
piedsurlesol  d'une  nation  qui  leuragaranti  ledroit  d'asile. 

Le  projet  présenté  au  Sénat  par  M.  Bozcrian  renfermait 
une  disposition  qui  consacre  ce  système.  L'article  27  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  extradés  pourront  se  prévaloir  devant 
CCS  tribunaux  (les  tribunaux  français)  comme  d'une  cause 
de  la  nullité  de  la  procédure  de  l'ioaccomplissement  ou  de 
l'irrégularité  des  conditions  et  formalités  auxquelles  l'ex- 
tradition est  soumise  par  les  traités  ou  les  lois  du  pays 
étranger.  »  La  commission  a  repoussé  celle  disposition  en 
se  fondant  sur  la  doctrine  erronée,  suivant  nous,  do  la 
Cour  de  cassation.  Le  rapporteur  a  dit  :  «  Quant  à  l'inac- 
complissement  des  conditions  de  procédure  délermiuées 
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par  la  lui  inléricurc  de  la  puisiance  requise,  rcs  conditions 
ne  !tont  pas  sous  la  sauvegarde  dea  juridictions  françaises. 
Leur  itmiiiiidn  soulève  une  qtteslion  internationale  qui  m* 
peut  être  régli^e  que  par  voie  diplomatique,  cl  tant  que  la 
pnimancc  requise  dont  on  8up|)ose  les  lois  violées  nt 
réi'l  IVxtrail»*  ne  saurait  excipor  do  garanties  qui 

oni  l'ci  dtini  l'intérêt  de  la  touverainelé  étrangère 

et  non  dam  ton  intérêt  prh'é  pour  s'en  faire  un  abri  contre 
la  répri»-isiiin.  • 

Le  rn|ipi>rleur  «û*)»!^-  "  ^  pouvoir  judiciaire,  même 
pour  les  irrégularité  reprochées  à  la  procédure  on  France, 
lor.'iqui*  la  Franco  est  la  puissance  requise,  n'est  pas  un 
vérilal»l««  juge;  il  ne  donne  qu'un  simple  avis.  Comment 
serait-il  jugp  des  irn'gularités  repn>ch(^e«  k  la  procédure 
6tmnci''rc,  ipiand  la  France  est  la  puissance  requérante?» 

L'ar;iiimf»rit  tlcriiier  est  sans  ]ii)rli;o  si'ricus'î.  Il  n'y  a 
aucune  analogie  entre  le  pouvoir  juridictionnel  qui  appar- 
tient aux  triliunaux  frani,'ais  pour  apprécier  leur  compé- 
tence lorsqu'un  extradé  traduit  à  k-ur  barrr  prétend  cpic 
sa  liberté  a  été  violée  à  l'étranffer  et  lu  pouvoir  purement 
officiftix  qui  leur  est  confié  <lc  «lonner  leur  avis  sur  une 
demande  d'extradition  dont  lo  gouvernement  a  été  saisi. 
Là  il  s'ojfit  d'un  vérii  ment  sur  dc^  i]uestions  pré- 
judicielles, ici  d'une  - iiion  purement  con-<ultative. 

Là  un  droit  a  été  violé  et  la  partie  lésée  demande  une 
sanction  .'»  un  pouvoir  réparateur,  ici  on  se  borne  &  prép.v 
rcr  une  d''ii«ioii,  c'est-à-dire  k  rechercher  quel  est  le  dntit 
du  gouvernement  et  quel  est  celui  de  l'inculpé  réfugié.  Il 
Qtt  imfios^ible  de  trouver  un  lien  quelconque  entre  deux 
rilualtKiK  au>»i  itppoîiées  pour  en  faire  résulter  une  raison 
d'incompétence  iK»ur  les  tribunaux. 

1/        ■  ■  par  la  rommi  !  plus 

rf~-  ■  fait  lircche  au  >  osdu 

droit  Conventionnel  en  admettant  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  pour  juti;er  les  irrégularités  résultant  de  l'in- 
fnirlion  niix  conditions  prescrites  par  la  loi  fninraisc.  La 
wale  dilTérencc  entre  celles-ci  et  les  conditions  exlrin- 
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sèçues  réâuUatil  de  la  loi  étrangère  c'esl  que  les  premières 
reposent  sur  la  loi  française  el  les  autres  sur  la  convention 
internationale.  Mais  la  convention  internationale,  dans  ses 
dispositions  relatives  aux  furmaiilés  de  l'exlradilion, 
lorsqu'elle  ne  contient  aucune  obscurité  ou  ambiguïté  pour 
laquelle  il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  pensée  concor- 
dante des  deux  puissances,  est  uniquement  l'expression  de 
la  législation  interne  de  la  puissance  étrangère,  de  même 
que  les  conditions  extrinsèques  auxquelles  l'extradition  est 
subordonnée  en  France  sont  l'expression  de  notre  loi 
propre.  Or,  où  a-t-on  vu  que  les  tribunaux  français  soient 
incompétents  pour  appliquer  la  législation  étrangère  aux 
Français  qui  en  réclament  le  bénéfice? 

On  se  préoccupe  exclusivement  de  l'i  ntérét  de  la  souve- 
raineté étrangère  au  détriment  de  l'intérêt  privé  ;  en  quoi 
cet  intérêt  pourrait-il  être  lésé  par  une  décision  de  Justice 
d'où  il  résulterait  qu'un  réfugié  a  été  livré  aux  tribunaux 
sans  l'accomplissement  des  formalités  légales?  Comment 
les  relations  des  deux  puissances  pourraient-elles  être  at- 
teintes parun  arrêt  qui  déclarerait  un  fait  patent,  indéniable, 
celui  d'une  arrestation  opérée  par  des  agents  inférieurs 
dénués  de  tout  mandai  ou  celui  d'une  extradition  accom- 
plie sans  avis  du  pouvoir  judiciaire  cl  sans  décret  du  pou- 
voir exécutif  ?  Ces  scrupules  avaient  leur  raison  d'être  à 
une  époque  où  le  droit  des  gens  n'avait  imposé  au  droit 
de  souveraineté  aucune  limitation  et  où  par  conséquent 
chaque  puissance  restait  maîtresse  de  convenir  avec  une 
puissance  limitrophe  qu'elle  livrerait  tel  malfaiteur  en 
échange  de  tel  autre,  moyennant  telle  condition  ;  mais 
lorsque  le  législateur  de  chucuue  d'elles  a  restreint  celle 
souveraineté  jadis  illimitée,  ces  restrictions  légales  les 
enchaînent  comme  toute  autre  loi,  lous  les  intéressés  ont 
le  droit  de  s'en  prévaloir  et  leurpreslige  ne  saurait  souf- 
frir d'une  réparation  légale  qui  a  pour  but  d'efTacer  la 
faute  d  un  subalterne. 
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SGCTtON  V. 
ooKomom  irvTniMkooai  «InLTAMT  oi  la  loi  ou  dks  nurrtbs. 

Arrivons  aux  condiliuns  inlrinsôqtiM  qui  r^sulti^nt  dir  Ift 
convention  internationale  ou  do  la  loi  général' 

Ici  la  (lis0Ui«.«ian  sera  brt!V<^  et  facili.'  car  la  c<iiiimi^>>iun 
du  SiJnat  rompnnl  avec.  tou«  lua  errem^nU  ilu  ilissi*  re- 
connaît qu'iMi  dchort  des  cas  où  Iw  cUuscs  du  traité  se- 
raient obsrureu  el  rxigeraiont  de  la  part  des  puissances 
contraclnnlej  une  interprétation  prt^Judicioile,  les  tribu- 
naux français  sont  compétents  pour  dt^clarer  le»  infrac- 
tions fniteit  à  la  loi  :  «  I/extmdé  pourra  incontcslnhle- 
ment,  n  dit  le  rapporteur,  se  prévaloir  de  l'iiiaccomplisse- 
ment  de4  conditions  que  notre  loi  imposerit  à  li  souverai- 
neté française,  autrement  cotte  loi  serait  inutile.  Muis  il 
n'aura  p.i«  à  «^e  plaindre  des  <iéro||;ations  aux  traités,  en 
tant  que  ers  lien tt'.il ions  sfr<int  aiilorisérs  piir  l.i  loi.  L'ex- 
tension <l'<  tr.il.  i  ,  .1  liuiitée  mais  cite  u'csl  pas  a  priori 
interdite. 

L\  docliine  lit;  la  Gourde  cassation  est  ici  expressément 
condamnée.  I.a  remise  «lu  réfugié  aux  tribunaux  français 
ne  couvrira  plus  les  infractions  aux  conditions  intrinsèques 
de  l'extradition  ;  en  coii  ■  ••  les  tribunaux  pourront 
déclarer  que  l'infraeliori  ictère  ije  drlil  politique, 

militaire  ou  maritime,  que  su  pénalité  no  la  prcscripUoD 
qui  y  siint  afTérentes  ne  la  rendent  point  pa<vsiblc  d'extra- 
dition, <|ue  l'inilividu  extradé  ne  tombait  point  sous  le 
coup  des  traitée  parc^  qu'il  avait  commis  l'infraction  daiu 
un  lieu  qui  n'étuit  pas  compris  dans  le  ressort  de  hi  souve- 
raineté territoriale  ou  parce  qu'iTappartieut  par  sa  natio- 
nalité h  la  puissance  requise  [et  non  à  la  France,  etc/y  etc. 
Dans  toutes  ces  h\  pothè^es  il  s'agit  uniquement  des  difO- 
cultes  que  soulèvent  l'applicatiiin  et  l'inlerprétnlion  des 
loÏH  pénale*  ou  de  la  loi 6ur  l'extrailition.  Déclarer  le  pou- 
voir  judiciaire  compétent  pour  les  résoudre  c'est  inaugurer 
le  système  de  l'extradition  Ugislative  et  conventionnelle 
que  nous  avons  nommé  le  régime  mix(«. 
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Il  pourra  se  faire  que  les  décisions  des  Iribunanx  se  trou- 
vent implicilement  Pti  contradiclion  avec  Ifs  actes  de  la 
sofiveraineté  gouverncmenlale  si  celle-ci  ati  lieu  de  se 
conformer  aux  règles  qui  lui  ont  été  imposées  par  le  pou- 
voir législatif  les  transgresse.  11  faudra  qu'elle  s'incline  de- 
vant l'interprétalioii  donnée  [lar  le  pouvoir  judiciaire  puis- 
que cette  interprétation  sera  celle  de  la  loi  nationale  et  non 
celle  des  actes  internationaux.  Supposez  qu'il  ait  plu  au 
pouvoir  exéculit'  de  demander  l'extradition  pour  un  fait 
politique.  Comment  pourrait-on  dénier  au  tribunal  le 
droit  de  rétablir  la  situation  et  de  se  déclarer  incompétent? 
En  le  faisant,  il  inturprèle  la  loi  générale, qui  interdit  toute 
extradition  pour  délit  poHliqiie  et  il  invalide  indirectement 
un  acte  du  pouvoir  exécutif.  Vainement  prétendrait-on' 
que  l'extradition,  par  cela  seul  qu'elle  vise  un  déljt,  con- 
stitue un  acte  de  gouvernement  que  le  pouvoir  exécutif 
seul  peut  reviser;  Jamais  une  appréciation  du  souverain 
ne  peut  prévaloir  contre  la  loi.  Ce  raisonnement  s'appli- 
que à  toutes  les  conditions  intrinsèques. 

L'autorité  judiciaire  est  également  compétente  pour 
appliquer  la  règle  suivant  laquelle  l'extradé  ne  doit  être 
ni  poursuivi  ni  puni  pour  une  infraction  autre  que  celle 
ayant  motivé  l'extradition.  Ce  principe  a  d'ailleurs  été 
constamment  déclaré  par  la  jurisprudence.  «  Attendu,  dit 
un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Pas-de-Calai*,  que  l'extra- 
dition n'est  accordée  que  pour  l'objet  déterminé  dans  la 
demande  qui  en  a  été  faite  ;  que  les  conséquences  de  l'ex- 
tradition ne  peuvent  s'étendre  au  delà  du  fait  qui  l'a  mo- 
tivée; que  ce  serait  violer  le  principe  du  droit  des  gens 
que  de  ne  pas  s'en  tenir  à  l'objet  ou  à  la  cause  de  l'exlra- 
dition  '.  »  Ce  principe  reconnu,  la  jurisprudence  a  admis 
que  le  ministère  public  pouvait  requérir  et  les  juridictions 
de  répression  ordonner  la  désignation  des  chefs  depréven- 
lion  pour  lesquels  l'extradition  n'était  pas  accordée. 

La  cour  de  Lyon  a  cependant  admis  dans  un  arrêt  con- 
flrmalif  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lyon 
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que  les  tribunaux  répressifs  devaient  juger  tous  les  chefs 
de  la  prévention.  ■  Attendu  que  Giurlùs  et  Balmont  soni 
traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  mu*  la  prévention 
(le  diverses  câcruquerics  et  d'abus  de  confiance  coniini» 
en  France  au  préjudice  de  personnes  domiciliées  en 
France;  —  attendu  que  les  prévenus  soutiennent  qu'ils 
ont  été  extradés  sous  l'inculpatidii  de  f.iux,  et,  poursuiNis  à 
raison  de  siutples  délits,  ils  invoquent  la  nullité  de  leur 
extradition  autorisée  pour  un  crime  qui  n'est  plus  aujour- 
d'hui retenu  ;  attendu  que  l'cxceptinn  d'incompétence  sou- 
levée pai-  le  prc-enu  ne  peut  être  adiui^e  pur  le  tribunal 
auquel  échappe  toute  appn'iciation  des  actes  diplomatiques 
en  vertu  desquels  l'extradition  doit  avoir  lieu;  attendu 
que  lu  droit  des  prévenus  du  l'aire  annuler  leur  extradi- 
tion ne  peut  en  aucun  cas  faire  obstacle  à  la  justice  en 
France;  que  le  seul  elTet  de  celle  demande  pourrait  être 
de  leur  faire  oblonir  leur  mise  en  liberté  ou  leur  réintégra- 
tion à  la  frontière  cl  ne  pourrait  empêcher  ou  arrt^ter  la 
poursuite  correctionnelle  en  France  pui6<]ue  saisi  par 
l'ordonnance  de  renvoi  du  juge  d'instruction,  le  tribunal, 
même  après  le  succès  de  La  demande  en  réintégration  des 
prévenus,  ne  pourrait  se  dispenser  de  statuer  '.  » 

Cette  doctrine  soutenue  seulement  par  M.  Donafus  *  est 
en  opposition  avec  toute  la  jurisprudence  cl  ne  peut  souf- 
frir l'exiimen.  A  en  croire  la  cour  do  Lyon,  l'acte  d'extra- 
dition serait  tellement  sacré  que  les  tribunaux  ne  pour- 
raient même  y  jeter  un  regard  pour  lire  ce  qu'il  ordonne 
et  ce  <|u'»l  défend.  t>tle  décision  est  un  exemple  des  réjul- 
taU  auxqneb  entraînent  les  thèses  fondées  sur  des  prin- 
cipes erronét.  Si  étonnante  que  soit  la  réserve  de  la  cour 
de  Lyon,  puisqu'elle  aboutit  à  faire  punir  un  extradé  pour 
une  prévention  n>pousséc  expressément  par  la  lettre  des 
traités  d'extradition,  alors  qu'il  eût  suffi  de  le  juger  par 
défaut  pour  résoudre  toutes  les  objections  i|ue  se  faisait 
la  cour,  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'est  pas  plus  étrange 
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que  de  fJcclarer  le  pnjvenu  sans  qualité  pour  dénoncer  et 
le.-:  tribunaux  sans  pouvoir  pour  constater  la  violation  des 
régle.s  suivant  le^quelle»  la  loi  aut'irise  l'extradition. 

En  résumé  toutes  les  ex'-eplions  fondée»  sur  l'inobserva- 
tion de  la  loi  supposent  l'applicatiun  de  cette  loi  par  l'au- 
torité judiciaire  dans  la  plénitude  de  son  indépendance. 
Cette  indépendance  ne  rencontre  d'obstacle  que  dJins  l'in- 
terdiction qui  est  faite  aux  tribunaux  d'interpréter  les  con- 
ventions ou  acte*  diplomatiques  offrant  de  l'équivoque  et 
«lu  doute.  Or  comme  l'équivoque  et  le  doute  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  points  abandonnés  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  l'appréciation  du  pouvoir  exécutif,  il  est  évident 
que  le  domaine  d'application  des  tribunaux  s'agrandit, 
tandis  que  celui  d'interprétation  s'amoindrit  à  mesure  que 
le  |)ouvoir  législatif  apporte  des  restrictions  plus  étendues 
à  l'exercice  autrefois  plus  ou  moins  absolu  de  la  souve- 
raineté. La  jurisprudence  avait  commis  des  erreurs  pour 
n'avoir  pas  tenu  compte  des  révolutions  subies  par  le  droit 
d'extradition.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  français  n'ont 
reconnu  qu'une  partie  de  ces  erreurs.  L'avenir  démontrera 
que  même  sous  le  régime  conventionnel,  s'il  est  maintenu, 
il  faut  laisser  au  pouvoir  judiciaire  sa  plénitude  de  compé- 
tence sous  peine  d'exposer  la  loi  aux  outrages  les  plus 
graves. 


CHAIMTHK  V. 


DROIT  DE  l'extradé  ET  Dl'  rorrOIR  Jt'DICIAIRE  Silt'S    I.K  IIÉGIXE 
DE  L*EXTRADITIOX  jrDICIAIRE  01'  KÉFORMi:  l'ROPOSÉE. 


OMMAinc.  —  Inii|iiili-  du  sy«t<Mne  ilc  l'arto  cniivi-rncinoiilal  h  l'r;;ard 
de  l'oxlradé.  —  Smis  1p  riyliiic  li-giiIatiT  iili>i>!ii  <-t  jiiiru-i.iiro.  le» 
prriicripti>>n'«  wib8!aiilii-l!c«  dr»  la  lo:  sumI  mirti  .iiin'^--  par  ilf"  nul- 
litpii.  —  Pouvoirs  lin  triliiin  il  du  pay.i  rrquis  ot  du  pir*  ri'i)Ui!r«nt 
—  Cours  do  risojtinii.  —  t'rori'duro  en  interpn'-laluMi  du  jut^men 
du  pays  roiuN.  —  Caracli'-.  >  siiiiiile  et  éqiiilalilo  de  ce  syalèmc. 


Noiiâ  avon«  jusqu'ici  raisonm;  ilan<  l'Iiypothi'^p  où  le 
ilroit  d'extradition  relierait  snumi:^  au  iv^cimo  iii|iloma- 
tii]uc  et  où  l'extrad'**  aurait  à  discuter  devant  les  tribunaux 
un  acte  d'extrailition  émani5  du  pouvoir  exécutir. 

11  est  leni|«  que  les  r^fnrmateurs  fassent  rentrer  dans 
le  néant  un  nnide  «rexi-roic*  du  ilroit  de  souveraineté  qui 
engcnilre  cette  ron-iéi|uence  monstrueuse  de  confisquer 
tous  les  droits  île  l'accusé  sous  prétexte  que  l'extradition 
est  une  convention  entre  deux  souverains  et  que  le  pré- 
venu n'y  a  pas  stipul»'  personnellement  la  eon«<*rvation  de 
ses  droits.  Après  avoir  earaetérisé  au  piiiii!  df  vue  juri- 
dique l<i  Convention  diplomatique  et  lui  avoir  imprimé  la 
qualiiication  d'acte  de  pouvernenii'nt.  on  ailéduit  de  ce 
principe  toutes  les  conséquences  qu'il  pouvait  entraîner  et 
on  a  abouti  à  une  série  de  subtilités,  d'étransftés  i-l  lina- 
lement  de  décisions  iniques.  La  répression  est  sauve  mais 
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la  défense  est  proscrite.  L'homme  a  été  brutalement  ar- 
raché de  l'asile  où  il  s'était  réfugié  par  un  monarque  cona- 
piaisant  ou  par  un  ministre  complice  des  passions  poli- 
tiques d'un  autre  Etal,  ou  bien  son  domicile  a  été  violé  et 
il  a  été  livré  par  des  agents  inférieurs,  au  mépris  des 
règles  proleclrices  du  droit  des  gens  ;  il  a  été,  par  exemple, 
comme  cela  se  pratique  si  souvent,  transporté,  sans  for- 
malités, à  un  point  de  la  frontière  où  deux  gendarmes  de 
l'Élet  limilrophe  le  recevront  dès  qu'il  aura  été  poussé  au 
delà  de  la  limite  ;  l'arrestation,  la  reddition,  tout  en  un 
mot  est  illégal,  arbitraire  ;  la  poursuite  a  le  même  carac- 
tère puisqu'elle  viole  les  lois  et  l'on  déclare  en  droit  con- 
ventioncl  que  le  réfugié  ne  peut  protester  devant  le  juge, 
son  protecteur  naturel.  Avant  sa  fuite  il  avait  des  droits  ; 
sous  prétexte  qu'on  a  disposé  de  lui  pour  le  restituer  h  ses 
juges  naturels,  on  a  mutilé  ses  droits,  on  les  a  transformés 
et  on  lui  interdit  do  prolester.  L'action  publique  a  subi  la 
même  mutilation  ;  elle  est  scindée  suivant  le  caprice  des 
négociateurs  ;  l'extradé  doit  Ja  subir  telle  qu'on  la  lai 
impose  sans  même  qu'il  puisse  connaître  l'acte  par  lequel 
on  a  substitué  le  cajuicc  des  souverains  aux  prescriptions 
formelles  des  lois  intérieures  qui  le  protégeaient  tout  en 
l'atteignant. 

Dans  le  système  où  fonctionnerait  une  loi  internationale 
adoptée  par  tous  les  États  comme  base  de  leur  législalioD 
interne,  s'évanouiraient  toutes  les  didlcullés  inhérentes  à> 
l'acte  gouvernemental,  celte  arche  sainte  placée  au-desBOft 
des  lois  et  des  droits  des  citoyens.  Toutes  les  prescription* 
édictées  en  faveur  du  réfugié  se  trouveraient  sanctionnées, 
suivant  leur  importance,  par  des  nuUités.  La  procédure 
d'extradition,  comme  toute  procédure  criminelle,  se  dé- 
roulerait régulièrement  sous  l'action  vigilante  des  raagis- 
Irats.  La  liberté  individuelle  retrouverait  ses  garanties  ; 
les  principes  essentiels  de  l'extradition  seraient  respectés 
et  placés  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux,  des  cours,  de 
la  cour  suprême  et  de  l'opinion  publique  ;  le  prévenu 
pourrait  exciper  de  toute  violence  légale  ;  les  tribunaux 
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concourraient  môme  à  sa  défense  en  annulant  d'ofllre  tout 
acte  ntlcnlatoire  aux  disposition:)  lutolairoà  ili>  la  loi  et  ù 
partout  la  justice  peut  atteindre  le  malfaiteur  qui  la 
bravo,  iNirlout  aussi  celui-ci  »era  certain  d'être  recherché, 
inlcrroffô,  livn.-,  jugé  et  puni  suiviuit  les  forme»  solennelles 
au\(|uelk'4  la  civilisation  a  soumis  l'exercice  du  droit  do 
répresâion. 

La  loi  proclamée  par  le  congrès  délcrminorail  la  sanc- 
tion deii  formalité*  réputée:*  essentielles  pour  la  régularité 
de  l'extradition  et  la  compétence  du  tribunal  chargé 
de  déclarer  cette  sanction. 

Sous  le  contrôle  souverain  de  la  cour  suprême,  le  tribu- 
nal du  pays  requit  ferait  observer  scrupuleusement:  1'  Les 
garanties  de  la  loi  locale  relatives  à  l'arrestation  de  l'ia- 
culpé,  à  la  constatation  de  son  identité,  à  la  validité  de 
son  i«tern)gat«irc,  à  l'exercice  de  son  ilroil  d'opposition 
à  l'urdoniiancc  du  juge  d'it^truction  et  k  celui  de  si  dé- 
fense :  2*  les  garanties  de  la  loi  générale  relatives  &  Tau- 
thenticité  et  au  caractère  des  pièces  justificatives  de  la 
demande  d'extradition,  k  la  conformité  du  fait  incriminé 
avec  les  incriminations  passibles  de  l'extradition,  à  la 
nationalité  de  l'inculpé,  à  la  compétence  du  pays  requé- 
rant, aux  exceplionis  dont  l'exiimen  rel^vt-  ilt-  ^a  jimprc 
compétence. 

Comme  loule*  ri-*  qiK>liun5  sont  di."S  qu'-^tinris  ilc  droit, 
la  Cour  de  i'aï«ation  liquidera,  s'il  y  a  pourvoi,  toutes  les 
nallités  dont  la  procédure  dans  le  pays  requis  a  pu  être 
entachée.  Dans  le  cas  contraire  le  pn>venu  sera  forclos  du 
droit  de  les  invoquer  puisqu'il  ne  s'est  pas  pourvu  suivant 
les  voies  légales. 

Le  tribunal  correctionnel  du  pays  requérant  ou  la  cour 
d'assises  connaîtra,  à  son  tour,  sur  les  conclusions  du  pré- 
venu ou  du  ministère  public,  de  toutes  les  exceptions  ré- 
servées à  sa  compétence  et  si,  en  fait,  l'infraction  n'a  pas 
le  caractère  qui  lut  avait  été  attribué  par  la  juridiction 
d'in«lniction,  si  elle  n'est  pas  passible  d'extradition,  si 
l'action  publique  qui   avait  paru  régulièrement  intentée 
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était  atteinte  par  une  exception  péremptoire  de  pr 
lion,  de  chose  juitjée.  d'amuiàlie,  ou  par  une  exception 
relative  de  défaut  de  plainte  ou  autre,  81  elle  a  procédé 
pour  d'autres  faits  que  ceux  pour  lesquels  l'extradition 
a  été  autorisée,  l'inculpé  fera  entendre  ses  protestations, 
sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'inviolabilité  d'un  acte  gouvernemental. 

Il  n'est  pas  h  présumer  que  la  décision  du  tribunal  ou 
l'arrêt  de  cassation  rendus  dans  le  pays  de  rcfujfe  et  qui 
ordonnent  l'extradition  présentent  des  dispositions  ob- 
scures ou  ambiguës.  Rendues  dans  les  formes  sacramen- 
l'elles  des  jugements,  ces  décisions  renfermeront  l'exposé  de 
la  demande,  les  prétentions  réciproques  des  parties,  la  dis- 
cussion de  ces  prétentions  et  les  motifs  delà  détermination 
du  juge,  enfin  le  dispositif  ou  sa  déclaraticm  de  volonté. 
Rapprochées  de  la  requête  d'une  part,  de  la  loi  d'autre 
part,  ces  décisions  présenteront  toutes  les  conditions  de 
netteté  et  de  précision  qui  sont  nécessaires  aux  déclarations 
de  la  justice.  Les  tribunaux  s'appliqueront  d'autant  pluj  à 
rendre  des  jugements  irréprochables  en  la  forme  et  au  fond 
que  leur  décision  devant  servir  de  titre  entre  deux  souve- 
rainetés, sera  livrée  à  la  publicité,  disculée  par  la  presse 
et  par  l'opinion  publique,  contrôlée  dans  les  débats  crinni- 
nels  ouverts  dans  le  pays  requérant,  recherchée  dans  cer- 
tains cas  par  les  diverses  nations  comme  un  monumeni  de 
jurisprudence  internationale.  Mais  si,  malgré  la  prudence 
et  le  zèle  des  juges,  la  décision  qui  ordonne  l'extradition 
contenait  queljue  disposition  obscure,  c'est  à  eux  que  re- 
viendrait naturellement  l'obligation  de  l'interpréter. 

Les  arrêts  d'interprétation  sont  extrêmement  rares,  en 
général,  en  toute  matière  ;  ils  le  seront  certainement 
davantage  en  matière  d'extradition,  puisque,  suivant  la 
procédure  qui  sera  organisée,  le  ministre  de  la  justice  du 
pays  requis  a  le  droit  de  déférer  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation  toute  sentence  qui  lui  paraîtrait  défectueuse  soi 
un  rapport  quelconque  et  à  plus  forte  raison  celle  qui  ne^ 
serait  pas  facilement  compréhensible. 
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Pautlra-(-il.  pour  obtenir  le  jugomcnl  d'mlGr|irélo(ion, 
rccomim'ncer  In  proci'duri'  mr  le»  orremmls  tju'clle  a 
cuivià  originaiivnirnt?  Rignurcuseincnl  il  dovruii  eu  être 
ainti.  Mais  la  «itualiun  u'ent  plu*  entière.  L'extradé  ne 
p<îul  se  représrntcr  dcviiiit  le  Iriliiinal  du  pays  requis  ;  il 
«uffit,  en  coti'ti-quiuire,  de  procôdor  comme  s'il  s'agissait 
dV'lcndrc  l'cfTet  de  l'extradition  lorsqu'il  a  ét6  limité  par 
le  jugement.  Lo  ministère  puMîc  tranxinellni  par  l'intrr- 
tnédiain>  du  iitiniotrc  de  la  justice  nu  tribunal  du  pays  re- 
quis lo  jugement  par  lequel  In  juridiction  laisifl  a  dérUr^ 
surseoir  juxqu'A  interprctalicm;  le  tribunal  ri<|ircndra  ta 
délibération  et  expliquera  dani>  une  décision  supph'men- 
toire  ce  qu'il  a  entendu  onlnnner.  Par  prudence,  un  peut 
déclarer  i]uc  le  ministre  de  In  juiiticc  du  paj't  requis  aura 
le  droit  de  oe  pourvoir  dans  rintéri''t  de  la  loi  rui  de  l'ac- 
cusé contre  la  di-cision  supplémentaire  d'uis  le  cas  où,  par  ^ 
le  fait  de  l'interprétation  se  trouverait  compronii^t  quelque 
principe  de  droit  international  ou  le  droit  de  la  défense. 
11  n'y  a  d'ailleurs  pour  rassurer  tous  les  droits  sur  l'abua 
que  l'on  pourrait  faire  des  décisions  d'interprétation,  qu'à 
déclarer  que  toutes  les  parties  qui  figuraient  au  débat 
principal  seront  admisM  à  se  pourvoir. 

Habituellement,  dans  U  pratique,  l'extradé  fera  valoir 
tout  naturellement  ses  exceptions  eontr*  la  ralidiUl  da 
l'extradition  devant  la  juridiction  qui  v^ra  «iiitie  de  la  pour» 
suite.  Mais  il  arrivera  quelquefot*  qu'extradé  pour  doa 
eondaninations  dtcenun  définiliveM  il  M*rarmbarrn«.4épour 
savoir  devant  quelle  juridiction  il  devra  porter  ses  r<l-claroa- 
lions.  Le  congre*  devra  régler  spécialement  celte  liypi>- 
ibèse  en  rouféront  k  l'extradé  le  droit  d'mtenter  son  action 
en  nullité  ou  devant  la  juridiction  d'où  éuianc  la  condam- 
nation,  c'e»l-^-dire  devant  le  tribui.al  correctionnel,  la 
cour  d'ap[>el  ou  la  cour  d'assises,  comme  s'il  n'i'lait  pas 
déchu  de  tout  recours,  ou  directement  devant  la  Gjur  de 
MSSfttion,  ce  qui  serait  encore  plus  simple,  toutes  les  exe«p> 
lions  étant  fondées  sur  des  point*  de  droit  et  non  de 
fait  Ouu  ce  système  s'effaceot  dune  aussi  toutes  les  difl}- 
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ij'.tiîs  d:p'-.>n!îi'.i'ju*?i  pour  Itàrf  iTit.ei7tr*.!ter  .'"arie  d"c::irfc- 
diti^'îi  î'i'T  if:-^  t'.'jvfrrifmwitF  C'.iatructantfc.  7'iu:  T»*;rL  dt 
i.'.'UÛh  iit.\n  Jft  dei's  5.'.>*.'Vfjrain»*iés  d'u!i«-  part,  ■miirf  jf 
p'.'UV'.'ir  t'îi'-'-'ui  :î  tt  j*  }.>-:i"jv..iir  judi'-'iair*-:.  d  autrf-  jiar^.  di*- 
ptira:!.  L'a'ji.-ritfr  JLidi'.'iiiijft  dàuïis  jôéLituài-  ck-  >t.  i;t«rtt. 
dtuib  If  l.iijc;i'.'riij*'ni*"iit  rrT'jiifr  de  «a  '.■■i'irjj>*''îeii;-i-  *■■:  tir  1d 
iji«j'i'>j.r».:ji*-  d^  '•*;r  jvrJdl'/tic'iis  îiccrrui;  €■!  iicc-iin^j-L'i  J'ei- 
1j-id.ii-.'7j.  s;.'î'r^-'.'it  "sa  vaiiditt.  pn-clamt  ?î  ?-ûiir;  iniju'-  sfs 
'.•fl»:>  ;ij!-Jci  qi.'*--.  tu  i;^  Ei.'l.  sfij-iiq'jT  la  J-i  xitt-riit;»  «lifeit 
6?iii«  ]<:■  tC';-'.'''.--Tr  »-LfjiiîirT'5iï?.aiît  de1'>uf  !'■;■  aulrt;-  t>  •i;''  «ir». 
L"iijt'?rvf^i;ti'.'r!  du  p'.''jv.-.;r  î-sw'jtif  soi:?  la  f^riu»-  i:-]-:!!!»- 
i.iqTJ«r  »rr1  h-.ir;.T;>  :  h  iiriirrr'rétaijoi!  îulOîraire  d-.*  f..'i:v<'r- 
D'i'Dj'rjjtr  st  njbïti'i'j»'  ]"ii.'*çrr'r^1.aij 'rj  ]éç-iùe  e:  l'e-iLîijgD* 
d»;''  jij?<:'t  i-'j«'.jfjéï  [•'■••jr  sippiiquîT  ]3  VA  :  la  nà^.'Z^  d'Éia'. 
ç«ll*:  '>;'.>r'r  »;harjï»:arjirr  et  iriCer'sir.".  lojr  à  Ic-ur  rD'i-raif- 
ou  imnj'.r-ïJ»;.  juvti? '.'U  inique.  ii:.c-;re •: a  f-rrâdt.  j.radf-n;» 
ou  Jmpru'i'.'Mtfr  et  ryu;  rj-.-.  divini^rç  par  le?  ^l'UTeriiâiile 
et  répi'..ijvée  p^r  Jtî  peuple*,  la  raiton  d'Élat  anfin  fait 
place  à  1^  rnajerté  de  la  loi. 
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SiiMM\inE.  —  he  ri^fii;;!'-  a  Ii>  ilrnil  do  renoncer  &  I'arcoinplit<cinent 
de'4  fiinnaIll--«  do  ri'\tri>Iili-in.  —  Sc<i  dn<it:<  uni  dZ-flrii*  pii  droit 
ronvcntiuniiol.  — Tri>i'<  <y«ii-ino<.  — .  Kn  droit,  ia  ri-nmiri.'iliiin  nn 
•'étvnd  p.is  aiii  i-ITi-l'*  ii-i;«n<c  de  l'extradition.  —  La  itiliialion  de  l'ex- 
tradé, j.iii'ili'  sy-.ti'ini^  fr.ini"ii4,  |'irci|iR'  si  l'extra'lilioii  /'li.t  prirHiile.  — 
DilT.T  iiil  i>:ilr«'  Il  l'raiiro  et  la  lS•'Ip^|l|l•.  —  Projet  i!c  loi  rraiK;:!!!!.  — 
iii'Ct  (»:!/•  «l'.iltriîiai'r  à  l'fttrvli'.iuii  volonLViri-  le*  iii«"im'<  rlTi-lt  qu'à 
Vxt' a  liti'^n  fiiri'i''e.  —  I.a  ri-n^iiii-i-ition  du  réfjgii'-  d'>il  Mriï  doiiiii'O 
en  ]ir<>  i'nf:<-  :"!!ii  i''>n«i?il.  —  iKinn  le  ca"  de  roncoiira  de  demindcs, 
le  pay-t  ri''|iil'<  re^îo  jiisV  de  la  prioriti'  malgré  la  renonciatiuD, 


Dans  I<7s  relations  internationales,  il  a  éW:  n<Iinis  (|im  le 
prévenu  «ionl  ri"xlr;i>lili'tn  a  éW;  d''manii«:c  |t«"iil,  afin  ii« 
hàtor  1»'  n/trlt'nii-nl  •!•'  sun  ciïmiit*.*  avec  la  jinlici?  «lu  p.iy* 
rP'iiit'Mnl.  Dhicnir  irt'-lr"  livn^  .\  r»»lle-ci  av.iiil  l'entier 
a';o'imiilis*eni'.'iit  il—*  Ttrinalités  jm-alahlps  à  n-llo  mej'iirc. 

On  se-it  <l-in.inil'  <'\  !•?  e.inipnleni'.-nl  ilii  fir-'-v-nii  .i  l'abré- 
vialiiin  <lo<  <|i-lii-i  ''lail  >l''  iialiip;  à  lui  fiilcvr  1>;  «'.ir.irltrp! 
il'fxlri  !••  '1  I-  P'i'lii.ail  ilan*  la  '•ilMali-tn  •■ù  il  niirail  <'t« 
s'il  irav;iit  l' i-  i|'iii|.''  ]>■  l-rriloin-  'ur  l>'|u«l  il  •-!  |i(iur-uivi. 
.Ain-i  iiuumit-il  .!•■  lin-r  li  riimii»'ten«*f(|u  trituiiiil  i|f  n-- 
jirf-i-ij.in  pour  <l>-'  >|i'li!-  .1  rii?>>n  il-'-'iu^l*  il  n'aurait  pu i'-Ip* 
puni  «i  l'i-xtra'lilixri  av.-tit  'uivi  •'■■n  ruur-  n-irmal.  '•nil 
p;in'»'  ipi'ih  ne  -ont  pi«  pi-'iliI-^-i  «IVxtr.i-liti'".»,  ■'■>il  p,-iri;i» 
ipi'il*  n''.*lii-nt  pis  ci>mpris  ilan<  la  «l-imanJ'.-  «r'-xlra'li- 
tion .' 


576 


DE    l'extradition. 


En  France,  la  question  a  été  résolue  négalivement  parla 
Cour  de  cassation  qui  considère  l'extradé  volontaire  comme 
étant  dans  la  môme  situation  que  s'il  n'eiH  pas  quitté  sa 
pairie.  La  cour  de  Paris  avait  admis  qu'il  ne  devait  répon- 
dre que  des  infractions  sur  lesquelles  la  demande  était 
fondée.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision,  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation  produisit  une 
lettre  dans  laquelle  le  garde  des  sceaux  s'explique  ainsi  sur 
les  circonstances  dans  lesquelles  avait  eu  lieu  la  renoncia- 
tion de  linculpé.  «Arrêté à  Liège  le  li  octobre,  Renneçon 
était  placé  dans  un  état  provisoire  qui  pouvait  cesser  par 
notre  renonciation,  si  l'instruction  ne  constatait  pas  un 
crime  prévu  au  traité,  ou  par  le  simple  fait  d'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  sans  production  régulière  de  notre 
part.  Il  ne  jugea  pas  convenable  d'attendre  que  toutes  les 
formalités  d'une  extradition  fussent  accomplies,  et  il  mani- 
festa spontanément  l'intention  formelle  d'être  livré  aux 
autorités  de  son  pays.  Je  fus  oltlciellemenl  avisé  de  ce  fait, 
lorsque  déjà  l'inculpé  avait  été  remis,  le  23  octobre  1866> 
à  Quiévrain,  entre  les  mains  de  la  gendarmerie  française, 
et  placé  dans  les  liens  du  mandat  qui,  suivant  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  do  cassation  consacrée  par  son  arrêt  de 
9  juillet  1859,  D,  p.  59,  5.1G0,  étend  son  influence  sur  tous 
les  crimes  ou  délits  que  l'information  non  terminée  pourrait 
constater. 

»  Les  conséquences  do  ce  retour  volontaire  de  Renneçon 
au  point  de  vue  de  sa  situation  judiciaire  paraissaient  fort 
simples  et  légalement  indiscutables.  Le  gouvernement  ne 
peut  pas  consentir  à  pactiser  avec  les  coupables  présumés 
qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à  l'action  de  la  justice 
française.  11  traite  seulement  avec  la  puissance  étrangère 
dont  il  invoque  les  bons  offices,  à  charge  de  réciprocité  et 
conformément  aux  traités  qui  prévoient  une  concession  bé- 
névole dérogeant  aux  droits  rigoureux  de  la  souveraineté. 
Il  ne  pouvait  voir  dans  le  retour  de  Renneçon  qu'un  fait 
de  constitution  volontaire,  inspiré  au  fugitif  par  son  devoir 
comme  citoyen  justiciable  de  nos  tribunaux,  ou  par  son 
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intérôl  bien  entendu  comme  incuipt'.  Il  n'y  avait  pas  eu,  en 
cfTet.  de  demande  définitive  dVxtrudilion  puisque  leâ  n^ul- 
tatti  de  riiiformiition  étai*int  rncore  imonnu». 

u  Si  icrindici-'s  du  la  hatupieroute  frauiluleuse  venaient  à 
te  diéiipcr.  le  gouvernement  frai^-ais  aurait  étt^  dan»  l'im- 
pO'-sibililt^  de  mninti-nir  d<?  rr  rlicrd'-s  prt^lenlion-i  à  l'ap- 
plic-nlii'n  du  trait»-.  D'un  autre  colt>,  si  l'enijuile  avait  t<M*l6 
d'autrcK  crimes  que  celui  de  banqueroute  frauduleuse  (et, 
par  exemple,  de*  faux)  l'arrt^t  de  renvoi  aurait  relevé  et 
prr'ci'iO'  ces  divers  rlicfs  i-l  r<-xlradition  eiH   éU-  rccliimée 
dans  les  lermes  de  cet  «rriM.   Bnlln  l'extradition  eût  été 
accHrdi'-e  purement  et  simpN'menl  ou  avec  des  réserves,  et 
le  gouvernement  «crail  ri'^lo  liliredc  dt^rlinrr  le*  cotidilions 
imposées,  s'il  1<m  avait  Ju^^t'-es  contraires  h  su  dignité  ou  aux 
intérêt»  de  la  justice.  —  Telle  est  la  marche  régulière  d'une 
négociation   intcrnalinnale.   Kîle  ne  peut  être  poursuivie 
avec  la  |>ersonne  du  contumax,  et  il  est  évident  que,  tant 
qu'^  l'inriirmation  n'est  pas  complète,  si  un  gouvernement 
s'abniifsail  juscpi'à  accepter  du  fugitif  une  soumission  con- 
ditiorme-llp  el  limitée  à  tel   ou  Irl  chef  de  prévenlinn,  il 
se  lierait  les  mains  el  ne  pourrait  plus  poursuivre  les  au- 
lre«  crime*  alors  inconnus  que  l'information  viendrait  lui 
révél''r.  .\iiisi.  en  fait  el  en  droit,  il  était  iinposHible  de  sup- 
poser que  le  relourde  Renneçon  en  Fram-r  pi'il  èlre-  consi- 
déré comme  un  ras  d'applicAlion  du  traité.  Une  extradition 
régiilierenif-nl  ilt'h.ii  '  ■  "  "    T:  '      ni- ('-lait 

le  seul  actr  ipii  piil  ■  .  .  .      -  i-ntre 

les  deux  nations,  et  il  est  h  peine  besoin  de  rappeler  co 
principe  du  dn>il  des  sens,  que  le-»  actes  parliculier*  à  (elle 
ou  li'lle  es|K?ce,  pas  plu*  que  U'à  i-onvciilion^  générale*,  ne 
peuvent  accorder  aucun  droit  aux  fugitifs  qui  n'y  partici- 
pent pas  cl  contre  lesquels  ils  sont  ilirigés.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  deuiontre  enxuite  que  la  cour 
d'appel  avait  violé  la  constitution  en  «c  mettant  en  com- 
oiunicAlion  avec  une  puis«ance  étrangère  pour  rechercher 
s'il  y  avait  extradition,  ainsi  que  le  principe  de  In  sopura- 
tion  des  pouvoir»  en  interprétant  le  traité  avec  la  Belgique 


378  DE  l'extoaditiox. 

cl  la  rn'?!îOcialiijn  relative  ù  Henneçon,  enfin  mcconnii  les 
princiiM's  (le  l'exlra.Iilion  en  leconnaissanl  à  un  fiufitiflc 
dniil  iv«iiltanl  du  traité  do  nôtre  jugé  «luc  pr>ur  tel 
crime  ou  délit.  Puis  M.  1"  f;ardi'  des  sceaux  «'on'lijt  .-linsi  : 
«  L'arnit  dénoncé  devait  d'-olarer  que  les  juridictions  fran- 
çaises étaient  saisies  de  plein  droit  en  dehors  ..les  princi- 
pes de  Icxlra^lition  el  i[uo  Ilerniopon  était  dans  la  r^ilnatii^n 
de  tout  jirévenii  onliiiairo  auquel  la  justice  ne  linit  i|up 
son  impartialité  et  les  uraraiiti'.s  aotuellct;  acconlt-'os  par 
la  loi,  eto- 

La  Cour  de  cassation  "accu'.'il lit  ce  système  :  «  Attendu 
«[ue  les  Irai'.és  et  onvenli')»-;  d'oxlr.i'litinn  sont  il. -s  artes 
diplornatiipi.'s  de  g'Miverni'in"iit  a  irouverni-ment  ;  «ju'il 
n'appirtieiit  pas  aux  tribunaux  de  les  applii|uer  ni  i\o  les 
interpréter,  et  moins  i.-nc"re  en  s"appu_vant  sur  des  iloçu- 
nii-nl*  qui  émaniMit  exclusivement  d'airenls  d'une  puissance 
étraMi.'èr<>  :  —  attenflu  d'fiilleurs  qti<-  Henneçon,  voulant  se 
s<iu<lriire  aux  dl•lai^  qui  auraient  été  néccssili.''s  par 
rarc'irni>liss"mi.'nt  des  fnrrnalilé's  préalables  h  l'extradi- 
tion aux  termes  de  rarticle  l  du  traité'  du  -^2  novembre 
18.'H,  a  demand.'  et  obtenu  délre  imniédialf-nienl  livré 
aux  autorités  françaises:  ipiain-ii  rentré  en  France  par  un 
efl'i'l  di'  -a  propre  initiative,  il  est  sans  droit  pour  se 
l)laindre  de  l'inobsi-rvation  des  conditions  applicables  au 
Code  d'exlraditioii'.  » 

La  mènïc   doctrine  a   été  consacrée  dans  une  espèce 
idcnliqu'-  -. 

L<' sysièine  du  fiouvernement  français  a  reçu  la  dénomi- 
nation d' vxtrnditiiin  rofontairi;  et  tui  jurisconsulte  qui  le 
soutit-nt  avec  une  fjramli'  éneririi",  M.  Billot,  reconnaît  qui- 
ces  mots  ne  sont  pas  fait-;  poiu*  aller  ensemble,  l'un  indi- 
quant un>' action  contrainte,  l'autre,  au  contraire,  présen- 
tant à  respril  la  pensée  d'un  acte  accompli  avec  un»?  en- 
tière liberté.  Ottecoiilradiclion  seule  démontre,  en  etîet, 
l'erreur  dans  laquelle  le  gouvernement  français  est  tombé 

1.  Ch.  rr.,  i  juilli-l  ISO".  D.  p:  67.  l.  281. 
2.C:i.  iT.,  25 jtiillclli'in.  il. 
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IM1  rffii-ianl  ii';i''i'i>ril''r  à  l'i'xlr  l'Iili'Hi.  ('"iiHi'Ulii*  p  ir  li*  |»ri'- 
vi'im,  lf<i  l'il'i't»  il.>  ri-\li'.'i'iili>>!i  Irj.-il-'. 

Il.iii-^iin  ili'ii\ii'fiii'  ix  ■ili'iin' -iiiix  i  fii  II  ■lL:ii|iii'.  l"<>\tr.iili- 
(i<i|i  xoluiit.'iiri'  :i  |ii>iil'  iiltji-l  ■!•■  |il  ii'''i'  !•■  |>r--\<-iiii  il.iii<  |:i 
>itii.ili<iii  i|iril  niir.'til  >'ii>'.  >i  «nu  i-\lriilitiiiri  ;iv.iil  rt-'-  ri>- 
i.'iilii'-r'i'ril>-iit  l'IlVi-'iii'-'.  i'!i  I'''  i|ui  imiii-itiii-  If-  iiirr.ii-linrH 
■  |iii  nul  iiiitlivir  l.i  ilfiniinih-  iran°<'<l.'itiMii  |ir.ivi^iiiri-.  |-ji 
(•iiii<<''i|Ufiirc  r<'\liMili'',  11''  iloil  <^lr<'  ni  imiirsiiivi  ni  jii;:i'' 
sur  iTaMlrcs  cUrU  \  ini>iri->riiii  mii'ii'iitiMniMil  i-xinv*  il-  >i 

|>.'irt  lu  «■•tiHt'iiloinoiit  iliiiiiK'  par  le  ciiiivi-nn'iiu-iil  ihi 

pay-i  (!.•  ifl'iii;!'. 

Suivant  nii  Irni^ii-fU''  »y<li'in''  ili'Vi'Inppi'  par  M.  Dii- 
Vi'r.l\  '.  Il'»  rlV'-U  ili-  l'i-xliMilition  il''-p<Mit|i-nt  nni'|iii-ni"nl. 
<lii  ^••ii\i'ni>'rni'nl  i-i-ipii-:.  an-pi  •!  il  ipp-irli>-nl  «l'-  ih-.-i.Ior 
si  la  rfnii>i'  iln  pr.Ai'rni  a  i'\>'  «•H'i'i'liii'i-  il  m-i  !>■-  r.iii'lilinn-i 
pri'Mi('<  par  li-  Ir.iil--.  "-t  -i  i-lli-  iloiti  In'  ri>n«il<'ri-''  cnriinH' 
îidf  vii|i>nlairi-  «li'  l'inriilpi-  i|  li  »i'  '•■■ii«lilin'  pri^ntinii'r. 

I.a  iliriicnlli-  »i'riilili'  ili'Vnir  i-li'c  ri— 'lii>'  iTapri-:  !(•>  prin- 
fip.--  pri-i'<'''l>-nitn''iit  | -. 

l'n  pii'niii-r  tait  pir.dl  h-ir-i  i|i'  i'''intf^laliiiri,  ipinj  ipi'cn 
aii'iil  ilit  !>•  ;;ciuv>'rni-nii'iil  rniiii;  ii<  i-t  la  •'.mn'ih'  i-a<<aliiin, 
c'i''l  qui'  I-'  fu'jilir  arrv-li-  iMi  n-tIii  iriin  ninriil'-int'nl  «ii-jus- 

li l>-livr-   ptr  1>'<  aiilnrlli-î  il-  -m   pays,   ilaii-:  le   Uni 

ii"i''lr>-  ulti-rii-uri'ini-nl  «li-Vi-n-  à  un  triliiinal  ilf  n'-pressinn. 
ne  pi'ul  «rlr'' *'iin>ii|.'ri''  r>>ininf  >"i"taul  viilniila'rfint'iit  run- 
slilui-  pari'i'lasi'iil  qu'il  a  iii>niaiii|i'>  à  ilcvani'iT  Ir-iili-lai:-!!!? 
>a  r<'iMiii'i(i.  Iiiiinri'ul  >>-i  rn-ipalili'.  il  ilispi'ii*''  lo-!  piiis- 
s.irii-'-i  'pli  ili-p  «-'ni  ■!■•  •:  i  lih  -rli-  ili-  rai'i'irnpli^-iiMnfnl  iIps 
riirnialili-<  iliplDni.ili'pii'-  atlii  iri'M'--  rni<  plu-^  prnMipIcint'iil 
■i'>ii-  la  Finin  •{•'  la  pi-ilii'i*.  .illn  ■l'aliri'i.'or  la  iliiri'c  i|i>  sa 
ilfii'iiliii:i.  Nul  n'i-tanl  (•>•»«■•  i,'Hiiifr  la  lui,  li-  provenu 
s  lit  ipii'  <•>])  l'xlraililiiin,  -i  l'Il'  -înivail  S'Ui  i-iiur-i  n'irulicr, 
n'aurait  il'i'tri'l  'pii'  pnur  I»'  ili-lit  visi-  li'xlui'lli'nn'iil  ilan» 
11' ni  in<lat  «l'arn'-l  fii  Vi-rlii  i|u  pnl  il  a  <'h''  arri'li-  pmvi'toi- 
rciiK'iit. 

Il  snil  nuo,  si  ili*  rinrnrninlion  -.uivii'  conlnî  lui  r-'-sulli" 

I.  (i'«:.  det  trik..  n»  8  ilu  auùl  1807,  analysé  par  M-  Uillot,  p.  37ti. 
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la  preuve  d'autres  délits,  le  Kouveniemenl  français  de\'ra 
les  faire  comprendre  texluellemcnl  dans  le  décret  d'extra- 
dition ou,  s'ils  ne  sont  révélés  que  postérieurement,  requé- 
rir le  consenlemenl  du  pays  de  refuge  pour  le  faire  juger 
sur  eesnouvaux  faits.  Ce  qu'il  sait  avec  non  moins  de  cer- 
(iluile,   puis^iu'il  s'agit  ici  de  certitude   fictive  et  li'*g«Ie, 
c'est  que  le  ministère  puhlic  se  lieiirleru  à  une  fin  de  non- 
recevoir  al)>oliie  pour  les  délits  qui,  d'apn'-s  le  traité  inter- 
national, w  sont  [loiul  passibles  d'extradition  :  or  il  a  été 
établi  que  les  restrictions  apportées  par  les  traités  ou  par 
les  lois  générales  à  l'exercice  de  la  souveraineté  constituent 
pour  li's  sujets  des  pays  contractants  la  promesse  du  droit 
d'asile  qu'ils  peuvent  invoquer  lorsqu'ils  ont  commis  des 
délits  pour  lesquels  la  loi  interdit  l'extradition.  Dès  iura. 
que  la  renonciation   intervienne  lorsque  l'extradition  s'est 
efl'ecluée  en  vertu  d'un  décret,  ou  nu  moment  où  l'inculpé 
ae  trouvait  dans  les  liens  d'un  mandai  d'arrêt  et  aon»  le 
coup  de  la  requête  en  extradition,  la  situation  est  la  même 
puisijue,  dans  les  deux  cas,  il  agit  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte. Sa  renonciation  donnée  dans  le  pays  de  refuge  est 
nécessairement  restreinte  et   subordonnée  au  but  que  ae 
propose  11?  prévenu,  c'est-à-dire  à  la  dispense  qu'il  donne 
aux  f^ouvernements  qui  traitent  de  sa  tradition  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi,  pour  qu'elle  soit   régulièrement 
effectuée.  Celte  renonciation  M'' saurait  s'étendre  aux  elfets 
légaux  de  l'extradition  pro|)remenl  dite.  De  quel  droit  lui 
ferait  on  une  situation   pire  que  si  l'extradition  eiU   été 
parfaite?  On  dénature  entièrement  sa  renonciation  on  la 
considérant  comme  écjuivalanl  ù  une  constitution  voluD" 
taire.  On  en  est  réduit  à  supposer  que  le  prévenu  a  obéi  à 
tout  autre  mobile  qu'à  celui  qui  résulte  de  la  nature  des 
clifise».  On  suppose  qu'il  subit    l'inllnence  d'un  bon  mou- 
vemenl,  une  impulsion  de  su  conscience  qui  l'attire  vers 
les  ju^es  de  son  pays  ;  ou  bien  qu'il  espère,  par  cette  sou- 
mission, se  concilier  l'indulgence  desjuges,  ou  bien  encore 
qu'il  veut  prévenir  les  conséquences  rocheuses  que  son 
absence  prolongée  aurait  pour  ses  affaires  personnelles. 
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elc,  etc..  et,  gr&ce  hcet  «uppositiuns  purement  gratiiilo^, 
on  déclare  %'oloulaire  le  retour  en  France  d'un  homme 
comitiil  fntro  lieux  gendarme*.  La  $<>iilc  clutst»  CPi-laine 
cependant,  c'est  que  le  prévenu  se  place  par  la  p»»n»iV  dan» 
l'hypothèse  la  plus  dt^favorablc  pour  lui,  cdie  où  le  gou- 
verni'mciit  do  son  v  -i'^lcra  dani  sa  n-qm^t»*  et  où  le 

gouvernement  de  r  jiondra  par  l'extradition.  Sous 

l'empire  de  cette  crainte,  il  devance  la  dérision,  il  la  consi- 
dère comme  lUant  inten'enue  afin  de  hAler  le  dt^nnufr- 
ment  du  proce*  criminel  d«<nl  elli-  eit  Ii*  preliiiiiri/tin'.  et  il 
croit  avoir  le  drorl  de  compter  sur  le  hénélice  de*  clTcls 
I(*gaux  attachés  au  litre  d'extradé. 

Il  aura  eu  l'avanta^ce  pc-cieux,  qui  a  dû  inspirer  sa 
renonciation  à  raccomplissemenl  dfs  formalili^s  diploma- 
tique», d'être  transféré  en  France  non  point  après  la  clôture 
de  l'inrormalion,  mai»  dan«  un  tt'm|>s  où  ses  moyens  de 
défense  ont  pu  ^tre  nii«  en  œuvre  utilement.  Que,  s'il  suç- 
conihe,  il  aura  au  moins  ahrccé  sa  détention.  Mais,  dans 
tous  IfsciS,  il  est  im|Ki-(sit)le  d'admellre  qii'ilait  i?ii  l'inten- 
tiod  de  substiluiT  ii  uni*  rxlr.i-lition  qui  lui  assiiniit  le 
bént-tice  d'une  absence  fictivr  pour  le»  délit»  non  passible* 
d'extradition,  une  comparution  volontaire  qui  ne  ponvait 
avoir  p<iur  lui  que  des  cnnsi'quence»  fAcheu«e*. 

Dans  ce  système,  il  n'est  plu*  question  de  pacte  entre  le 
gouvernement  et  le  contumas,  pacte  dans  lequel  celui-ci 
powrail  des  condition»,  ni  d»*  difficulté*  pouvant  s'éleTer 
entre  le*  deux  puissanrf»  pour  interpréter  U  n.ilure  de 
l'extradition  et  pour  régler  une  situation  anormale.  Ia  loi 
seule  imposant  ses  prescriptions,  tout  conflit  est  évité. 

D'ailleurs,  en  limitant  le*  effets  de  l'extradition  dite 
volontaire  à  ceux  qu'elle  aurait  eus  si  elle  avait  été  forcée, 
on  ne  supprime  pas  pour  autant  le  droit  qu'a  l'extradé  de 
renoncer,  dans  le.<  formn'*  légales  que  nou^uvon»  dét»'nni- 
néea,  au  béniTioc  de  Feffet  relatif  i\e  l'extradition.  Il  sera 
toujours  libre  de  demander  h  purger  toute  accuxation 
diri^ref  contre  lui  et  de  laisser  ainsi  éclater  les  bon*  sen- 
timents qu'un  lui  prête.  De    son  cAlé,  l'I^tal  requérant 
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pourra  so  faire  relever  de  l'interdiction  qui  lui  est  faite 
de  jiii^er  rcxlr.idé  pour  d'autres  faits  que  ceux  qui  moti- 
vaient lexlradilion.  En  conséquence,  si  de  nouveaux  griefs 
viennent  s'ajc>uler  à  ceux-là,  le  gnuvernemenl  devra  se 
faire  autoriser  pir  le  pays  de  refuge  à  proroger  les  eflet:* 
de  l'extradition. 

La  cour  de  F'aris  a  consacré  ci^tle  lliéorie  dans  l'aH'aire 
He:in.M;.iii  ot  dansl'ad'aireFaure  de  Monginol.  Riouque  ses 
fli''t;i<ii(iis  aient  été  cassées,  nous  ilovonsen  citer  une,  aliii 
(pie  l'i)!!  ail  sous  le<  yeux  toU''  les  éléments  de  la  discussion: 
«  Cou^iili'-raut  que  Faure  <le  Monginot  soutient  ipic,  son 
cxtraditinn  n'ayant  été  aulorisi-c  par  le  giiuvernernent 
belge  qui'  pour  crime  de  banipn-niule  frauduleuse,  il  no 
peut  éti-e  jugé  sur  les  délits  d'escnxpifrie  et  d'jibns  tt^ 
conlîance  ; —  considérant,  que  lor.-rpiil  y  a  lieu  di-  rccher- 
cber  •ji  l'extradilinn  s'est  proiluiteréguliérenienl,  s'il  s'agit, 
d'interpréter  les  traili''s  iiitcrnnliunaux  ou  les  conventions 
spéciale!,  ipii  ont  ordonné  la  ri>ini>edu  prévenu,  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  conq)élents  pour  apprécier  et  résoudre 
ruA  diCiicullés,  et  ([u'il  appartient  au  gouvernenjent  seul 
de  les  tr.incber  ;  mais  (pi'il  n'en  est  pas  de  même  lor>si|ue 
les  fait  s(Mit  Constants  ;  que  le  smis  des  traités  ou  des  con- 
ventions spéciales  n'est  pas  conle-iti;  ;  qu'il  s'agit  seulement 
de  déciller  si  les  circonstances  qui  ont  [)ri'céd.;  et  accom- 
pagné la  remise  du  i)rév<Mui  à  lajuslice  framjaise  pré- 
senttMit  les  caractères  de  l'extradition  ;  qu'en  ce  cas  les 
Iribtmaux  doivent  .«tatuer  sur  l'exception  soulevée  par 
le  prévenu  ;  —  cousidérar.l  que  les  faits  présentent  tous 
les  caractères  d'une  extradiiiou  ;  qu'on  remarqut>,  en  ell'et. 
la  demande  d'extradition  formée  par  le  gouvernement 
français,  l'arrestation  du  sieur  Monginot  à  Bruxelles  par 
suite  de  cette  ilemande,  la  décision  du  gouvernement  beljte 
portant  que  le  prévenu  sera  livré  aux  autorités  françaises, 
et  l'avis  de  celte  décision  au  gouvernement  français  p.-ir  In 
voie  iliplomaliipie  ;  — considérant  cpiela  demande  formée 
par  de  Moufçinol,  de  ne  pas  attendre  l'accomplissenienl 
complet  des  formalités  exigées  pour  l'extradition,  ne  peut 
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«-ii:ilii.'>-i'  I.i  l;.'iliii-f  il<-  r.H'ti-  iiil>'rii.-iliiiii:i|  (pii  i*."!  iiilrr- 
\i-iiii  :  ■jii'iM  I    .ili'.-  il"  NIoiiLiiiim  a    ri'  .iiivli'  ,i    ltrii\i-llr> 

•  'I  li\  II-  ;>ii\  :iiili<i  .li'~  Il  iiii  .ii~f>  iii-ili:r<'-  -a  \ii|i>iili\  ri  i|ue 
I'-  i-iiii>.",ii'!i:i  m:  'lu'il  1  il  >riii<'  ii'.i  l'ii  il'.'iiilri-  r>i>ii'!  <|iii> 
ii.i|iic'i:>r  !•'>  ili'l.ii-  •|iii  |i'  ii\.i  i  ni   |ir<>!'>ii::<-i'  >.i  oi'liiitinii 

•  'I  i'<-l.ii'it<'i°  -.1  i°t'iiii«t  .i>i\  .iiiliiiili'^  ii'.iiii'.'ii-i  >,  ii'iiii<fà 
i.i'|ii''ll-- il  |ii-ii<.iil  II.' |iiiii\i'ir -■•  -"'ii-liMiii- :  "inil  -ni!  ilf 
l'i' i|iii  |iri-i-i-ili- i|ii>>  ili>  Miiiii:iiiii|  a  iMi-  li\r'-  iiii\  .luîniil-'» 
l|'.iiii;:ii<i''i  |iai-  <\\t\r  iI'iiih-  i'\lr.i>iitinii,  l't  i|iii>  |i-«  |ii'iiii'i|ii-> 
'|iii  ■'■■.i--''ril  r-'\li.  'lil'hiii  •li'ivrii!  i"-!!-!'.'!'!!!!'!!!!'-^:  i|iraiii!>i 
rr\li.i>liii<<ii  ir,i>..iil  'il'  .ii-i-oi  il' '  •|iii- |iiiiii-  II' rriiiic  lie 
ii.i;!'|  il  i.>iil  •  lia;i.i(ii.-ii-i'.  -I'- M-liLiiinl  in-  JuMil  i' .  P' jniii-. 
ili;-»  Il  I  .1  I  II  il  »■'  lr.i,i\i  .  -iir  |i-«  ili'-lii-  il'i -i-iniiiii-rii- i.-l 
i!'.ili!i«  il.'  iniili.uiii-  i|iiiii.;  "  II!  ii'|irii.|i  -,  -.1.1 1  .1  iiTiiri-iltT 
iniilif  lui  l'.ir  i!-l.iii!  iiii  .iiiln-.iii'iil ,  -il  \  a  li'n  :  —  <  mi'^i- 

li  r.iii!  i|ii'-  1".  iji'  M.iiiL  il-  .1  ii'.i  |ia«  ii'Iihih'i'.  >I  m-  l"  l'iiiii» 
•!••  I  i'i-:iii-ti.>;i.  .1  ii]i|i  1-  r  l'iAi'i'iiii  1,1  ipi!!  jn. -i-i.ir  :  — 
i|   I'  I  i-.i-  Il  iimi.  i  iliiiii  11.-  |i.i  ;i  r.iil  ri--iilliT  i|iiiirii;i:-  rcimii- 

.  1.  '-i  |.:  ii-lii-.  II.  Il-  iii  iM.iii  ii<-aiii"i'  il-'  laii--,  'iiii-,  iiial- 
-;i  ■  l'i  \1  i..i|i;i.iii.  il  rnii-'iit.iit  .1  l'M'i'  jii-.'i-  -iir  11-- ili'lils 
i|  i-rr...!  l'i  !i-  il  ir,ilii.-  il-  l'.iiili.iiiri- ;  —  ij  ■  i-illi-  |i  il.i- 
raliiiM  ii"i-\i-:|i'  |i,i-  ;  —  i|.ri-:i  i|'iiii;iii:  .l.v.inl  !.•  ju:;i'  il'ill- 
-tnic'iiiii  ili-o  i-x|iliiMliiiii-  ■iiiili-  liil:-  i-  i;i-!:lii.iiiî  |i--i|''-litj 

•  'Il  Mii'-iiii- |i'iii|i-  i|ii>'  i'i.'ii\  i-l  i|ili--.'iiil  |f  niiiii-.  r.  lie  .Miiil- 
!:iiiii!  n'.i  |ii<  ri-iiiiii  ■•'■  .1  li  S'.h'uIIi- iiu'il  |ii>ii\;iil  .-ivnii' ii).> 
II.-  |i  1- I  tl'- i!i:;i' -iiir  li-i  ili'lil»  ;  i-lr.  '.    >• 

I..I  -.:ii.i:i..ii  laili'  ,i  lli-ii!;t'i;"ll  ri  à  F.  il''  Mii;iui!iii|  |ifir 
!••  -\  -'■  ii;'iii-ri\li.i  liii.'ii  ■.  •l'iiilairi'  aliii-ii:i,i  ii  ISIÎS,  riiln.- 
I.i  U'-'^i'lu>' _i-l  1 1  l'r.iiiii'.  i;iif  ili-rii->ii>ii  ili|i|iiii!.itii|ii"i|iii 
n'iliiili!  .1   .iii'.'iiiii-  l'iil'iiti-,   I..I  <|iii-i|iiiii  tut  -iiiiiiii-i-  et 

ri'-'i.ili- .111  |i.li'l>'lll>-|ll   lii-l:;'  il,ill-  I'-»  liTMir- <lli\illll-:.    (  »n  V 

\ii  i.i  l.i  |>!i-ii\.'  i]Uf,  ili"«  l'i  !li-  -li.  ii|Ui'.  l.iKraiiri-  rtail  m  n»- 
t  r  il  -iir  l.i  lli'l::ii|ii>-  '|ii.iiil  i  l.i  |ii'iii'l.'iiiiali<iii  <li'-  |ii'iiii'i|iO!> 
<iii  l-«i|iifl«  ri'\lni.iirn>ii  i.-|iii-.'  i|i'|iui>  i|iii"  l'--  Iraili-»  ont 
r.iit  |iriii:ii-»»ivi-mf»iil  fiilrrr  ri-itr  in-tiliitinii  ij.iii*  li- (lo- 
in.liin-  li'-;:i-l.ilil'.  L.'i  Ik-l-ii|uo  liil  li.iuti'iin.-nl,  en  i-IVi-l,  i|iii> 
1,  Ji  niiii  iSti*. 


1*»^  r-jr!.ri  qui  p'^-ii-i-^r.t  -i  r*x;pa.li'i.-'n  *-r.t  -f.ifaii^*  li.ins 
irr.f.r-^t  d.».  -ii,.^f.-  !'■•  i-!;x  niti-'f.^  ■'■■r:rKf  ir.r-»  m  lien 
.1^  ,'. -tr-  -X'tl.j-'iv^m-ir/  p'.-ir  i-;  b-o  ■ri.-'?  -l-rs  r'"...irp  irlrirs 
rfipl-  maîi'i'ii'î-'. 

•'.V.  Lf^naff. —  M-?";^!:ri.%Ti.'i>  ;  i*  !.i  ''hinr.br^î  ab-.nle 
le  v.-.tft  <l 11  projet  •l'»  Lii.  j>^  .l-r-ipi'  liii  pr --r-rif'rr  •■jiir-I.ju-ïs 
ob-'-'ViMoriHtjiie  m'.i  ■•iiï^Tf^-!  linin-'i-l-rii  .jt:!  -.>>t  pa*»»». 
il  V  .1  >j'i<»Iifii'"*  \(^rrïff>.  f\.  ijiii  fr-t  rrl-ttif  i  rU'pi:o.i;i.>n  «ii? 
la  J'<i  -iir  Um  •"•xir'ïil.t..,r:i. 

pnr  In  l'ii  iinn%  t'irU-'-r^t  'le  r«ii^ir'"iu  d>,iit  •■h  'l'.unjn'l'i  Cex- 
trvlitiftn.  r.'t:~t  là  un  p'>int  .v.-rt.iin.  ino-'ntesl.'ib!^. 

.<  Ilp'-iilrluri''.  ■(■|11>- jii'.'"  i^..r.V''nibl<?,  r>:ii"irii>.-r  ,'i  ti>iit<tti 
parlif^  'I'-  f.f-  f'irm.'iLl'-  pr-rliniirnire»  [lour  h<'it>.-r  l'instant 
ou  il  -';r.i  f;xlr.ii|«-. 

'•  M.-iiK  -il  au'it  airi-i,  il  n''.-l  p  i«  «^-x  irt  lio  prftonilre. 
c'imm'!  l'a  fait  un  t'iiiverrieniffit  vii-in.  •pi-.'  l'itiiliviilu  se 
\>ri-i-ii\i:  voloiilairorii'riit  au  L'ouverneiii'.'nl  qui  .i  )leniandé 
■«on  «•xlia'liliori. 

»  f/iri<livi'lu,  <larn  co  ca*,  ni!  va  pa3«pi»nlan>''miMit  nii-iie- 
vnnl  <lc  la  jiislirf;  f|i;  00  gouvernement.  Bien  au  cnnlrairc, 
H'il  -e  livi-f,  cV-l  parce  que,  les  furmalilés  «le  l'extradition 
Hreorrqilii-',  il  aurait  été  livré  un  peu  plus  tard  quand  même 
et   nial^fré  lui. 

M  l,e  cas  n'e.sl  pré.senté,  et  le.ïouvernempnl  françai.s.  car 
c'est  à  lui  (pie  je  fais  allusion,  a  soutenu  (pie  l'individu  (|ui, 
daii-idescmlilalileseireonslaiioe-»,  se  trouvait  .sous  sa  main, 
y  (''lail,  non  pas  en  vertu  des  traiti-s  d'extradition,  mais 
par  son  pro|ire  lait,  par  >uitc  d'une  pn-tention  volontaire, 
cl  il  en  n  ronriii  ipii?,  dans  cette  hypothèse,  la  loi  sur  l'ex- 
Iradilion  n'avait  plus  rien  à  faire;  que  lui,  gouvernement, 
n'i^lail  pas  lit'  par  les  réserves  et  les  garanties  in.<icritc.s 
dans  cette  loi,  nini.t  iiu'il  extTçait  la  plénitude  de  sa  juri- 
dielion  ordinaire  el  rommune. 

"C'est  là  évidemineiil  uneiiiterprélalion  judaïque  el  par 
trop  riKoiireiise,  et  c'est  pour  empêcher  à  l'avenir  de  pa- 
reilles  prétenlionj  de  s'elevcr  que  je  m'étais  proposé  de 
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présenter  à  la  Minction  de  la  Chambre  un  ftnni'ndfmml 
ainsi  conçu  :  «  Art.  7  bts.  II  ««'m  tmijoun  loisible  i\  l'indi- 
vidu «lonl  reitriidilion  t-sl  dcniandôc  de  renoncer  iï  loul 
ou  partie  des  formaliU^â  pr<51imiaaire<)  de  rextradition. 
Dans  ce  cas, il  n'en  sera  \-  •  -  con»idi'ré  comme  nyanl 

étécxlraié  el  jouira  des  l  -  de  l'art. 7.  » 

M  A  la  suite  d'un  ootretien  avec  l'honorable  ministre  de 
la  justice,  j'ai  Hé  amené  h  nînonccr  i  mon  ami*nd<'m»nl. 

a  Tiiult-fois,  À  raison  di's  inquiétudes  que  l'im-iili-nt  itimt 
j'ai  parlé  a  données,  je  crois  qu'il  serait  infiniment  d^si- 
rabli*  que  le  gouvernement  Ht  connaître  publiquement 
quelle  est  son  opinion  sur  celle  question  et  pur  qurl  moyen 
iJ  comple  À  l'avenir  faire  prév.tloir  celle  opinion  vi»-4-vis 
des  puissances  émingorcs  avec  lesquelles  il  a  contracté 
des  trnitég  d'extradition. 

"  .V.  /tara,  minitlredf  lajusiiee.  —  Une  difllcultc^  a,  on 
clTet,  surgi  entre  le  gouverni-mi-nt  l>elf;e  el  legouvemoment 
français,  au  sujet  de  la  loi  sur  l«s  extraditions.  Le  gouver- 
nement rriiriçiiis  ii  soiitoiiu  que,  lorsqu'un  prévenu  lui  était 
livré  sans  l'iiccom plissement  des  formalités  inscrites  dans 
U  loi  do  1833,  le  prévenu  était  censé  s'être  rendu  volon- 
tairement à  la  justice  de  son  pays  el  que,  des  lors,  ce  pré- 
venu devait  répondre  de  toute  espèce  de  délit. 

»  Celte  opinion  n'a  pas  éUS  partagée  par  le  gouvernement 
belg«  ;  nous  avons  continué  h  réclamer  les  personnes  ainsi 
Uvrées.  ella  cour  de  Paris  a  adiqité  notre  opinion. 

w  Mais,  pour  prévenir  le  retour  des  faits  dont  nous  venons 
de  parler,  pas  n'est  besoin  de  disposition  dans  la  loi,  il 
sufiit  d'une  clause  dans  le  traité,  et  cette  clause  est  fncile  à 
obtenir. 

»  Lorsqu'un  individu  ne  voudra  pas  passer  par  les  for- 
maliléN  prescrites  par  la  loi,  nous  dirons  au  gouvernement 
français  :  •  L'acceplet-vous  ainsi  ?»  S'il  s'y  refuse,  nous  ne 
lirreruns  pas  le  prévenu,  ou  il  passera  par  les  formalités 
prescrites. 

•  Le  gouvernement  français  sera  averti,  les  personnes  k 
exlrftder  seront  aTcrtiei.  Si  un  accusé  nous  dit  :  ><  Je  veux 
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retourner  en  France  quanJ  munie  !  il  est  libre,  il  peut  nller 
répondre  à  la  justice  de  son  pays.  » 

»  Le  seul  reproche  «lueTon  puisse  adresser  au  système 
beljie,  c'est  que  l'extradition  s'ell'ectuR  avant  que  les 
réserves  dont  elle  peut  être  l'objol  soii-nl  nettement  spi-ci- 
fiées  par  l'autorité  compjlente,  pour  l'autoriser.  L'extra- 
dition a  lieu,  en  eU'el,  dés  que  rinculi)é  a  été  mis  en  «Hal 
d'arrestation  provisoire  et  avant  la  protluclinn  d».-  l'acte 
de  niisfcn  prévi-iilion.  Le  pays  requis  abdiipie  en  «pielquc 
sorle  si.in  droit  d'exam>'n  ou  du  moins  no  se  livre  qu'à  un 
examen  incomplet.  Mais  cet  inconvéïiicnl  est  atlriiué  par 
la  considtMalion  (jue  rexlradé  rccnnnait  la  Jéfiitiniilé  de 
sa  ri'cl.imatiiin  et  croit  de  son  inlcrél  d'en  alirt'-jjrer  les 
formalilés. 

»  M.  Billot  rcconnail  ce  qu'.i  de  lipMueux  le  système  qui 
assimile  rexlrailil^)n  voinnlaire  à  laclo  d'un  l'u^ilit'qui 
vient  s[iontanément  se  constituer  prisonnit-r.  non  à  cause 
de  la  laveur  i\m  lui  est  diii-.  mais  par  la  raison  qu'il  sera 
ju^'é  sur  des  fails  que  li>  pnys  requis  aurait  peut-être 
réscrvi's.  Aussi,  pour  m;  pa^  iési/r  le  gouverncmi.'nl  de  ce 
pays,  propose-t-il  la  clau.->e  suivante  :  ><  Tout  nialfuiteur 
fugitif,  mis  tm  c(at  d'arre.-lali(Ui  provisoire,  qui  deman- 
dera à  être  livré  aux  aul<UMtcs  du  pays  requérant;  sans 
attendis;  l'accomplissemeiil  régulier  des  formalilés  de 
l'exlradilion,  pourra  cire  pouivsuivi  et  jugé  pour  tous  les 
cliels  d'accusation  relevés  à  sa  cliarpe  et  prévus  par  le 
trailé.  Toutefoi-5,  le  gouvernement  n;quérant  devra  n(»tilier 
au  gouvernement  retpiisles  incriminations  qui  font  l'objel 
des  i»oursuile3  et  qui  n'auront  pas  été  visées  dans  la 
demande  d'arrestation  provisoire.  » 

(letli-  Iraii.sai'tion  ollre  moins  de  garanties  h  l'inculpé 
(pie  le  système  belge. 

Le  j)rojiîl  du  gouvernement  français  (arl.  i)  ollre  un 
autre  expédient  qui  con<iste  à  présenter  à  la  signature  du 
chef  de  l'Ktal  un  décret  d'extradition  dès  que  la  renoncia- 
tion de  l'inculpé  s'est  produite  dans  l'inlerrogfltoirc  que 
lui  fait  subir  le  procureur  général.  Mais  si  celte  disposition 
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a  r.ivaiilaiic  ilf  1>'Vit  Inii-  li'*  ilniilf»  <iir  li'  oarafli'-n'  iIl' 
l.i  l'i-il'iili  IIl  f\  i|'iMii|)i°-i-|i>'i'  (•mil-  |i  iiii'-iiiili'  |iiiiir  i|i->  i|i'-liU 
liiili  |ir<'\il>  |i.'ir  II'  li'.iil'-.  l'il  ■  a  I  iiii-iiiiv.-nii-iil  i|i-  >ii|i|iri- 
iiii-r  II-  li.Mii-lii'f  i|i- l'iAlia  l'.li.'ii  \<i|iiiil.iii'i*  |>.iri'>-  i|iii'  lu 
l'fiioïK'i.tlioii  iii-  |"'iil  -•'  |tr.ii|iiir.'  i\\\'-  Inr-iini-  l<-~  iliii«ns 
Sont  lii'ia  loil  a\.iti>°. '^.  1);- I  I  r  iiiisii'ialiiiii  n'a  il'inli'ivl 
"ci'ii'iix  i|M>'  -i  i>ll>-  inti'i'v  i'  nt  ■niin<''liali-nii-nl  a|ir<  >  l'.ii  ic-- 
(alioii  |iriivi-<>iri>. 

I,"' iMnuiv<  i|i'\  l'ail  iliiMi"  a<lin''ltri'  i|iit*  riiirnii»'-  |ii'iil 
ri-nii;i''fi' a  l'ai'riini|ili>»-iii''nl  il'*  l'onïMlili-»  il-- r.Alri  li- 
tiiin  i:nnii'<i.  ili'uii'iil  .i|iri''» -mii  ari'''>l.ili'>ii  jumn  i-iii- •.  i-ar 
rrlli  ['.■iMhi'iatiiin  Ixitilii-  !•■-  |>i'''«iin|ilii>n«  ilf  i-iilp  •l>ilitf 
<|iii  i'<  >  illi-nl  ilii  niaii-!.it  •laiiil  lian-  iiiii-  a--!-/  lai'L'i* 
iiii'<i;i.'  |i.iui' i|n>'  la  l'i'nnioM  «li- r.'»  ili-ii\  ilitoi-nN  .1' i|i- 
]M''<':  iti>in  «>it  r>in>iil<  rri'  l'nninii'  l'i'i|iii\al<-nl  <l  uii'  •>i''|i>n- 
II. IIP  •   lit'   ii'fiV'il.  Il   il  -.r.i'.iii  1' 11-    j!i.'ii.' •.  .ilvii.i  !'  .1 

Il  Sll.l'llt    "M     illi'l'iU'  ■'       l'Il      M'IlU      lin      rullsi'llli  lllt'lil       ill> 

l'iii-  :.l|i''  -I'  -  i'!li'!«  ju-  i.iiiH'-  »'iiililali!i'-  ,i  r  'MX  ii'.i'.iiii'ail 
i  lAii  l'Iiiiiiii  <i  ■  l!i-  "iiix.iil  -iiii  i'"iii'<  iii'iliii.iiri*.  >aiif  à 
I  iiiriil|i  •  a  il'niaiiili'i'  li'i  :!■'  ,;ii::i'  -ur  I.mi-  !■■-  riif!-  irai-i-ii- 
^ali'Mi  Hii  an  unnvi'ini'-iii'iil  i-.-.|iii'ian!  à  sollii'llir  |.':;iilir- 
r'Mniil  ri'\li'ii-i"ii  •!•'  i'i'\li,i  lilii.-!. 

I.a  -iillii-ilii-i'-  lin  li--i-(ial>-ni'  <l'iil  ■'.ii'luiil  -'arr 'li-r  ^ur 
lr>  \i  iraiili-'^  à  ■■•lii-ti-i-|'<i!ir  i|'ii-  la  rciinnoialiiiii  il>-  riii<.'iil|it- 
Miil  iliiiiiii'i'  "Il  -ni  iiii-iii'-nt,  atin  i|ii  •  rclni-ci  in-  imi-»-  iilli'-- 
li-  iii'.'nii'iil  |ii  fti'ii'lp'  "|ii''  iji*-  au"'iils  iiiri'-riiMii-"  ont  i-M-rn: 
-il!' -a  \.il'iiil"  n:i''  |>i :"«:i  à  I  ii|n  'I!!'  il  n'.i  pu  rr-i-l'-r. 

l)i-  ni'''iii<'  -iii"  l>-  ri'ii-i'iiî'-ni'iil 'iirii  iKHirra  iIouipt  iilli'-- 
r!i   irrnii'iil  ilan- !■•  |ia\  -    r<'i|n<Taiil   «i-   -i- •..  ■Mini'i;ri'  >.iii> 

i-.'i'iNi-  a  II  |nvvi'ièlii>n  iliii^ 'niilif  lui   ni-   (hmiI   avoir 

li-'M  i|'ii'  iji-vaii!  Il-  in."  irin^lrncliiin.  n\rf  ra«-;i-;lani"*»  il'im 
r'>n~<-il.  >l  iii>  lin  |>i<>i'  ■— M-ili.il  s|i  -ri  il,  ili-  iiii'-nn-  ri>liii  -lui  a 
|iiiiir  Imt  irali:-.'_'«T  l-^  î'.inri'--;  <i  •  |ir.r-.-.liii'.'   li.iil  r-ln-  fii- 

litnr<' 'I''-  lii>'iiii'«  :;iraiil h'  >iiii'i'ril  ■.  Sun  ilTi'\i)raliiliir' 

ii'i-il  <\n'\  If  prix. 

I(i-iiiari|ii'iii<.  irailii-nr-i,  'iiii-  >i  l'iiifiiliir  riail  r-i-lanii-  par 
«liverivs  |>iii»saiiCf<  pniir  k-  iiiciiio  fail,  ou  jioiir  ili;s  faits 
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'iiff'îronls,  ^a  rfnrinoi.ilinn  ne  «aurait   -fin pêcher  le  débaf 
i^onJr.idirfoire 'lui  -loit  s"--kv-r  df v.int  1»^  tribunal  ilu  puys 
re'iiii-i -iir  les  pr*îti>nii<.n*  r-fi-ipriipies  ■!«*•*  piiis.sani'e-?  intiî- 
re-!s»'''-"<.  !>;  irihnnril  prônnnoiîrait.  i;.imm«  ii  la  rononciatinn 
w  H'>*iait  pas  manit>5i>^p.  En  ■laiilr'?H  terme*,  la  'léclaration 
d*i  l'inriilpir  n*!  r''<'evra  -on  '^iTet  'jne  -i  -îlle  si?  tr^iuve  d'ac- 
fiorrf  avpc  la  df-cision  piiriaiiii#^ll<î  rauloriti»  juiiiiMaire  aura 
dtlfTiTiin*^  !•;  flroii  .li-  priorité  4^  tel  oti  tel  État  r'-irlamant. 
f/'.  trihiinal  lui  'loiinera  lUinf.  acte  de  -a  renonciation  5> 
eii'i   -'applique  Hi  l'Kiat  rompéli^nt  011  bien  •'ncijre  ■•i  elLî 
est  t(i';nf-r»le,  .■>bsi(lii>*.  et  -i  elle  j'applique  à  tiiii»  l>;s  Etats 
r^ci'irn.int't.  Mai»  elle  ^era  comme  n<>n  avenue  et  -an*  pi'vr- 
f<5e  jiiri'lii|iie  «i  rinciilpé  a  ili-rlaré  viriiloir  être  livré  à  une 
puiri^iincc  qui  n'aurait  le  'Ipiit  fie  le  juifer  qu'à  liefaiit   de 
réclama! ion  fie  celle  ilont    le  titre  i.u  la  compi-tence  est 
pr^'f<  rable.  FI  ne  peut  «lépenilre,  en  elTei.  de  l'inculpt'.  de 
chanjfer   l'ordre  des  compélencei.  d»-  f;iire  un  choix  «futrc 
le<  Kt.'il'»  dont  il  a  oiilraïé  l.i  loi,  et  de  diminuer  les  préro- 
Kntive^qiie  les  soiiver.iiiiet''-j  coneiirrenle-»  prétendent  avoir 
de  le  jiifç»T.  F>ft  débfil  -e  trouvera  d'ailleurs  sim{iliflé  puis- 
qu'il ne  portera  (|ue  sur  la  solution  à  donner  au  conrours 
ries  demandes  d'extradition  et  *ur  la  concordance  de  la 
rononeiiiiion  avec  la  conq>étence.  F^e  recours  en  cassation 
ne  pourra  «ii-î-ii  porter  que -.ur  le  mf  me  sujet. 
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SITUATION  DF.   L  EXTItADC  APni.S  LE  Jl'UF.MENT  OIT   L  EXPIATION. 


SiiMM\!iii'.  —  Lor<q'i<»  IVxlM.Ii'  i'«t  srtiK  li-  ciiiip  d<"  ndiivellc»  poiir- 
siiiii'i  nu  il'inln-'  rniKl.'imnitiiiii».  le  droit  r(>iivi'tilto:iiii-l  :i)iriiL-t-dé 
par  Miii'  ilVx|>iiNi"ii.  --  .\ulr>'  ^^^l^':ll<•,  di'iai  de  prioc.  -  .\i''i-i'»sité 
d'.i!i;i'«iT  If  di'-lti  ••!  iim"iiii'  d>'  iiirSlPi-  l'iAtmili- m  dorneur'-  ■!  <i|ilcr 
t'iilvi'  M  |iiiiii-iiiii'  «■!  i  r\|iiil-i"ll. 

Eli  l'i"  d'.ii'-i  iili'  iii-iit.!i  piii'.-iiii"!'  Pi'iiii'T.inli»  ne  doll-i-lli-  p^i'i  rame- 
iii-:  ','.\l;  1  !•■  ili'i"  |.'  p.i>s  •!••  ri''ii.'e.  —  L»  queMiou  #c  riitlaclii-  ik 
ct'ili-  df  1.1  l'ipiiMlioii  lie*  erreur»  judiciaire'*. 


L'i'vlraili'  a  subi  le-s  c<>n<'''iii«»iir<'s  do  .*a  rt'slituliuii  à  la 
jii'lit'f  i]ui  11"  riM-i.iiii,-ii(.  Il  ,1  ('•lé  nrquiUi*  de  -racciisalion 
{loiir  l.ii]ii>dlo  il  a\ait  i-li-  iiviv  nii  il  a  (*x|iir>  la  peiiin  qui 
y  •'•t.iil  alV'T'-iM'',  lll.li^  il  ••■■1  oiKMre  snu<  le  coup  d'aulrc;! 
i-iiii<l.iiiiiMliiiii'<  iMi  d'.iiitrf-  |i<iiirsiiiti'<  pnur  di-i:  iiifrnclii>iis 
au\'|iii-ll>--  r.ii-li-  irc\li-.iditi<in  w  <'<•-!  pa-  rlcniiti.  (JutU 
S'iiit  à  <i'>n  i-iiai'd  \i'-i  di'iiils  et  Ifs  n|i|iL'ali<iii>  du  pa\-s 
ifipii-raiit '.'  I>iiit-il  rf<tiluiT,  à  snii  luur,  l'i-xlradt-  au  pays 
d>- i')':ii::i-'.>  Il.iit-il  |i>  ri'i'iiiiiluiri'  à  la  friintièrc  nu  hirn  lui 
dnuiivra  l-il  a-ili-  !•{  la  ju<li»'f  dt"-:aruii'i'  par  h'-*  ré-'TVos  j-l 
If  r.iiMi-ItTi'  liniil.itir  tli-  ri>\liMilili<in  ^c  Iaissi.T.i-l-cllc 
dOli'T  par  la  pr-'M-m'i-  d>'  l'iiirulp"'  ? 

Jn«'pi"ai-.--'liT»ii.Ti'-'aiini'»'-.il  avait  i-lé  admis  par  If  droit 
inl>Tna(iiinal  ipi-  l'cxlrad'-  >pii  i->l  resté  liébilt-ur  cuvcrs 
la  ju-tirt.'  du  pavsi  ropiorant  dovail  être  cxpuUc. 
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f.i:  ""t-i*.^.  .i."  •••■  -  .i;-.;!  ■•-  -'■    "lî'.rî.t  i'îm;nî~tpi- 

n. 
■;'.!  '  i;.--:i-'    :  .  ■.   •'.•i:. ;■    '   •;-!•;»■.:'.:;•-/.::  k.- 

f.tr  r:.   -t.r--  :  •  ;•   .  ■.-   ^^    .^  :-•  i  •    ;•   ••■!  '.z- 
(.■!!.'•••  ff  i.'.:v:..  •?  .-  ;"i..---  ."■":     ■.;..•-  t .  ■  :"."    .".  • 

^t'-',.  ir'-  ':'  •"•',   •  ■"."    ..      -.'    -.  .•■■  '  -•■""■•    1    -r  '..    '.  -    '.? 

i\-  \'    ■  :  -.j-  ■-  •.  '.  r  •-.  :  !-•    :  .  i     •■.  îr^r  ;'  :n  r-. 
'lii! ■■■.'.•■,••  i*  ;i  ■■  r,'.. .'..-■.••■  :•':  i  .'.   'r.-i'. 

f,'i  r,;  i'.-i'f  '!  •■'  :;  i'  -rr,  •'■.-:.  -  -  r.t  .'irni---.  'l'in»  •!►?■; 
'■•■fi  ,1  .■.-  r.;  .•  •  .  f.'i  ■.:.-■  ::  i.";--.  1  ;  rri-'-.'ii--  IT'  ;'  •!  ••xji;il- 
*.■.!,.  \':u-,'-u  f;-i^i{  .'•.  -  ;.v  .:,t  '.\  \  .  ■'.  \  2  ;:[-i  lf\Tl, 
l't'tr-iuj' t  r---il  i.'it  '(li.  [>ir  -<  ■:!  i  ;!'•"-.  '•■•mf.r..m--i  l.i 
Ir.'ifrfiiilliN;  [.iihri.|ii-,  '••:  li   •{  il  •-;:  [".iic-iiv i  'iH  -lui  .i  •■tt.' 

rttuilitliu^:    'I     ri':lr.irii''T     [i-iiit-     !••-    Crhlf'    ■■•!    ■l>;lit«     illli 

(l'iriri<-rii  li'rii  il  \'':\U  ifliii->ri  [i-  i!  vtr--  "?<>iilr.«iiit  fi.ir  1>^ 
;('iiiv<'rii'rfi'-ril  '!•:  -'■■!•  i::.'ri'-r  il'iin  '«vri.iiii  li'-ii,  •l'Iiihilor 
fl.iii--  un  li"ii  <l'li"i7riirir  mi  rin'-iii»'  •]'•  -.«irtir  liii  r'>y.uime. 
I<'/iir<''.fi''  (i.y.'il  '■iij'iiifn.'int  n  un  r-IrniiaiT  lU:  sortir  <iii 
roy'iuuui:  f>:irr.i:  (|ii'il  (-(impriiriu-t  l:i  traii<|nillit<!>  publii|iie 
r.Ml  (li'lilc'ri'  cil  cori-cil  dc-i  iiiiiii-lf'f>. 

Si  ri'\'r;i'Ir  '•,!  im  ri.ili'>!iil.  .iiiiMiiii'  loi  no  ccinfèro  au  1:011- 
vcrn<-iii<'Ml  l<!  <lri»il  ilr  rf\|>iil-i.T.  OcHo  iiiisurc  était  cepen- 
(l/inl  runiin.iriili'o  |>;ir  rinlrrrl  »(icj;il  «•(  par  le  respect  qui  est 
«iù  iiii\  iii-tiliilioiH  n;itiiin:il<--i.  Odninieiil  ailmcllre<|iie  l'hltnt 
«tiiillri'  l.'i  pfi'-if'nrc  i|i'  celui  qui  s'e»l  mis  inirs  lit  loi  par  la 
Ciiiti',  qui  n'a  i'l<'  ri-plun-  sons  son  Joii;:  ijue  (empi.irairc- 
iiM'iil  <'l  qui,  pur  iinc  liclimi  nT-i-ile  la  il(''llanc<;  des  peuples, 
esl  ri'iinli'  iih-ii-nl.  Sous  le  prél<'.\le  que  l'inculpé  pourrait 
1^1  r«>  pi;:!"  pniir  un  ili-lil  poliliipn'.  sa  personiio  est  dcviMiue 
iiivi  il.ilil''  pour  la  jnslice,  Li-s  ^iiuverncnienls  n'ont  pu  tolé- 
riT  rill<'  -ihialion.  Ils  ont  l'spMlsé  h-  national  et,  comme  i>n 
l'a   liil,   ont   (ail   passer   lians   la   réalité  ce   qui  était  du 

I.  !..  ilm  1:1  II  'Ji  iiDvcnibri',  :u-t  II  ilioombro  1819. 
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(Imi.iiiii'  <\r  II  lirii.iii.  I'ii!ir.|iiil  -,•  pl.iiniirail-il  ?  il  .iv.iil 
lui:    i<ii  r.i  «li-i    i(    pi:;.'    -il.,  i   !.•-;  (|i>|i(isiliiiii»  «lu  i|i-rel 

il  .siiM  liii.i  I  :    |ii!-;i'   | •  j.-;  .niln-^   il  «-«i  |i-t;;ili'in>>nl 

i|ii;;ii,>    ;ili-!i'.  ■■•!    !••   1- -M  I   .1    r.i^ili- irmi  Mil  l'av.iil  l'iiii- 

l.'.-iiiliiii.i- jiiijii'i.iiii' .1  \aiii  iii'iil  r||i-i-<-|ii'- il.iii>  l'iiili-riM 
iiii'iiii'  il  -  i'iAlr.iili-  li->  l°>>ii'li-iii>"ii  <  |iiriili(|iif'<  -m-  l>'<>|iii-|< 
flji-  |iiiiiriMil  .i^si'iiir  niii-  il<'<'i-ii>ii  i|iii  niiloiiiuMMil  ^nii 
Iriiii^l-'ri'iiii'iil  à  II  ri'>iiili>'ri'.(Jiril  fi'tt  t'Iraiiui-i-ou  iialiniial. 
iiiii'iih''  ili-i'ii^iliiiM   !>■::'-!. itivi-   m-  lui  flnniiait  <-i>  ilmit.  la 

|iril|i-  ihl  l>.lll|ji»i'>li>'lll  !!>■  Il  >ilV:i'r(  rlri'  |i|-|ill<i|l<'i''<-  illK'liilur 

<1>'-  ■l''ii  -  i|iia!ilii'>  |«.ii-  l>'  l'.ii.li-  |ii-ii.il.  La  rmir  (li>  l'ari* 
liaii-  r.ilViii'''  li'-iiii  •■■ii!i  a\.i'i  iii'iliiiiiii'  ri'ilc  iiii'»iiii>.    Le 

iiiiiii^li.' il'- l.i  jii-li Il  s.ii>i-i>  ml    la    (^•ll^  ili*  ■'.■■:~aliiin 

i|i'  «■■■!  I  \r.-»  .|.-  |iMii\..ir  >'>'\|ii  ipia  il  aiii.«i  :  <■  Mijnc  à 
ri'^.ii'l  'riiii  l'"r.ih  !i<  i|iii  -!•  -«i.iit  IrmiNi-  n'^i'll-'iiiinl  ilaiis 
1111  •-.'i<  il ''\liM<liîi'>ii.  Il'  ::>'ii\i  1  iii'iiii'iil  <|ui  aiiiai'  |>i'iiiiiis 
■  I'-  II'  I 'i<  !>'  iii::"r  ■■iiiilri.jii  t.>iri'iiii-nt    |i<iiii' iiii  ili'lil  ilnil 

ii-.!ii- iijir.- .{.■   !.•  I.ii<>i'r  l'ii  rr.ii,< ii  dp  le  n'cniiiliiire  ù 

Il  Ir  ■ii!;-H'.  ■•!  à  iiiii-  IVniiliiTi'  ili'  >mii  i-lmix.  L"arrêl  le 
l'nlih.iiiil  à  ■  |i''ir.'i  iiii  ni.'iiiil>-liii'iil  do  jn^licr  r\lra-li';;al.  » 
La  r.  .ur  df  r.i-'- iti'iii  ,iii!iiii,i  r.iiTi'-l  d-'ii'iiii'i'  l'I  ri'dro>sa 
la  iMi'iiii'  iTr«'!ir  d.in*  l'airaii'i- d>-  M<iii|.'iiiiit. 

!.<•  dr-'il  ciiiiVî'iili'iiiiii'l  a  ailnjlf  un  aulrc -«y^tiMii''.  Les 
ui>n\i'i:>i"m"'iil<  nul  iii'ii*f  i|ii'' rcxlriilr- (•lar;:i  didriilive- 
iiii'iii  ^.lil  aj-ri-!  ri"\|iifalii>ii  do  ><i  piriiie,  suit  a|iri.'-*  un  uc- 
c|iiill<-.'ii>-Ml  nu  une  irr.i'-i-,  iiui  ne  |iriiiil>-  |i.i'«  cli-  la  farullé 
d';  i|  i:i!i-i  |o  li-rriliiiri'  ilu  inv*  c]iii  a  idili'iiii  -S'Hi  i.-xlradi- 
limi.  -il  y  |ir'il'>!iu'''  l:l>ri'iiii-:i!  «.m  «i-jnuf  |i'-n'l.iiit  un  i|''lai 
i|ii:  \.iii.'  »iii\aiil  |i'<  r.iiivi-iili'>n».  Sf  siiuniel  san*  fix'rve 
à  r.i|i;iii<Mti"ii  d  ■  la  l>>i  |>'-ii.il>-.  iiii'-iiii*  puiir  Ii'S  iléllls  antc- 
ficiir»  à  -m  i-xlradilimi. 

L'.iili'li-  i  il>- la  Itii  ii''Tlntidai<e  ^laluc  dan-*  ce  sein: 
<>  L'i'.\tlMilili<>ii  ne  M-ia  ai'<'i>l'di-i'  iiu'à  la  l'oilditinU  ilUi'  1  in- 
divi'lu  ■•\lrail<-  ne  si-ra  ni  |'niirr<iiivi  ni  \\iav  |Miiir  une  in- 
•^rai'liiiii  i|ui  ni>  siTait  pa*  nifnlinnnr'"  dans  |f  (railé  el  ipii 
aurait  été  cmiiinise  avant   snii  extradition,  à  iiii^iii^  i|u'il 
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n'ait  '^ii,  pendant  un  mois,  après  !>on  extradition,   l'occa- 
sion d»?  quitter  son  pays  '.  » 

\j-  pnijet  <ie  loi  françai.s  renferme  une  disposition  sem- 
b1abl>-,art.  i.§2.  Toutefois,  «uivant  cepmjet,  cette  règle  ne 
serait  point  applicable  au  fait  qui  après  avoir  mnlivé  l'ex- 
Iraditioii  serait  reconnu  par  l'issue  des  débitr;  n'en  «>tre 
poinl  passible.  L'inculpé  jouirait  désormais  d'une  inviola- 
bilité entière  quant  à  l'infraction  qui  avait  été  poursiiivie 
contre  lui.  Il  serait  dans  la  même  situation  que  s'il  était 
resté  -iir  le  sol  étranger.  Il  y  a  là  comme  une  réparation 
de  l'irréi-'ularilé  commise  à  son  préjudice.  Cette  exception 
écartée,  toute  infraction  antérieure  à  l'extradition,  .sans 
distin^'uer  ^i  elle  a  clé  commise  en  France  ou  à  l'étranger, 
peut  éln'  poursuivie  contre  l'extradé  ;  le  délni  de  grâce 
expiré,  il  «'sl  considéré  comme  étant  volontairement  ren- 
tré en  France,  puisqu'ayant  pu  s'e.\iler  il  ne  Ta  pas  fait. 
La  .justice  rentre  alors  dans  la  plr>ni(udo  de  ses  droits. 
L'exiradt;  n'est  plus  sous  la  i)roteclion  du  pays  requis  ;  il 
peut  élre  poursuivi  même  pour  un  d-'dit  politique  conanie 
dan-i  le  (•«>  où  lui-même  demande  à  purger  toutu.s  les  ac- 
cusalioti>  dirifrées  contre  lui. 

Ce  système  doit  être  consacré  par  le  congrès,  mais  avec 
des  niodilications  qui  sont  commandées  par  l'inli-rèt  so- 
cial. D'.'ihoid  pourquoi  le  délai  serail-il  d'un  mois  ?  Il  im- 
porte il  la  sûreté  de  l'État  reipiénint  île  ne  pas  assumer  la 
rcspoiisaliilité  d"uiie  surveillance  aussi  prolongée  sur  un 
mali'aitiMir  qu'elle  veut  ou  frapper  ou  rejeter  pnmiptement 
au  drià  de  ses  frontières.  Il  pc^ut  y  avoir  ijuelque  danger 
à  lai-i<er  l'extradé  libre  de  renouer  ses  relations  avec  des 
compiii'es,  entrfjtenir  des  conciliabules  avec  ses  alfiliés 
polilicpifs,  faire  disparaître  les  |)reuves  des  infractions  qui 
lui  sont  reprochées,  suborner  ou  intimider  les  témoins, 
entraver  1  action  de  la  justice.  Pourquoi,  en  effet,  l'inculpé 
jouiniit  -il  de  sa  liberté  alors  que  s'il  n'avait  pas  pris  la  fuite 
ot  s'il  n'était  pas  protégé  par  les  réserves  de  l'acte  d'ex- 

1.  V.  Aiiwi  riinventions  ciincUios  par  la  B  Ijiquc  avec  le»  Pays-Bas 
(ts:7;,  Illalif  (1877),  le  Danemark  (18U6),  lEspagnc  (1870). 
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Iraditiun,  il  pourrait,  suivant  les  cas,  être  arrêté  préven- 
tivement. Plusieurs  traitée  le  considèrent  comme  soumis  à 
l'appUcalion  absolue  de  la  lui  pénale  par  c«tla  «eul  qu'il  a 
eu  la  faculté  par  le  fait  de  sa  libération  de  quitter  le  terri- 
toire, san^  déterminer  de  délai,  ou  parce  qu'après  avoir 
été  expulsé,  il  y  est  retourné  de  nouveau.  Ne  serail-il  pai 
plus  »ùr,  aulieu  de  le  rendre  à  la  liberté,  de  le  mettre  en 
46meure  d'opter  entre  une  soumission  absolue  li  la  ju->licu 
eu  une  expulsion  immédiate  ?  Dans  le  premier  cas  on  en 
Unirait  sur-le-champ  avec  les  pmrédures  criminelles  sui- 
vie* contre  lui.  Dans  le   second  on  s'exonén-roit    de  toute 
préoccupation  à  son  endroit.  Ne  voit  on  pas  l'intérêt  qu'il 
peut  y  avoir,   selon  les  circonstances,  à  so  débarrasser 
immédi»teuienl  de  lui  ?  Qu'il  soit  mi»  en   liberté  dans  une 
ville  populeuse,  à  Lcindres,  Pari»,  New-York,  il  peut  faire 
perdre  ses  traces,  se  dissimuler  habilement,  organiser  de 
nouvelles  trames  contre  le    gouvcrnen>ent  et  ajouter  an 
scandale  de  son  impunité  un  déli  à  la  justice  outragée  par 
de  nouveaux  méfaits  et  impuissante  h  le  ressaioir.  L'ex- 
tradé a  le  droit  d'invoquer  les  immunités  de  l'ii^ile  et  de 
reprendre  le  chemin  de  l'exil,   mais  c'est  h  la  condition 
qu'il  le   reprendra   immédiatement  et  que   son  absence, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  deviendra  une  réalité  au 
lieu  d'être  une  fiction.  Si  l'exil  volontaire  dispense  de  la 
peine,  il  faut  qu'il  ait  tous  les  caractères  de  l'expiation  et 
{Hjur  cela  qu'il  soit  immédiat,  sans  répit,  comme  s'il  était 
obtenu  par  la    fuite.   Il  ne  faut  pas  que  la  présence  d'un 
réfugié  politique,  extrade  pour  un  crime  de  droit  commun 
cl  acquitté,  jouisse  pendant  un  mois  sous  prétexte  de  dé- 
libérer sur  son  sort,  d'une  inviolabilité  qui  a  sa  raison 
d'être  A  l'étranger,  mais  qui  dansscm  pays  est  un  non-sens 
et  un  outrage  k  la  loi.  Il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  y  devenir 
l'objet  de  manifestations,  peut-être  d'ovations  compromet- 
tantes pour  l'ordre  public  et  tout  au  moins  offensantes 
pour  la  dignité  de  la  patrie. 

On  s'est  demandé  si  le  pays  requérant  est  tenu,  Ionique 
rexlradé  a  été  arquilté  ou  a  purgé  ta  condamnation,  de  le 
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:     l:  -r    '•■•  :.  .^:  ^i'  r-.-   -:.:- 
■■,.y  -    :.■:■■■   .:'■:^-..•^-■^2. 

r-.'.  :.-•:  i-i  -ri  B-J-Î^i  !<;■> 
I  "•  :•  ',■■''.  -Il  .\ù'!i-:!:v  avec  .io- 
.  11.  ;■  ..  i-  1  I  .  i;!.  ;•■•  (.  'ir  •]!••  i''.xj.'jri-.;:oo  n'.iit 
I  >  <  !■  ■■■  1  '  .1  I  iii- !i!i  f. ••iiii-j.r -cli  lin.  En  An::!'> 
'  ..       1 .  1  'i .   I  ■.  rii'!!  m—  .1  ,i.l..[ii..'  en   |S»J|  une 

'111     '■  .h..!  .1  ii!f  iiili-iiiiiilO.  Ei:  It.ili.' 1.1 

I   I'  I  !■    I      !  t     ■■  l'ii-  ■•  |iir  I.'<  rriiiiin  ili-^l'^  !••?  plus  '''ini- 
.    ■.'     1     Ni     I   \'  'l'ii.i;  HUM.  Il.i|ii-s.irili,clc.  En  Frcunv 

I H    I  11  I  11  •  'l'ii  ■■  l--  |',i!>!i'-i'l.'^  !•(  riiil.iinmont  par  un 

•  I   ■  |.i  I    t  1'!  ■  ■!    |M  ■.'I.-  ii'iii-  •il''!  r.'l'i'rinos  on  droit  cri- 

I I    M     li.Mi'i  »  iil.- .1    M  ir- iii'jv .  Il  y  .1  i]iK-I-]iies  .luin-of 

11"' Il  m  l'iii-Mi'  il-'  ■•••■<  |i!'lli'>  paroloi  ilo  Bonlhi'im  : 
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•QflTan  iiuioccnt  aU  Miuiïort  par  une  erreur  de«  tribmmax. 
qu'il  (lit  <*lt^  nrpMé,  délenu,  ronilu  su*p''Cl,  comlamDé  h 
toulci  les  augoisitis  d'une  urocédure  cl  d'une  lunguc  rap- 
livilé,  ce  n'ost  pas  Boulcmenl  pour  lui.  c'eil  pour  elle- 
même  qu(-  l:i  juslice  lui  doit  un  diMommaKt'moal.  Iiuilituée 
pour  lu  rcparaliim  dé*  lorU,  viiudruil-t-lle  qui;  ii.'s  siens 
fuiucnl  privilégiés  ?  >  Dans  une  élude  spéciale  (ayant  pour 
litre  :  De  la  réparation  det  trreurs  judiciaires,  nous 
croyons  avoir  c(abli  que  le  principe  de  la  roparalion  so- 
ciale se  justifie  au  point  de  vue  do  la  philosophie  politique: 
nou*  avons  examin»'-  l.i  valeur  des  objeclinn-i  qui  l'ont  fait 
écarter  de  la  lcgi.>laliuu  criminelle  et  indiqué  dans  quelles 
limilc3  cl  à  l'aide  de  quels  moyens  il  pourrait  être  mis  en 
pratique. 

Si  le  prtijet,  dont  l'Institut  a  pris  la  noble  initiative  de  pro- 
voquer des  aviisoi  solennelles  dani  Icsquellr-s  toutes  les 
nations  délibéreraient  sur  une  loi  d'extradition  se  réalisait, 
unt!  lulle  de  génémsité  s'étabhrail  entre  tous  les  gouver- 
ucrni'iils  cl  à  la  suite  de  la  coin|>araison  qu'ils  f>T.iient  ré- 
ciproquement de  toutes  les  législations  criminelles,  tousse 
feraient  gloire  d'atteindre  lo  niveau  lo  plus  élevé  du  pro- 
grès. Le  droit  des  accusés  reconnus  innocents  y  serait  infail- 
Ublemciit  défi'ndu  et  con»aeré  k  l'occasion  de  l'extradition 
el  celle  consécration  assurerait  le  triomphe  définitif  d'un 
[■i'  '■      Inde  lai'  •  humaiin*.  Nous 

!•>  |itiiutdei  M>  l'apitel  ardent 

que  nous  avons  fait  au  législat<>ur  franc^i^  en  formant  le 
TCBU  que  la  réforme  par  nous  sollicitée  soit  «oumisc  au  con- 
grès comme  le  corollaire  mdisiico'iable  de  la  loi  sur  l'ex- 
tradition que  nous  réclamons  : 

«  Depuis  p|u4  d'un  siècle,  avons-nous  dit,  des  voix  élo- 
quentes ont  n'-clamé  à  la  société  la  rép;iralion  des  erreurs 
que  ses  délégués  pouvaient  commettre  en  dirigeant  contre 
\e»  citoyens  des  poursuites  criminelles  it^ustcs.  Mais  les 
pouvoirs  publics,  effrayés  des  conséquences  morales  et  peut- 
être  plus  encore  des  conséquences  pécuniaires  du  principe 
que  Icd  publicistei  leur  proposaient,  se  sont  bornés  li  ré- 
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ponHf  '«Il  p.ir  un  aii«»n<"îî  lit-ilai^ineiix  'tu.  <;iimnit>  il  ost 
arrivt-  iian«  le  f-mr^  <U:  la  ■iisrii-!.«ii»n  ••!.•  l;i  lui  •■iir  la  p-visiim 
<it">  pr'"i'"»*î  Timim*!*.  par  •:ptliî  iin  'l».-  nijn-r''<'<'V''ir.  >jiiii  lu 
«iiri^îti  n»;  pi">iiv»il  .'•tr-'î  i>siiji'liii' .i  .ine  '•^mlii.iljii-  ■•tiliz:i— 
linii.  A  •'.'ftii?  .'•pii')ii.*.  '.-n  •^lT<^l.  [•'  priin'ipi' ■11'  l.i  r>»»p<>n3a- 
bilii»*  »<-i«riaiiî  fut  riîpnii-.K  li.iutemi'-nt  *;t  .l"un<;  niiinière 
;ihaolii**  au  nom  ilu  ji"»uv>»rn«»ment  •?>  le  Ci-rps  l>M:i.«l.itir 
Hemna  ni-"in  anx  i.ratcur*  •■jui  li-  reprMS.?n(.ii>;nt.  m^me 
Han-"  la  iln>-<^  r--ip-mte  d'un  .im>»nilem<"iit  -pii  trn.t.ut  ii 
in<"l»'îrrifi:-'er  if'ï  o-mf!. infinies 'l'int  rinni'Cenn-'-i'i  t.ir'iiwm'înl 
TiiViUniif  par  un  arr>;t.  il>>  inli-nn^U'»  rtfvi-iinn. 

»  Au  ru'im'^nt  cni  la  Fran<*,>»  inffrruir-î  aveo  un  certain  en- 
Ihou^ia-rri'';  \nntc.-'  -f-  instiluiiiin.*  p'iur  le-  raj-'unir  -l  It^i 
vivifif:r  Jau  ifiiifn<^  p'ii;*anl  •l'»-  inspirati'ins  lib«.-rales  '  et 
où  n'iiamrrifînt  ni>-  l'ii<  rrimin>''ll>.-4  v<inf  rf-oi.-v.jir  l>?s  amé- 
lioratirin'4  ipie  Vf\(>''-T]f:nc.f:  rfo^  peuples  ou  Irs  moilitatiita- 
<!'•«  Tirninaliïio-  inili-pif-nt  au  lr3ri-laf,'?ur  «'nmme  con- 
fiiTTUf'iau  proffr».-'',  «-hricun  floit  contribui^r  à  l'ieuvre  gé- 
n>'-r!t\f  fU:  la  r-'f'irrn-itifjn.  Onanl  à  moi.  jf;  nt--  vous  pas 
lai«'T  pr'-scriff;,  ':n  un  moment  .-i  upporlun,  la  rcvenili- 
riliofi  <lu  rlpdil  rjfs  arrus>;s  viclimos  d»;  l'errii-ur  cl  Je  livr»* 
r  •s[i<Tiiicu-i'Tii''nl  a  l'fxnmcn  flo  la  c<»mmis'i"n  in^tltuôe 
par  S'iii  Kxrr-llciirc  Munsiour  le  .Ministre  il»;  laju«lioc.  les 
n'-dcxions  <|u';  la  néressilé  de  cette  réforme  nu-  sHfrpère. 
Dût  nui  voix,  malffré  l'nutoril*^  qu'elle  emprunte  acciden- 
lell'-inent  aux  /'•niits  de»  criminalisles  les  plus  éniineiits, 
w  pf-rdre  dans  le  d<''scrl  comme  il  est  arrivé  à  d'autres, 
l'Ile  Irnveruf'ra  le  sili-nce  pour  retentir  aux  oreilles  de  nos 
mirre-isciirs  tpii  l'enlendront  comme  tout  accent  de  l'impé- 
ri-iunlili'  vr-rilé.  Main  j'.-ii  l'espoir <)uc  mon  pays  consacrera 
enlln  Cl'  prini'ipe  di-  justice  idi'-nlc  qui  est  de-itiné,  tôt  ou 
tard.  Il  s'inipo.oi'r  i\  la  conscience  de  toutes  les  nations  et 
•l'ie  noiri'  indilIV-renci',  fl  pnuri|uoi  ne  pas  le  dire,  notre 
exprit  d<'  rniitiiieont  trop  lon.uliMups  laisse  dans  l'oubli. 
Kii  l'Il'i'l,  si  lesiirl  di's  ciuipablcs  intéresse  tous  les  citoyens 
ilii  mi'nii'  pays,  si  nous  devons  remanier  nos  lois  crinii- 
I.    M'ili  il<-  iiini  Iii7il. 
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nelles  de  façon  à  concilier  l'adouciMcment  des  peines  avec 
l'timtMxli^mcnt  des  condamoés  cl  préparer,  par  l'amâliora- 
tiiin  ileti  intvurA  et  des  loi.4,  l'abolition  des  rhAtimenli*  tu* 
prémes  n^^vn'ét  aux  grands  forfailâ,  poiinpioi,  lorsque 
l'iniiocenl  a  i'I^  McsuS  danx  sou  lionneiir,  st^i  interdis,  sa 
libcrtt^  ou  M  vie,  une  n^paration  no  serait*clle  pas  assurée 
soit  à  lui  iioil  à  ses  héritiers  ?  La  conscience  publique  le 
veut,  et  par  torpeur  ou  habitude  elle  reste  muette,  l.e  légis- 
lateur ne  peut  sérieusement  nier  lu  juitice  cl  la  sainteté 
de  ce  droit;  seules  des  diffîcuUéi*  d'exécution  exagéréen 
l'enchaînent.  Allons  !  brisons  ces  entraves  indi);ne<  d'ar- 
nMer  une  réforme  génércu»e  et  la  France  apprendra  à 
l'Europe  que  si  le  (tlaive  qui  fi-appe  les  coupables  s'égarn 
quelquefois,  il  peut  jfuérir  du  moins  les  blessure.^  iDJuatcs- 
qu'il  a  faites  A  l'innocent. 

»  N'éprouvoni  donc  aucune  honte  à  l'avouer  !  La  justice 
de  Dieu  ett  seule  infaillible,  celle  des  hommes  est  exposée 
aux. erreurs  les  pluf«  funestes  parce  qu'elle  ne  dispose  que 
de  moyens  purement  humain.4.  Quelque  ardent  que  soit  le 
dé«ir  des  sociétés  civili.^ées  de  créer  un  [)ouvoir  judiciaire 
qui  soit  la  représentation  île  b  justice  éternelle  ;  tù  puis- 
sant que  soit  l'efTort  de  la  conscience  humaine  pour  con- 
templer les  ébloutasanles  clartéa  de  l'absolu  ;  si  pure  que 
soit  l'idée  de  ce^  révélations,  les  institutions  k  tous  les  &gcs 
le  l'humanit)^  et  daU'i  tous  les  Ëlat'^  ont  ,toujiiuni  été  et 
'seront  toujours  nianjuéeâ  au  coin  de  la  faiblesiie  humaine. 
Le  proférés  nHé  par  la  civilisation  ne  les  dépouillera 
jamais  de  ce  caractère  indélébile  et  il  serait  puéril  de  vou- 
loir atnrmer  le  respect  de  la  justice  «ur  la  croyance  erro- 
née de  son  infaillibilité.  Loin  de  là,  pour  stimuler  les 
citoyens  A  remplir  les  oblig.^tions  d'aaaistance  et  d'appui 
qu'ils  doivent  à  l'u-uvre  sucrée  de  la  jaalice,  ^il  faut  pro- 
clamer résolument  que  les  régies  qui  président  au  fonc- 
il  il  du  pouvoir  iudiciairo  sont  établies  et  mises  en 

]>.  '  ^  ji.ir  deâ  homme*  ;  que  les  magistraU,  si  pénétrés 
de  l'amour  de  la  justice  qu'on  les  suppose,  n'ont  h  leur 
dbpotUioo  que  dec  initniments  vacillants  et  fragiles  ;  que 
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Sommair:-.  —  ni^li'cal!ii:i  au  consnil.  —  Ortlunn.inrc  de  1S31.  —  Pri- 
vil^);l•  (l(*  natitinalito.  —  Corillit  entre  le  consul  et  rautoritù  locale. 
—  Nivi'.i'.ilo  Oi>  »ai»ir  lolribiinal. 


Ail  .Wni'"  sii'ck',  un  a*si'r.  grand  nombre  de  puissanci's 
maritimes  avaient  consairé  par  des  di'^positions  spéciales 
l'usage  d'extrader  les  déserteurs  de  la  marine  '.  L'An- 
gleterre elle-même,  si  longtemps  rebelle  ù  l'extradiliun 
des  malfaiteurs,  avait  admi^i,  dans  l'intérêt  de  la  disci- 
pline maritime,  l'extradition  des  déserteurs. 

La  il>'-lr>gatii>n  de  la  snuvcrainetô  pour  la  réclamation 
des  lugil if:' e^t  faite  au  oniiiul  de  la  puissance  à  laquelle 
ils  appartiennent  ou  à  défaut  d'agent  ninjulaire.  au  capi- 
taine ilu  navire.  La  recherche,  rarre>tation  et  la  remise 
des  Coupables  ont  lieu  de  la  part  des  autorités  locales  sur  la 
deniando  iliivclc  du  délégué.  Si  le  navire  a  quitté  le  port 

I.  CA>tw.  iltf  la  France  a\rf  le  NViirlcmbcrg,  3 novembre  1763,  —  Ir» 
Ël«ts-l'ni<.  I  i  novembre  l*8s,  —  la  Sar<laipne,  il!  juin  i7<(4  ;  —  Conv. 
entre  la  Hii>mc  et  le»  Deiix-Sicile»,  17  jmvier  1787;  —  Danemark 
avec  rK!<|ia(;i:e,  SI  juillet  1763,  avec  la  Ut-publique  de  Gines,  30  juil- 
let 1789. 
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.iv.'iTil  1"  irr'^it-tiion  Ac-  mnrin-'  i-priam»'-».  .•i»iix—"i  -ont  iét^î- 
fiiiï  'InriJ  U'i  pri-lirmilii  j>.>v-  ni\-  'rfiM  ■iei'Kl.it  n>i'laniiuit. 
jniffii'  I  '^'^  [Il  I  ■■"'1  pii'i-iiMi»  ■!.•  :••<  -fnh.irqut'r. 

lin  f'riiif.-  i"  «r  l"nri;i',.-.^  if-  '  .'I  21  n'-vf^mbrr»  IS-'în  aiir 
|c-.- fiinriion-t  •!•■- ''in-iil-  l.-in-  !ftir=  rannur».-  iv>m- !a  ;n;i— 
riri<>  i''immfrfi.i|t'  i  p'-.'li'r  lin-i  i]irii  init  i.i  pr'"»<-i>iliir'?  i 
Jinivi".  ■'  Art.  i:;,  '^i  .!.-•■'  iiiirnrn''<  •li-sc-rfi-rit.  •itr-s  h.tl im»>nt.- 
r\r  aiiorri'.  U- 'Vin-ul.  -iir  :a  ii-nnnri  iti-in  •]iii  !iii  -n  -••m 
fîiitc  (|;iri-  les  fiiriv-  [iP'-'-i'ritf  -  |i.ir  li-«  loi-  >*|  r'-irit^merit.-. 
iiilprvictKlr.i  .iii[>r.-<  ilir  i';iiitiir;t''  l'ii;;ile,  p'iilP  '{irii-  piiis- 
jpfil  •"•liv  priiir-iiiiv'i-i  '•!  .>rr'-ti'-;. 

.'  Kii  ivi-j  'r.iiTi>-i:ii'iiiri.  I;i  prini''  îer.a  immt'ili;»tem»*nt 
piiv''"  -"iiv  '•.'ipif'ir-» ,  -il-'  1.1  r':<'liimfnt  .  p;ir  1»?;?  .-««in* 
fin  fun-tnl. 

..  |,«'  iW-itirft-ur  =îfr.T  crindnil  ;i  son  bord.  .■»!  le  béilim'*nt 
nmpK'l  il  .ipii.-irtifiil  ti'.i  p:H  r'-prin  l.i  mor.  r>i  i;e  b.itini^at 
P4(  pjirti,  fl  ipi'il  y  .lit.  -tiir  r.uift  il'.iiitrps  b/'itirnenf-  «i»* 
îfiiiTrr,  Ir-  fl.'■^f rif^iir  -f-rn  mi-î  .i  l<i  lii.^posiljrjn  lii-  l'.jffioier 
rrimm.'irid.ifil  nn  clicf,  A  'l>;f;iiil  'If  b.itim>;nt.  iliî  ïuerre.  !•? 
rofi-Jiil  rfnvrr.i  le  <li'-iTlftiir  en  Fr.ini'e  sur  un  navire  d»* 
/■/iriirricrr'-  iixr.r  oriirc.  l'f.rif.  nu  '•.if)il<iine  'If  in  r(?m'îtlre  en 
/irnviiril  .i  l.'i  'li-pimilimi  'le  r.iilminiit.r.'ttion  (io  la  m.'irine, 
cl  il  ''Il  rcrulr.'i  complf  nii  miiii^lrf.  » 

F.c-s  iir(M-li'<  j:;  cl  2Vt  i\-  rdnlnnn.'inrc  «lu  20  oclobre  rela- 
livc  îiiM  il<'<frlfiir-<  i\i'.  l;i  m.Triri';  de  rommerop  portent 
f'K.'il''(iicnl:  "  Arl.  2.".  r,'ir-<f|iriin  Immm»;  de  l'O'qiiipagcdé- 
.scrlc'îi,  le  r.Tpilfiinciln  n.'iviri'  d«^  commcrpc  devra  remettre 
.■III  ('MiiJiil  une  ilcniiiiri;iliiin  indii|ii.iiit  Ici^  nom.';,  prénoms 
cl  sit;u;ili'in<>nl  ilii  '{'•■«•rieur,  ('elle  (h'-noncialion  sera  signée 
pur  Imi.»  de>!  priiiripiiux  de  l't'<nii|)nffc. 

•>  Ail.  'Jli.  l^iir  In  viii^  'le  (•'•Ile  di'iioncialion,  le  consul 
ri''''|iinieni,  iiiipré^  des  (iiilnrilés  liic;ilos,  l'arrestation  et  la 
i-i'iiii-!f  de*  'lé-iiTleiir-i,  «'I,  s'il.-*  ne  lui  sont  pas  remis  avant 
le  di'p.nrl  du  ii.'ivii'i',  il  iluniieni  nu  rapilnine  tous  les 
eerlilli'.iN  m''re«;iire^«  el  .-ti^imlera  le..*  coupables  à  l'admi- 
nl^ti.-ilinn  de  l;i  marine  du  pori  de  rarmemeiit. 

>  IV'uw  le  rni  iiii  le  i-ou'iul  ''prouverait  des  refus  ou  des 
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ilinicuU^s  de  la  part  des  aniorités  locales,  il  ferait  le* 
rcprt'scntalions  ou  prcitostnlions,  pl  il  on  rendrait  compte 
à  nos  minislrps  de't  .-ifrain'*  l'Ir.inirtTi^ri  f>l  ili-  lii  ma- 
rine. » 

C'est  dans  les  IraïU^s  inlenuilinnaiix  rcIntiN  aux  droit* 
conféras  aux  consuU  par  les  puissances  ronlraelanle»  que 
l'on  troure  les  stipulations  concernant  l'extradition  des 
déserteur».  —  r.  •ord.'nt  l' '        "    n.inl  au 

consul  le  droit  1        <  .  nuredes  a  i.eale*. 

Elle»  réservent  le  privilèi^  des  nationaux  et  l'exception 
dilaliiire  n^sullttnl  d'une  poursuite  commencée  par  le* 
aulorilés  du  pays  requis  pour  tout  autre* délit.  La  France 
a  conclu  des  conventions  de  cette  nalare  avec  an  grand 
nombre  de  nations. 

Nous  citons,  ii  litre  d'exemple,  l'art.  19  de  la  convention 
consulaire  du  20  juin  1874  ncjçociéc  entre  la  I^rancc  et  la 
Russie.  Elle  reproduit  presque  textuellement  les  stipula- 
tions insérées  dans  les  autres  traités.  «  Les  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-con^iils  ou  agents  consulaire*  pourront 
faire  arrêter  et  renvoyer  soit  A  bord  s<jil  dans  leur  pays 
les  marins  cl  toute  autre  personne  que  ce  soit,  faisant  & 
quelque  litre  que  ce  soit,  partie  des  équipages  de  leur 
nation,  dont  la  désertion  aurait  eu  lieu  «ur  le  territoire 
même  de  l'une  des  parties  contractantes. 

»  A  cet  effet  ils  devront  »'ndre'«er  par  l'-eril  aux  lonclinn- 
naires compétents  et  justiHer,  au  moyen  de  la  représenta- 
tion des  registres  des  ItAlinients  on  du  rMe  de  l'équipago 
ou  d'autres  dorumenls  officiels,  ou  bien,  si  le  navire 
était  parti,  en  produisant  une  copie  aullicnliquedc  ces  docu- 
ments, que  les  personnes  réclamées  faisaient  réellement 
partie  de  l'équipage.  Sur  relie  demande  ainsi  justifiée  la 
remise,  des  déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

a  On  donnera,  en  outre,  aux  dites  autorités  consulaires 
tout  secours  et  toute  assistance  pour  la  reclierehe  et  l'ar- 
restation de  ces  déserteurs,  qui  seront  détenu*,  sur  la  de- 
mande écrite  et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire,  jusqu'au 
moment  où  ili  seront  réintégrés  à  bord  du  bAtinicnt  auquel 
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ils  appartiennent  OU  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente 
delesrapalrier. 

»  Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois  h  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou 
si  les  frais  de  leur  détention  n'étaient  pas  régulièrement 
acquittés,  lesdils  déserteurs  seront  mis  en  liberté,  sans 
qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nouve.-iu  pour  la  même 
cause. 

»  Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  di^lil  à 
terre,  l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à  rexlradition 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  rendu  la  sentence  et  que 
celle-ci  eût  re<;u  pleine  et  entière  exécution. 

»  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  les 
marins  ou  autres  individus  de  l'équipage,  sujets  du  pays 
dans  lequel  s'efTectiicra  la  désertion,  sont  exceptés  des  sti- 
pulations du  présent  arlicle  '.  » 

Le  délai  dans  lequel  iloit  être  elTectué  l'élargissement, 
lorsque  1&  rapatriement  n'a  pas  eu  lieu,  varie  suivant  le» 
traités.  Celui  fixé  par  la  convention  conclue  avec  l'Italie 
est  de  trois  mois. 

La  loi  néerlandaise  sur  l'extradition  déclare  expressé- 
ment que  ses  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
matelots  qui  ont  déserté  leurs  navires  et  qu'il  s'agit  de 
réintégrer  a  leur  bord  ou  de  mettre  à  la  disposition  des 
agents  consulaires. 

La  plupart  des  nations  se  sont  liées  entre  elles  par  des 
conventions  de  même  nature. 

Cette  procédure  sommaire  instituée  par  le  droit  des  gens 
doit  être  maintenue  et  régularisée  dans  la  loi  générale 
par  des  dispositions  spéciales. 

En  ce  qui  concerne  le  privilège  de  nationalité,  il  de- 
vrait disparaître  si  Von  admet  qu'en  principe  chaque  État 
doit  livrer  ses  nationaux  comme  les  étrangers.  Dans  ce  cas 
il  n'y  aurait  aucune  raison  de  créer  une  exception  pour  le 
délitdc  désertion  dans  les  Étatsdont  la  législation  autorise 

t.  V.  *g»Icnunl  conv,  consulaire  de  la  Fiance  avec  la  Grèce, 
3n»ar«t81R. 
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Icd  étranger*  à  coniracicr  un  engagement  Hnnf  Ki  marine 
nationale. 

Ainsi  les  «étrangers  peuvent  entrer  dau!!  l;i  mniine  Iran- 
çaiM>. 

Les  marins  emban^né*  sur  cm  bAtiment  <le  commerce 
peuvent  n'dïTr  jims  ton*  fran^'nis  ;  mais  le*  marini  étran- 
ger» ne  peuvent  former  sur  un  bAtiment  fronçais  plu^i  du 
quart  du  nombre  de  la  totalité  de  l'équipage  ;  de  plus  iU 
ne  peuvent  y  remplir  les  fonctinna  d'ofllciers  '.  Ijl  loi  du 
21  septembre  1793  n'est  pas  applicable  aux  navire*  qui  font 
In  pi'che  de  la  Italeino  ou  du  cachalot.  La  loi  du  Ji  juil- 
let IK."S!  permet  d'embarquer  sur  ces  navires  des  marins 
étrangers  dans  la  proportion  d'un  tiers  de  tout  l'équipage, 
pourvu  que  ce  nnmbre,  en  ce  qui  conct-rne  les  ofllcicrs, 
harponneur.*  cl  patrons,  ne  dépasse  pas  deux  pour  la  pèche 
du  sud  et  cinq  pour  la  )>^cho  du  nord.  Il  y  a  plus  :  un  ar- 
rêté du  II  fructidor  an  VIII  contient,  à  l'égard  des  marins 
élr.ingers,  cette  disposition  particulière  :  «  Tout  marin 
étranger,  habitant  en  Franc<!,  qui  a  épou«é  une  française 
el  qui  navigue  sur  un  bAtiment  de  commi>rce  français,  est 
tflou  de  se  faire  inscrire  à  l'inscription  maritime  et  peut 
être  appelé  au  service  de  1  État.  S  il  ne  se  fait  inscrire,  il 
peut  être  inscrit  d'offlce.  » 

L/'  marin  étranger  inscrit  qui  ne  se  préwnterail  p&s 
lors<|u'il  e*t  requis  en  cas  d'armement  extraordinaire  et  en 
vertu  d'un  décrrt  spi^cial  «e  triMiver«iten«'l*lde  désertion. 
Il  en  est  île  rn^me  pour  le  marin  étnimter  naviguant  sur 
des  bâtiments  de  commerce  qui.  dnn*  une  rade  étrangère 
ou  dans  un  pay*  étranger,  s'abaente  sans  permission,  pen- 
dant deux  fois  vinKl-quatre  heures,  de  son  navire  nu 
du  poste  auquel  il  a  été  placé. 

Pourquoi  la  violation  de  ces  engagement  forcée  ou  TO- 
lontaires  sanctionnés  par  la  loi  pénale  resterail-clle  impu- 
nie l<>r-:ip!  "'dans  S'  •^'il  fait 
pnriiedi.li  ,  iqu'ttndfi  nement 
soit  promulgué,  l'État  doit  compter  sur  tous  les  étrangers 

I.  L.  du  11  Mplcmbra  iW  «t  dreuL  raintrt.  du  li  fivrier  1SS4. 
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qni  te  sont  soomU  aa  service  de  la  marine  en  échange  d» 
la  protection  qui  leur  a  été  donnée  par  la  loi  française. 
S^il  fait  partie  de  l'équipage  d'an  navire  de  conunerce,  les 
oiolif»  ipii  ont  porté  les  Étals  à  se  livrer  les  marins  déscr- 
tcuni  et  it  »e  les  remettre  par  des  procédés  sommaires 
n'en  existent  pas  moins,  que  le  pays  où  se  réfugie  le  déser- 
teur «oit  le  «icn  ou  un  autre.  Le  pays  d'origine  n'invoque 
ici  aucun  Alatut  personnel  pourjuslifier  l'impunité  dont  il 
veut  se  rendre  complice.  Que\  intérêt  fera-l-il  donc  valoir? 
celui  de  recouvrer  un  sujet  que  ses  instincts  aventureux 
avaient  éloigné  momentanément  de  sa  patrie  et  qu'il  veut 
s'assurer  par  les  liens  de  la  reconnaissance  ?  Dira-t-un 
que  riiimneur  lui  commande  de  ne  pas  se  dessaisir  de  lui 
nu  moment  où,  comme  l'enfant  prodigue,  il  est  revenu  se 
placer  sous  la  protection  nationale  et  apporter  à  son  pays 
son  dévouement  et  son  patriotisme  ?  Ces  raisons  de  senti- 
ment ont  leur  valeur  quand  il  s'agit  de  déserteurs  de  l'ar- 
mée de  terre  qui  ont  contracté  dans  un  État  un  engage- 
ment conlrfijre  ^  la  loi  ;  mais  elles  doivent  être  repousséea 
lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  dont  l'engagement  a  été  vala- 
blement ciml raclé.  L'honneur  et  l'inténH  des  gouverne- 
ments consistent  h  faire  respecter  par  leurs  regnicoles  les 
engagements  que  ceux-ci  ont  régulièrement  contractés 
avec  les  puissances  étrangères.  La  discipline  dans  la  ma- 
rine militaire  comme  dans  la  marine  marchande  ne  peut 
être  maintenue  que  par  des  dispositions  sévères  dont 
l'exécution  est  confiée  à  tous  les  peuples.  On  l'a  si  bien 
compris  que  les  premiers  traités  d'extradition  ont  eu  sur- 
tout (lour  hul  la  répression  de  la  désertion.  Le  privilège  de 
natioiiulilé  est  un  encouragement  funeste  à  la  propension 
du  matelot  h  quitter  son  pays,  à  contracter  et  à  rompre 
des  t?ngagomonts  dénués  de  toute  sanction. 

Les  c^mventions  consulaires  ne  règlent  ni  le  cas  où  il 
s'élève  une  contestation  entre  le  consul  et  l'autorité  locale, 
ni  celui  où  le  matelot  prétendrait  contester  son  identité. 
Dans  la  première  hypothèse,  la  loi  française  de  1833  pres- 
crit au  consul  de  rendre  compte  aux  ministres  des  alTaires 
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étrangères  iH  de  la  marine.  Le  recours  h  des  m^gucintions 
entre  le.4  agents  du  pouvoir  exécutif  des  deux  pays  pré- 
sente  le  dnulvle  inconvénient  d'entraîner  des  lenteurs  cl  de 
n'otrrir  au  matelot  que  des  g.tranties  incertaines.  Dès  que 
l'autorité  locale  rtTuse  de  prêter  aide  et  assistance  au  con- 
sul  pour  procéder  ù  l'arrestation  du  fugitif  (et-  cpii  se  pro- 
duira d'ailleurs  fort  rarement)  en  se  fondant  sur  le  défaut 
d'identité  entre  l'individu  signalé  par  les  pièces  produites 
et  celui  dont  on  provoque  l'arrestation,  l'agent  consulaire 
doit  saisir  le  tribunal  de  sa  résidence  ou  celui  du  lieu  où 
l'arrestation  devait  être  eiïectuéc.  Le  tribunal  statuera 
souverainement  sur  la  question  d'identité  comme  s'il  s'a- 
gissait d'une  extradition  ordinaire.  Par  conséquent  le  débat 
sera  public  et  contradictoire  et  le  déserteur  sera  assisté 
d'un  conseil. 

On  devrait  procéder  de  la  môme  manière  si  l'inculpé 
lui-même  niait  son  identité. 


CHAPITRE  II. 


DES  COLONIES. 


Sommaire. —  Délégation  aux  gouverneurs.  —  Convention  de  Londres 
do  1813.  —  Les  Guyanes.  —  Acte  anglais  de  1870.  —  Projet  de 
loi  français.  —  Réforme  proposée.  —  La  Cour  coloniale  remplit  les 
fonctions  de  Cour  de  cassation. 


La  plupart  des  traites  internationaux  ne  font  pas  men- 
tion des  colonies,  mais  en  fait  elles  sont  comprises  dans 
l'application  des  traités  relatifs  à  la  métropole.  Quelques- 
uns  renferment  une  dispossition  expresse.  Par  (:'xcm{»Ie  la 
convention  conclue  entre  la  France  et  l'Italie  le  1 2  mai  1870 
porte:  «  .\rt.  1*'.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'Iilmpereur 
des  Français  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie 
s'engagent  ù  se  livrer  récii)roquement,  sur  la  demande 
que  l'un  adressera  à  l'autre,  à  la  seule  cxceptimi  de  leurs 
nationaux,  les  individus  réfugiés  de  France  ou  des  colonies 
françaises  en  Italie  ou  d'Italie  en  France  et  dans  les  colo- 
nies françaises.  » 

En  fait  les  gouvernements  dont  les  traités  ne  font  pas 
mention  des  colonies  admettent  que  celles-ci  font  partie 
du  territoire. 

L'acte  anglais  de  1870  déclare  expressément  que  toute 
colonie,  dépendance  et  vaisseau  appartenant  à  une  puîs- 
sanre  étrangère,  est  réputé  faire  partie  de  l'Étal  étranger 
(.\rt.23). 
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L'emploi  (le  la  voie  diplomatique  lorsqu'il  s'agit  d'an 
malfiiituur  rcTugié  dans  une  rolunie  situôo  loin  d«  la  mé- 
tropolo  cntratniiit  du  leU  retards  que  quelquoii  «ouve- 
roins  ont  dû  dtUégiier  leuri  pouvoir»  aux  gouverneurs. 

La  convention  de  Londres  du  7  m.'irs  1813  relative  h 
l'ondichéry  et  aux  Indes  anglaiies  contiont  la  clause  sui- 
vante :  «  Art.  9.  Tous  les  européens  et  autres  quelconquctf 
contre  qui  il  «era  proc<^d<^  en  ju^lii'o  dans  \m  T  s- 

dits  élablissemenl:i  ou  facUireries  appartenant  ù  ^  i.,  ti- 
trés chrétienne,  pour  des  offenses  commises  ou  des  dettes 
contractées  dauK  lesililes  limiter,  ut  qui  prendront  refuge 
hors  de  cesdilcs  limites,  «eront  délivrées  aux  chefs  des- 
dits  établissements  ou  factoreries;  et  tous  Européens  ou 
autres  quelconques  contre  qui  il  sera  procédé  en  justice 
hori  dcstliles  limites,  et  qui  se  réfugieront  dans  ces  mêmes 
limiter  seront  délivrés  par  les  chcfi  desdils  établissements 
•l  factoreries  sur  la  demaniie  qui  on  sera  fuite  par  le  gou- 
vernement anglais.  ■> 

La  voie  diplomatique  n'étant  pas  prescrite  par  cette 
disposition  on  a  laissé  aux  gouverneurs  le  soin  de  se 
livrer  directement  les  réfugiés  sans  recourir  aux  métro- 
poles •• 

La  convention  du  3  aoôl  1860  entre  les  Puys-Das  et  la 
France  ayant  pour  but  de  réglementer  l'extradition  entre 
la  Guyane  française  et  la  Guyane  hollandaise  devait  re- 
courir h.  <les  moyens  exceptionnels  à  cause  de  la  deatioa- 
lion  de  la  première  qui  est  une  colonie .  pénitentiaire. 
Aussi  les  deu\  puissances  ont-elles  délégué,  par  des  stipu- 
lations précises,  au»  gouverneurs  des  deux  colonies  l'exer- 
cice du  dntit  d'extradition. 

«  .\rl.  i".  Les  gouverneurs  de  France  et  des  Pays-Bas 
s'engagent,  par  la  pro-ienlo  convention,  ti  se  livrer  réci- 
proquement, dans  les  cas  et  aux  conditions  ttxia  par  la 

1.  V.Traiiéi  ;  <•  eolr»  Il  Prtnc4>  et  le*  U«ui-Siclloi  (1830),  Pwina 
(tM«>,  h  "  ■'  -  ■  •  "*''i  !'  »»vièro  (H.),  t*  SuèJd  e»  l«  Norwégfl 
(Id.),  la  ^  (i*1T|.  lA  Dtnmnwii  (lil.)  ;  —  S*  ontro 

!•  Bel^iq"^  i'<  "^  uiiKiiiu-H  iisl6),  et  t«  Porlug»!  (iS13),  tt«. 
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convention  du  1  novembre  1816  et  la  convention  da 
2  août  18G0,  et  sauf  les  stipulations  contenues  dans  les 
articles  suivants,  les  malfaiteurs  réfugiés  des  possessions 
néerlandaises,  aux  Indes  occidentales,  dans  les  possessions 
françaises  de  ces  parages,  et  des  possessions  Trançaises 
aux  Indes  occidentales,  dans  les  possessions  néerlandaises 
de  ces  parages. 

»  Art.  2.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  le 
gouverneur  de  l'une  des  colonies  respectives  adressera 
directement  au  gouverneur  de  l'autre,  lequel  aura  droit,  soit 
de  l'accorder  directement,  soit  d'en  référer  à  son  gouver- 
nement. 

»  Le  principe  de  la  communication  directe  entre  les  deux 
gouverneurs  des  colonies  respectives  au  lieu  de  l'emploi 
de  la  voie  diplomatique  sera  également  applicable  aux 
cas  prévus  par  les  articles  7  et  9  de  la  convention  du 
7  novembre  1844  et  les  arlicles  1  et  2  de  la  convention  ad- 
ditionnelle du  2  août  18C0. 

»  Art.  3.  Par  dérogation  à  la  convention  additionnelle  du 
2  août  18GU,  tout  individu  i-ubissant,  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  coloniaux,  une  peine  encourue  pour 
un  des  crimes  prévus  par  lesdiles  conventions,  sera 
extradé  sur  la  production  de  l'extrait  niatriculaire  rela- 
tant les  crimes  qui  ont  motivé  la  condamnation,  la  juridic- 
tion par  laquelle  elle  a  été  prononcée,  indépendamment 
du  signalement  de  l'individu. 

•>  Cet  extrait  sera  certifié  au  nom  du  gouvernement  par 
lechefde  l'établissement  d'où  l'évasion  aura  eu  lieu,  et  re- 
vêtu du  timbre  officiel  de  l'établissement. 

»  Art.  A.  Lor.squ'eii  vertu  de  l'art.  2  de  la  convention  du 
2  août  1860,  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée 
par  le  gouvernement  de  la  colonie  auquel  la  demande  en 
aura  été  adressée,  le  mandai  d'arrct  ou  l'extrait  malricu- 
laire  mentionné  en  l'article  j>réeédenl  devra  être  transmis 
A  l'étriuigcr  détenu  dans  le  délai  de  quatre  semaines.  » 

Le  traité  du  4  juin  1869  entre  la  France,  la  Suéde  et  la 
Norvège  supprime  également  la  voie  diplomatique  lors- 
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iTagit  d'un  individu  rt-fugié  d'une  colonie  dans  l'autre 
(Art.  I"). 

Lo  mt-me  système,  suivant  M.  Billot,  a  fini  par  prévaloir 
en  l'ab^enre  de  dispoiiliong  légales,  toutes  la  ton  <\u'ï\ 
iihtï  imposé  par  la  sâtualtou  réciproque  des  deux  colonies. 
Par  exemple  on  pourrait  citer  des  extradilioiis  eiïii  ; 
directement  entre  les  gouverneurs  respectifs  des  cul 
françaises  et  anglaises  des  Antilles.  Chose  curieuse  à  signa- 
ler &  ce  propos  ;  le  traité  d'extradition  de  1813  est  resté, 
jusqu'en  1865,  inexécuté  de  la  part  de  la  (îrande-Brelagnc 
par  suit*»  dos  dispositions  des  lois  intérieures  et  des  exi- 
gences de  la  magistrature  anglaise;  or,  pendant  que  les 
métropoles  cherchaient  vainement  à  s'entendre,  les  autori- 
tPs  vivaient  d'accord  aux  Antilles  et  appliquaient  sans  diffi- 
culté les  stipulations  de  ce  même  traité  de  1843. 

l-*acte  anglais  a  réglé  d'une  façon  toute  spéciale  l'extra- 
dition aux  colonies:  <«  Art.  17.  Le  présent  acte,  quand  il 
aura  été  mis  en  vigueur  par  un  acte  réglé  en  conseil,  s'é- 
tendra, à  moins  do  dieposilions  contraires,  à  toutes  les 
possessions  d'outre  (n«T  de  la  même  manière  que  s.i,  dan» 
cbaeane  de  ces  dispositions,  le  m<it  rulonic  était  substitué 
&  l'expression  de  Royaume-Uni. 

»  Toutefois  les  modifications  suivantes  auront  lieu  : 
«•  i*  La  demande  d'extradition  d'un  rugitifqu'on  suppose 
trouver  sur  Us  territoire  des  colonies  anglaise»  doit  être 
adressée  au  gouvernement  de  la  colonie  par  toute  personne 
accréditée  en  qualité  de  consul,  ou  bien  dans  le  cas  où  le 
fugitif  se  serait  échappé  d'une  colonie  appartenant  j\  une 
puissance  étrangère,  par  le  gouvernement  de  celte  co- 
lonie. 
■  S*  Le  mandai  du  secrétaire  d'Étal  ne  sera  pas  exigé  et 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus  par  le  présent  acte 
que  les  pouvoirs  du  magistrat  de  police  pourront 
ircés  par  le  gouvernement  de  la  colonie. 
Toute  prison  coloniale  pourra  être  substituée  à  la 
prison  de  Middiesex. 

»  4*  Tout  juge  des  possessions  britanniques,  exerçant  len 
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devrait,  admettre  également  que  lorsque  l'État  étranger 
est  requis  d'accorder  l'extradilion  h.  une  colonie,  le  pro- 
cureur général  de  celte  colonie  peut  adresser  la  demande 
directement  au  ministre  de  la  justice  du  pays  de  refuge 
sans  la  faire  passer  par  la  métropole. 

Comme  l'extradition  intéresse  les  relations  internatio- 
nales, il  faut  que  le  gouvernement  soit  informé  par  l'auto- 
rité judiciaire  des  demandes  qui  par  exception  seraient  de 
nature  à  soUicilersonatlenlion.  En  principe  c'est  le  ministre 
de  la  justice  qui  est  censé  faire  connaître  au  souverain  ou 
au  conseil  des  ministres  les  demandes  d'extradition  dont 
l'autorité  judiciaire  se  trouve  saisie  par  son  intermédiaire, 
s'il  y  a  quelque  intérêt  à  le  faire  ;  aux  colonies  le  gouver- 
neur représente  le  souverain.  Les  procureurs  généraux 
seront  donc  tenus  de  donner  avis  de  la  demande  au  gou- 
verneur de  la  colonie  où  ils  exercent  leurs  fonctions  el  nu 
ministre  de  la  justice  sous  la  dépendance  duquel  ils  se 
trouvent  placés.  C'est  là  une  simple  mesure  de  prudence 
pour  permettre  au  souverain  d'exercer  sa  surveillance  sur 
le  pouvoir  judiciaire. 

Quant  au  pouvoir  chargé  de  prononcer  sur  la  demande 
d'extradition  et  à  la  procédure  à  suivre,  nous  nous  sépa- 
rons naturellement  du  droit  conventionnel  pour  attribuer 
compétence  au  tribunal  dans  la  juridiction  duquel  le  réfu- 
gié est  arrêté.  Il  n'y  a  aucun  motif  de  ne  pas  appliquer  ici 
la  procédure  dont  nous  avons  sommairement  tracé  la 
marche. 

Une  seule  difficulté  se  présente.  Dans  le  cas  de  recours 
contre  la  décision  du  tribunal  du  pays  requis  qui  admet 
ou  rejette  l'extradition,  il  est  impossible  de  faire  juger  ce 
recours  par  la  Cour  de  cassation.  Si  rares  que  puissent  être 
les  pourvois  contre  de  semblables  jugements,  on  peut 
néanmoins  supposer  le  cas  où  le  réfugié  se  pourvoirait 
uniquement  pour  retarder  plutôt  que  pour  hàler  sa  com- 
parution devant  ses  juges  naturels.  Pour  transmettre 
l'afTaire  à  la  métropole  du  pays  requis  et  pour  la  faire 
parvenir  de  là  soit  à  la  colonie,  soit  à  l'État  requérant,  on 
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s'exposerait  à  des  retards  de  plusieurs  mois  lorsque  des 
distiinces  maritimes  considérables  sépareraient  les  colonicd 
des  États  intéressés.  Il  .«erait  préférable  de  déclarer  corn- 
pétenle  la  cour  coloniale  de  laquelle  relève  le  tribunal  qui 
a  prononcé  sur  l'exlra^lition. 

Une  disposition  spéciale  déclarerait  en  outre  que  lorsque 
l'individu  réclamé  s'e>l  évadé  d'une  colonie  pénitentiaire 
où  il  subissait  sa  peine,  le  tribunal  n'aurait  à  statuer  (|ue 
sur  la  question  d'identité  de  l'individu  réclamé  avec  le 
signalement  porté  dans  l'extrait  matriculairc  émané  des 
chers  du  pénitencier,  dans  le  cas  où  le  fugitif  ferait  opposi- 
tion à  l'ordonnance  du  juge  d'instruction.  Le  signalement 
serait  toujours  accompagné  de  la  plmtographie,  puisque  à 
l'entrée  de  chaque  condamné  dans  le  pénitencier  il  est  facile 
de  prendre  la  précaution  de  le  photographier. 
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Sommaire.  —  Lien  intime  entre  ce  droit  et  l'extradition.  —  U  doit 
Ctre  réglementé  par  le  congrès.  —  Système  absolu  de  ceux  qui  nient 
la  légitimité  de  ce  droit.  —  Exagération  du  pouvoir  discrétion- 
naire. —  Nécessité  d'établir  plusieurs  catégories  :  t>  étrangers  k 
admettre  sur  le  territoire;  faculté  de  repousser  ceux  qui  sont  pour- 
suivis ou  condamnésdans  un  autre  pays;  émigrés politlquesastreints 
i  une  résidence  ;  passeports  et  permis  de  séjour  ou  de  résidence; 
—  2»  étrangers  admis  h  séjourner  et  !l  résider  ;  ils  ont  on  droit 
acquis  ;  décret  pris  en  conseil  des  rninislres;  —  3>  étrangers  admis  h 
établir  leur  domicile  ;  intervention  de  l'autorité  judiciaire. 


Le  droit  d'expulser  les  étrangers  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  d'une  étude  limitée  ù  l'extradition.  Néanmoins  nous 
ne  pouvons  résister  au  désir  de  faire  remarquer  que  la 
nécessité  de  réglementer  une  parlie  aussi  importante  du 
droit  international  ne  doit  pas  être  séparée  de  celle  de 
réglementer  l'extradition.  Les  deux  institutions  se  tiennent 
par  des  liens  si  étroits  que  l'une  est  le  complément  de 
l'autre.  U\où  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu,  la  souverai- 
neté a  recours  à  l'expulsion  pour  purger  le  territoire 
d'étrangers  dont  la  présence  est  de  nature  à  compromettre 
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l'ordre  public.  L'intérêt  de  réunir  un  congrus  internalionul 
pour  le  faire  délibérer  sur  les  moyens  propres  à  rendre  uni- 
forme et  âimple  IVxcrcii'c  de  IVxtradilion  se  double  dnin- 
de  celui  dç  lui  *(>umetlrc  le*  r<-form«"s  dont  le  droit  d'ex|iiil- 
•  ion  est  susceptible  dans  le  même  sens.  La  haute  aMem- 
tdée  se  trouvera  ain»i  «aiiie  de  toutes  les  questions  qui 
touchent  au  droit  d'iisilc. 

«  I-e  gouvernement  de  chaque  État,  dit  Martcns,  a  tou- 
jours le  droit  de  contraindre  Iv»  étrangers  qui  «>e  trouvent 
«ur  son  territoire  h  en  sortir,  en  le*  fnisunt  conduire  jus- 
qu'aux frontières  :  ce  droit  est  fondé  sur  ce  que  l'étrangfr 
ne  faisant  pas  partie  de  la  nation,  6a  réception  individuelle 
sur  le  territoire  est  d«  purcfacaUi'*,  de  simple  tolérance  et 
Dullcmcnt  d'id>lignli<in.  I/cxerciee  de  ce  droit  peut  être 
soumis  à  certaines  formes  par  l'.'s  luis  intérieures  de  cha- 
que pays,  mais  le  droit  n'en  existe  pas  moins  univei'^elle- 
ment  reconnu  et  priiliqué  '.  » 

Ce  que  nous  avons  dit  précédemment  de  la  légitimité 
de  cet  attribut  de  la  souveraineté  *  pronre  que  nuui  n'ad- 
mctlonîf  ni  l'ab-olu  de  cette  théorie  ni  la  doririn''  de)»  pu- 
Micittes  qui  contestent  le  droit  de  l'Élal.  Il  faut  se  dcr>.'ndre 
de  l'exagération  dans  l'un  et  l'autre  sens. 

Refuser  au  gouvcrncmenl  le  droit  de  ferm«'r  sen  fron- 
tières au  réfugié  qui  lui  parait  indigne  de  participer  aux 
droits  assurés  à  l'association  politique  dont  les  destinées 
lui  sont  confiées,  c'est  nier  l'autonomie  nationale  des  peuplée. 
Sons  remonter  au  pndilcme  de  l;i  formation  dos  nationali- 
té*, il  faut  bien  reconnaître  l'existence  d'Étati<  distincts, 
c'est-à-dire  de  personnes  morales  ou  fictives  ayant  leurs 
be5^)inii,  leurs  intérêts,  'leurs  biens,  leurs  droite  et  leurs 
obligations  propres,  généralemtMit  composées  d'hommes 
de  même  race,  ayant  eu  les  mêmes  desliné«'s  historiques 
H  disposés  à  les  avoir  encore,  cl  par  conséquent  à  vivre 
en  communauté  politique,  sous  des  lois  et  une  autorité 
commune»,  «ur  un  sol  où  ils  se  Iroureal  établis  A  poste 
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fixe  el  qu'ils  considèreni  comme  leur  propriété  nationale  '• 
Les  différenU  États  doivent  favoriser  le  plus  largement 
possible  les  rapports  des  individus  qui   les  composent, 
parce  que  la  civilisation  nall  du  rapprochement  des  hom- 
mes, de  l'échange  et  delà  circulation  des  idées,  desinven- 
lions,  des  théories  diversifiées  par  le  génie  de  chaque  race. 
Plus  les  hommes  se  mêlent  et  se  pénètrent,  plus  leurs  in- 
térêts internationaux  se  multiplient  et  se  compliquent,  el 
plus  aussi  leurs  rapports  se  règlent  dans  le  sens  de  la  vé- 
rité, de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  l'utilité  sociale.  Si  la 
civilisation  se  perfectionne  par  cette  circulation  incessante 
des  atomes  sociaux,  de  même  que  l'air  se  purifie  grâce  à 
l'impulsion  imprimée  à  ses  molécules,  les  gouvernements 
doivent  favoriser  le  déplacement  et  le  mélange  des  citoyens 
de  tous  les  États.  En  effet,  la  liberté  humaine,  dit  excellem- 
Kent  Fiore,  est  le  plus  sacré  des  droits  naturels, et  soncom- 
fili'l  développement  n'est  pas  limité  par  les  frontières  du 
pays  dont  on  est  citoyen.  Il  est  contraire  aux  principes  du 
droit  et  aux  vrais  intérêts  des  peuples  d'entraver  la  liberté 
des  rapports  permanents  entre   les  citoyens  des  divers 
États  '.  Mais  celte  liberté  réciproque  qui  rend  sans  limiter 
le  champ  de  l'activité  sociale  et  permet  à  tout  membre  de 
l'humanité  de  se  considérer  comme  citoyen  d'un  État  idéal 
qui  embrasserait  tout  l'univers,  elle  ne  peut  s'exercer  qu'à 
la  condition  de  n'être  point  une  menace  pour  les  associa- 
tions politiques.  Si  le  moindre  trouble  doit  en  résulter  dans 
le  fonctionnement  de  leur  vie  intérieure,  elles  ont  le  droit 
inviolable  de  considérer  leur  territoire  national  comme 
une  propriété  indivise  des  associés,  et  de  défendre  aux 
étrangers    d'en    franchir    les    frontières,   comme    la   fa- 
mille déclare  inviolable  le  seuil  du  foyer   domestique. 
Le  sol  national  fécondé  par  le  travail  de  ses  habitants,  les 
richesses  accumulées  par  l'activité  commerciale,  indus- 
trielle et  financière,  les  établissements  hospitaliers  el  toutes 
les  institutions  civiles,  religieuses  et  politiques  sont  le  pa> 
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Irimoîne  de  la  nation.  Elle  doit  Taire  participer  à  la  jouii- 
sance  de  ce  patrimoine  le«  étrangers  afin  tl'aMtirer  k  «us 
propres  memhroa  un  avantaK'-  n'-ciproquis  mitix  mm»  la 
réserve  du  droit  ilc  di-tt-rniincr  le»  condilii.>n>i  de  leur  ad- 
mission  temporaire  ou  permanente,  les  obligations  aux- 
quelles iU  seront  tonus  de  se  soumettre  durant  leur  si^jour. 
Entre  l'État  et  l'étranger  il  se  forme  donc  un  runlrnl  \mr 
lequel  l'un  s'enga^  à  accorder  sa  protection,  l'autre  à  la 
mériter.  La  violation  du  contrat  emporte  sa  résolution. 

Viiiiiement  on  soutiemlrait  que  l'étranger  après  son 
admission  à  la  jouissance  des  droits  civiU  attribués  aux 
citoyens  ne  peut  être  expulsé  par  l'autorité  publique  pour 
des  raisons  d'ordre  public  et  qu'il  ne  peut  être  frappé  que 
pour  délit  qualifié  suivant  les  formes  du  droit  commun. 
En  elTet,  de  l'assimilation  dci  étrangers  aux  nationaux 
quant  à  la  jouissance  des  droits  civils,  il  ne  faut  pa«  con- 
clure qu'on  leur  a  accordé  les  droits  politiques,  au  nombre 
desquels  est  le  droit  de  demeurer  sur  le  territoire.  Les 
citoyens,  propriétaires  indivii  du  patrimoine  national,  ne 
peuvent  être  déchus  de  leur  droit  de  résidence.  Les  légis- 
lations pénales,  dans  les  temps  modernes,  édiclenl  rare- 
ment la  peine  du  bannissement  que  le  moyen  Age  avait 
prodiguée.  Mai^  quant  aux  r:  .  -  ils  peuvent  '"tii 
bannis  non  seulement  lorsqu'il-  umis  un  délit,  in.iw 

MCore  lorsqu'iis<inl  compromis  l'ordre  public  par  des  actes 
qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Il  sufTlt 
qu'ils  manquent  h  leurs  devoirs  envert  le  pays  qui  leur  a 
accordé  l'hospitalité  pour  que  le  gouvernement  fosse  u>age 
des  droits  de  souveraineté.  En  d'autres  termes  la  souve- 
raineté a  le  pouvoir  de  punir  l'étranger  pour  dt.-^  quasi- 
délits.  L'expulsion  est  donc  une  mesure  exceptionnelle 
et  d'un  caractère  mixte  qui  lient  tout  k  la  fois  du  droit 
pénal  et  du  droit  politique  ou  gouvernemental. 

Est-ce  à  dire  que  l'État  puiœ  s'attribuer  un  ponv.ir 
purement  discrétionnaire  pour  expuUer  l'étranger  s.m- 
Ibrmalilés  Ugales,  sans  l'admettre  à  discuter  ses  actes,  à 
déCsadre  sa  liberté  et  son  honneur  ?  La  raison  d'État  en- 


(118 


DE  L  EXTRADITION. 


gendre  l'arbilraire.  Si  l'expulsion  est  une  simph  mesure 
de  police,  un  acte  de  gouvernement,  c'est  la  lettre  de 
cachet  rétablie  au  profil  des  ministres.  Or  les  minislre^3  ne 
sont  que  des  hommes.  Ils  sont  accessibles  h  toutes  les  pus- 
sions et  capables  de  servir  leurs  rancunes.  «  Si  un  homme 
est  sujet  uses  vengeances,  disait  le  cardinal  de  Itichelieu, 
le  mettre  en  autorité  est  mettre  l'épée  h  la  main  d'un  fu- 
rieux. »  Dans  les  monarchie*,  les  ministres  arrivent  au  pou- 
voir par  le  favoritisme;  dans  les  démocraties,  par  la  cabale 
des  partis.  L'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  États 
démontre  que  la  puissance  publique  e^t  dévolue  k  l'intri- 
gue autant  sinon  plus  qu'à  la  vertu  et  à  l'intelligence.  Con- 
tre l'arbitraire  ministériel,  les  citoyens  sont  sans  défense,  le 
sort  des  étrangers,  à  plus  forte  raison,  est  livré  au  caprice 
et  à  l'injustice  si  on  n'établit  quelques  garanties  de  cod- 
Irôle  et  de  protection. 

Les  lois  relatives  à  l'expulsion  de  l'étranger  sont  loin 
généralement  d'être  empreintes  de  libéralisme.  Quelques 
unes  cependant  révMent  certains  efforts  faits  par  les  légis- 
lateurs pour  concilier  les  droits  de  la  souveraineté  aver.  le 
respect  dA  à  la  liberté  individuelle.  La  conciliation  est 
diCHcile  parce  qu'il  est  impossible  de  définir  à  l'avance  les 
raisons  politiques  ou  d'ordre  public,  variables  suivant  la 
constilulion  des  Ktats,  les  lieux  et  les  circonstances,  qui 
sont  de  nature  à  justifier  l'exercice  du  droit  d'expulsion. 
Toutes  les  lois  arment  le  pouvoir  exécutif  contre  l'étran- 
ger dont  la  présence  est  une  menace  pour  la  sécurité  pu- 
blique. Aucune  ne  précise  le»  raisons  d'ordre  public  à 
caase  de  l'impossibilité  d'énumérer  ce  qui  est  illimité  et 
infini.  La  formule  ne  saurait  donc  être  critiquée  puisqu'elle 
doit  forcémcntNembrasser  tous  les  quasi-délits  c'est-à-dire 
les  écarts,  les  agissements  qui  sont  de  nature  à  faire  con- 
sidérer l'étranger  comme  suspect  ou  dangereux. 

Mais  si  les  garanties  à  accorder  à  l'étranger  sont  fatale- 
ment exclues  par  la  force  des  choses  en  ce  qui  louche  la 
cause  même  ou  les  motifs  de  l'expulsion,  il  ne  semble  pas 
qu'il  en  doive  être  de  même  quant  à  l'autorité  chargée 
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•l'apprécier  la  néces»it«*  de  lexpuNinn  <  ( 
rt^clamalion»  de  celui  quVlle  frappe. 

Suivant  iiutis  il  faudrait  distinguer  eiil  luationi 

très  différenlcâ,  établir  diverse*  cati'gori  ,  ;.  ;  n  crain- 
dre de  recourir  à  des  mesures  préventives  et  surtout  pro- 
porlionncr  li-s  ganinlios  aux  druils  ac<piif.  Le  tort  dit 
légiijlatcur  français  a  été  de  vouloir  n^glcr  par  <lcux  dispo- 
sitions légialati%'es  une  iofrlitution  qui  corapnrto  dei 
nuances  multiples  suivant  la  ijualilé  des  {UTiionne^,  la 
cause  de  leur  expatriation,  la  durée  île  leur  ri'sidcnce  sur 
le  territoire.  Il  s'en  est  rapporté  «u  pouvoir  diserétion- 
naire  de  l'administration  qui,  à  certains  jours,  a  traili^  avec 
la  même  brulalitt^  des  étrangers  établis  en  France  depuis 
de  longues  années  et  ceux  dont  le  séjour  ne  remontait 
qu'à  quelques  semaines. 

§  1".  —  Pour  prcvcnir'un  grand  nombre  d'expulsion»  il 
serait  sage  tout  d'abord  de  réglementer  l'admisiiion  même 
des  étranger*. 

Il  vaut  mieux,  en  eiïel,  se  montrer  rigoureux  envers 
ceux  qui  par  leurs  antécédents  paraissent  indignes  de  re- 
cevoir l'hospitalité,  que  de  recevoir  sans  discernement 
tous  les  étrangers  qui  affluent  sur  notre  territoire,  sauf  à 
se  repentir  plus  tard  de  cette  tolérance  exceawivi;  et  à  dé- 
mêler au  prix  d'une  survi'iUancC'  dilHcile  à  exercer  ceux 
qui  ont  abusé  de  notre  confiance. 

La  plus  grande  latitude  doit  être  laissée  k  l'administra- 
tion pour  apprérier  si  l'étranger  peut  être  admis  ii  r«-5idcr 
dans  l'Étal.  On  lit  dans  le  rapport  de  la  loi  du  It  décem- 
bre 1849:  ••  Il  n'est  que  trop  prouvé  aujourd'hui  que  les 
complots  qui  menacent  non  plus  seulement  l'ordre  goo- 
vememental,  mais  l'ordre  social  tout  entier,  sont  ourdis 
par  une  va^te  aKSorintion  d'agitateurs,  qui,  ayant  abdiqué 
l'idée  de  la  patrii;,. se  transportent  partout  où  se  présente 
la  possibilité  d'un  bouleversement,  cl  qui,  au&iilftt  apri« 
la  ruine  de  leurs  crimmcllea  entreprises,  vont  reformer 
leurs  rangs  kur  le  territoire  de  l'État  le  plus  voisin  ;  la  so- 
ciété ne  reprendra  sa  sécurité  que  lorsque  toutes  les  oa- 
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lions  de  l'Europe  interdiront  l'abus  [de  l'hospitalité  aux 
conciliabule»  de  ces  agitateurs  errants,  et  c'est  au  gouver- 
nement de  les  discerner  des  vrais  défenseurs  de  la  liberté 
et  de  la  nationalité  des  peuples,  au  milieu  desquels  ils  se 
trouvent  trop  souvent  confondus. 

»  Il  est  une  autre  considération  que  le  législateur  ne  sau- 
rait négliger  ;  aujourd'hui  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, à  la  suite  d'une  longue  paix,  les  oscillations  de  l'in- 
dustrie accrues  par  son  extension  et  ses  progrès,  les  exi- 
gences même  d'un  bien-être  plus  généralement  répandu, 
exposent  les  différents  États  de  l'Europe  à  des  crises  pério- 
diquesqui  menacent  de  dégénérer  en  unecrise  permanente, 
il  est  juste  que  le  territoire  de  chaque  pays  soit  réservé 
aux  besoins  des  nationaux  avant  d'offrir  un  aliment  aux 
migrations  des  étrangers.  C'est  surtout  dans  nos  déparle- 
ments frontières  que  se  font  sentir  dans  tout  leur  poids, 
au  plus  fort  de  la  misère  publique,  ces  invasions  d'hommes 
souvent  sans  aveu  et  toujours  sans  ressources  quiparalysenl 
les  efforts  faits  avec  le  plus  de  zèle  pour  l'extinction  de  la 
mendicité  ;  la  répression  judiciaire  de  la  mendicité  el  du 
vagabondage  esl  trop  lente  dans  ses  effets  et  trop  res- 
treinte dans  son  application  pour  remédier  efficacement  à 
un  aussi  grand  mal,  qui,  d'après  l'élat  actuel  des  choses, 
ne  pouvait  être  arrête  que  par  une  application  discrétion- 
naire des  lois  de  police  confiée  aux  agents  de  la  force  publi- 
que ;  c'est  afin  de  régulariser  la  position  équivoque  qui  en 
résulte  pour  l'administration,  que  notre  commission  a 
pensé  qu'il  conviendrait  de  donner  au  préfet,  dans  les  dé- 
partements frontières,  mais  seulement  à  l'égard  de  l'étran- 
ger non  résidant,  el  à  la  charge  par  lui  d'en  référer  immé- 
diatement au  gouvernement,  les  pouvoirs  que  la  proposi- 
tion attribue  au  ministre  de  l'intérieur  ;  il  importe  en  effet 
que  le  droit  d'expulsion  puisse  être  exercé  k  légard  des 
étrangers  qui  franchissent  la  frontière,  avant  que  les  délais 
d'une  autorisation  ministérielle  leur  aient  laissé  le  temps 
de  pénétrer  dans,  l'intérieur  du  pays.  » 

Des  agitateurs  auxquels  il  est  fait  allusion  nous  n'avon 
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rien  à  dire.  S<>ul,  le  gouvernement,  par  les  rapports  quil 
entretient  arec  les  puissances  étrangères,  peut  ôlrc  rensei- 
gné sur  le  compte  de$  indiriduîquc  l'inti'r^^t  gi'-nérol  exige 
dY'Ioi|;;ner  de  nos  ^rûnti^res  lorsqu'ils  s'y  prrsieiili^nl.  Mnl- 
henreiisement  nos  ma>urs  rc^pugnent  à  la  formalité  du 
passeport  qui  servait  autrefois  h  établir  l'idcntilé  de  l'é- 
tranger. Peut-être  vaincrait-on  ces  ri^pugnances  si  on  ren- 
iait plus  facile  pour  les  voyageurs  l'apposition  du  visa  en 
établissant  dans  les  gares  de  chemin  de  fer,  à  la  frontière, 
un  service  spécial.  Il  suffirait  de  déléçucr  le  droit  de  véri- 
fier le  passeport  ou  une  carte  de  srtrelé  à  un  agent  rie  In 
compagnie  a:^^ermenlé  à  cet  ciTet.  Cet  agent  aurait  le  droit 
de  mettre  en  arrestation  tout  individu  qui  ne  serait  pas 
porteur  d'un   passeport    et  en  référerait  au   préfet  par 

"^Voic  télégraphique.  .Arrivé  à  son  lieu  de  destination,  le 
voyageur  étranger  déposerait  l'acte  constatant  son  identité 

,  revêtu  de  la  date  de  son  entrée  en  France  au  commissariat 
de  police  avec  la  déclaration  qu'il  veut  séjourner  nu  rési- 
der et  il  lui  serait  délivré  par  ce  fonctionnaire  un  permis 
conforme  à  sa  déclaration,  comme   on  le  fait  à  Tienève.  Si 

'malgré  l'apposition  du  visa  l'identité  n'était  pas  juitiliée, 
le  commissaire  de  police  en  référerait  au  préfet  qui,  suivant 
les  cas.  ordonnerait  l'expulsion  lorsque  l'étranger  se  trouve- 
rait dans  un  département  frontière,  ou  saisirait  le  ministre 
de  l'intérieur.  Nous  appelons  l'attention  du  congres  sur  les 
dispositions  de  la  loi  du  )S  mai  1875  du  royaume  de  Dane- 
mark, touchant  les  personnes  de  la  seconde  catégorie  visée 
parle  rapport  cité  plu»  haut.  D'après  cette  loi  les  ouvriers 
venant  chercher  du  travail  doivent  établir  leur  identité  à 
l'aide  de  pièces  émanant  d'autorités  de  leur  pays  d'origine. 
Les  étrangers  qui  n'ont  p.is  obtenu  le  droit  d'établissement 
en  Danemark,  et  «pii  n'ont  pas  de  moyens  d'existence,  sont 
expulsés  (.\rt,  i).  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  l'intention  de  M 
placer  comme  ouvriers  ou  domestiques  doivent  s'adresser 
au  commissaire  de  police  (.\rt.  3).  Si  ce  dernier,  après  en- 
quête, constate  que  l'étranger  est  en  état  de  pourvoir  h  son 
existence  par  un  travail  honorable,  il  lui  délivre  un  livret 
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de  séjour  (Art.  A).  Le  possesseur  d'un  livret  de  séjour,  qui 
voyage,  doit  se  présenter  à  la  police  de  la  ville  où  il  arrive 
(Art.  3).  Si,  après  huit  jours,  il  n'a  pas  trouvé  du  travail 
et  s'il  esl  hors  d'état  de  se  suffire  à  lui-mi^me,  il  peut  Mre 
expulsé.  Il  peut  toujours  t-tre  l'objet  d'un  arrêté  d'expul- 
sion quand  il  est  resté  huit  jours  san.s  travailler  (Art.  6}  '. 

Sauf  la  dernière  disposition,  dont  la  rigueur  esl  excessive, 
on  pourrait  s'inspirer  de  celte  loi.  Par  son  caractère  pré- 
ventif elle  organise  une  surveiJlance  utile  sur  une  clasa« 
d'étrangers  qui  se  livrent  à  la  mendicité  et  au  va^çabiindage, 
ou  qui  vivent  de  rapine  ol  de  vol  longtemps  avant  i]ue  la 
justice  puisse  les  saisir  et  les  condamner. 

Une  autre  disposition  pouvant  être  géncralisi-e  est  celhf 
par  laquelle  la  loi  du  17  juillet  1871,  on  B^îlgique,  permet 
d'expulser  tout  individu  «  qui  est  poursuivi  ou  qui  a  été  con- 
damné dans  un  autre  pays  ».  PourqU'ii  un  goiiveniemenl 
délivrerait-il  un  permis  de  séjour  ou  de  doniicile  à  celui 
qui  a  fui  la  justice  de  son  pays  ?  Il  est  suspect.  Cela  suflll 
pour  qu'on  ail  le  droit  de  le  repousser.  S'il  est  poursuivi  ou 
s'il  a  été  condamné  pour  délit  politique,  il  est  peul-étn- 
moins  dangereux.  Il  appartient  au  gouvernement  d'exami- 
ner si  celui  qui  s'est  volontairement  proscrit  est  digne  din- 
lérét  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  (ju'il  ne  compromette 
la  tranquillité  publi>|i)e. 

L'émigré  politique  qui  est  admis  à  l'hospitalité  peut  être 
astreint  k  certaines  conditions  de  surveillance  qu'il  est  libre 
de  rejeter,  mais  auxquelles  il  doit  sesoumetlre  s'il  tient  l'i 
résider  dans  l'État.  Le]  gouvernement  h  intérêt  |à  iu>  pa.< 
laisser  se  oonceiilrer  dans  certaines  grandes  villes  une  mul- 
titude de  réfugii's  qui,  enhardis  jiar  leur  nombre,  par  l'appui 
qu'ils  Irouvcnt  dans  des  associations  secrètes  auxquelles 
ils  sont  alliliés,  pourraient,  à  un  moment  donné,  devenir 
pour  lui  un  véritable  embarras.  Soucieux  de  sa  dignité,  il 
peut  désirer  no  pas  laisser  s'établir  ces  foyers  d'excitation* 
malsaines  dont,  à  certaines  époques,  Londres  et  Genève  ont 
offert  li.'SpecLacle.  Que  les  prétendus  libéraux  ne  jettent  pa 
1.  Anulyts  do  celte  loi  citée  par  Piore,  a*  97. 
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ranaU>èni«  ù  une  disposition  qui  limiterait  les  droil!»  des  ré- 
fugiés. Le  (;ouvi*rn«^mciit  a  le  droit  dn  s«  dt^feiidre  coiitrv  lés 
ahtt*  du  droit  d'nsil«  r.n  |)ra«crivant  luulc  propagande  r<^> 
viilutionnairo  fAÏtc  par  las  réfugiés  soit  parce  qu'il  pourrait 
Ml  être  victime  tout  le  premier,  .toit  parce  qu'il  doit  avoir 
égard  aux  léf;>limi>«  suiieeptihilitiW  des  Étals  dont  ccs  réfu- 
gicH  sont  uriginnires  et  qui  désormai^s  se  reportent  Hur  lui 
du  soin  de  «urvcillcr  leurs  menées  et  leur*  trames  crimi- 
nelles. Si  le  proecril  veut  jouir  des  bienfaits  de  l'hospita- 
lité, il  doit  rompre  avec  *on  passé,  renfermer  ses  espé- 
rance» d.tns  siiii  rieur,  renoncer  aux  matiircstutions,  aux 
conciliabules,  laisser  pénétrer  loyalement  dans  «a  vie  poli- 
tique, afin  d'inspirer  aux  citoyens  qui  l'ont  accueilli  la  cer- 
titude qu'il  ne  noue  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
l'ordre  social  ni  à  l'intérieur  ni  a  l'extérieur.  On  lit  dans 
l'ordonnance  de  juin  1858  du  royaume  d'Espagne  :  «  Ar- 

.tiele  4.  Si  c'était  un  émigré  politique,  on  l'inviterait  à 
choisir  pour  sa  résidence  un  pays  à  120  kilomèlres  de  la 
frontière  de  la  Franco  ou  du  Portugal.  Art.  0.  Les  émigrés 
Me  peuvent  changer  de  résidence  sans  autorii;!!'  ,  ir'sse 

du  gouveriMment,  ni  ne  peuvent  voyager,  aj'  ;  isa- 

lion,  sans  une  feuille  de  route  |^ou  laisser-passer^  qui  con- 
tienne toutes  les  circonstances  détaillées  comme  eilo^  sont 
prescrites  au  §  7  de  celle  circulaire.  Art.  11.  Les  émigrés, 
une  fois  sortis  de  l'Espagne,  ne  peuvent  y  être  de  nouveau 
admit  sans  motifs  graves,  ù  rapprâeiAtioo  du  gouTorao- 
menl  '.  » 

On  lit  en  outre  dans  la  loi  de  18S3  du  même  Étal  :  «  Ar- 
ticle 13.  L'étranger  qui,  on  contrarenlii>n  aux  disposilioni 
qui  procèdent,  s'introduira  en  Espagne  sana  présenter  un 
pMM{»ort,  pourra  être  puni,  comme  déaobéissant,  par  les 
uttorités,  k  une  amende  de  cent  ik  mille  réaux,  et  expulsé 
du   lerrilnir.}  espagnol  par  un   acte  du   gouvernement, 

■  rendu   conformément   au\    ■  •  uts  de  l'autorité 

«ivile.  Art.  11.  Quand  nn  '  r.i  dans  un  port 

on  dans  une  ville  de  la  fr-'H   ■'     -m-  |.i  -^(Mirt  régulier, 
!    V    Flore,  n«  »7  liU. 
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il  sera  détenu  par  les  autorités  espagnoles  qui  devront 
s'empresser  d'en  donner  avis  au  gouvernement  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  de  la  police,  en  exposant  la  situa- 
tion de  l'étranger,  s'il  est  vagabond,  ou  s'il  cherche  un  re- 
fuge pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  ses  juges  naturels. 
Le  gouvernement  ayant  pris  communication  du  tout,  et  les 
ministres  d'État  et  de  la  police  procédant  toujours  d'accord, 
déterminera  l'expulsion  de  l'étranger,  ou  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, ou  celui  qu'il  jugera  le  plus  convenable.  » 

C'est  seulement  par  l'emploi  de  mesures  préventives 
contre  les  étrangers  suspects  et  dangereux  qu'on  purgera 
les  capitales  de  l'Europe  de  tous  les  bandits  qui  les  infes- 
tent. Quant  à  l'ennui  que  peuvent  éprouver  ceux  qui  voya- 
gent pour  leurs  alTaircs  ou  pour  leur  plaisir  de  se  soumet- 
tre à  certaines  mesures  commandées  par  l'ordre  public, 
s'en  préoccuper  serait  faire  acte  de  faiblesse.  Que  l'on  or- 
ganise la  police  des  passeports  le  plus  libéralement  possible. 
Que  leur  délivrance  soit  absolument  gratuite.  Qu'à  l'expi- 
ration du  délai  après  lequel  ils  ne  sont  plus  valables,  leur 
valeur  juridique  soit  renouvelée  par  une  mention  spéciale. 
Qu'en  un  mot  chaque  citoyen  puisse  se  munir  sans  diffi- 
culté et  sans  frais  d'un  passeport  qu'il  conservera  d'une 
manière  permanente  et  nul  ne  refusera  de  s'assujettir  à 
une  formalité  légale  dont  l'accomplissement  seul  permet- 
tra de  distinguer  à  l'entrée  de  toutes  les  frontières  ceux 
qui  doivent  être  admis  de  ceux  qu'il  importe  de  re- 
pousser. 

En  résumé,  en  ce  qui  concerne  l'admission  des  étrangers 
nous  proposons  d'adopter  pour  base  d'un  projet  de  loi  in- 
ternationale les  principes  suivants  : 

1"  Tout  étranger,  à  la  frontière,  doit  justifier  de  son 
identité  sous  peine  de  se  voir  refuser  l'entrée  du  terri- 
toire. 

3*  Au  lieu  de  sa  destination  l'étranger  doit  se  munir 
d'un  permis  de  séjour  ou  de  résidence.  Le  permis  est  dé- 
livré par  le  commissaire  de  police  et  en  cas  de  difficulté 
pur  le  préfet. 
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3*  Le  permis  e«t  refusé  &  celui  qui  ne  juslifle  pas  de 
njovcns  d'existence. 

4"  Ia:  préfet  »cul  A  le  pouvoir  de  délivrer  on  de  retirer 
un  pt-rmis  de  séjour  ou  de  résidence  &  l'étranger  qui  est 
puupiuivi  ou  qui  a  été  conil.nmné  dans  un  nuire  pay«. 

5*  Ltîâ  émigrés  politiques  peuvent  être  astreints  par  le 
gouvemeoienl  h  une  résidence  déterminée. 

6*  L'expulsion  A^  l'élranKer  à  qui  le  permis  <ie  séjour 
est  refusé  pour  défaut  de  rc*sour<;e9,  poursuite*  ou  con- 
damnation ou  à  qui  il  est  retiré  pour  cette  dernière  cause 
révélée  depuis  la  délivrance  qui  en  avait  été  faite,  est  pro- 
noncée diiiis  les  départements  frontières  par  le  pn'fet, 
dans  les  autres  déimrtenients  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

§  2. — L'étranger  qui  a  obtenu  un  permis  de  séjour  ou  de 
résidence  a  un  droit  acquiii.  A  l'exception  du  cas  où  il 
aurait  dissimulé  les  poursuites  d'mt  il  est  l'utijet  ou  la 
condamnation  qui  l'a  frappé  dans  un  autre  pays,  il  ne  peut 
être  expulsé  que  pour  des  motifs  graves  et  en  vertu  d'un 
décret  pris  en  con^il  des  ministres.  Son  expulsion  peut 
en  outre  é(r«  la  conséquence  d'une  condautnation  jutU- 
ciaire. 

Dans  la  législation  française,  l'étranger  condamné  pour 
ragabondage  peut  être  expulsé  par  l'autorité  administr»- 

te  (.\rt.  272  du  C   pénal). 

Le  projet  du  Code  pénal  italien  permettrait  d'appliquer 
la  même  mesure  aux  étrangers  condamnés  à  des  peines 
crtmiiielk-t  ou  Correctionnelles,  entraînant,  aux  termes  de 
la  l4)i,  surveillance  de  la  haute  polioc.  Fiorc  fait  obsener 
avec  raison  •  qu'à  l'égard  d'individus  qui,  après  avoir 
manqué  aux  devoirs  de  l'h^pitalité,  ont  subi  une  condam- 
nation San*  donner  des  garanties  sérieuses  d'une  conduite 
meilleure  p<jur  l'avenir,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  montrer 
généreux  jusqu'au  point  d'imposer  il  l'administration  pu- 
blique l'obligation  de  les  surveiller  pour  empêcher  leurs 
■gÏMeaMnlA  criminels  *  •.  Oa  devrait  même  aller  plus  loin, 
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suivant  nous,  en  permettant  l'cliininalion  de  tout  ûlranger 
(le  cette  catégorie  qui  a  encouru  l'empriâonncmcnt  par 
une  condamnation  correctionnelle  ou  criminelle.  Le  moyen 
de  supprimer  l'arbitrairu  en  semblable  matière  est  de  dé- 
terminer le  mieux  possible  les  cas  dans  lesquels  la  présence 
de  l'étranjçer  est  un  danger  i)Our  l'ordn-  public.  Or  une 
condamnation  quelconque  sut'lit  dans  bien  des  cas  pour 
constater  ce  résultat.  On  pourrait  d'ailleurs  généraliser  la 
disposition  de  l'article  lU  du  Code  pénal  de  Gentve  de  187  4 
portant  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  de 
i'emprisunnement,  le  juge  peut,  en  ce  qui  concerne  les 
élranf,'ers,  convertir  celte  peine  en  une  expulsion  du  can- 
ton dune  durée  triple.  » 

Môme  lorsque  l'étranger  est  acquitté  de  la  prévention 
ou  de  l'acctisalion  dirigée  contre  lui,  il  est  des  circon- 
stances uii  l'intérêt  public  exige  que  l'autorité  administra- 
tive soit  inrormée  de  sa  conduite.  S'il  s'agit  d'un  mineur 
renvtiyé  des  poursuites  coiniiio  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, d'un  prévenu  qui  n'a  écliappé  à  la  peine  que  par 
suite  d'une  lin  de  non-reccvoir  élevée  contre  l'action  pu- 
blique; si  les  débats  ont  révélé  des  aiies  d'immoralité  ou 
d'improbité  ;  l'autorité  judiciaire  doit  fournir  au  préfet 
les  renseignements  qui  seraient  de  nature  à  permettre  «u 
gouvernement  d'user  du  pouvoir  discrétionnaire  d'expul- 
ser l'étranger  résidant. 

U  nous  paraît  impossible  de  limiter  les  causes  d'expul- 
sion. En  France,  où  toutes  les  questions  sont  traitées  aA 
it'atn,  avec  tout  l'emportement  des  passions  politiques, 
nous  avons  vu  tout  récemment  certaines  expulsions  pas- 
sionner l'opinion.  On  a  dit  bien  haut  que  l'expulsion  d'un 
prétendant  avait  été  conclue  comme  un  marché  avec  l'Ra- 
pagne  et  qu'aucun  motif  sérieux  ne  la  justiflait.  La  presse 
Conservatrice  a  protesté.  La  fraction  du  parlement  qui 
aurait  pu  interpeller  le  gouvernament  s'est  tue  pour  ne 
pas  donner  un  C(iu|i  d'épéc  dans  l'eau.  Il  y  a  quelques 
jours  à  peine  un  nihiliste  a  été  expulsé  sans  nul  doute  a  la 
suite  d'agissements  compromettants. .\ussit6t,  levée  de  bou- 
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clicrs  des  radicaux  ;  ineiiaceâ  d'interpellations  coiyurées 
par  la  promesse  du  gouveriicmenl  de  présenter  un  projet 
de  loi  i  l'efTot  de  déterminer  les  causes  d'expulsion.  Nous 
avons  cru  que  M.  le  Ministre  de  l'iiilérieur  avait  Tait  de  la 
matière  une  étude  approfondie  et  iju'ii  alhiil  préciser  ri- 
goureusement les  circonstances  dans  lesquelles  l'étranger 
peut  6tre  considéré  comme  dangereux,  et  établir  des  ga- 
ranties sérieuses  suivant  la  situation  de  l'étranger.  Or  ce 
projet  de  loi  annoncé  comme  une  œuvre  très  libérale  se 
réiluil  à  un  minimum  de  garanties  bien  au-dessous  de  celui 
que  nous  propos^us.  De  [dus,  il  se  borne  à  énoncer  deux 
causes  d'expulsion:  1°  la  cuudamiiutiuii  judiciaire  de  l'é- 
tranger pour  délit  de  droit  commun  ;  2*  toute  atteinte  à 
la  sécurité  de  l'Klat.  Dans  le  premier  cas  le  ministre  de 
l'inlrrieurest  compétent  pour  ordonner  l'expulsion;  dans 
le  second,  ce  pouvoir  est  dévolu  au  cherde  l'Étal. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  enjoindre,  par  me- 
sure de  police,  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en 
France,  de  sortir  du  territoire  français  el  le  faire  con- 
duire h  la  frontière.  lorsque  cet  étranger  aura  été  con- 
damné par  les  tribunaux  français  ou  étrangers  pour  cri- 
mes ou  délits  de  droit  commun. 

»  Tout  é' ranger  qui  compromettrait  la  sécurité  de  l'État 
pourra  être  également  expulse,  en  vertu  d'un  décret  rendu 
en  conseil  des  ministres.  » 

Sur  le  point  important  prévu  par  cet  article  du  projet. 
M.  le  ministre  s'en  tient  à  la  formule  générale  par  la  rai- 
son que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  fait  une  pro- 
messe qu'il  ne  pouvait  tenir.  En  clFct,  en  Belgique,  cerluins 
publicistes  ayant  proposé  en  18CS  de  modérer  l'action  do 
pouvoir  executif  en    spécifiant  voini-nt    les  cas 

d'expulsion,  la  proposition  fut  r>  j  tans  la  Chambre 

des  r«présentanta.  n  Les  faits,  y  Ût-on  remarquer  fort  ju- 
d  > -nt,   empruntent  souvent  leur  importance  aux 

i-\  lAi  au  milieu  desquels  ils  se  proilui-senl.  el,  par 

cela  même  que  les  circonstances  varient,  que  la  situation 
extérieure  s«  modiCe,  tel  acte  peut  être  dangereux  au- 
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jourd'hui  qui  ne  le  sera  pas  demain.  Le  gouvernement 
seul  peut  apprécier  h  chaque  heure  ce  que  réclame  l'in- 
térél  public  '.  » 

Le  pouvoir  du  gouvernement  à  l'égard  des  étrangers  de 
cette  catégorie  doit  dire  absolu.  Le  droit  de  souveraineté 
peut  s'exercer  ici  dans  sa  plénitude  car  le  lien  qui  unit 
l'étranger  h  l'Élal  est  exlnîmement  fragile.  L'autorisation 
de  résider  qui  lui  a  été  accordée  n'implique  qu'une  lol(S- 
rancc  provisoire  subordonnée  à  la  régularité  de  sa  con- 
duite. L'intervention  de  tous  les  membres  du  gouverne- 
ment et  la  responsabilité  solidaire  qu'elle  suppose  est  une 
garantie  assez  haute  A  l'égard  d'un  homme  qui  n'a  donné 
encore  aucun  gage  d'affection  au  pays  qui  l'a  admis  dans 
son  sein. 

§  3. — Nous  supposons  enfin  que  l'étranger  a  été  autorisé 
par  le  chef  de  l'Étal  à  établir  son  domicile  dans  le  pays. 
Un  lien  plus  étroit  l'unit  à  celui-ci.  Pour  le  briser,  le  lé- 
gislateur doit  .se  montrer  d'une  extrême  prudence.  La 
procédure  discrétionnaire  devient  insufTlsante.  1.,'aulorité 
ministérielle  est  désormais  incompétente  pour  expulser 
celui  qui  veut  sans  doute  dans  l'avenir  obtenir  la  natura- 
lisation. L'autorité  judiciaire  seule  présente  les  garanties 
d'impartialité  nécessaires  pour  le  déclarer  indigne  et 
déchu  de  la  laveur  qui  lui  avait  été  nccordée. 

En  Hollande  les  étrangers  ne  peuvent  être  envoyés  à  la 
frontière  que  sur  l'ordre  du  juge  cantonal  du  lieu  où  ils 
séjournent,  ou  que  par  une  ordonnance  du  roi.  Mais  la 
loi  réglant  le  droit  d'expulsion  est  déclarée  inapplicable  à 
l'étranger  assimilé  au  Néerlandais,  c'est-i-dirc  qui  a  établi 
son  domicile  dans  le  royaume  à  la  suite  d'une  permission 
du  roi  ou  d'une  déclaration  de  domicile  faite  après  six 
années  de  résidence,  ni  it  l'étranger  domicilié  dans  l'État, 
et  qui  est  ou  a  été  marié  h  une  femme  néerlandaise,  dont 
il  a  eu  un  ou  plusieurs  enfants  nés  dans  les  Pays-Bas.  On 
retrouve  cette  dernière  disposition  dans  la  loi  belge. 

t.  La  loi  de  ISW  rt  l'erpulsion  Je»  étranger*,  fu  M,  .\rtbur  De*>; 
Jardins,  Rei:  det  Deux-Mondes,  1682,  p.  6i.6, 
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La  Tavcur  accordée  par  ces  lois  aux  étrangers  de  celle 
calégorie  nous  ftcmble  excessive.  Ausji  n'cmprunterion*- 
noiH  11  la  loi  hollandaise  que  sa  pror/'iturc  judiciaire  pour 
l'applinuer  aux  étranger-!  domicilii's.  L'article  11  est 
ainsi  ciin\'ii:  «  Le  juge  cantonal  peut  ordonner  une  expul- 
sion, seulement  à  défaut  des  conditions  requises  par  l'ar- 
licle  1"  après  avoir  entendu  l'étranger  ou  l'avoir  dilinenl 
assigné  h  cet  effet.  —  Il  sera  dr»'ssr'  procès-verliai  de  cet 
interrogatoire.  —  Si  l'étranger  ne  se  présente  pas,  l'ordre 
d'expuUion  fera  mention  de  cette  circonstance.  —  L'ordre 
d'expulsion  sera  molivé.  —  Le  juge  cantonal  remettra 
&  notre  commissaire  provincial  une  copie  du  procès-verbal 
et  l'ordre  d'expuhion.  —  Nous  nous  réservons  la  faculté 
de  supprimer  l'ordre  d'ex|iul$iùn  ou  d'en  proliiber  l'exécu- 
tion. —  L'ordre  ne  cessera  pas  cependant  d'être  exécu- 
toire par  suite  d'un  recours  interjeté  devant  nous  ou, 
d'après  l'article  2,  devant  la  cour  suprême.  » 

La  procédure  judiciaire  est  applicable  iieulementau  cas 
où  l'étranger  ne  remplit  pas  les  conditions  requises  pour 
«on  admi:*^ion.  Mais  le  gouvernement  se  réser^'e  un  pou- 
voir discrétionnaire  de  l'expulser  pour  autre  cause. 
«  Art.  ii.  L'étranger  dangereux  pour  la  paix  publique 
peut  être  cxpul.se  par  notre  ordonnance.  —  L'étranger 
dont  nous  avons  ordonné  l'expulsion  est  tenu  de  quitter 
le  royaume  le  quatrième  jour  après  la  communication  de 
notre  ordonnance  ;  pen<lant  ce  temps  il  peut  protllcr  de  la 
faculté  accordée  par  l'article  20  '  de  cette  loi,  et  en  atten- 
dant, il  {teul  être  gardé  en  détention.  —  S'il  ne  proBte 
pas  de  cette  faculté,  ou  si  la  cour  suprême  trouve  que  ses 
réclamations  sont  sans  fondeincnt,  il  est  donné  suite  im- 
médiatemenl  h  l'ordre  d'expuUion.  —  Il  sera,  autant  que 
piis«il)le,  conduit  h  la  frontière  par  lui-même  inditpiée.  » 

Désarmer  absolument  le  gouvernement  du  droit  d'ex- 
pulser le  domicilié  serait  imprudent.  L'étranger  a  pu  sur- 
proiulre  sa  confiance  cl  se  présenter  À  lui  sous  des  appa- 

i.  L'vUole  SO  lutoriM  la  pourvoi  en  ruMlion  pour  (ilrt  «tiolr  let 
■M^pUoai  rtwWint  de  l'ilabltHemMit,  etc. 
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rencea  trompeuses  de  probité  et  de  flJélilé  ou  de  respé? 
aux  itislilutions.  Les  circonstances  politiques,   IV-lal  de 
guerre  par  exemple  avec  sa  nation,  ont  pu  l'entraîner  à 
des  agissements  coupables.  Il  est  un  ennemi  dans  l'État 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Louis  XIV  faisait  dé 
tenir  jusqu'à  la  paix  les  étrangers  suspects.  Le  droit  d'ex- 
pulsion  seul  est  un  moyen  légal  de  paralyser  leurs  intri 
gués.  On  bien  encore  les  ennemis  de  l'intérieur  s'agitent 
un  étranger  se  fait  remarquer  dan?  les  réunions  publi 
ques  par  de  coupables  excitations  contre  le  gouvernement 
tel  autre  lui  prodigue  l'insulte  dans  les  feuilles  publiques. 
Celui-ci  fait  partie  de  conciliabules  où   se  trament  des 
complots  contre  son  pays  d'origine  ou  contre  son  pays 
d'adoption.  Dans  tous  ces  cas  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
peine  réservée  aux  quasi-délits  commis  par  l'étranger,  car 
l'État  n'est  pis  tenu  d'attendre  que  ses  actes  atteignent  la 
proportion  d'un  délit  qualillc  afin  d'avoir  le  droit  de  le 
déférer  aux  tribunaux.  11  en  est  de  même  lorsque  ItHran- 
ger  a  élé  condamné,  si,  par  la  nature  de  la  condamnation, 
il  s'est  rendu  indigne  de  l'hospitalilé. 

Quelques  publicistes  ont  fait  remarquer  que  l'expulsion 
est  une  sorte  de  bannissement  et  par  conséquent  une  véri- 
table peine.  I/analogie  est  trop  éloignée  pour  qu'elle  serve 
de  fondement  i\  une  action  judiciaire  proprement  dite 
puisque  l'expulsion  e'it  prononcée  pour  toute  autre  cause 
que  pour  un  délit  qualifié,  .\ussi  M.  .\rlliur  Desjardins  a- 
t-il  eu  raison  de  repousser  les  formes  ordinaires  de  la  pro- 
cédure criminelle.  «  Est-ce  que  la  légitimité  d'une  telle 
expulsion,  dit-il,  peut  être  soumise  à  un  jury'?  Imagine- 
l-on  qu'une  discussion  s'engage  entre  le  ministère  public  et 
les  avocats,  non  plus  sur  une  question  de  culpabilité,  mais 
sur  une  question  de  haute  administration  ?  Faudra-l-il 
apporter  à  la  barre  les  rapports  conQdenlicls  de^  préfets, 
révéler  h.  l'audience  certains  périls  intérieurs,  peut-être 
môme  des  périls  extérieurs,  au  risque  d'inquiéter  toute  la 
nation,  d'arrêter  certaines  transactions  ou  d'empêcher  la 
bonne  issue  des  plus  graves  négociations  diplomatiques  ? 
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Faudra-t-il  raconter  aux  juges  ce  qu'un  ministre  lic^afTaires 
élrangères,  s'il  est  prudtnt,  luirait  fjuulqupfoi»  i  l.i  repré- 
sentation nationale  elle-m^ine  ?  Rnlln  b'il  est  absolument 
néc<îa»airc  d'agir  sans  délai,  faudra-l  il  se  résif^ner  aux 
Innicun»  d'une  procédure  judiciaire  et  manquer  par  lii 
in(me  le  but  i\ii'on  veut  atteindre  dans  lintcrôt  de  la  pa- 
irie? Quand  Itt  ipieslion  fut  étudiée  en  section  centrale 
dans  h  r.h;imbre  des  repn'si-nl.mts  de  Bfifçiquc  (session  de 
1864-l8G'i)  il  fut  reconnu  qu'on  ne  pouvait  pas  constituer 
les  tribunaux  juges  des  questions  de  sécurité  publique, 
parce  qu'on  les  ferait  ainsi  participer  à  la  directinri  poli- 
tique des  affaires,  qu'il  ne  fallait  pus  d'ailleurs  déplacer  la 
responsabilité  du  gouvernement  et  que  celui-ci  devait 
<^tri',  fk  l'exc-lusion  du  pouvoir  judiciaire,  responsable  do 
l'ordre  intérieur  cl  des  bonnes  relations  inlernatinnales. 
Tout  esprit  sensé  doit  aboutir  k  cette  conclusion  '.  " 

Ces  observations  sont  fort  justes  en  tont  qu'elles  s'appli- 
quent Il  l'expulsidu  de  l'étranger  non  doraiciliii.  Nous 
avons  dit  que  le  gouvernement  devait  être  armé  vis-à-vii 
de  celui-ci  d'un  !r  discrétionnaire.   L'i  garantie  que 

nous  lui  octr"> le  dans  le  nombre  des  ministres 

qui  composent  le  conseil  du  chef  de  l'État  et  dans  l'impossi- 
bilité qu'il  y  aura  désormais  de  surprendre  à  un  ministre 
isolé  une  décision  qui  ne  serait  p*s  sérieusement  «lélibérée 
et  motivée  par  îles  agissements  dangereux  et  coufwibles. 
Mais  pourquoi  placer  sur  le  même  pied  l'étranger  (|ui  n 
conquis  la  faveur  spéciale  du  domicile  par  des  senice» 
signalés  ou  par  l'exempte  qu'il  a  donné  durant  plusieurs 
&nné«sdu  n>spect  des  lois  nationales? S'il  n'e^t  pas  assimilé 
aux  nationaux,  il  a  mérité  de  l'être  jusqu'au  jour  où  il  a 
commis  la  faute  «ur  laquelle  le  gouvernement  *v  fonde  pour 
provoquer  son  eicpuUion  ;  or  pour  le  déclarer  déchu  de  la 
situation  privilégiée  qui  lui  était  acquiscon  a  recoursÀl'ar- 
bilraire  g(mvemem<-nlal  et  on  estime  que  l'autorité  judi- 
ciaire est  inc<tmp«^tente  pour  apprécier  un  acte  l'.e  haute 
administration.  Sur  ce  point  on  pourrait  discuter  beaucoup 

I.  ld..^Ms. 
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car,  à  vrai  rtire,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire,  gardien- naturels  de  la  liberté 
individuelle,  ne  pourraient  pas  apprécier  aussi  sainement 
les  motifs  d'ordre  public  invoqués  par  l'adminiâtralion 
que  les  ministres  eux-mêmes.  On  exagère  l'importance 
des  actes  d'expulsion,  on  invoque  les  secrets  d'Étal,  l'inté- 
rêt des  négociations  diplomatiques  et,  sous  prétexte  de  ces 
grands  mots,  on  sacrifie  le  sort  de  l'clranger  domicilie.  La 
plupart  du  temps  les  agissements  des  étrangers  se  rédui- 
sent à  des  actes  d'espionnage  au  préjudice  <le  l'Etal  ou  & 
des  actes  d'uffiliation  politique  que  l'on  peut  dévoiler  aux 
magistrats  avec  d'autant  moinsd'inconvenients  que  ces  der- 
niers sont  lies  par  le  secret  des  délibérations.  On  ne  voit 
pas  en  quoi  l'État  pourrait  être  en  péril  parce  que  les  causes 
d'expulsion,  au  lieu  d'être  livrées  à  la  discrétion  d'un  pré- 
fet révocalile,  plus  ou  moins  aux  gages  de  tel  ou  tel  parti 
politique,  seraient  confiées  à  des  magistrats  indépendants 
et  dégagés  de  toute  autre  préoccuption  que  celle  d'assurer 
la  sécurité  publique  et  de  protéger  la  liberté  des  personnes. 
Sons  nul  doute  il  ne  faut  pas  déférer  l'étranger  suspect  à 
une  juridiction  criminelle  ni  lui  faire  subir  des  débals 
publics.  Mais  ce  que  nous  sollicitons  pour  lui  c'est  un  pou- 
voir disciplinaire  exercé  par  des  magistrats  inamovibles, 
étrangers  aux  passions  politiques  et  capables  de  résister 
à  des  actes  de  despotisme.  De  la  responsabilité  ministé- 
rielle nous  ne  dirons  plus  rien,  après  avoir  rappelé  à  diver- 
ses reprises  qu'elle  était  ilhi-oiro.  (Juanl  à  l'impossibilité 
de  diviser  la  respons:ibililé  qui  inrombe  au  gouvernement 
de  maintenir  Tordre  public,  il  faut  se  garder  de  s'arrêter 
à  un  semblable  argument,  car  ou  les  ministres  réclame- 
ront du  pouvoir  disciplinaire  des  tribunaux  une  expulsion 
justifiée  par  des  actes  sérieux  et  ils  touveront  dans  l'au- 
torité Judiciaire  un  concours  aussi  empressé  qu'éclairé, 
les  magistratis  portent  trop  liaut  le  sentiment  de  l'amour 
de  la  patrie  pour  ne  pas  accueillir  des  réquisitions  justes. 
Ou  bien  les  ministres,  cédant  k  un  entraînement  politique 
non  justifié  par  des  faits  précis,  formuleront  une  demande 
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injuste  et  la  résistance  des  Uibunaus  sera  éminemment 
prolcclrictî  du  droit  du  domicilié.  N'exuyérons  pfir  les  crain- 
tes d'une  éventualité  do  conflit  entre  l'autorité  judiciaire 
et  le  gouvernement.  Les  conflits  ne  naissent  jamais  des 
prétention*  légitimes  du  pouvoir  ministériel.  Sur  le  terrain 
de  la  légnlilé,  l'Iiannonie  la  plus  parfaite  existera  entre 
tous  les  représentants  de  la  loi. 

Il  faut  donc  organiser  une  procédure  judiciaire  sommaire. 
Suivant  nous,  l'étranger  devrait  être  oisigné  par  le  préfet 
devant  une  des  chambres  de  la  cour  d'appel  siégeant  en 
chambre  du  consi-il.  Celle  juridiolioii  juj^eanl  di^cipli- 
nairenuMit  entendrait  le  ministère  public  rci)résentant 
l'État  ou  le  préfet  lui-même,  l'étranger  et  son  conseil,  et 
prononcerait  en  dernier  ressort,  sauf  recours  en  ca-Ssation 
pour  la  violation  des  formes  légales.  L'arrêt  porterait  uni- 
quement ><  •/  y  a  lieu  à  expulsion  »  ou  «  i'/  n'y  a  pat  lieu  à 
expulsion  ».  Dans  le  cas  où  l'étranger  prélendruil  avoir 
acquis  la  «pialité  de  national,  un  sursis  lui  serait  ilonné  et 
cette  question  préjudicielle  serait  jugée  dans  les  formes 
ordinaires.  Après  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ou  apr^ 
le  rejet  du  pourvoi,  l'arrêt  d'expulsion  serait  exécute  à 
la  diligence  du  préfet. 

Si  Wm  redoute  les  indiscréUons  qui  pourraient  être  la 
conséquence  de  l'intervention  dans  le  dêbal  d'un  conseil, 
«lest  facile  de  supprimer  celle-ci.  L'étranger  donnera  lui- 
même  ses  explications.  Le  droit  de  défense  même  ainni 
restreint  sera  sauvegardé  et  on  ne  verra  plus  l'élrunger  do- 
micilié, arraché  brutalement  par  une  décision  qu'il  n'a  pu 
ni  prévoir  ni  combattre,  à  ses  afl'eclions  et  à  ses  intérêts, 
alors  qu'un  mol  de  lui  aurait  peut-être  expliqué  sa  con- 
duite, déjoué  les  manoeuvres  d'ennemis  dont  il  est  victime 
et  dissipé  des  préventions  qui  n'ont  aucun  fondement  sé- 
rieux. Loin  de  nous  la  pensée  de  faire  prédominer  l'intérêt 
d'un  étranger  sur  celui  de  l'État.  Mais  nousavoni  la  cou'- 
virtion  que  It^  gouvernements,  s'ils  entraient  dans  la  voie 
libérale  que  nous  leur  ouvrons,  banniraient  toute  cause  de 
ooaDit  de  ce  chef  sans  compromettre  le  principe  de  la  sou- 
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verainetépar  la  raison  que  la  libcrlé  n'est  jamais  un  péril 
pour  les  États  lorsqu'elle  est  limitée  par  l'observation  des 
formes  judiciaires. 

La  plupart  des  législations  ont  établi  une  sanction  au 
droit  d'expulsion.  En  elTel  l'étranger  une  fois  exjiuUé  ne 
peut  se  Boutraire  à  l'exécution  de  la  décision  prise  contre 
lui  ou  rentrer  sur  le  territoire  sans  braver  les  lois  qui  l'ont 
déclaré  indigne  de  l'hospitalité  nationale.  Il  commet  un 
délit  et  doit  être  puni  d'une  peine  d'emprisonnement  et  à 
l'expiration  de  cette  peine  être  reconduit  de  nouveau  À  la 
frontière.  La  loi  française  de  1849  statuait  ainsi  sur  ce 
point  :  «  Article  8.  Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à 
l'exécution  des  mesures  énoncées  dans  l'article  précédent 
ou  dans  l'article  272  du  Code  pénal  ou  qui,  après  être  sorti 
de  France  par  suite  de  ces  mesures,  y  serait  rentré  sans  la 
permission  du  gouvernement,  sera  traduit  devant  les  tri- 
bunaux et  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois.  Après  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera  conduit  à 
la  frontière.  » 

L'application  de  cette  règle  qui  est  le  corollaire  indis- 
pensable de  toute  loi  sur  l'expulsion  des  étrangers  ne  sau- 
rait trouver  une  contradiction  sérieuse  dans  le  sein  du  con- 
grès. L'uniformité  peut  même  devenir  absolue  quant  &  la 
disposition  pénale  qui  aura  pour  but  de  la  formuler. 


LIVRE  VIII. 


PRCXiXDURES    ACCESSOIRES 


CONSIDÉR.\TIONS  GÉNÉRALES. 


La  nécessité  de  régler  entre  les  États  les  rapports  qui 
naissent  de  l'exercice  de  la  justice  a  amené  les  gouverne- 
ments h  convenir  Aps  moyen»  par  lesquels  l'anlorilc  judi- 
ciaire d'une  siiuvoraineté  rc'clamcrail  à  l'uulorilé  judiciaire 
d'une  autre  son  concourit  pour  prolonger  son  action  sur 
•on  territoire,  faire  entendre  des  témoins  domicirK^s  dans 
•es  limites  ou  les  a»*igner,  confwnter  des  détenu*,  obte- 
nir communication  de  pièces  dont  la  production  est  néces- 
saire ou  faire  notifier  des  actes.  Les  stipulations  relatives 
aux  relations  que  suppose  la  mise  en  mouvement  de  ce* 
obligations  réciproquement  contrariées  figurent  gi'-néra- 
lemcnt  dans  le^  traités  d'extradition  ;  bien  que  toutes  ne 
fotaent  pas  partie  de  la  procédure  d'extradition,  elles  ont 
avec  celle-ci  nne  relation  directe,  car  l<>ur  accomplisae- 
inent  peut  être  exigé  dans  la  procédure  qui  précède  ou 
qui  suit  l'extradition.  Uéme  au  coars  do  celle-ci  le  fuiys 
requis  pourrait  y  recourir  pour  con-ifaler  l'identité  de  l'in- 
culpé, faire  coniiiléli-r  la  [iroduction  des  pièces  juslifica- 
tifcs  et  notifier  aux  puissances  iatéreiaées  les  actes  qui 
leseoaMrnenl. 


CHAPITRE  PREMIER. 


COMMISSIONS   ROGATOIRES. 


Sommaire.  —  Transmission  des  commissioni)  rogatoirea  par  voie 
diplomalique.—  Elles  ne  doivent  pas  avoir  pour  objet  des  délita 
poUliquca.  —  La  règle  est  restreiote  par  convention  de  1814  aux 
visites  domiciliaires  et  k  la  saisie  du  corps  du  délit. —  Projet  de  lot 
français.—  La  législatioa  anglaise  exclut  les  commissions  rogatoirea 
pour  le»  iofraclions  non  punissables  en  Angleterre.  —  Le  traiti 
franco-bavarois  purmct  d'interdire  l'exécution  des  commissions 
rogatoiros  contre  les  nationaux, —  Les  immunités  politiques  doivent 
Être  restreintes  &  la  personne  du  rérui;ié  et  ne  pas  paralyser  la 
preuve  de»  délits.  —  Réforme.  —  Transmission.  —  Force  exécu- 
toire. 


Les  relations  entre  les  peuples  par  suite  de  l'essor  donné 
au  commerce  et  à  l'industrie  sont  devenues  si  fréquentes 
et  si  i^lroilcs  que  la  juridiction  de  chaque  Ëtat  se  voit 
assez  souvent  dans  la  nécessité  de  faire  entendre  pour 
l'instruction  d'une  affaire  criminelle  des  témoins  domici- 
liés dans  un  autre  État  ou  de  faire  procéder  à  une  exper- 
tise. Le  droit  international,  après  quelques  hésitations  cl 
avec  quelques  divergences  dans  les  détails,  a  généralisé  la 
pratique  de-s  commissions  rogatoires  qui  s'échangent  entre 
les  magistrats  de  \a  même  souveraineté  e(  l'a  transportée 
entre  les  juridictions  étrangères  ou  plutôt  entre  les  magis- 
trats étrangers. 

Toutefois  l'usage  des  commissions  rogatoires  adressées 
h  l'étranger  en  matière  criminelle  n'a  été  réglé  par  des 
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traités  inlernationaux  qu'à  une  ('poque  peu  éloignée  de 
nous. 

A.  Texccption  du  traité  négocié  par  la  France  avec  les 
Pays-Bas  lo7  novembre  1844,  les  stipulations  sur  cp  point 
n'apparaissent  d'um;  manière  suivie  (lu'i»  partir  d<?  1853. 
L'arlicle  11  du  traité  de  'cette  année  entre  la  France  et  le 
Wurtemberg  est  ainsi  conçu:  «  Lorsque  dans  la  poursuite 
d'afTaires  pénales,  un  des  i^ouvernementsjuitera  n'Vessaire 
l'audition  de  témoins  domiciliés  dans  l'autre  Klat,  une 
conimission  rogatoirc  sera  envoyée  *  cet  eiïet,  par  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  en  obser\-ant  les 
lois  du  pays  où  les  témoins  sont  invités  &  comparattro.  Les 
gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à 
former  aucune  réclamation  par  suite  des  frais  qui  en  résul- 
teraient, n 

Le  traité  franco-belge  de  1869  apporte  une  restriction 
au  principe  de  la  compensation  des  frais  dans  le  cas  où  il 
s'agirait  d'expertises  criminelles,  commerciales  ou  médico- 
légales  '.  Cfliii  de  1874  réduit  cette  exception  au  cas  où 
l'expertise  a  entraîné  plus  d'une  vacation. 

La  règle  essentielle  qui  se  dégage  des  dispositions  du 
droit  conventionnel,  à  l'origine,  c'est  la  transmission  delà 
commission  rogatoire  par  voie  diplomatique.  C'est  le 
moyen  que  les  gouvernements  se  réservent  pour  s'assurer, 
BOUS  leur  responsabilité  réciproque,  de  la  nécessité  où  «e 
Imuve  la  justice  d'un  Étal  de  recourir  k  l'inleni-ntion  de 
la  justice  étrangère  pour  compléter  la  preuve  de  l'infrac- 
tion qu'elle  poursuit  et  du  caractère  non  politique  de  cette 
infraction.  Kn  elTel  la  jurisprudence  internationale  a  depuis 
longtemps  admis  en  principe  que  les  commissions  roga- 
toires  IransmisM  &  l'étranger  ne  doivent  pas  avoir  pour 
objet  une   infraction  politique.  Les  i  luonls  crai- 

gnent de  compromettre  leur  imparti'  is  les  sujet» 

d'une  nation  étrangère  en  mettant  leurs  magixtrata  au 
8«r>'ice  de  la  justice  pour  la  démonstration  de  faits  dont 

1.  Voir  *ff»1fment  :  tr»»*f  rntro  la  Belgtiuc  el  U  8uU»e  (I8T»)  et 
leBr^il  (,is:r. 
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la  criminalité  n'est  pas  absolue  et  de  favoriser  des  pour- 
suites que  l'esprit  de  parti  a  pu  inspirer.  Celte  réserve 
trouve  son  expression  dans  celte  formule  que  l'on  rencon- 
tre dans  la  plupart  des  traités:  «  Lorsque  dans  la  poursuite 
d'une  affaire  pénale  non  politique,  etc.  » 

Cette  prescription  a  paru  trop  rigoureuse  à  la  France 
et  à  la  Belgique.  Dans  leur  convention  du  15  août  1874  ces 
deux  puissances  y  ont  apporté  une  restriction.  «  Art.  13. 
Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  lé- 
moins  domiciliés  dans  l'autre  Étal,  une  commission  roga- 
loire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  lu  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiers  compétents,  en 
observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  doit 
avoir  lieu.  » 

«  Toutefois  les  commissions  rogalolres  tendant  à  faire 
opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps 
du  délit  ou  de  pièces  à  conviction  ne  s  ront  exécutées  que 
pour  l'un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  du  présent 
traité...» 

Le  projet  de  loi  français  n'a  fait  aucune  allusion  directe 
à  l'interdiction  convenue  entre  les  gouvernements  d'exé- 
cuter des  commissions  rogaloires  qui  se  réfèrent  à  des 
procès  politiques.  L'art.  20  est  ainsi  conçu  :  «  Les  commis- 
sions rogaloires  émanées  de  l'autorilc  étrangère  seront 
reçues  par  la  voie  diplomatique  et  transmises,  s'il  y  a  lieu, 
aux  autorités  judiciaires  compétentes. En  cas  d'urgence,  el- 
les pourront  être  envoyées  directement  aux  autorités  fran- 
çaises qui  devront  en  donner  avis  au  ministre  de  Injus- 
tice. Les  commissions  rogaloires  seront  exécutées  sans 
délai.  » 

Cette  disposition  donne  au  ministre  de  lajuslice  le  droit 
d'arrêter  l'exécution  de  la  commission  rogaloire  si  elle  ea 
contraire  h  la  loi  française.  Mais  elle  est  loin  d'être  claire. 
Le  législateur  a-l-il  l'intention  de  consacrer  le  principe 
admis  par  le  droit  des  gens  d'étendre  aux  commissions 
rogaloires  l'exclusion  qui,  en  matière  d'extradition,  frappe 
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les  délitii  ayant  un  caractère  (iulilii|ue,  ))ar  cela  soûl  que 
cescoinmis:iiiiiis  se  rapporlciil  à  un  délit  do  cette  nature  ? 
Ou  bien  veut-il  laisser  nu  gardo  dos  sceaux  un  pouvoir  dU- 
criHionnairc  pour  distinguer  comme  l'a  fait  lu  trailù  franco- 
belge  entre  l'audition  des  tL^moins  et  les  vi!^tteâ  domici- 
liaires i>u  la  sai>ie  du  corps  du  délit  ?  Viw:  explication  ie- 
rait  nécessaire,  car  danscertftins  traités  la  stipulation  res- 
tera obscure.  Ainsi  la  convention  de  la  France  avec  le  Da- 
nemark porte  :  •<  Art,  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  il'unc 
alTairi'  pénale  non  politiqut  un  des  deux  gniivcrncmcnt» 
jugeia  nécessaire  l'audition  des  lémoins,elc.  §  2.Touteroi«, 
les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit 
une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit 
ou  de  pièces  à  conviction  ne  seront  exécutées  que  pour 
l'un  des  faits  cnumérés  à  l'art.  3,  etc.  »  La  disposition 
du  §  2  est  un  non-sens  déii  que  le  §  1"  dispose  en  principe 
que  la  commission  rogatoirc  peut  avoir  lieu  en  matière 
pénale  non  pulitique,  ce  qui  exclut  sa  validité  dans  les  in- 
formations pour  délit  politique.  Eu  fait  la  stipulation  est 
muette  sur  l'audition  des  témoins  lorsque  le  délit  est  poli- 
tique. 

Les  conventions  négociées  par  la  Belgique  avec  le  Dao»- 
mark  (1876)  et  avec  l'Italie  (1873)  sont  rédigées  plus  exac- 
tement. 

L'acte  anglais  exclut  formellement  l'exécution  de  com- 
missions rogatoires  pour  délits  p"  \rt.  âl). 

Le  traité  du  24  septembre  187  i  \llcmagno  et  la 

Belgique  renferme  des  restrictions  plus  rigoureusedencore: 
a  Art.  13.  I»r4que  dans  la  poursuite  d'une  alT.iire  pcnalOf 
pour  des  délits  non  compris  sous  le  nom  de  crimes  et  dé- 
lits politiques,  une  des  parties  contractante:}  jugent  néccs- 
wire  l'audition  do  témoins  se  trouvant  sur  le  territoire  de 
l'autre  partie,  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  uitc  com- 
mission rogatoire  «era  envoyée  à  cet  eOTet,  par  la  voie  di- 
plomatique, et  il  y  sera  donné  suite  en  olMer\'anl  les  loii 
du  pays  où  les  lémoias  seront  invités  à  compar.ittrc,  oiï 
l'acte  devra  avoir  lieu.  L'exécution  de  la  commission  ro- 
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gatoire  pourra  tire  refusée  si  l'inslruclion  a  pour  objel 
un  acle  qui  n'est  point  punissable  (t après  les  lois  de  l'État 
auquel  la  commission  rogaloire  est  adressée  ou  s'i/  s'agit 
de  délits  purement  fiscaux.  » 

On  trouve  dans  le  traité  franco-bavarois  (iSGO)  une  dis- 
position également  inspirée  par  le  désir  de  réduire  l'em- 
ploi des  commissions  rogatoires  au  cas  où,  d'après  le  droit 
international,  l'extradition  elle-même  serait  permise."  Art. 
12.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  toutefois 
le  droit  de  décliner  la  communication  de  preuves  et  l'exé- 
cution de  commissions  rogatoires  tendant  à  établir  laculpa- 
bililé  <f  Mil  de  leurs  sujets  prévenu  d'une  infraction  devant 
les  tribunaux  del'Élal  requérant.  » 

Celle  disposition  heureusement  isolée  dans  le  droit  con- 
ventionnel est  une  conséquence  singulièrement  exagérée 
de  la  règle  qui  interdit  aux  souverains  de  livrer  leurs  na- 
tionaux. Si  elle  parvenait  h  s'étendre,  contrairement  à 
l'attrait  qui  porte  les  peuples  à  s'unir  plus  étroitement  en 
tous  points  et  notamment  dans  leurs  elTorls  contre  les 
malfaiteurs,  elle  marquerait  un  point  d'arrêt  dans  le  droit 
international  puisqu'elle  est  la  négation  même  de  la  jus- 
lice.  En  elTet  l'Etal  qui  prétendrait  paralyser  l'exercice  de 
la  juridiction  étrangère  contre  ses  nationaux  même  quand 
on  ne  lui  demande  pas  de  livrer  leur  personne,  cause  un 
préjudice  direct  k  la  puissance  qui  sollicilail  son  concours. 
Non  seulement  il  ne  lui  j)crmct  pas  d'établir  la  preuve  du 
délit  h  la  charge  de  l'étranger  quia  enfreint  .ses  lois  el  violé 
son  hospitalité  ou  qui  de  loin  attente  à  sa  sécurité,  mais 
encore  il  alTaiblit  son  action  à  l'égard  des  complices.  Pro- 
pager ainsi  l'impunité  c'est  abuser  du  droit  de  souverai- 
neté sous  prétexte  de  le  défendre  *. 

Toutes  les  restrictions  apportées  par  le  droit  conven-  ' 
tionnel  à  l'envoi  el  à  l'exécution  des  commissions  roga- 
toires  ont  pu  avoir  leur  raison  d'être  autrefois  quand  les 
règles  de  procédure  criminelle  adoptées  parles  dilTérenU 
Étals  n'étaient  pas  inspirées  par  des  prinripes  uniformes 

I.  Voir  lussl  M..Bmol,  p.  399. 
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et  pouvaient  paraître  insuflîsanles  pour  garantir  l'aulben- 
Ucilé  des  téinoitçnages,  la  sincérité  des  acle*  judiciaire* 
faits  par  les  magistrats  délégués,  l'inviolabilité  du  donti- 
cilc,  etc.  Mais  actufllemenl  on  chercherait  vitini-mcnt 
quelque  raison  plausible  de  limiter  l'nsn^e  de  la  déléga- 
tion réciproque  des  juridictions. 

Si  les  nations  veulent  (sincèrement  activer  et  non  embar- 
ntsser  l'actiiin  de  In  juslice  sociale,  elles  dnivenl  ouvrir  li- 
brement leurs  frontières  à  tous  les  mandements  de  la  jus- 
tice étrangère,  à  la  seule  condition  que  leur  aulhi*nticité 
sera  complète,  c'est-à-dire  qu'ils  émanemnl  de  magistrats 
compétents. 

Pounjuoi  les  gouvernements  ne  se  préleraient-ils  pas 
appui  pour  faire  la  preuve  des  déliU  politiques  ?  A  la  ri- 
gueur on  comprend  qu'ils  aient  tenu  à  hoimeur  de  proté- 
ger le  réfugié  politique.  Le  droit  de  souveraineté  aurait 
pu  souffrir  quelque  atteinte  si  le  chef  de  l'État  avait  livré 
des  proscrits  victimes  des  dissensions  politiques.  Peut-être 
psrmi  ces  réfugiés  se  Irouve-t-il  des  hommes  plus  cou- 
pables que  des  malfaiteurs  vulgaires,  car  ceux-ci  ont  pu 
obéir  aux  fatAles  inspirations  de  la  misère,  à  quelque  seo- 
Umenl  violent  surexcité  par  des  prédications  impies,  tan- 
dis que  parmi  les  réfugiés  combiea  en  est-il  dont  le  cœur 
est  corrompu  par  l'égoïsmc  et  l'ambition  et  dont  les  actc« 
criminels  n'ont  d'autre  mobile  que  la  soif  de  s'enrichir, 
de  commander  aux  autres,  de  satisfaire  leur  haine  et  ce 
sentiment  d'envie  que  les  ambitieux  exploitent  à  leur  pro- 
fil, sans  souci  des  ruines  qu'ils  sèment  sous  leurs  pas. 
Comme  on  ne  peut  exiger  des  souverains  étrangers  qu'ils 
distinguent  parmi  les  réfugiés  ceux  qui  ont  obéi  à  un  mo- 
bile généreux  de  ceux  qui  ont  été  poussés  par  un  mobile 
purement  immor.il  et  criminel,  il  a  été  convenu  «pie  leur 
protection  s'étendrait  à  tous.  .Mais  celte  proluclion  ne  doit- 
elle  pas  être  restreinte  à  la  personne  du  réfugié  7  N'est-ce 
pas  asseï  que  ce  dernier  jouisse  des  immunités  du  droit 
d'asile  ?  VM-\\  néceiisaire  de  proclamer  la  défiance  entre 
gouvernements  comme  un  dogme  politique  et  intcmatio- 
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nal,  de  déclarer  que  lajuslice  non  seulement  ne  pourra  pas 
obtenir  la  reddition  des  coupables  mais  qu'en  outre  tous 
ses  actes  sont  frappés  de  suspicion,  qu'elle  doit  rester  im- 
puissante et  désarmée  contre  les  délits  politiques? 

Si  la  preuve  de  ces  délits  dépend  de  témoignages  à  recueil- 
lir ou  de  perquisitions  à  faire  j'i  l'étranger,  cette  abstention 
réciproque  des  gouvernements  peut  avoir  les  conséquences 
les  plus  graves.  La  première  c'est  de  ravir  k  la  Justice  le 
moyen  d'établir  le  délit  et  de  permettre  par  conséquent  au 
réfugié  de  rentrer  dans  sa  patrie  au  lieu  de  subir  l'expia- 
tion de  l'exil.  La  seconde  est  d'arrêter  l'action  de  la  jus- 
tice contre  les  complices  et  de  la  condamner  à  l'impuis- 
sance pour  les  délits  de  droit  commun  qui  ont  une  con- 
ncxilé  quelconque  avec  les  délits  politiques.  .\près  tout, 
les  gouvernements  ont  le  droit  de  se  défendre  et  ils  ne 
devraient  pas  pousser  la  tolérance  à  l'égard  des  délinquanta 
politiques  jusqu'à  se  condainner  à  déclarer  par  avance  que 
lajuslice,  même  procédant  par  contumace,  st?ra  suspendue 
à  leur  é«ard  quand  ils  auront  eu  le  bonheur  de  toucher  le 
sol  étranger. 

Les  reslrictioni  relatives  aux  commissions  rogaloires 
dans  les  poursuites  pour  délits  non  prévus  parla  législation 
générale  du  pays  requis  sont  encore  inspirées  par  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  d'extradition.  Elles  peuvent 
s'expliquer  lorsqu'il  s'agit  de  livrer  un  réfugie,  quoiqu'ollea 
nous  aient  paru  devoir  être  proscrites  même  dans  ce  cas  ; 
mais  admettre  qu'un  État  puisse  refuser  son  concours  à  la 
preuve  d'un  délit  sous  prétexte  que  ce  fait  n'est  pas  prévu 
par  sa  loi  pénale  ou  qu'il  a  un  caractère  fiscal,  c'est  pousser 
l'intolérance  jusqu'à  ses  dernières  limites.  Celte  prétentioa 
doit  ôlre  proscrite  dans  une  lui  générale  au  même  titre 
que  celle  relative  aux  nationaux. 

Quant  à  la  transmission  des  commissions  rogatoires, 
nous  proposons  simplement  d'adopter  le  même  système 
que  pour  l'envoi  des  demandes  d'extradition.  C'est  le  mi- 
nistre de  lajuslice  de  chaque  État  qui  doit  servir  d'inter- 
médiaire, c'est-à-dire  légaliser  la  signature  du  magistrat 
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de  qui  émane  U  commission  rogaloirc.  Il  faudrait  admettre 
en  outre  qu'en  cas  d'urgence  i'auturilé  judiciaire  pourrait 
envoyer  la  déli^gnlion  directement,  sauf  à  donner  immédia- 
tement avis  au  ministre  de  la  justice.  Il  n'est  pas  un  ma- 
gistrat ayant  quelque  expérience  des  afTaires  rriminellei, 
juge  d'instruction  ou  président  d'assises,  qui  n'ait  con- 
staté que  l'exécution  des  commissions  rogaloire*.  m^me 
dans  les  pays  limitrophes,  entraîne  de  si  longs  retards  que 
de  guerre  lasse  il  faut  procéder  au  jugement  de  l'inculpé 
sans  attendre  leur  retour. 

«  Le  projet  français,  dit  M.  Antoine,  en  permettant  ex- 
ceptionnellement, contrairement  A  k  jurisprudence  inter- 
nationale et  aux  traités,  la  transmission  directe  des  com- 
missions rogatoires,  réalise  en  partie  un  progrès  fort  dési- 
rable. Rien  en  effet  n'est  moins  justifié  que  la  voie  diplo- 
matique, dont  la  lenteur  loin  de  sauvegarJcrles  droits  des 
prévenus  en  évitant  soi-disant  la  transmi.-<sion  de  commis- 
sions non  sufllsammenl  justifiées  (comme  si  mieux  que 
personne  le  magistrat  instructeur  ne  devait  pas  juger  de 
l'opportunité  des  actes  d'instruction]  n'a  pour  elTel  que  de 
prolonger  indéfiniment  la  détention  dudil  prévenu  et  d'en- 
traver la  rapidité  désirable  à  l'instruction.  En  elTel,  pour 
donner  une  idée  de  la  lenteur  des  commissioni  transmises 
régulièrement,  nous  dirons  qu'à  notre  connaiaianoe  per- 
sonnelle, les  commmissions  transmises  de  Belgique  ou 
d'Italie  k  un  juge  d'instruction  français  ont  éif:  souvent 
deuxmois  avant  de  parvenir  au  juge  d'instruction  français. 
Enfin  comme  fait  instructif,  nous  citerons  une  commission 
rogaloire,  venue  de  Trente  (Autriche)  et  datée  du  li  avril 
1877,  qui  nVst  parvenue  au  juge  d'instruction  français  que 
le  1*'  août  suivant.  Aussi,  en  dépit  des  circulaires  et  des 
nuités  on  abus  constant  cxisle-t-il  dan*  la  pratique  inler- 
nalionale,  celui  de  ne  transm'llre  par  la  voie  diplomati- 
que que  les  commissions  qui  6ont  données  dntis  une  affaire 
d'une  importance  exccpUonnelle  *.  » 

Il  ra «ans  dire  que  la  loi  internationale  rendra  obligatoire 

t.  Ktv,  crû.,  p.  tti 


644  DE  l'extradition. 

l'exécution  des  commissions  rogatoires  pour  toutes  les  juri- 
dictions. Il  faut  qu'en  tout  lieu  les  magistrats  soient  au 
service  de  la  justice  et  que  toute  souveraineté  donne  force 
exécutoire  à  ses  mandements.  Le  principe  a  été  consacré 
par  le  projet  du  gouvernement  français.  «  La  disposition 
de  l'article  20,  lit-on  dans  l'exposé  des  motifs,  a  paru  d'au- 
tant plus  utile  qu'actuellement,  en  l'absence  d'un  texte  de 
loi,  et  en  dehors  des  cas  où  un  traité  en  fait  une  obligation 
expresse,  le  magistrat  qui  reçoit  même  par  voie  diploma- 
tique une  commission  rogatoîre  venant  de  l'étranger  n'est 
pas  rigoureusement  tenu  d'y  donner  suite  '.  » 

i.  P:  31 


CHAPITRE  II. 


COMPARUTION  DBS  ii.fny-i 


SoMMAiiiE.—  Transmiïsioo  de  la  eiUUon  par  voie  diplomatique.—  Le 
témoin  e*t  libre  d'obéir.  —  Niceaiitë  de  rendre  la  comparution 
obligatoire  entre  pays  limitropbaa.  —  Avances  dea  frai*.  —  Limita- 
tion aux  fait*  de  droit  commun.  —  Abrogation.  —  Règlement  de 
rtndemniti  entre  la  Suisse  et  l'Italie.  —  Immunités  assurées  au  té- 
moin. —  Audition  par  voie  télégraphique  on  téléphonique. 


La  commission  rogatoire  sert  au  cours  de  rinformation 
k  recueillir  la  déclaration  écrite  d'un  témoin.  Mais  cette 
déclaration  peut  avoir  une  importance  telle  que  dans  les 
affaires  graves  il  soit  nécessaire  de  fournir  aux  juges  du 
procès  criminel  la  déclaration  orale  du  témoin,  la  seule 
qui  constitue  une  preuve  juridique.  Les  traités  internatio- 
naux ont  pourvu  à  celte  nécessité. 

La  transmission  de  l'ordonnance  de  citer  est  effectuée 
par  la  voie  diplomatique.  Le  témoin  est  cité  par  l'autorité 
compétente  du  pays  requis,  selon  le  mode  prescrit  par  la 
loi  locale. 

En  droit  international,  le  témoin  n'e«t  pas  tenu,  sous 
une  sanction  pénale,  de  déférera  l'injonction  de  la  justice 
étrangère.  On  a  consi<iéré  qu'à  raison  des  distances  et  du 
temps  nécessaire  pour  obéira  la  citation,  l'obligaliun  in)po- 
séc  au  témoin  serait  excessive,  l'indemnité  de  déplacement 
qui  lui  est  allouée  étant  hors  de  proportion  avec  le  préju- 
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dice  qui  en  peut  résulter  pour  ses  intérêts.  Les  autoriléa 
du  pays  requis  se  bornent  h  signifier  la  citation  au  témoin, 
à  l'inviter  à  y  obéir  et  à  lui  en  faciliter  les  moyens. 

Les  traités  franco-suisses  de  I80J  et  de  IS28  avaient  pour- 
tant admis  le  principe  de  l'obligation.  L'article  3  de  la  se- 
conde convention  portail  :  «<  Dans  toutes  les  procédures  cri- 
minelles ayant  pour  objet  les  m<>mes  crimes  spécifiés  h 
l'article  ci-dessus,  dont  l'instruction  se  fera  aoit  devant  les 
tribunaux  français,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les  témoins 
suisses  qui  seront  cité*  à  comparaître  en  France,  et  les 
témoins  français  qui  seront  cités  à  comparaître  en  Suisse, 
seront  tenus  de  se  transporter  devant  le  tribunal  qui  les 
aura  appelés,  sous  les  peines  respectives  des  deux  na- 
tions. » 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  jurisprudence  interna- 
tionale sont  trop  graves  pour  que  le  congrès  n'en  liinne 
pas  compte.  11  semble  toutefois  que  l'intcrél  de  In  justice  et 
celui  des  témoins  ser.iit  concilié  dans  une  large  mesure  si 
la  citation  devenait  obligatoire  entre  pays  limitrophes, d'ai 
entre  ces  derniers  que  l'intérêt  sera  le  plus  sérieux  et  le 
plus  fréquent  à  cau^e  de  la  facilité  qu'ont  les  habit'ints  des 
pays  frontières  de  passer  réciproquement  d'un  État  dans 
l'autre.  Le  déplacement  n'aura  pourle  témoin  que  des  con- 
séquences peu  importantes.  Si  cette  règle  paraissait  trop 
rigoureuse,  bien  qu'à  raison  de  la  facilité  des  communica- 
tions, les  règles  d'autrefuis  ne  doivent  plus  être  les  règles 
d'aujourd'hui,  le  congrès  pourrait  déclarer  que  le  témoin 
serait  relevé  de  l'obligation  lorsque  par  suite  de  la  distance 
à  parcourir  le  voyage  excéderait  tel  nombre  de  jours  dé- 
terminé. 

Comme  le  témoin  peut  n'avoir  pas  à  sa  disposition  la 
somme  nécessaire  pour  les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  lea 
puissances  ont  été  d'accord  qu'elle  lui  serait  avancée  par 
le  gouvernement  du  pays  requis  et  que  celui-ci  s'en  ferait 
rembourser  par  le  pays  requérant. 

L'art.  15  de  la  convention  franco-belge  de  1874  est  ainsi 
conçu  :  0  Si  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  person- 
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nelle  d'un  (émoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays 
iiù  réside  le  témoin  l'engagera  h  se  rendre  \  l'invitation 
i|iii  lui  î^tra  faiile.  Dans  ce  cas  des  fr.iis  dr  •■(  ilc  sé- 

juiir  calculés  depuis  s;t  résidence  lui  seroni  i  ;  -li'aprùs 
les  tarifs  cl  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audi- 
tion devra  avoir  li'*u  ;  il  pourra  être  fait,  sur  sa  demande, 
par  Im  fioins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de 
tout  ou  partie  de«  frais  de  voyage  qui  seront  remboursés 
par  le  gouverncmeni  intéressé,  o 

Darif  cotie  slipulnliou.les  puissances  contractantes  n'ont 
pas  distingué  entre  les  afTaircs  politiques  cl  les  autres;  il 
est  donc  permis  de  croire  qu'elles  ont  laissé  à  l'action  pu- 
blique toute  latitude  pour  faire  la  {>rcuve  des  infractions 
politiques. 

Une  disposition  analogue  existe  dans  le  traité  franco* 
danois  de  1877  et  dans  celui  entre  la  Sui^s^e  et  l'Italie  du 
22  juilKt  18r.8. 

Mais  un  grand  nombre  do  traités  récents  limitent  le 
droit  de  citation  aux  affaires  de  droit  commun.  Les  obser- 
vations (pi(î  n'jti»  avons  présentées  dans  le  cliapilre  précé- 
dent sur  la  nécessité  de  donner  à  la  justice  pleine  liberté 
de  recueillir  l«3  témoignages  qui  lui  sont  utiles  même  en 
matière  de  délit  politique  sont  applicables  ici. 

Quelques  Etats  ont  f.iil  un  règlement  pour  la  fixation 
de  l'indemnité  h  allouer  aux  témoins.  Le  suivant  a  été  në- 
giicié  entre  l'Italie  et  la  Suisse  en  1868  et  adopté  pjir  Ia 
France  dans  ses  relations  avec  l'Italie  en  1873.  I-e  <onj;rés 
y  trouvera  les  éléments  d'nn  règlement  général  dont  les 
dispositions  -eraienl  obligatoires  pour  toutes  les  nations. 

"  l'Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  person- 
nelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  auquel 
appartient  le  témoin  l'engagera  h  se  rendre  à  l'invitation 
qui  lui  «erA  faite.  Si  le  témoin  consent  à  partir,  une  indem- 
nité de  voyage  et  de  séjour  lui  sera  accordée  et  payée 
d'avance  par  l'État  requérant,  conformément  aui  disposi- 
tions suivantes  : 

•  (a)Il  sera  alloué  au  témoin  deux  francs  par  chaque  jour 
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peiidunl  lequel  il  aura  élé  diitourné  de  son  travail  ou  de 
ses  affaires. 

»  (6)  Les  témoins  du  sexe  féminin  et  les  enfants  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
recevront  pour  chaque  jour  un  franc  cinquante  centi- 
mes. 

»  {c)  Si  les  tém'oios  sont  obligés  de  se  transporter  hors 
du  lieu  de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué  dos  frais  de 
voyage  et  de  séjour.  Celle  indemnité  est  fixée  par  chaque 
myriamètre parcouru,  en  allant  et  en  venanl,  à  deux  francs. 
Lorsque  la  dislance  sera  égale  ou  supérieure  au  demi— 
myriamètre  (cinq  kilomètres), il  sera  accordé  au  témoin  le 
montant  entier  de  l'indemnitc  fixée  pour  le  myriamètre. 
Si  la  fraction  est  au-dessous  du  demi-myiiamèlre,  il  n'en 
sera  pas  tenu  compte.  L'indemnité  de  deux  francs  sera 
pu;lée  à  deux  francs  cinquante  centimes  pendant  les  mois 
de  novembre,  décembre,  janvier  et  février. 

»(rf)  Liiisque  les  témoins  seront  arrêtés  dans  le  cours  du 
voyagj  par  force  majeure,  ils  recevront  en  indemnité, 
pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  trois  francs.  Ils  seront 
tenus  de  faire  constater  par  le  maire,  ou,  h  son  défaut, 
par  un  autre  magistral  donnant  les  garanties  voulues,  la 
cause  forcée  du  séjour  en  roule,  et  d'en  représenter  le  cer- 
tiQcat  à  l'appui  de  leur  demande  en  taxe. 

»  (e)  Si  les  témoins  sont  obligés  de  prolonger  leurséjour 
d.ins  la  ville  où  se  fera  linslruclionde  la  procédure  et  qui 
ne  sera  point  celle  de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué 
pour  chaque  jour  une  indemnité  de  trois  francs  cinquante 
centimes. 

»  [/)  La  taxe  des  indemnités  de  voyage  el  de  séjour  sera 
double  pour  les  enfants  mâles  au-dessous  de  quinze  ans  et 
pour  les  filles  au-dessous  de  l'Age  de  trente  ans.  lorsqu'ils 
seront  appelés  en  témoignage  el  qu'ils  seront  accompa- 
gnés dans  leur  roule  ou  séjour  par  leur  père,  mère,  tuteur 
ou  curateur,  h  la  charge  par  ceux-ci  de  justifier  leur  qua- 
lité. 

•'  L'indemnité  mentionnée  aux  lettres  a  et  &  sera  due  en 
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toiil  (^Ul  (le  cau4(>  et  cumulativemenl  Avec  cello  «|uc  slipU'- 
Icnl  les  alinéas  c,  d,  c,  f. 

»  2*  Le  gouvernement  auquel  appartient  le  témoin  lui 
fera, si  ce  témoin  le  demande, l'avance  de*  i^moliiment*  qui 
lui  sont  allouée  par  le  tarif  convenu,  pour  son  voyage  au 
lieu  où  il  est  appelé,  sous  ré»erve  de  re«lilution  de  la  part 
du  pay«  requérant,  l^s  indemnité*  iiui  lui  .«enint  dues, 
au  contruire,  pour  son  si^joiir  dann  le  lieu  où  il  o«t  appelé 
à  déposer  et  pour  son  retour,  lui  seront  acquittées  par  loi 
soins  du  gouvernement  requérant. 

M  3'  Pour  l'exécution  de  la  clause  précédente,  le  gou- 
vernement requis  fera  mentionner  sur  une  fouille  de  route 
régulière  ou  sur  la  citation  le  a)onlarit  de  l'avance  qu'il 
aura  faite,  et  l'indication  en  myriamétrcs  de  lu  (U«tance 
du  lieu  du  domicile  du  témoin  à  la  frontière  de  l'État  re- 
quérant. » 

Les  gouvernements  ont  dû  prévoir  le  ca»  où  le  témoin 
cité  aurait  quelque  crainte,  h  raison  de-t  circonslancet 
dans  lesquelles  il  a  eu  connaissance  des  faits  incriminé*, 
d'être  poorsuivi  dans  le  pays  requérant  pour  la  môme 
infraction  ou  d'être  retenu  fiour  une  infraction  dilTércnle. 
Il  faut  qu'il  soit  pleinement  asiuré  i|ue  la  coniparutioD 
sous  aucun  motif  n'aboutira  point  ■  k  une  extradition  dé- 
guisée ».  Touh  les  traités  ^  '  nt  au  témoin  un  sauf» 
conduit  légal  4|ui  n'a  jam.i'  4i-  par  le  pouvoir  Juili- 

ciaire.  Voici  la  formule  liabiiuclle  du  droit  ronventionnel. 
«  Aucun  témoin,  quelle  qui*  «wiit  mi  nalionil  '  -  ',  rite 
daiu  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  v<.  uent 

devant  les  jagei  de  l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  pour- 
MÏvi  oa  détenu  pour  des  faili  on  condanmatioM  crimioeb 
MNériaprt  ni  «oai  prétext«  île  complicité  ilan*  l««  Ctit« 
ol^el  da  procèa  où  il  figurera  coaum  UautUi  • . 

M.  Billot  «A  ë'ana  eorama  ooos  que  la  priadp*  il« 
robéinnnca  du  lémoia  h  l'ordn  énané  <1*  la  jostica  étna» 
(èi«  doit  Mre  iaaogné  dam  «a  laapi  plaa  «ta  noÏM  pr»> 
cfaalo.  •  Laa  gcMivaraaaiaata,  «fit-il,  aprèt  avoir  éauiéré 
laa  oMtgatloaa  da  pajr*  requia  po«r  <heiUt«r  aax  lAnoéai 
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l'accompUîsemcnt  de  leur  vnyage.  ne  pouvaient  faire  da- 
vantage pour  ilélerrainer  les  témoins  h  répondre  aux  ci- 
tations qui  leur  parviennent  de  l'étranger.  Cependant, 
malgré  toutes  les  facilités  olTerles,  il  est  permis  de  douter 
que  le  but  proposé  soit  toujours  atteint  :  les  ennuis  du  dé- 
placement, le  découragement,  le  temps  perdu  sont  des 
motifs  bien  sutïisanls  pour  déterminer  le  témoin  à  user  de 
la  liberté  qui  lui  est  laissée,  à  ne  pas  répondre  à  l'appel. 
Peut-être  la  jurisprudence  internationale  se  verra-t-elle 
plus  tard  obligée  d'adopter  une  solution  plus  rigoureuse 
et  de  rendre  la  comparution  obligatoire.  La  facilité  et  la 
rapidité  toujours  croissantes  des  communications  auront 
«dors  amoindri  d'une  manière  notable  les  inconvénients 
que  cette  rigueur  offrirait  encore  aujourd'hui.  » 

Le  moyen  terme  que  nous  avons    proposé    serait  un 
acheminement  vers  ce  résultat. 

D'ailleurs  peut-être  un  jour   viendra,  lorsqu'on  aura 
réalisé  tous  les  progrès  qu'on  peut  attendre  de  la  vulgari- 
sation de  la  télégraphie  électrique,  où  une  cour  criminelle 
pourra  recevoir  la  déclaration  d'un  témoin  domicilié  dans 
un  autre  État  sans  exiger  son  déplacement.  Nous  deman- 
dons pardon  de  la  hardiesse  de  l'idée.  Qu'on  la  traite  de 
rôve  si  l'on  veut  ;  nous  voyons  tous  les  jours  des  rêves  qui 
paraissaient  plus  extraordinaires  se  réaliser.  Il  suITlrail  de 
fixer  à  l'avance  le  jour  où  un  témoin  de  Londres  ou  de 
Calcutta  serait  entendu  à  la  cour  d'assises  de  la  Seine.  Ce 
témoin  se  présenterait  au  bureau  du  télégraphe  ii  Londres 
ou  à  Calcutta  assisté  d'un  magistrat  qui  recevrait  son  ser- 
ment. On  établirait  au  besoin  au  palais  de  justice  un  bu- 
reau spécial  pour  la  transmission  des    déclarations  des 
témoins,  dans  lequel  le  magistrat  se  ferait  assister  d'un 
employé  assermenté.  Dans  la  salle  de  la  cour  d'assises  de 
la  Seine  serait  placé  à  très  peu  de  frais  un  oppareil  télé- 
graphique à  l'aide  duquel  un  agent  assermenté  transmet- 
trait au  témoin  les  demandes  du  président  et  recevrait  se» 
réponses.  I^  cour  d'assises  entendrait  ainsi  la  déclaration 
du  témoin  aussi  complète  qu'elle  le  désirerait. 
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Ce  moyen  pourrait  h  plus  forte  raison  (Ire  utilisa  pour 
les  commissions  rogatuires  surtout  entre  État»  limitro- 
phes, et  si  quelque  chose  flonnc,  c'est  que  les  magistrats 
d'un  même  État  ne  l'emploient  pas  dans  le*  cas  urcrentii. 
Pour  compléter  l'opiVation  et  la  matérialiser  de  fn^'on  à 
ce  qu'il  n'y  ait  aucun  dovile  sur  la  fidriilo  de  In  transmis- 
sion des  question»  du  mintistml  instructeur  re<jut^rant 
nu  magistrat  requis,  celui-ci  enverrait  h  son  collègue 
les  bandes  li^Id^raphiques  sur  lesquelles  ce*  questions 
se  sont  inipriini^es  ;  celles-ci  scrniénl  jointe-»  nux  bandes 
imprimées  par  la  réception  des  réponses  et  la  réunion 
de  ces  deux  éléments  servirait  au  magistrat  pour  dresser 
un  procès-verbal  régulier  dans  lequel,  îl  l'aide  d'une 
transposition  des  réponses  à  côté  des  ([uestions,  on  re- 
constituerait la  déclaration  comme  si  elle  avait  été  reçue 
oralement  par  le  magistrat. 

Enfln  faut-il  ajouter  que  la  découverte  du  téléphone 
permettra  même,  et  cela  dans  un  temps  peut-être  très 
prochain,  de  recevoir  la  déclaration  orale  du  témoin, 
même  à  distance.  Il  peut  y  avoir  là  pour  Injustice  un 
moyen  précieux  pour  rendre  très  rapides  ses  investiga- 
tions dons  les  affaires  criminelles  importantes  puisque  le 
niiifrislrat  instructeur  pourra  omcenlrer  en  quelques 
heures  les  déclarations  recueillies  par  lui  sur  divers  points 
du  territoire  et  confronter  téliphoniquement  des  témoins 
ou  des  complices  placés  à  une  grande  distance  avec  les 
inculpés  ou  les  témoins  qui  sont  k  sa  dispobition  au  lieu 
où  U  instrumente. 


CHAPITRE  III. 


CONFRONTATION  DE  DÉTENUS.  COMMUNICATION  DE  PIÈCES. 


Soumaihe.  —  Ces  demandes  ne  sont  pas  obligatoires  d'après  le  drol 
conventionuel.  —  En  théorie  elles  le  sont.  —  Conpensation  des 
frais.  —  Nécessité  d'abrogrer  les  restrictions  et  de  cbao^r  le  mode 
de  transmission. 


II  peut  être  nécessure  dans  un  procès  criminel  d'obtenir 
la  remise  momentanée  d'un  accusé  ou  d'un  condamné 
détenu  dans  un  pays  étranger  afin  de  le  confronter  avec 
un  détenu  du  pays  requérant  ou  la  communication  de 
pièces,  objets  ou  documents  dont  l'examen  est  jugé  utile 
à  la  solution  de  l'afTaire. 

Dans  le  premier  cas  il  s'agit  d'une  sorte  d'extradition 
dans  le  but  non  de  juger  l'extradé,  mais  de  recevoir  ses 
déclarations.  L'individu  dont  le  transfèrement  est  ainsi 
réclamé  est  placé  comme  le  témoin  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  et  ne  peut  être  recherché  ni  puni  contradictoire- 
ment  pour  infractions  antérieures  à  sa  remise  ou  pour 
complicité  dans  les  faits  qui  font  l'objet  du  procès.  La  con- 
frontation opérée,  il  est  restitué  au  pays  requis. 

Dans  l'usage  la  demande  est  faite  par  la  voie  diploma- 
tique. Le  transfèrement  se  fait  comme  celui  des  ex- 
tradés. 


La  communirAlioii  iti**  |)|i>ii>a  n  lliiit  |iim  it  '■■■>>■  -^i  <• 
matique  ou  (liri>cli>iiii*nl  ciili»  Ica  itiii'i>ii<:«  )m'I<' ■•>'«• .  >t>^. 
deux  pays. 

Le  pays  riuiuin  f>»t-il  li<iiu  <!<'  »"  ilMifi^irit  wii..'i  •)  v  4< 
tenu  ou  (ic  (locuirit'iil*,  pi''i'i<A  H  ■  'itisit  ii'io  •«'  <<  -  'f*.  |  ••  >« 
dure  que  le  iinNnnl  n  uù»  <t  «u  i|iî|<'/r)<i</<j  /  (■<'  ijj,c,i,i 
l'affirmative  ri'(*k(  ^tn»  lUmlfutii  ^|l^U'^l^l  i</  (vv'  •). <•>■•.! 
considérr'r  leur  juri<li<'li<»ri  <«(iiMii  »</i<<lw«<<  '^.  iv^v.<<.<.i 
universelle  et  par  i'oni!/-<|i<<'iil  fiintw  lnnvt.*  ivti-.i  v^>t.i 
la  juridiction  d<'>  «ulrcc  ^i«((  4 'Hf  tA-Mxivt '.<  f.i<,>.u 
qui  relie  iM/ut  Mi»  imfifrium  «//vOr  l<fjv*'i4-.< '••<•.  ■■  • ..  a. 
cooime  »i  (rll***  foiunn'-u^  It  iui»m  «v,tvs>u<i<  <•«'  '>  u.t^t,! 
république. 

En  dr'>il  «:"Jiv«'tiiivfi>i«l    l«  j.'tfv»  '«.«.n'-f  «.i  .i»  r.'  «.«  ' -i 

pOrUluiiA  d^r  1«  fUnt*'  dv  d'''-<<'<'V  '.'V  <•<    i%    •.•ittiti.iui.- u'.'K- 

de*  j'iw*»   J>- 4''j/t»>.«.«'«.i''<i'  dt   <l«-'.nii    ..  ••"•I-  ..i    iÉ..iif,i 
leur  dui|ç>-«irv/ .  li»  {y>v<*«M'  /ft*!,):  t.t.i  ..«ui.    .41    |>i  ><.kii.< 
d«t  •.;iMitt4««  <t ''ttuiivi'    •' «iii  Mc  )M<,ii  111.1.11  !■..<  >  ii.i'i'.ii  i.i 

ilbM.U'^  tut  Ht'.-j'jM.^itfU'j  \|il    }<<.u><,il' <(  iill.i.i   !•'    .•     .•.4i>. 
Illl«>tttUtl  dll  d'Ht'lIt' <>«•••    f  <.tilt./,tlt,.'<t    «l.'dadl    titl     .•:     ...1.     lilM 

0**t<;liu.-  •  «k**  ST*  'a  >' .•  a*>f,>.i  -  t|<l  -.>•  wi '<>•  .i<  >.•  '.  y« 
(*  M*ln4ulU'/l  jH«»i»/i««  •/•  •!<;  .lj.-#,.i  ....  ,.■  .  .  «.  ... 
V   )/it^:     |/VM*ivlf    *f*i*    vfi'   ',^  *       i.».»*^/ ^1  .lu I..»!*  .44     •■  .■•     4«i 

4ttlli'       pf«  «         ^'/IJ*       •      .fl.14      *.    >lf»(  V.l..  .         '.'i       ^/V<«<      4..4..'.^-.  ••    •    • 

^fKtàM     4*4    a*..**    !«'•     •  y.».-.«l-*.^      '.  ^•.«•.«     .  « ,    .      ^.  .      .     . 
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et  l'autre  demande.  <>  Loraque  dans  une  cause  pénale 
instruite  dans  l'un  des  deux  pays,  la  confrontation  de  cri- 
minels détenus  dans  l'autre  ou  la  production  de  pièces  de 
conviction,  ou  documents  judiciaires,  sera  jugée  utile,  la 
demande  en  sera  faite  par  voie  difjlomatique,  et  l'on  y 
donnera  suite  à  moins  que  des  considérations  particulièreaj 
ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  le  cri- 
minel et  les  pièces. 

»  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et 
d'autre  à  toute  réclamation  de  frais  résultant  du  transport 
et  du  renvoi  dans  les  limites  de  leur  territoire  respectif,  de 
criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  ainsi  que  de  ta  restitu- 
tion des  pièces  de  conviction  et  documents  ',  » 

Ces  demandes  doivent  comme  les  commissions  rogatoires^ 
et  les  citations  à  témoins,  être  transmises  par  le  ministre 
de  la  justice  et  directement  aux  autorités  Judiciaires,  s'il  y 
a  urgence,  sinon  la  confrontation  des  détenus  ou  l'examea 
des  actes  peut  n'avoir  plus  d'intérêt  si  l'on  perd  des  mois 
entiers  à  la  transmission  par  voie  diplomatique. 

Ilest  inutile  d'ajouter  qu'il  faut  proscrire  toute  entrave 
à  l'exercice  de  ces  mesures  judiciaires  qui  aurait  sa  cause 
dans  la  nationalité  du  détenu,  la  nature  du  délit  ou  la 
circonstance  que  le  délit  n'est  pas  puni  parla  législation 
du  pays  requis. 


1.  Tr.  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Heste.  26  Janvier  iSSS. 


CHAPITUE  IV. 


NOTIFICATION  D  ACTES   ET  ENVOI   DE  JUGEMENTS  DE  CONDAMNA- 
TION PRONONCÉS  CONTRE  LES  REGNICOLES. 


SoHMAiRR.  —  La  notifleatinn  étant  dépourvue  de  Hanctlon  n'enj^age 
pas  la  reiponsabllilé  dci  souverain!).  —  La  restriction  on  matière 
politique  doit  être  abrofrée.  —  Enroi  de  jugements  de  condamnation 
contre  les  rignlcoles  dans  chaque  État.  —  Casier  judiciaire  uni- 
versel. 


SECTION  PREMIÈRE. 

NOTinCATION  D'aCTIS. 

La  procédure  criminelle  prcàcril  la  notification  de  cer- 
tains acteâ.par  exemple  de  l'appel  du  miniâtèrc  public,  de 
l'arrèl  de  mise  en  accusation,  etc.  Il  est  de  l'iutûrôt  d'un 
prévenu  de  recevoir  &  l'étranger  la  notincalion  de  ces  actes 
s'il  n'est  absent  que  momenlanéinenl  et  si  un  avertisse- 
ment légal  peut  le  ramener  vers  la  justice  qu'il  n'a  pas 
voulu  fuir  sans  retour.  Les  gouvernemcnis  se  sont  entendus 
pour  que  la  notiQcatiun  fût  faite  par  les  autorités  du  pays 
où  réside  la  personne  qu'elle  intéresse  et  ils  ont  rt'-glé  ce 
point  dans  les  convention'!  sur  l'extradition.  Le  gouverne- 
ment requis  n'encourt  aucune  responsabilité  en  faisant 
procéder  à  la  notiftcation  de  ces  actes,  parce  qu'elle  est 
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dépourvue  de  sanction  et  qu'elle  n'oblige  pas  celui  qui  la 
reçoit  ;  aussi  le  droit  conventionnel  n'exige-t-il  pas  que  la 
demande  soit  faite  et  l'acle  à  notifier  transmis  par  voie 
diplomatique.  Voici  la  clause  relative  aux  notiGcalions 
que  l'on  trouve  dans  quelques  traités  récents.  «  Les  simples 
nolificalions  d'actes,  jugements  ou  pièces  de  procédure 
réclamées  par  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  seront 
faites  &  tout  individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre 
pays  sans  engager  la  responsabilité  de  l'Élat  qui  se  bornera 
à  en  assurer  l'authenticité.  \  cet  effet,  la  pièce  transmise 
diplomnliquement  ou  directement  au  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne,  à  sa  requête, 
par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  il  renverra  aa 
magistrat  expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant 
la  uolificalion.  » 

Celle  disposition,  en  en  retranchant  la  faculté  de  traïu- 
mettre  les  actes  par  la  voie  diplomatique,  doit  prendre 
place  dans  la  loi  générale  et  devenir  obligatoire  p<nir  tous 
les  États. 

Plus  généralement  toutefois  les  négociateurs  ont  adopté 
la  formule  suivante  qui  figure  dans  la  convention  con- 
clue entre  le  Danemark  et  la  Belgique  (1876):  «  En  matière 
pénale  non  politique  lorsque  la  notification  d'un  acte  de 
procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Danois, 
paraîtra  nécessaire  au  gouvernement  belge  et  réciproque- 
ment, la  pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à 
personne,  à  la  requête  du  ministère  public,  par  les  soins 
d'un  officier  compétent  et  l'original  constatant  la  notifi- 
cation, revêtu  du  visa,  sera  renvoyé  par  la  même  voie, 
au  gouvernement  requérant,  sans  restitution  de  frais.  » 

La  restriction  insérée  dans  celle  disposition  pour  les 
actes  qui  ont  Irait  h  des  délits  politiques  doit  être  repous- 
sée, d'abord  parce  qu'en  principe  il  n'y  a  pas  lieu  d'iden* 
tifier  les  actes  judiciaires  avec  la  demande  d'extradition  et 
en  oulre  par  celte  raison  spéciale,  que  si  le  gouvernement 
requis  peut  être  considéré  dans  une  certaine  mesure 
comme  facilitant  la  poursuite  d'un  délit  politique  lors- 
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qu'il  invite  des  (iMnoiti«  à  aller  dôposor  danale  pa3m  requé- 
runl,  ou  bien  lorsqu'il  remet  temporairement  dei  détenus 
nu  des  piùccs  de  conviction  à  la  ili^posilion  de  la  justice 
«étrangère,  il  n'en  est  plus  ainsi  Im-nqu'il  se  borne  à  faire 
noUHer  par  un  liuissier  une  injonction  judiciaire  qu'un 
inculpé  a  inlt^rèl  ù  connaître,  sans  le  conlraindrc  &  y 
obéir.  Il  rend  alors  service  ù  l'inculpé  plus  qu'à  la  jus- 
tice. 

SECTION  II. 

SMVOI  DE  JUaRIUl.-n  PS  CONDAMNATION. 


Par  la  convention  de  I87G,  la  Belgique  et  le  Portugal 
s'eniiagcnt  à  se  notifier  réciproquenicnl  les  sentences  sur 
les  crimes  ou  délits  de  toute  espèce  prononcées  par  les 
tribunaux  de  l'un  des  États  contre  les  individus  de  l'autre 
État.  Cette  communication  doit  être  e(Tettuée  moyennant 
l'envoi.par  voie  diplomatique,  au  gouvernement  d(mt  l'in- 
culpé est  le  sujet,  d'une  copie  de  la  sentence  définitive.  Il 
y  a  une  stipulation  seniblabli*  dnns  les  traités  conclus  par 
la  Belgique  avec  l'Italie  (IH"."J),  1  Allemagne  il874),  le  Pé- 
rou et  Monaco  (id.).  Les  gouvernements,  en  effet,  ont  inté- 
rêt à  être  éclairés  sur  les  condamnations  encourues  par 
leurs  sujets  à  l'étranger,  pour  le  cas  où  ceux-ci  revien- 
draient dans  leur  pays.  U  est  donc  naturel  qu'ils  convien- 
nent de  se  rendre  réciproquement  ce  service. 

Qiiitiqiie  ce  point  n'ait  aucune  relation  avec  l'extradi- 
tion, il  y  aurait  utilité  h  ce  que  la  loi  générale  qui  serait 
préparée  par  le  congrès  le  réglAt  comme  les  procédures 
préci'dentes.Tous  les  États  concourraient  ainsi  à  la  forma- 
lion  du  c.isier  judiciaire  des  regnicoles,  h  l'esprit  aventu- 
reux et  nomade,  qui  disparaissent  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  de  leur  pays,  puis  qui,  tout  d'un  coup,  y  re- 
vitfiment  sans  que  l'on  sache  s'ils  ont  eu  quelque  décodé 
avec  la  justice  étrangère. 

La- loi  internationale  réglerait  ensuite  tous  les  poînU  de 
détail  qui  intéressent  les  rapports  pouvant  naître  entre  les 
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peuples  de  l'action  des  lois  de  procédure  criminelle  et  qui 
n'auraient  pas  été  prévus  par  les  conventions.  Toutes  tes 
nations  y  trouveraient  ainsi  sur  leurs  droits  et  leurs  obli- 
gations en  cette  matière  une  règle  de  conduite  que  nulle 
d'entre  elles  ne  suspectera  puisqu'elle  sera  la  même  pour 
toutes.  Cette  règle  étant  nette,  claire  et  obligatoire  pour 
le  pouvoir  judiciaire  de  chaque  État,  serait  suivie  partout 
uniformément  de  telle  sorte  que  la  loi  pénale  trouvant  des 
auxiliaires  dociles  et  dévoués  dans  toutes  les  nations,  ne 
verra  plus  son  action  tenue  en  suspens  ou  compromise  par 
les  errements  arbitraires  ou  irréguliers  de  la  diplomatie. 
Partout,  au  contraire,  elle  étendra  sûrement  son  empire  et 
réalisera  dans  la  mesure  du  possible  cette  maxime  de  Bec- 
«aria  :  «  La  persuasion  de  ne  trouver  aucun  lieu  sur  la 
terre  où  le  crime  demeure  impuni  serait  un  moyen  bien 
efficace  pour  le  prévenir  '.  » 

1.  Traité  des  délits  et  des  peines,  %  21. 
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L'exlradilion  est  un  acte  inlernational  do  coercition 
fondi'!  sur  la  solidarité  qui  unit  los  peupli^s  civilisés  et  con- 
sacré par  II*  droit  des  gens  comme  j^anclion  légitime  et 
nécessaire  il'^  la  loi  pénale  propre  à  chaque  nation. 

Bien  que  le  droit  de  réclamer  et  celui  <li;  livrer  un  mal- 
faiteur réfugi';  fassent  partie  de  la  souveraineté  des  États, 
il  n'est  plu-*  nécessaire  de  les  réglementer,  comme  par  le 
passé,  par  dr>s  traités  c^inclus  de  nation  à  nition.  Le  ré- 
gime ciiiilractu-'l  cnirolient  l'incohérence  et  l'anarciiiedans 
l'extradition  par  la  diversité  intinie  di's  stipulations.  Le 
désordre  n'est  pas  seulement  dans  les  traités  otusidérés 
dans  leur  ensemble,  mais  encore  dans  la  législation  inté- 
rieure <le  tous  les  États,  chaque  nation  étant  réduite  à 
avoir  des  W-ules  différentes  suivant  les  nations  avec  les- 
quelles elli- contracte. 

Le  régimi?  léy:islatif  seul  peut  amener  l'uniformité  sans 
laipielle  il  n'y  a  pas  de  droit  internaticuial. 

l'n  conzroi  universel  doit  donc  poser  les  rcgies  d'une 
profiiliir'^  unique  cl  iuliclçr dex pnn''ipes  7<^/i'.''/vi«x  auxquels 
tous  li's  peuples  se  doivent  rallier,  après  (pioi  chaque  Étal 
prt)multfuera  sa  loi  nationale  ccmforme  au  type  interna- 
tional. ('i''tl>*  loi,  complément  «lu  code  d'instructii)n  crimi- 
nelli»,  énumérera  les  personnes  et  les  actes  passibles  d'ex- 
tradition. La  simple  comparaison  de  la  loi  du  pays  requé- 
rant avec  celle  du  pays  reiiuis  permettra  de  décider,  dans 
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cliaqiie  cas  dclcnniiié,  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  procé- 
dure d'oxtrndilloii.  La  loi  internationnlo  ri>t;ira  tous  les 
p.iys  et  sera  lis  vi'Tilablo  code  de  l'extradition.  Si  la  diversité 
r<';gnc  encore  dans  les  lois  locales  quant  aux  infractions 
p  tuvant  donner  lieu  à  l'extradition,  ciiaque  nalion  aura 
du  moins  une  loi  unique  et  permanente  pour  r.''f;l''inenter 
8J5  rapports  avec  toutes  les  nations,  et  iiisen-iiblement, 
avec  li;  temps,  runiformilc  s'établira  inùine  sur  les  points 
secondaires. 

Le  piincipe  de  la  réciprocité  seul  est  un  ob^lnole  à  la 
substitution  de  lois  permanentes  au  régime  di's  traités. 
Or  ce  prim-ip  ',  nécessaire  au  moyen-âge  à  rétablissement 
et  au  dévi'lnp  )emenl  de  l'e.xtradilion  |)our  lier  les  États 
p:ir  une  oblii;  ition  synallagmalique,  est  condamn  ■  d'une 
f.içon  irréini-s.ble  par  la  science  moderm'  di-puis  que 
C'tte  ins  ihiii  m  est  adoptée  par  toutes  les  nations. 

1/exlraililion  étant  réglementée  suivant  des  principes 
imiforuics  par  la  législation  criminelle  de  clii^pie  K'al,  la 
p  Dcédurc  dijtlomaliipie  est  abolie  par  voii;  di-  i!onséi|uence 
et  fait  place  à  la  procédure  exclusivement  judiciaire.  La 
diplomate,  en  elFel,  a  rendu  de  grand-;  >ervici!s  en  propa- 
geant le  ilroit  d'>;.\tradilion,  mais  elle  est  raciicijemenl 
impuissante  à  établir  l'uniformité.  Klle  d<iil  favoriser 
l'œuvre  diin  congrès  universel  on  faisant  appel  à  toutes 
les  puissances  soucieuses  de  participer  à  la  ligue  contre 
lesmaifaili'urs,  puis  abdiquer  sans  arriére-pen-s.'-c  d'éaroïsme 
au  profit  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  judiciaire 
ilélégués  par  les  souverainetés  nationales,  l'un  pour  régle- 
menter l'extradition  dans  un  sens  confornu;  aux  d'rcisions 
du  congrè-f,  l'autri;  pour  mettre  ii  c-véculion  nue  mesure 
qui  se  résout  <!n  dernière  analyse  en  un  mandement  de 
justice. 

Celte  sub^lilution  du  régime  législatif  et  juilirl-ùre  au 
régime  conmiitionncl  et  diplomatique  supprimera  l'arbi- 
traire (pii.  jusrprici.  a  faussé  l'extradition  et  a-^surera  le 
droit  de  l'exlradé  en  restituant  à  cet  acte,  considéré  à  tort 
comme  gouvernemental,  le  caractère  ])urement  Judiciaire 


coxcu;aiox. 


661 


qui  csl  Ht'  l'eKSPnce  de  tftiite  mc-Jiire  nutorist'e  par  les  toia 
réproMives. 

I./1  loi  ih:  ch;ii|ue  nolion  p<nil  diUcror  iiiiani  aux  infrac- 
(ioii*  ciinsiiliT'-'îs  comme  [inssiblos  il't'xlra<liliMii,  mais  il 
semble  que  les  Étals  doivent  facilement  s'entendre  et  Eur 
'es  principes  roiujamenlaux  et  sur  l'unité  di;  la  procédure 
à  cril'cr  s'ils  mettent  en  rcRard  du  sacrifice  de  iiMirs  tradi- 
tions les  bienfaits  qui  n^sulteront  pour  la  Justice  univer- 
selle île  l'union  de  toutes  les  justices  locales  et  de  rhnrmo- 
iiiednns  les  b'-gislations. 

I.  /'enonnrs  pansibles  ({'extradition.  —  Le  principe  de  l'é* 
giilitéde  touslcs  délinquants  devant  la  loi  pénale  doit  ^tre 
la  base  de  l'extradition,  puisque  celle-ci  n'est  qu'une  mesiiro 
de  droit  commun  pour  faciliter  la  répression.  L'extradi- 
tion est  donc  la  «''glr  et  les  privilèges  doivent  Hrc  réduilâ 
dans  les  plus  strictes  limites  imposées  par  la  néces^il^. 

(a)  L'esclave  qui  s'est  réfugi*^  dans  un  pays  antieaela- 
vagiste  ne  sera  exempt  de  l'extradition  que  pour  le*  crimes 
qui  empruntent  un  caractère  exceptionnel  à  sa  condition. 

[b]  Le  ri'fwjii'  non  voloninirf  ne  iK^néfirieni  pas  du  fait 
de  force  majeure  qui  l'a  jeti'  dans  le  pays  requis. 

(e)  L'exemption  accordée  aux  nationaux  n'est  fondée  ni 
sur  la  diiftiité  nationale  ni  Aur  l'intérêt  des  délinquant»,  mais 
uniquenient  sur  la  d(';flance  à  l'égard  des  juRlices  étran- 
gères. Il  faut  l'abniger  afin  de  taire  prévaloir  la  juridic- 
tion territoriale  sur  la  juridiction  personncUo,  trop  souvent 
irnillfurs  désarmée. 

Kn  admettant,  qu'à  litre  transitoire,  certains  Étals  main- 
tiennent ce  privilège  inique,  il  faut  nu  moins  le  proscrire, 
lor.4<pie  la  nationalité  a  été  acquise  frauduleusement  pour 
(aire  échec  h  l'extradition. 

(tl)  Les  diveris;ences  qui  existent  dans  lu  droit  des  gens 
relativement  au  privilège  des  ambassadeurs,  consuls,  eheft 
dk'tat.we  sont  pas  assez  graves  pournc  pas  disparaître 
devant  une  diacu^^ion  sérieuse. 

II.  Aetet  ptusibles  d'extradition  considéras  sous  le  rapport 
dt  la  juridiction. —  Des  délibérations  d'un  congrès  doivent 
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également  sortir  des  règles  fixes  et  générales  sur  les  droits 
de  juridiclion  des  États,  car  il  importe  do  faire  cesser  les 
divergences  qui  exislenl  d;iiB  !e  druit  inlernalional  et 
qu'entretient  le  régime  contractuel  louchant  la  limite  des 
territoires,  la  liction  de  territorialité  appliquée  auit  lieux 
occupés  par  les  armées,  aux  navires  de  guerre  ou  de  com- 
merce, aux  hûtels  d'ambassade  et  de  consulat,  aux  Échelles 
du  Levant,  comme  aussi  de  déterminer  pour  les  délits  com- 
j)lexes  ce  qui  constitue  le  lieu  d'exécution. 

Quant  au  droit  de  juridiction  des  souverainetés  sur  les 
regnicoles  ou  les  étrangers  qui  ont  commis  des  infractions 
hors  du  territoire,  comme  on  ne  peut  espérer  subordonner 
le  principe  de  la  personnalité  des  lois  h  des  conditions 
identiques  dans  toutes  les  législations,  le  congrès  doit  pro- 
clamer comme  règle  générale  que  le  droit  d'extradition 
peut  être  invoqué  à  l'appui  de  la  juri<liction  personnelle 
aussi  bien  qu'à  l'appui  de  la  juridiction  territoriale.  Ce 
principe  prendra  naturellement  place  dans  toutes  les  légis- 
lations qui  punissent  les  délits   commis  à  l'étranger. 

III.  Actes  passibles  (Textra'Ul'wn  coitsiilérés  dans  leur 
rapport  avec  fa  loi  pénale.  —  Depuis  un  siècle,  la  nomen- 
clature de  CCS  actes  s'est  toujours  étendue.  La  marche  pro- 
gressive de  l'extradition  a  toutefois  rencontré  des  entraves 
dans  les  subtilités  inventées  par  les  négociateurs  des  traités 
pour  limiter  ce  droit  aux  violations  de  la  loi  uni  versellc.  Jus- 
qu'ici on  a  exigé  que  le  l'ait,  pour  être  passible  d'extradi- 
tion, filt  puni  par  la  législation  du  pays  rcquis.Ces  entraves 
doivent  disparaître.  La  formule  de  l'identité  des  délits  est 
condamnée  par  les  échecs  successifs  qu'elle  a  subis  et  il  est 
temps  de  proclamer  que  tout  État  a  le  droit,  en  principe,df. 
réclamer  i  extradition  pour  toutes  les  incriminations  ffuil  lui 
parait  nécessaire  de  sanctionner  par  cette  mesure  de  coerci- 
tion. Son  droit  ne  doit  être  limité  que  par  l'exclusion  que 
lui  Ofiposeraient  les  législations  étrangères.  .Mais  il  est  dé- 
sirable que  le  principe  de  la  tolérance  réciproque  soit  sub- 
stitué (k  celui  de  l'exclusion,  car  après  (|uelqnfs  uni - 

d'épreuve  sou  empire  sera  universel  et  absolu.  Si  In  ^  ii- 
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darilé  énlro  les  nations  n'est  pas  rntenduo  dans  ce  sen», 
on  se  heurte  aux  iiiexlriciibles  difficultés  révûlées  par  les 
clauses  coiilrudicloires  dos  traités  et  par  les  r.^tnnicntairea 
de  lu  doctrine. 

Avec  l'abrogation  de  la  règle  de  tidiuiit,:  lirs  ilelitt,  le 
droit  d'extradilioM  recouvre  »««  rranchises,  sans  que  la 
liberté  des  Étals  soit  déiruilc,  puisque  chacun  d'eux  a  le 
droit  d'énumérer  dans  sa  loi  nationale  les  actes  pour  les- 
quels il  entend  réclamer  ou  repousser  l'extrudilioii. 

Celte  règle  Tondainentale  posée,  tout  se  trouve  simplifié, 
car  il  n'y  aura  désormais  à  se  préoccuper  ni  des  qualiOca- 
lions  différentes  données  au  même  fait  dans  les  législations 
pénales,  ni  des  nuances  qui  .réparent  celles-ci  quanl  aux 
éléments  constitutifs  de  lu  complicité  ou  de  la  tentative, 
ni  des  catégories  de  prévenus  que  l'on  veut  exempter,  ai 
du  taux  de  pénalité  auquel  le  délinquant  prévenu  ou  con- 
dajnné  doit  s'être  exposé  pour  que  l'extradition  soil  pos- 
fdble.  Sur  ces  points  secondaires,  la  loi  du  pays  requérant 
est  seule  à  considérer.  Il  est  désirable  toutefois  que  le  con- 
grès lente  d'amener  les  gouvernements  à  une  formule 
unique  quanl  au  taux  de  la  pénalité  des  déliU,  en  tenant 
compte  lie  cette  ronsidéralion  capitale  déjà  consacrée  par 
le  droit  conventionnel  qne  le  taux  nécessaire  pour  justifier 
l'extradition  des  condamnés  doit  élr«  K-nsiblemcnt  iafii- 
rieur  à  celui  qui  doit  servir  de  base  à  la  reddition  dea 
prévenus. 

IV.  Actes  exclus  de  f  extradition.  —  11  faut  exclure  : 

(a)  /jps  délit»  militaires,  mais  non  In  di'serliim  que  tous 
les  jieuples  punissent. 

(bj  Les  délits  spéciaux,  loui  en  laissant  une  entière 
liberté  h  l'initiative  des  statuts  nationaux  dont  l'intérêt  se 
reslrein<Ira  tout  naturellement  dans  le  rayon  des  pays 
limitr(»phes. 

(r)  £e$  délits  politiques.  Le  congrès  s'inspirera  de  celie 
formule  de  l'In-tlitut  de  droit  international  : 

o  Les  faiN,  qui  réunissent  Ions  les  ctraclères  de  crimes 
>  de  droit  coroniun  (assassinats,  incendies,  vols)  ne  doivent 
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»  pas  ôire  exceptés  de  l'extradition  à  raison  seulement  de 
»  l'intention  politique  de  leurs  auteurs. 

»  Pour  apprécier  le*  faits  commis  au  cours  d'une  insur- 
»  rection  ou  d'une  guenc  civile,  il  faut  se  demander  s'ils 
»  seraient  ou  non  excusés  parles  usages  de  la  guerre.  » 

Chaque  État  doit  .énumérer  dans  sa  loi  nationale  les 
délits  politiques  (pii  font  l'objet  d'une  iucrtmination  spé- 
ciale. 

Les  délits  de  presse  ne  sont  pas  nécessairement  des 
délits  politiques. 

Il  faut  bannir  la  règle  qui  abandonne  au  pays  requis 
l'appréciation  souveraine  du  caractère  politique  du  fait. 
Sous  l'empire  d'une  procédure  exclusivement  judi- 
ciaire il  n'y  aura  plus  à  redouter  une  réclamation  ar- 
bitraire de  la  part  du  pays  requérant.  L'énumération  des 
délits  politiques  dans  la  loi  nationale  et  le  droit  pour 
l'extradé  d'élever  une  exception  en  tout  étal  de  cause  el 
jusque  devant  la  Cour  de  cassation,  sont  des  garanties 
suflisantes  pour  qu'on  ne  laisse  pas  les  droits  du  pays  re- 
quérant à  la  merci  du  pays  requis. 

V.  —  Le  droit  conventionnel  a  donné  des  solutions  con- 
tradictoires sur  la  décision  que  doit  rendre  le  pays  requis 
dans  diverses  situations  où  la  conflagration  des  droits  ou 
des  principes  est  de  nature  h  le  jeter  dans  l'embarras.  1^3 
diplomates  ont  eu  à  statuer  : 

(a)  Sur  l'inlcrvenlion  du  pays  d'origine  du  réfugié 
(pays  tiers)  lorsqu'il  entend  s'opposer  h.  l'extradition.  Or 
un  pays  tiers  ne  peut  soustraire  son  regnicole  à  l'extradi- 
tion sous  prétexte  de  le  protéger.  Le  paj's  de  refuge  n'esl 
pas  tenu  de  lui  communiquer  la  demande  ;  à  plus  fone 
raison  n'esl-il  pas  investi  d'un  droit  d'option  entre  le  pava 
requérant  et  le  pays  tiers. 

{/)]  Sur  le  concours  de  demandes  émanées  de  plusieurs 
États  requérants,  soit  pour  la  même  infraction,  soit  pour 
des  infractions  diverses. 

Le  droit  conventionnel  s'en  rapporte  à  ra[)préciation 
arbitraire  du  pays  requis.  Cette  liberté  peut  servir  &  l'op- 
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pr(.'<sion  ilcs»  Klals  f:iilil(.>-!  |i;ir  lis  KtaN  |iiii-«;iiits.  Tmitts 
les  pni:A:niirisili)iv<Mil  .iilInTerii  un»'  seule  r«.'j;li>  liinilée  sur 
la  proiîmiiioni'i?  ilc  lajiiriilii'liiiii  tfrril«iii:il<'. 

l'S'il  s'agit  d'un  fiiil  iini|ii<'.  c"!'-!!-.-!-!!!!'!'  «i'iiiio  -îi'iile 
cxtrniiiliiin,  il  raiil  ili-ruii:'iii-i-  :  p.tnr  mm  tlMit  oriliti.-iiiv,  !<> 
pays  (lu  lieu  de  riiiri'.ii-tii>n  el  le  p;ns  il'uiiiiitie  du  refuitié 
étant  e»  ci>nri)ur<,  le  pri-niier  nhlietil  l.i  pi-i'-reietire.  à 
moins  ipie,  p;ir  tn'ijliifi-ni'--,  il  ne  se  sml  l.ii-i-.'-  «'vinrer  par 
le  pays  d'ori!;n(>  ;  —  pniu-  un  crime  cuntre  la  Mlreté  il'un 
Ëlat,  tr«is  juridiclinH':  pniiviiut  èlre  en  «•(Uiedur-J.  r«lle  ilu 
lion  (le  l'infrarliiui,  celle  du  p;iy»  \<''<'-  el  eelii'  du  p.iy<  cl'uri- 
gine,  la  priorité  apparliemlra  à  la  plus  diliuente.  Si  |e.< 
demandes  siuit  à  la  même  d.ite,  |,i  préri'Tc'iiee  >era  acri>r- 
di'C  au  li(Mi  (li.>  riiitVai'tinn. 

2"  S'il  s'aiîil  de  crimes  dilIVriMil'i.  c'e*l-à-diri>  il'exlradi- 
tions  succe<>ivi>s,  le  pays  d'uriL'ine  e»l-il  en  iMiiennr»  avec 
un  autre  pays,  la  pn-IVrenee  i--[  ré;:lée  p.ir  la  liravitt-  de 
l'infraction  ;  elle  e<t  ilui'  au  pays  d'iu-i^'iiie  <'il  >'ai:il  d'in- 
fractiiins  dV:;ide  pravilê,  à  la  cnnditiiui  «pie  le  privili'ne 
(le  nationalité  soit  elVué.  car  il  ne  doit  pi-  liire  idi-tncle 
tt  la  roslitution  du  i-  :n::ié  à  d'aulris  re.pii'TanIs.  Le  ré- 
fugié est-il  rcdamé  pir  ili->  pav-  autres  (|ue  -un  pays 
d'oriuim?,  la  sravilé  i|e  l'inrraclion  li\e  l,i  pri'irilé.  Les 
infracli(m<  siuil-i'Ili--!  île  i: ravit é  é^alc,  le  ranir  e-l  assifimi 
par  la  date  de  la  deman>ii>. 

Le  pays  reipiis  e»l  -eul  ei>mi>élenl  pour  cun-laler  l'au- 

tlielltieité  di'  r,ic|i>  de  .|'-p'"i|  de  la  demande. 

La  uravilé  de-;  inl'raelioiis  e»)  ||\.'v  il'apr.-î  une  échelle 
des  péiialili'-s  el.iMie  [..-i!-  {<■  i''in::i'i>. 

(cl  Sur  l'antérioi'ile  di-«  ilr-'ii*  ipie  li-  pays  d<'  relnste  a 
ac<piis  S'ir  l-  refunie  p.ir  -iuile  d'infro-tioii'i  «pi'il  a  com- 
mi-ïcs  ou  doldi.uitiiui»  civile*  i|u'il  a  eniiiraclée^. 

1'  l'ne  -eul''  iiitV.ii-liiiii  a  e|é  eiinimi»e.  l'lu-ie(ir<  liypo- 
llu>es:  —  le  pay-  d''ii-i:;iFie.  inv>«piaiit  ^a  cunipi-leiire  per- 
sonnelle. ri'-i'lamiM'i-\lr.i>liii<>n  an  pay-;  dan-  li-ipiel  le  ci-imc 
a  été  ciimmis.  Le  ili'xil  ilii  pay-  re'pii«  fondé  -ur  la  coni- 
pélençe  li-rritoriale  e-l  >upérieur. —  En  >en?  inverse,  le  pays 
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requis  est  en  même  temps  le  pays  d'origine  el  il  oppose  à 
la  demande  d'extradition,  pour  une  infraction  commise 
hors  de  son  territoire,  sa  compétence  personnelle.  L'extra- 
dition no  peut  avoir  lieu  s'il  y  a  chose  jugée  ou  si  même 
la  juridiction  d'instruction  a  saisi  la  juridiction  de  juge- 
ment.—  Un  étranger  est  arrêté  dans  un  Etat  pmir  un  crime 
attentatoire  à  sa  srtrclé  et  commis  dans  un  autre.  S'il  n'y 
a  pascbosc  jugée  el  si  la  juridiction  de  jugement  n'est  pas 
.saisie,  la  demande  est  repoussée  si  elle  émane  du  pays 
d'origine,  elle  est  accueillie  au  profit  du  pays  dans  lequel 
le  crime  a  été  commis. 

2°  Le  réfugié  a  commis  diverses  infractions.  Le  droit 
conventionnel  n'a  donné  pour  celle  hypolhê.sc  que  dos  so- 
lutions fort  pt'u  salisfaisaiiles.  .Vprès  avoir  recoimu  au 
pays  de  refuge  le  droit  absolu  do  su-pcit>lre  l'cxtradilion 
jusqu'après  l'cxpialion  initie  par  le  cou[ial)lc,  il  a  admis 
comme  temjtéramcnl  le  droil  soit  de  faire  prévaloir  l'in- 
térêt du  pays  requérant  d'une  farou  définitive,  soit  de  lui 
délivrer  provisoirement  l'inculpé  pour  les  besoins  de 
l'information. 

Pour  résoudre  le  problème,  le  congres  devra  adopter  le 
principe  de  la  confusion  des  f>einiis. 

3»  Les  obligations  civiles  nr  pi'uvcnl  m(?llre  obstacle  à 
l'excrcico  do  l'extradition.  Il  en  esl  diflVreinmcnt  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  criminelle  e!  de  l'empri- 
sonnement d'un  failli. 

[d]  Sur  la  [ircscriplion  applicable,  lorsque  le  fait  esl 
prescrit  d'aiirèsla  loi  du  pays  requis.  Le  droit  convention- 
nel, en  iaisani  [)révaloir  la  prescription  du  pays  requis,  a 
exagéré  jusqu'à  l'absurde  le  principe  de  la  réciprocité, 
puisqu'il  suppose  par  nue  liction  des  plus  hardies  qu'«>n 
doit  apprécier  le  fait  comme  s'il  s'était  [>assé  dans  le  pays 
de  refuge. 

(f)  Sur  l'application  du  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité pénale.  La  règle  conliaire  a  été  adoptée  en  matière 
d'extradition  par  la  raison  que  les  souverains  ont  un  pou- 
voir illimité  dans  leurs  pactes   internationaux.  .\vec  le 
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régime  It^gislatif,  une  inrraclion  no  motivorn  IVxInulition 
que  (lu  jour  où  elle  prondra  plnt-c  iI.iih  la  nnuifiirlaliirc 
légale  dos  Faits  qui  i>ii  sont  passiitlc-;  i-l  qdc  la  |ii'i-pi''ti'alit>n 
du  délit  sera  postôrioiire  à  la  proniulgalioii  jlo  la  loi.  Des 
dispositions  Iransitiiin-sslatneroiil  sur  les  infraolioiis  pré- 
vues par  If's  Iraili's  existants. 

VI.  —  Le  pays  reipierant  doit  fournir  au  pays  mpiis  les 
moyens  de  vérifier  l'identité  du  rétuifié.  sa  rundilion  ou 
sa  nationalité,  les  preuves  de  la  condamnalioii  ou  de  l'ac- 
cusation, la  nature  du  fait  incrimiiié.  la  l'oniix-leni-e  du 
réclamant. 

La  preuve  de  l'afcusatiiui  ne  résulte  que  d'une  onlon- 
nancc  de  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridietioii  de  Juge- 
ment. 

La  compétence  du  pny.s  rerpiérant  s'entend  de  la  com- 
pétence générale,  non  de  celle  des  jnridietinn-i  loraies. 

VIL  Api'i-i-H  ili;  ta  pronhlure  duiis  />•  pm/^  n'ijurrunl.  — 
La  dianiliri'  du  conseil  est  saisie  par  une  re«pièle  en 
extradition  du  ministère  publie  <iu  par  un  rapport  du 
juge  d'instruction  préalaMi-meiit  coinnuniiipn-  au  minis- 
tère publie.  Le  maui>trat  ri-cpi>-rant  produit  à  l'apimi  de 
la  demande  h' juvnient  ou  l'arrêt  de  emiilanuiation  avec 
lc$  a'-les  de  notilicatinn  s'ils  ont  été  rendus  par  défaut  ou 
par  contumace,  ou  bien  l'ordiuinaiice  de  renvoi  ou  l'arrêt 
de  mi--'  rn  accusation. 

La  déci>ion  e»!  ninlivi'-e.  Klle  contient  l'exposé  som- 
maire du  fait,  le  texte  de  la  loi  pénali-  dont  il  e-it  passible 
Cl  de  la  loi  qui  aulorisi*  l'i'xtraditii'U.  Klli-  vi-i-  les  piices 
justirn'ati\es  et  di-elan-  s'il  if  a  li'nu  dr  ih'iiiuinli.r  Vi'strn- 
ditiitn. 

L'ordonnance  df  l.i  cliambre  du  rouM-il  p<'iil  être  défi-- 
rée  à  la  e|iaml>i'edi-s  nii''i'<  i-u  accusalinn  parb-  procureur 
de  la  Itépubliqne,  la  parlii-  ri\il.'  r[  Ir  procnri-iu'  génrral. 

L'arrêt  de  la  cliambre  de-  nii<i's  i-n  aii-ii-alion  peut 
être  l'obj'-t  d'un  pourvoi  devant  la  t^iurdi>  ra-^ation,  pour 
viulalion  de  la  loi,  delà  pari  «les  in<''ini'S  jiarlir^. 

En  cas  d'urgence,  le  juge  d'instruction  ou  le  procureur 
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de  la  République  pourvoit  à  l'arrestation  provisoire  do 
rinrulpé  en  signalant  télt''graphiquement  aux  autorit'is 
élrangfires  la  diHivrance  du  mandat  d'arrôl. 

La  requête  d'extradition  du  juge  d'inslniclion  ou  du 
minislère  public,  la  décision  portant  qu'il  y  a  lieu  de  de- 
mander rextradilirin.  les  pièces  juslilicnlives  sont  adressées 
par  le  procureur  général,  avec  un  rapport,  au  ministre  de 
lajusiice. 

Le  niini>lre  après  avoir  légalisé  la  signature  des  ma- 
gistrats et  rcvêlu  les  pièces  du  sceau  de  la  chancellerie 
les  transmet  à  son  collègue  du  pays  requis  avec  tout  ce 
qui  peut  aider  à  la  constatation  de  l'iJenililé  du  réfugié 
et  ù  la  saisie  des  effet*  qu'il  a  emportés. 

VIll.  Aperçu  de  la  procédure  dans  le  pays  requis.  — 
En  cas  d'urgence,  le  ministère  public  doit  f.iire  exécuter 
le  mandat  d'arrêt  transmis  lélégra[jhiquomcnt. 

S'il  n'y  a  pas  nrgence,  la  requête  et  les  pièces  envoyées 
par  le  ministre  de  la  justice  sont  remises  par  le- ministère 
public  au  juge  d'instruction.  Ce  magistrat  décerne,  sui- 
vant les  circonstances,  un  mandat  de  comparution  ou  un 
mandat  d'amener. 

Après  interrogatoire  du  réfugié,  le  juge  d'instruction 
maintien!  ou  ordonne  l'arroslalion  s'il  reconnaît  l'idonlité; 
dans  le  cas  contraire,  il  ordonne  qu'il  soit  remis  en  liberté, 
s'il  est  détenu. 

L'ordonnance  touchant  l'idenlité  peut  être  frappée  d'op- 
position par  le  ministère  public,  le  réfugié,  le  pays  requé- 
rant, la  partie  civile.  Pour  faciliter  le  droit  d'opposition, 
le  juge  d'instruction,  après  avoir  procédé  h  rinlerrogn- 
toire,  désigne  un  conseil  au  réfugié  et  au  pays  requérant 
si  celui-ci  n'a  pas  encore  constitué  avoué. 

L'oppo-^ition  suspend  la  mise  en  liberté  du  réfugié  si 
elle  intervient  avant  qu'elle  n'ait  été  effectuée. 

Si  le  tribunal  constate  l'identité  du  réfugié  ou  s'il  n'y 
a  pas  de  conlfslatir)n  sur  ce  point,  l'arrestation  est  confir- 
mée ou  ordofinée  et  il  doit  être  statué  sur  l'cxlraditioa  dans 
le  délai  de  huit  jours. 
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Le  tribunal  coimail  île  rexci>|)tiiin  il'oxtraïK'ité  cl  de 
Cf'lle  ili;  cliii*c  jugéi'  à  moins  «juo  lu  «iécisioii  ildù  le  réfu- 
gié ciitoinl  tirer  Cflk'-ci  n'émane  du  pays  n-iiuérant.  Il 
s'ussure  <li.'  In  ci)m|i>''lenco  torrihiriale  on  iifr-itinnellc  du 
réclamant,  vérilit»  rautiu-nlicilé  des  pièces  ju^titicatives, 
s'as-îiin-  cpif  II-  l'.iji  incriminé  lijîure  dans  la  immenrlature 
des  délits  ciimmuns  et  non  dans  cflle  i|i-s  drlils  pnlitiipies 
du  pays  reipu-rant,  sans  rechercher  l'exaelilu.lfdi'  laipia- 
lilicalion  en  fait  uu  en  droit,  et  nppliipic  les  règles  du 
code  internalional  sur  l'exlradition. 

Le  débat  est  publie.  Le  réfugié  est  entendu  en  personne 
et  par  l'iM'ganc  de  si>n  défenseur.  L"Kl!il  n-ipii'*  est  repré- 
senté par  le  mini<lére  publii'.  Toul  K(al  leiuéranl  et  hi 
partie  civile  M>nl  représentés  par  un  avoué  ou  par  un 
avocat.  Le  réfugié  a  toujour'«  la  parole  le  dernier. 

Le  jugement  du  Iriiiunal  e<f  rendu  |iiiiiliipieiiietil.  Il  est 
miilivé  et  contient  les  moyens  de  t'ait  et  de  droit  invoipics 
par  le  réfugié.  Il  vi^e  les  pièces  produites.  préei>e  brs  in- 
fractions pour  lesquelles  l'extradition  est  acconléc  on  re- 
jelée,  énonce  les  textes  de  la  loi  du  pays  n'ipiérant  qui  les 
en  rend  passibles  et  qui  les  n-prime,  ain>i  que  ceux  du 
Code  international  dont  il  est  t'ait  applicatinn. 

Ce  jugement  p<Mit  être  l'objet  d'un  pnurvoi  en  <'assation 
])Our  vinl.ilinn  di>  la  lui  de  la  part  des  parties  ititére.ssécs 
et  des  ministres  de  la  ju<lice  du  pays  requi>  et  tb-s  p.iys 
ri.Mpiéraiits. 

La  décision  iléllnitive  est  transmi-^e  en  expéditiim  léga- 
lisée pir  le  ministre  île  la  justice  du  pays  requis  et  revêtue 
«lu  sceau  di;  la  chaneellcric  au  ministre  île  la  ju-tirc  du 
\'.\y*  reipiér.mt. 

Le  ministère  [lubliu  notifie  la  décision  au  refimié  et  en 
assure  re\>''euti'.n. 

Le  rifouié  peut  èlre  nus  en  liberté  priivi«iiie  siius  rau- 
tiiin.-iii\.irilli--i|i.-|i>i-itiiin«;;i-M<-rale^duroi|i-iiitein.itionnl. 

IX.  —  Le  liMn-il  e-ît  obli.LMtnire  piiiir  Imi-  l<-.  JClalH.  Le 
gouvernement  requi->  de  le  Miulliir  ,i  le  droit  d  intervnir 
devant  le  tribunal  par  le  nnni.<li:re  d'un  nvnu^-. 


670  COXCLL'SIOX. 

X. — En  ca«din<.ilvabilit>?riu  rcfusriéousi  la  demandeest 
rejet-.-e.  rattril>iilioii  des  frais  peut  i-tre  réelée  pAr  com- 
pensalii.in.  Si  le  rôfiiiric  esl  solvable,  les  frais  sunt  lax.és 
en  cas  de  condamnation  comme  on  madère  criminelle  et 
le  recouvrement  en  e$t  fait  par  le  fisc  dans  l'un  cl  Tautre 
pays  au  profil  de  celui  qui  les  a  avancés. 

XI.  —  L'acled'exiradilion  étant  un  acte  gouvernemental, 
sous  le  rézime  di[di>matique.  doit  être  interprété  par  le 
pouvernement  s'il  présente  quelque  obscurité. 

Par  une  anomalie  étran|?e,  les  tribunaux  charsés  de 
l'appliquer  n'ont  pas  le  droit  d'exister  qu'il  leur  soit 
produit. 

Sous  le  régime  juiliciaire.  la  décision  qui  prononce  l'ex- 
tradition est  siiinitiée  à  l'extradé.  Si  elle  est  obscure,  elle 
est  interprétée  par  le  tribunal  qui  l'a  rendue. 

XII.  —  L'extradé  ne  doit  être  jugé  que  potir  les  infrac- 
tions ayant  fait  l'objet  de  l'extradition. 

(a^  Toutefois  il  doit  être  jugé  sur  tous  les  autres  faits, 
même  politiques,  pour  lesquels  il  renonce  à  l'effet  limitatif 
du  jugement.  .\  cet  effet,  le  magistrat,  chargé  de  faire 
exécuter  le  jugement  dans  le  pays  requérant,  l'avertit  du 
droit  qui  lui  appartient,  en  présence  de  son  conseil.  Pro- 
cès-verbal est  dressé  de  ses  déclarations.  Cet  acte  est  signé, 
après  lecture,  par  le  magistrat,  le  greffier,  l'extradé  et 
son  conseil. 

(b)  Le  tribunal  quia  obtenu  l'extradition  peut  aussi  ju- 
ger l'extradé  pour  des  faits  autres  que  ceux  qui  avaient 
motivé  sa  remise,  à  la  condition  de  fournir  préalablement 
la  preuve,  au  tribunal  du  pays  requis,  que  les  nouveaux 
faits  incriminés  n'ont  aucun  caractère  politique.  Le  tribu- 
nal rend  une  décision  supplémentaire  pour  m.inifester  son 
adhésion. 

(r)  L'admission  des  circonstances  atténuantes  n'altère 
pas  la  nature  du  tiiit  passible  d'extradition.  La  suppression 
des  circonstances  aggravantes  peut  amener  un  résulta 
contraire. 

(rf;  L'autorité  judiciaire  qui  a  obtenu  la  remise  d'un  réfa- 
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l«î  tri!.  :.T  i!  r-^juis  >?t  -l'^v;»'!!  lo  Irihnnai  iv.jiu'imuI.  siii\.'iiil 
lc<  P'-'!'**  «l'*  i'"!n|'i"'.'Mioo  i]ni  st'ri>:it  (li-l>>riiniii-i<>;,  l.i»s 
niillit'.'S  «in  ilili—*»  ■!'■■••:!!■■'  f.ii'>lir  ]>,ir  io  «Mumv-;  si-runi 
mêm-'  ili-'-J  ip'i'i  •r'^Hi-'''  |>;ir  los  jiiçi-«. 

XIV.  —  Kn ti>iit  ■•!  il •!>■  i\»ii<i' !<•  ivrii!:it' a  Icilioit  ili- n'imn • 
cor  à  r.itV"(mplis<.?nuMil  >it"<  formalités  di'  {'rxliaililii»!!. 
Lo  tribunal,  apn/*  a\""ir  •'iitiMuiii  If  n-l'iijïii',  -mi  iMii-icil  i-l 
les  parfi<'<  inti-ii^x-i'*.  liniiiii'  ai'lf  «le  la  r<'iii>ni-ialiiiii  si 
elItM'îl  il'aiiMnl  ii\<->'  If  iln'il  do  prinrili-  ti'I  mi'il  iluit  l'util' 
régit}  fiitrf  Ii's  Kl.«l<  rrflamaiits.  l.a  n'iiDiirialinii  n'axidil 
pas  pour  but  iffiraffr  !'•<  cIVcIs  liinilatifs  ili>  rfNlr.nlitmn, 
le  tribunal  prôoisi»  If*  iiirractinns  au\<|iifllf'<  s'cifiiil  ffllo 
rénoncialion. 

XV.  — L'fxirailf  aripiilti-  nu  lilifr/-  île  la  pciin-,  «.'il  <u> 
trouV'?  sou-s  If  coup  ilf  ii'iuvfllf-*  pmir.iuilfs  pnur  iImh  l'.iili 
antfrifurs.nifinf  pi>litiipif<,  pfut  «^Irc  sur  lf-fliaiiip  ininrii 
demeure  «l'iipliT  "•ni rf  la  rfali^alinn  df  ff-  piiiir-.iiilrM  i-l 
l'oxpulsiiin  iuimi'iliali-.  Il  i'-!t  drf-sHi-  prnn-- m-i|i,'iI  df  srt 
dfclaratiiwis  par  Ifs  JMi;>-sipii  mit  proiinni'i'-  <-iiii  ai'ipiillf- 
ment  <iii  |>.'ir  un  nllii-ji-r  du  p.-iripi<-l  a  rfxpiraliiin  df  lu 
peinf,  dan»  I»-»  li-rm--'  pr^NUi  au  ',  Ml  hi  . 

XVI.  —  La  pr lup'  i'v<'pli'inn'dN'  (id>ipl>'<-   |ii>ur  li'i 

inariiH  dfoTl'Mir»   -l'ia  laim-n-''   .1  I  iinil<iiii(il<    .im-i-  ii-r 
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dévolue  à  l'aulorilé  judiciaire.  Les  procureurs  généraux 
remplissent  les  fonctions  des  ministres  de  la  justice.  Les 
cours  coloniales  auxquelles  ressortissent  les  tribunaux 
compétents  remplissent  les  fonclitms  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

XVII.  —  Le  droit  d'expulsion  des  étrangers  peut  être 
réglementé  d'une  manière  uniforme  pour  tous  les  États  en 
môme  temps  que  l'extradition,  avec  des  garanties  qui  va- 
rient suivant  que  l'étranger  a  été  autorisé  à  séjourner  ou  à 
établir  son  domicile  dans  une  souveraineté.  Dans  ce  dernier 
cas  l'autorité  judiciaire  pourrait  statuer  par  voie  discipli- 
naire sur  la  demande  d'expulsion  introduite  par  le  préfet. 

XVIII.  —  Toutes  les  procédures  dites  accessoires  et  rela- 
tives à  l'envoi  de  commissions  rogaloires,  à  la  comparution 
de  témoins,  à  la  confrontation  de  détenus,  à  la  communi- 
cation du  pièces,  à  la  notification  d'actes  judiciaires  et  à 
l'envoi  réciproijuc  de  jugements  contre  des  regnicoles  pour 
la  formation  d'un  casier  judiciaire  universel,  sont  confiées 
au  pouvoir  judiciaire,  sans  intervention  de  la  diplomatie. 
Les  communications  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du  minis- 
tre de  la  justice  et  en  cas  d'urgence  directement. 

Les  immunités  politiques  sont  restreintes  à  la  personne 
des  réfugiés.  Tous  les  États  se  prêtent  un  mutuel  concours 
pour  l'instruction  des  affaires  criminelles  sans  distinction. 

FIN    DO  SECO.ND  VOLUME 
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—     ho'édurr   de  rÉtnt 

:;52.  —  h„i:'dui-e  de  fÊr, 

407.  —  Transit,  4(iJ.  —  .1/. 

f/e.«  frais,  474.  —  Effet  de  Cex 

tiort  ftar  rttpfiort  nu  pnt/.<i  reffut 

4H2.  —  E/fft  limitatif  et  exltntionA 

49,1.  —  Oroiti  de    t'extrade   >oi/«    tel 

riiijime  diptltnv''       "  "        "      —    '' 

du    poitriitr  jh- 

forme,   5i.9.    —   . 

taire,     &73.    —    l>itniiliun    de  i'eJ•^ 

Iradt  apris  le  Jui/ement  ou  t  expia-] 

lion,  581),  —    rrueédnre»  rTceptioa-\ 

nellea,  5!)9.  —  Cnurliision,  6i9. 


Failli,  V.  Driiiti  antéiieuri  du-pai/t 

dr  rrfugr,   1|,  337.  '       ' 

F«rgis  (de),  aini>3SMdeur,  I,  311. 
Féodalité  (la)  et  l'asile  territorial,] 

l.    K    . 

FétlatlX  (les).  Leur  nMe    dtus  l'ct- 
Ir.idilion  a  Rome,  1,  .SO,  6>. 

Feudataires  (le>\  et  le  droit  d'ex- 

Inidiliou,  I,  i78,  I.Sli,    1.S2. 
FletJry    (le  cardinal),  ses  ri(ftjeun,1 

I,  :r.  I. 
Florence,  ses  traitéi  tu  majcn  âgr, 

1,  i.)s. 
Forjurement,  I,  loi. 
Frédéric- OaiUaame,  soa  eoii  > 

Pojldam,  I,  2S8. 
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Frais,  th6ori<»,  II,  41*  —  Droit  pon- 
vi'iilioniicl,  ♦7").  —  Héforme  po»»ible, 


Gabaonites  (Les),  1,25. 
Gaulois  (Lc>)  l'i  i««  fabtiH,  t,  SI, 
KkcoiiiiiiiinictlUin  dc^  crlmlneU,  ST. 
Gènes  «t  AIIiitohI,  I,  3(1. 
Genève,  i,  233,  8to,  stt.lQO,  SQt. 

Germains,  I,g7. 

Grèce,  droit  li'atilf,  t,  37  k  17- 

Grotius,  I,  .3,  Hî'J,  337,  II,  II,   St. 

II 

Hambourg  et  lea  K-fu^li*,  I.  474. 

Harlay  lU  tisilll  ilu).!,  34S. 

Henri  IV  et  Iv*  MoriMii»?»,  1,210, 
liili'rvi'nliiiii  ciilrr  Wnisf  it  ti'|ui|>i', 
244  —  DllTci-ciid  »m  ;r,30'l. 

— Dcm»nde  il'pxiru  iicocl 

de  la  princcit»»?  de  i.on.i.',  lu. 

Hollande  (Ui  et  Cli«ritu  ii,  i.  î6ii. 

—  AsII.  <•■ '•-    '^"  -  l-c«llhcl- 

lUtc»,  3  1.  3'.iK— Lot 

Il  •      Cl     . 
Hôtels   d  umbao^dc.    —    Tirait    dcj 
t,'rii->,  I.  30»  4  Si:  .  —  Vcni-c.  31»  - 
Droit  iiioilcriif.  II,  IS3.  — IWiupuU- 
tiqlli-»,  JSl. 

Haningue  (Ri^-rngi^i  de)  I,  406. 

Huas  I  Jrin),  I,   iM. 

I 

Identité  des  délits  «a  réciprorii» 

f'troltr,  \'.  Ailei  f'inxililo  iffilra/ti- 
lion. 

Identité  du  réfugié,  il,  3.'.:.  — 

Eitk-  -n  ■'•^    rfc   l'AiiKlccrm,  3f>3.    — 
O  4JS,   4!l9.  —    Mu-in» 

d<  ; . 

Indiviaibutté  du  prucH  II,  {ir>: 

(lu  fan,  r.lT , 

Innocent  XI  et  Louis  ZTV. 

(.iiii'r  |..  .I<-.  franchiies,  I,  315. 

Inquisition,  i,  i::q.  lio,  m. 
Ittterdictinn  mi  pay<  requérant  de 

livr—  r.;i-i'i?-    ?i  un    autre  |{"UVrr- 
««•i-  -'ntvmrnt  do  paya 


Inviolabilité  des  mUm,  I,  It. 
Italie,  i,  ici,  V.  rnttfo. 


Janséniates  persécutés,  i,  ais. 
Jésuites  expulsés  t   tso. 
Judée  {Li  n.  _ 

Droit  d'ex  ;  une, 

3.".. 
Jurys  mixtes,  II,  lit . 
Ju&tice  universelle,  fondement 

de  I  eltradltloti.  Ilodln,  I,  SXl.  -  F. 
Ilèllc.  Il,  U;  —  c.  iiiminl  il  fini  l'en- 
tendre.  19.—   1  '  i.-  d« 

F,  n.lie.ïn.—  I  ,..J| 

—    L'r\'     ■  '  '  n  j.ll    |,^« 

na!e  -  Initilut 

de  .1^  .     :. 

I. 

Latude  de  Mazers.  t,  370. 
La  Mare,  i,  aiM. 

Lettres    da    cacliet,  I,   353  ;  —   d« 
marque,  M.*;  —  de  i>Mcrinatfe,X4;  — 

n->>T>:lli».   Il,    (lO. 

Libr-rté  provisoire.  Il,  45S. 
Lieux  d'Asile,  Y.  Aule  initrieur  eX 

Loi  internationale,  II,  ti.  ts.  — 

t^oin-  iHÎim,  II.".  *. 

Loi  naHnn^lp    11    ."    »<•■   «m 
Lois  V. 

Inllf. 

Louis  Zin.  I.  Si}.  S4X,  S02. 
Louis  XTV,  V .  A  tih  inttrimr,  ÂtOt 

Louis  XV,  I.  m. 

ZiOUis  XVI,  réfurtnes  et  tolénoce, 

I.   Miî. 

Luther,  1.  181,  SM. 


Machiavel,  inOMoes  ds  *ea  mut»  ' 

mm,  I,  207. 

Mnéstricht   (•tatiil  An)  l,  HT. 
Malnmortablcs,  1,  91,  ion.  us. 

Malines    ifonturTie  Het,  1.  I3i. 
MlUldat  '  ipourjua. 

tiller  lai-  —  Arrea- 

Mani' 
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Marins  dAacricar».  II,  rm  a  OOS. 
MarciUy  (Uoux  de)  cnlivi  sur  le 

Icrtiloirf  lK'lvi"l'<I"P.  '■  2<in. 
Maures  (Le»)  i>l  Henri  IV,  »,  239. 
Mérovingiens  (Le»)  cl  le  ilrolt 

ij'll'  ill",  1,  (ill  11  l'I. 
Ministre  de  la  justice,  son  tf>'>o 
ilftii»  lu  |ii'0( i'MliÉi'c  ;  II,  l(i',f.  <ll;  — 
l'i-farinr,  wm  k'jIc  daii  le  (mys  rc- 
qiiérunt.  :I»1C,  M'JS  ;  daii»  le  \m»  rc- 
iiuU,  Mil'.  4*9,  ir,i,  l>r,2.  —  Liciui- 
(iiilii  11  di'H  rrais,  n». 

Ministre  des  affaires  étran 
(jères,  tioii  rMr  diiM»  la  procédure 
(|j|il»ini>llqiii',  11,  4119.  4l(. 

Mirabeau  [\.c  (norciuin  de)  em|iH- 
txiiiii",  1,  liUl. 

Mirabeau  ii  M»"  de  Monnier,Icur 

cilriKlillon,  I,  'M)%. 

Montmorency  (CbarloUo  do)  et 
llvnri  IV,  I,  2U. 

N 

Napoléon  (Princr)  cxpuUé,  II,  35.1, 
:64.  —  Uliiillrnicl-Lacoiir  vont  le 
falr«  nrr^iiT  en  Siiiii*e,  8S2, 

Nationalité,  prlvil^^•v  du  nattunal, 
M.  OS.  —  Son  (iriiilne,  W.  -  Ancien 
dnilt  fnin<.iiiK,  100  —  Ueiret  de  IStl, 
non  nppliontlnn,  )0(i.  —  [U'riiUillon 
(Irn  inuUfn  Invoqués,  lOfl,  |I4,  110. 
—  Coinmi"»i(in  iinKl«i"e,  111.  —  Pro- 
jet de  loi  fritiiçiiiH,  119.  —  Jurlscon- 
•ulten,  inoyt'iin  trfiiiMicUonnetN,  jiir)'B 
nilxle»,  lïO.  —  Le  iiy>,lènie  li(;;).liilir 
hvorlue  l'abriiKnllon,  122.  —  Coin- 
lilIruUonn  enu-'/'ea  pur  le  prlvU^|;e, 
149.  —  Modidrallon»  frnuduleuies 
(■"  '  '■  iiuliU'',  I.*i6.  —  Sohilions 
■!■  :.î.  —  K.olion  de  lii  loi 

11'  U  ,  1  -  Solution  riidleiile  pro- 
posée, iti7,  IS9.  —  Obli);ittion  du 
jiay»  requérant,  3!i!l.  —  Compétcnee 
(  («ur  JHifer   1  i.   147.  —  V. 

l'rocéawe»  ■  H^ forme. 

Nature  du  (un  iiirniniié,  ubll^llon 

du  piiy»  requ<'T«nl,  I,  S80. 
Navn-.^R    ,h  !  I .  rDinnds  sur  le»  na- 
V  1  lie  eoiiini(rc«,  V. 

t 

Nortnaudie  ci.uiuma  do)  I,  102. 
Norw*«T«i,  V    T-fTt^- 
Wo  n. 

I  .   t 


O 


Ob]et  (de  Y]  dan»  le  eoniMit  d'exto»- 

d  lion.  II,  «I. 

Obligation  civile  conlmciie  pw 
l'extrade  dan»  le  paya  de  rolugt.  Il, 
33.'. 

Ordonnance  de  renvoi,  «cule  preuve 
de  l'aicusuliiiii,  II,  373. 

Outlaw,  I,  101. 


Pariage,  iraiié  de  12.S9.  I,  103. 
Partie   lésée,   droll  d'inlcrvontloi 

liant  le   paya  requérant.  II,  303.^ 

Dans  le  pava  requis,  i\3,  •.50.  i'. 

—  Sou  rôle   en  Angleterre  et   aui 

Llals-Uni»,  »!i9. 
Pays  d'Andorre,  I,  190, 
Pays  limitrophes,  V.  Ttrritohué 
Pays  requérant,  II.  8.  V.  Pn>\ 

lèilxoe  ilii"^  '<■  /'"V  le'iuéranl. 
Pays  requis.  II,  H.   V,  Jh-océdur 

tUim  !<•  liiiy»  <-equU. 
Pays   tiers.   V.   Sujet  d'un  po% 

iirrs. 
Pèlerinages,  I,  83,  in,  118. 
Personnes   pasiibli-»   d'cxtrw 

V.    fvr/rtiei,     II,    t8.   —    (M 

non  rolonlaireu,  93.  —  Satiot 

08.  —  Siijcti  d'un  pays  tiers,  124. 

VoDiiJicili.  .—    Personne*    prmh 

i/it'rs.  KiO. 

Péstallozzi,    >on    extradition, 

:10s. 
Philippe  V  et  Albéronl.  I,  741. 
Pomenard    cl   la  contumace, 

:;Ko. 
Pompadour  iM»"  do)  I,  3*,o. 
Pourvoi  (Il   r.i<^;iiiiin,    I,  390,  (S 

IWI.  —    t'.iincUiaion,  039. 
Prades  (L'nbliè  de).  I.  360. 
Prescription  du   pay*   requit  «| 

(lienble     quand    elle    esl    I»    pli 

courte.  II,  307.    —    Inexs.-laude 

ce  principe,  3(9. 

frimçal»,  -^l'A.  —   ! 

Ijiliv-     i.-''    i'(re   pt. .      - . . 

c...  ne. 

Presse  leV  T.fiir  ss<îmlhll8 

absolue  «u.x  il'  '< 

II,  aoi.  —  l 

Id.  —    Oulfa^e  iiilA    M. m  ■  •»    nm  ur 
30.'. 
Preuve    de    la    rontlamnaltoK, 
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nSI.  —  De  l'accusation,  35S  k  380,— 

l'TlHl'dlMC.    SOS, 

Prévenus  .le  Uélil»  correctlonnclii, 

II,  /ïO  h  2-s:i. 
Prévost  (l.'«libt),  I,  355. 
Procédures  «oco»f<o)rt«,  V.  Com- 

tiimsioitt  rnijiilniiet,  cninpurution  Ht 
témoins,  ninfi-ctilation  lie  di'lrniis, 
communication  de  fii^ces,  niitificn- 
ttun    il'iirtr",  riifin     Je   juqrmatts. 

Procédure    de  l'extradition. 

—  Coinlil'Tiilions  g^Mirtalei,  11,  347. 

—  Dilc'galion  au  pouvoir  juilicluirc, 
3*8.    —   Doux   périoiip»,     li:ur  but. 

Procédure  de  l'État  requé- 
rant, 352.  —  Idcnlitc  du  réfujf  i, 
iJ    —    NalioiialiUi,    3'3.   —    l'rt'inr 


■!•■  l'i  ruiidamtiatloii, 

1,  ;^5^.  -  Di»- 

-   l'roj.  l  de  loi 

Nature  du  hit.  380. 

3»!.    —    CiiracWrt* 


d<!  l'accu- 
85*.  —  '1 
cusslon,  : 

fraii'- 

Juri:. 

poii\ 
îloiii . 

llAiicv  II  liu  il'cxlritdtliuu  rtnanoo  de- 
là rliaiulirc  du  conueil.  »">».  —  Dmil 
d'a|ijicuiliiin,  id.  —  I' 
Transmission    »l   r^ 
druiaiido  au  nirii.' 
dan*   Iva  di'ux 

—  Cour  d'rxlr.i  ,      , 

—  Arrcsialloii  provi^uiro,  3'j7  ii  401. 

—  Hcforuic,   iOt    A     WJ.  —    balaie 
drs  fiïol»  emporl^»,  Id. 

Procédure  dans  le  pays  requU,  ioii 
bul,  «01.  —  Troi»  snlèmea  el  ra- 
Hanto  aui'Mi,  >0S  k  lH,  —  App^^- 
olalion,  ♦2*  k  *37.  —  H^^forme,  4  7 
il  *4*.  —  Ubcri*  pr  .  ■;.  _ 

Nutincalion,     iJC,  de 

IVilr.id/',    *57.    V.    i^ ....J    «•»- 

ttitiliiitr. 

Procédure  dlplomalluur.  oblUt- 
lolm  en  dfoll  ronvi"  M,  JS. 

—  Seul»  pn-'lbli-  an                     '.Si. 
P .     .  '  

dan 
k  l'i 
rloi 

—  U,  i|iiOI(.',    Ji  ■. 
383.  —  Arrr«Ulion 

'Projet  de  loi  françuis 

prll  K^iiAril     II,  7J    —  I  . 
parUculkrc»,  67,  08.  -  11...,.:  _ 


71.-  "■■" 

—  Na'  .T., 

lî».-        ..1- 

naUli.  (5(1.   —   I  la, 

Ï23.  —  .\el"9   11.  ,   — 

Tenlallve,  S26.  —  l'iùviiiiUi  ic  J.Ulj, 
230.  —  DciiTtioii.  2*K.  —   Droit  de 

ly-,'  ■■■    -    '        '    -■      :     '  -  ■■    -,    J«4.    _ 

I  '|iie,  m. 

ivoralna. 

2a0.  —    Ul-IjI»    il»    prcs»c,     300.    — 
Pr.-riiplinn,    9(3.  —    Pr"ll«     onl*- 

vi- 
ls 

I  ox- 

[  -l. 

tr.ru-,  .M.'  lie, 

.'.*•)   —  Vi.'  le. 

532,  r65.  .   :•  te- 

quU,  S62.  —  Etlrailitluu  viioiilairo, 
tWfi    —  Sltualion  do  IViilrado    apr*a 
:..'pmcnl  ou  l'expiation,  Si)2.  — 
:i-s,  SI".  —  Comminsioui  roga- 

,,  li  8.  0**, 

Publicité  des  débats,  It,  tU. 
*lî,  *2  ,  i2<,  i:i2,  *'jrt,*5l.  —  Con- 
olualoo,  059, 


Raison  d'Etat  La;  bannie  anua  l« 
r^iiiiiio  li-i-iMat  t  et  judiciaire,  II, 
»9--,  SSiî.  ' 

Rapt,  lii-u  d'cii^cHUou.  It.  !(>:l. 

Ratification  des  traités  par 
le  parlement.  Il,  51 . 

Réciprocité,  f^n  orisin».  II.  71.- 
l'rojd  do  1  '-Itl- 

qii«.7*  —  '  l*. 

71.     -  ;s. 

-In.  <tt- 

mel.-  me. 

81.  -  .  iu'iitat 

di-    .1  ••»•    - 

\i(r;i  ■  -  ■     ■^K 

Réiorme  '><m 


|.il..   137.  t  3.    W7,    4*0  k 


i 


TiBlE  AtPUBenooc 


M  é'eictecr  àm 


U». 


S*».    — 


nfiliiriMia 

~'iW*8»g»  a4ni»  en  droil  da  «ra». 
11.M.— AffMda  lOfria.  aa  VtL 

—  DiefalM  é»  Ctmél  4ê  mcfie  de 
Taiim,  H.  -  DMbta*,  iMrttiloa. 
n.  —  Pr<^  de  toi  faaaôiH  U. 

Résent  (Le).  Soo  IOi«*k«Mo».  I.ai 

—  u  rvfrend  It  p«»f*éeaUo«,  133. 
Remise  de  l'extradé,  tt,  m  k 

46i. 

n^raUiques  Italiennes,  i.  itj. 

—  ITorwi'-'',  iH.  —  Vrr.i»-,  (in. 
ResponcabiUté  ministérielle, 

lllasolre  »ou»  le  régime  dlpIûnwUqoe, 
II.S«.   i».  553. 
I  Rétroactivité,  di-uz  ^ytiime*.  it. 
3iO.  —  U'-Ar  «■f,nvcritinnnil,3»2.  — 
Acte  «II-  —  ProU-»Utlons, 

M.  —I':  Vânrai»,  Zt».  — 

Di»r  !    abolition 

de-  11.;»,    3k5, 

Révo _..  ^^„^ — ;uale.  I.  loT. 

Révolution  française.  Lmi-n- 

U<iii,  I,  K)J,  JU,  4 '3.  —  Coiiiilc  di- 
Iilûinaïqii»,    iOti.  —  Résotution  de 

rréwntcr    un    nrojnt  de    loi,  Id.  — 
^KTilmll*  do  rcxlrailitjiiu    miso  en 
qiienlinn,  <0'.l. 

Bicbelieu  et  les  protestants, 

I.  :;*-■. 

Riperda,  ninchà  de  l'Ilôtcl  d'am- 
h  i«"4i|p,  I.  31 1. 

Robert  d'Artois,  traqué  par  Ici 
.  nii««iiirc»  du  roi,  I,  fâT. 

Kochepot,  et  mrurlriera  réfugiés 
dans  «on  liôk-l,  I,3l0. 

Kome.  Knirudliion  rcaiiiso  par  Jcs 
fi-ti:.!.-.  I  '.Il  _  Procédure,  51.  — 
E*i  ,  ij.  —  I^xtmdilioo  en 

'•''"  .  —  Conluiiiaco,  id. — 

E«cl.uf«,  03.  — .\ailR  reliyi  imh,  g. 

—  Ri'iviaion,  ^9.  —  Influence  du 
•  ^hrintianistnio,  60.  — JusUnicn,  0». 

Rousseau  (Jean-»a|ilisle).  l'ont- 
Ciwirlroiii  ((Mlle  de  lu  faire  eilradcr 
cland.-8liiicnienl,  I,  26*,  -  Dubois 
clivrcliet  l'uinpluyer  coi  Irc  Albérmii, 
aii7 . 

Rousseau  fJcan-Jacque»),    Oenftve 

lu(  ii-ru^i"  asile,  I,  361. 
Rouvral,  écuycr  de  l'anihaaiadcur, 

I.  311. 


Saint-Aignan.   reprêutlle*  eenire 

Alb*fx>ai.  i,  3«1. 
Saint-George    (CkenD«r    d«). 

S  oitdda  da)  Bné  k 

Saisie  des  eliets  da  réfugié, 
II.  M'. 

Sarrasin  >;[>«  cliinoloc)  récUmi  \ 

Ventre  par  le  pape,  I,  H3. 

S': ■  '-nd*  par  Icdne 

e. 
Suv..  '-'••I',  I,  H4.— 

Vi»  lus»,  186, 

-    I.  -,    Id.   - 

Lulhcr,  i'M. 
Saxons,  Capllnlalrc  d«  Cbarlemagno, 

I,   "ri. 

Séparation  des  pouvoirs,   il, 

lu. 
Servan  f  L'avoriU  B^niTal)  proscrit  le 

bunnii-icmi-nt,  I.  î'^l. 
Servet  (Micbi:!]   fuit   le  aaiot.ornc(> 

de  Victiue   —  CAlvin  In  fait  arrAler. 

dortriiiu  de  ses  i'iife*  «ur   la    droil 

d'»llc,  «on  extradition  demandée,  1, 

i.ix. 
Signalementdu  réfugié.  II,  35i, 
Signature  du  relu îTié  i'    t'.j. 
Souveraineté,  cit.-  da 

l(>-).  I.  213.  —  Droit  .  .11, 

Souverains,    invloUbUité  de  leur 

penioniie  et  de  leur  palaW,  I,  ôl9. — 

Chnsline  do  Suèdo.id.vl   SI.— Droit 

moderne,  I,  107. 
Stair  tenir   do   faire    aiaamincr     Ir 

chcv.ilier  de  Sainl-Gcorgc,  I,  ;)2H. 
Stepano^7itCh  ;Ivan)  dit  Mucppa, 

son  exlrn'liliun  demandée,  I,  339. 
Stuart    (Chnrlea-Edouard)   e.tpultè 

par  la  forci-,  I,  sSV. 
Stuart  (.Marie)  et  EUiabeth,  I,  SU. 
Suisse,   V,  Ntitii'niiiij:,  Jrailit.  IW- 

liu  pr)iiii<|im3,  SâS,  294.  —  KlalaeoQ- 

fpiliMés,  300. 
Sujet  d'un  pays  ticra.  11,  12t.  — 
Iiroil  de  proleclion,  126. —  Cutniou- 
ni'-.iiiou  de  la  deinîud«,  trol*  aj-*- 
t*mf9,;li8. —  D.ielrine,  droit  d'oppo- 
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Sujet  passible  d'oxlMililion  dan»  plu- 
sieurs i-ays,  V.  Concours  de  df- 
mtindm. 

Système  conventionnel:  oripine.  II, 
34.  —  liaraolOrc  des  ronvcnlion».  36. 

En  Krance,  40;  —  ioconvénieut», 

4'».  —  Vicrs  radicaux, 'lit. 

Système  mixte  ou  léj?islatir  fl  con- 
tractuel en  Bi'lKiqiie,  eu  .\iiKb'terrc'. 
aux  l'ay»-Ba«,  II.  IS.  _Pii>jet  de  loi 
français,  50.—  Inutilité  etdinwr» 
de  ee  sysl^lne,  ."iS. 

Système  judiciaire  absolu  q>^aiit  .^  la 
procédure.  II,  "il.  —Objections.  TiS. 
Suppriuii^  Tarbi  rairc,  :>•)  —  l'ro- 
tf'iîe  b's  lier.-',  .")7.  —  .\ssure  \f  droit 
d'intirprétalion,  id.  —  Haute  sur- 
veillance ilu  pouvoir  exécuiif.  ÔS.  — 
Tracs  de  ee  svslJ'nuî  en  HaviJ-rc  et 
eu  Prusse.  liO.  V.  /ti'/(irmf  ;//ii/>o.<cf 
futur  X'i't  itï-  jitioiK 

Système  b-;,'i-Ialifalisolu  qu.antaux 
r^l:l•■s  fond  lutcnlalesde  l'extradition. 

Il,' 32.  i«.  w;,  :ii. 

Systèmes  dexlMdition  anglais, 
bel^-e,  français,  35»  à  aSO,  iOS  .t 
43C. 
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livrer  les  uieurlrier»  de  Homulus,  I, 
4.'. 

Télégraphe,    V.   C.miiaruliun    df 
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Itélimilati.iu.  iil  —  Ueu  d'c.véculion, 
t'.M.  —  Délits  ciiniinis  bors  du  t-rri- 
loirc,  lî»!).-  l-'iclif,  V.  ExUrrdvria- 
tili'. 
Thiers  expul-e  le  prince  Napoléon, 

II.  .VU,  .i.-.k. 
Traités  de  l  adit  on.;'  r.Kyijle,l,31. 

—  .luil  e,  3j.  —  tirècc,  ^^ .  — 
Uouie.-.|.  —  d.\ndeb)t.  'i\.  —  .".vec 
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De  12  ■.',».  lu";  —  !(e  Kl  )rcnce  avec 
Pis'., ici  l'raln.  IIS.  —  !)••  1-Vanco 
rt  Savoie.  4  mars  I  Tii.  l-ai.  --  D' 
IVauce.    V.'liis"  cl    Cila:  i;ii  •.     llti. 
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De    Franco  el    It-ï-j.-u  .    »:■-.    i*- 

—  De  Krance  et  i".>  •-  s--  !»-""  ■•■ 
1  rS.  ISS. ÎS6  —  l'*  Vr»  .-  •  !  \ -  c  .- 
tcrr  .  I«7r..  Si  —  IV  •:  ■^--  i-'  V  .»;. 
2i0.  —  IV  Lf":i«  X'.'.î  i^'.--  ^'•'•«» 
de  Lorraine.  (>j viviez  l<-"-»i-  i»*  — 
De  Ori>m\velI  »»»■<•  Mu»:"./  ••- 
id.  —  IV  Olu-"i^  Il  *»•'<'.:'  .**^1*" 
mark,  16  fe»r.  '(o:  cl  i  ':'.  ■  i-  -V. 
il  sepimbre  160J,  i  *•-.>■  V'*  ;'."' 
av-c  1.1  Prue.H-e.    ■>  .o  ■  "    ^i-   •'■■• 

—  De  Po'.ocn.- 1 1  K.iss  ,-.  •;>  »»  ■  >>  i. 
i7ti.-SLrlad*e.-t  i;  1 1 WM'-  f-.V. 
:.8'«.  —  ^'u-  l-s  i.iv  r'<  ■"  »'^"  ■  ■*• 
3S't.  -  1»  Hiss-.:  S.;;-  .  .'  1  ■•-•• 
I7il,  S'.».- i'c  Kri::o.-.'.  P«'<-..i*. 
21  juin  17  6.  id.  —  IV  Kr  ■.  •  ■  .'t 
\Vurt>  mber.-.  2-  nvi-*  !7  •>,  -^  — 
De  France  et  s^i-.!  v  ."c.  ît  ::»-♦ 
|7(iit.  :î>J<.  — Oe  Krci-  0  • .  t  ••^fj»  ■-■* 
septembre  l7i".r..d'K-;'ajn-e:l*.'-'  »*• 
au  XV1<>  -i.eie  et  I.  oc»-.>b-\>  t  .  , 
:,9;  _  D-  France  et  iv-r:..-»'.  l-> 
JH  ila  •7'<:l  et  :4  dcvmbre  l"*--. 
3.»S.  —  De  France  et  P'.V.e.  I...,  -.< 
juin  178.',  Ili  s,,p!cnibre   !">•.    i>!. — 

D.'  France  et  Su>-<e.  iS  ui.»i  !7-.. 
3(»-,._  i>e  Mahomet  avec  in.!-'-!.'»- 
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et  .\nKl.  terre.  31  a..."l  i:<i:.  :i'>t"  -  - 
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raine,  17  s  pt.nb  e  1>7.  id.  ■  IV 
lalirande-1  cM-nc.tdcsKla  sLui». 
10  nov.  I7'.ii,id  -  De  l  .\utricbe  el 
de  la  Sar<la  KH  •.  il  av. il  I7'.>2.  :W<. 

—  De  Fr>ncc  et  Suisse.  •'•'  «oùt 
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l.'s  du  XIX' si.vle,  420. 
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proM-rit-i.  I.  !>".  —  DilTcicnd  avec 
l'aul  V.  2't  —  .\v.c  Louis  XI, 
271.  —  ICxtraditi'.n  praliquie  avec  la 
France,  176.  —  .\ssas,iuat  des  n-fu- 
pie»  diins  le»  luMels  d'ambasuade, 
commtodé  par  la  loi,  319. 
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